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Diverses  circonstances  ont  successivement  retardé  la 
composition  et  la  publication  des  tomes  II  et  III  de  la  Ré- 
forme de  l'imjjot  en  France.  Le  tome  II  est  à  peu  près 
terminé  ;  il  est  même  imprimé  ;  mais  j'ai  cru  à  propos  d'at- 
tendre soit  des  temps  plus  propices  à  des  discussions  fis- 
cales sérieuses,  soit  la  remise  au  public  d'ouvrages  impor- 
tants, tels  que  les  mémoires  de  M.  de  Villèle  ;  caria  France 
doit  les  bases  de  son  crédit  à  la  Restauration.  Elle  a  trouvé 
moyen  d'élever  des  statues  aux  personnages  les  plus  vul- 
gaires. L'homme  d'Etat  qui  a  exercé  une  influence  si  déci- 
sive sur  les  institutions  et  les  ressources  financières  du 
pays  attend  encore  la  sienne  ;  du  moins,  allons-nous  pos- 
séder ses  mémoires. 

J'ai  pensé  aussi  qu'il  y  avait  lieu  de  laisser  se  manifes- 
ter plus  largement  le  courant  prohibitionniste  qui  envahit 
tout,  afin  d'en  étudier  les  causes,  d'en  apprécier  l'intensité 
et  d'en  montrer  les  résultats. 

D'un  autre  côté,  comment  demander  au  public  de  porter 
ses  regards  sur  un  livre  de  réformes  fl.scales  au  milieu  de 
l'incertitude  financière  et  des  luttes  acharnées  des  partis? 
Quelques  esprits,  plus  hardis  ou  plus  téméraires,  avaient 
élaboré  un  projet,  fort  acceptable  dans  ses  lignes  princi- 
pales, de  réforme  de  l'impôt  des  boissons,  réforme  essen- 
tielle, légitime,  nécessaire,  caria  législation  des  boissons 
en  France  est  le  type  de  la  fiscalité  arriérée  et  barbare, 
mais  cette  réforme  a  sombré,  parce  que  ses  promoteurs 
n'ont  pas  hésité  à  l'associer  à  une  suppression  partielle 
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du  budget  des  cultes,  c'est-à-dire  à  un  acte  qui  a  dû  pro- 
voquer de  légitimes  critiques  et  de  redoutables  oppositions. 

Le  second  volume  de  la  Réforme  de  Vimpôt  en  France 
devait  comprendre  à  la  fois  l'exposé  des  théories  fiscales 
chez  les  principaux  peuples  au  XIX"  siècle  et  le  tableau 
de  leurs  impôts,  ainsi  que  de  leurs  institutions  financières  ; 
mais  il  est  devenu  bientôt  évident  qu'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  tout  faire  entrer  dans  un  seul  volume.  J'ai  dès 
lors  détaché  les  institutions  financières  et  les  impôts  des 
théories  elles-mêmes  pour  leur  consacrer  un  volume  spé- 
cial. 

Or,  pendant  que  je  réunissais  les  éléments  de  ce  volume, 
les  questions  de  réformes  fiscales,  attardées  et  insolubles 
en  France  à  raison  de  l'état  poHtique  du  pays,  pre- 
naient dans  plusieurs  Etats,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Russie,  une  importance  nouvelle.  Il  en  était  de  même 
pour  la  plupart  des  peuples  des  autres  continents.  Les 
renseignements  me  parvenaient  plus  nombreux,  plus  in- 
téressants ;  quoi  de  plus  curieux  que  les  livres  récents  de 
statistique  sur  TAustralasie,  le  Canada,  les  Etats  de  l'Amé- 
rique centrale  et  de  l'Amérique  du  sud,  l'Inde,  le  Japon 
et  même  sur  la  Chine  ?  Le  Japon  possède  une  statistique 
fiscale  déjà  détaillée  ;  on  peut  y  étudier  et  y  suivre  les  di- 
verses phases  de  la  question  de  Talcool. 

Il  m'a  dès  lors  paru  possible  et  utile  de  séparer  entiè- 
rement du  livre  sur  la  Réforme  de  VImpôt  tout  ce  qui 
concernait  l'examen  comparé  et  la  critique  des  systèmes 
d'impôt  et  des  réformes  fiscales  des  divers  Etats,  d'en 
faire  un  ouvrage  spécial  et  d'y  joindre  les  détails  néces- 
saires sur  les  institutions  financières,  complément  de  l'or- 
ganisation fiscale.  C'est  la  première  série  de  cet  ou- 
vrage que  je  présente  aujourd'hui  au  pubhc.  Dans  la  se- 
conde série,  qui  paraîtra  au  courant  de  l'année  prochaine, 
seront  compris  tous  les  autres  Etats,  à  l'exception  de  la 
France. 

Le  système  d'impôt  de  la  France,  ses  institutions  finan- 
cières, les  réformes  dont  ils  sont  susceptibles  feront  l'ob- 
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jet  exclusif  du  troisième  volume  de  la  Réforme  de  t Impôt 
en  France.  Comme  ce  volume  est  presqu'entièrement  ré- 
digé il  pourra  aussi  paraître  en  1889. 

Quoique  reliés  par  la  matière  et  les  idées^  les  deux  ou- 
vrages se  vendront  séparément  afin  de  mieux  se  prêter 
aux  besoins  des  lecteurs. 

Restera  à  aborder  la  grande  et  belle  question  de  l'his- 
toire de  l'impôt  dans  les  premières  civilisations,  dans  la 
Grèce  et  à  Rome,  enfin  au  moyen-âge,  carie  présent  se 
relie  toujours  au  passé  par  des  liens  beaucoup  plus  étroits 
qu'on  ne  le  suppose  ordinairement.  Cette  histoire  est  à 
peu  près  à  reconstituer  entièrement,  tant  ont  été  insuffi- 
sants les  matériaux  employés  jusqu'à  présent. 

L'un  des  titres  les  plus  glorieux  de  la  science  contem- 
poraine sera  toujours  la  résurrection  des  foyers  de 
la  Chaldée,  de  la  Babjlonie,  de  la  Perse,  de  la  Judée  et 
de  l'Egypte.  Que  savait-on  sur  ces  foyers,  il  y  a  un  demi- 
siècle  ?  A  peu  près  rien,  comme  le  disait  Lamennais  dans 
la  préface  à  sa  traduction  de  l'enfer  du  Dante.  Mais, depuis 
un  demi  siècle,  d'immenses  travaux  ont  été  entrepris  et 
conduits  à  bon  port  ;  grâce  aux  briques  de  Babylone  et  de 
Ninive,  aux  inscriptions  de  l'ancienne  Médie  et  de  la  Perse, 
aux  études  de  toute  sorte  sur  les  diverses  parties  de  la  Bi- 
ble, aux  inscriptions  et  aux  papyrus  de  l'antique  Egypte, 
un  renouvellement  complet  a  eu  lieu  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'histoire  des  institutions  et  de  la  civilisation  de  ces 
primitifs  et  si  remarquables  foyers.  Les  livres  de  MM.  Op- 
pert.  Menant,  Sayce,  Smith,  Lenormant,  et,  en  particu- 
lier, les  cours  de  l'honorable  Revillont  au  Louvre,  les  pu- 
blications de  MM.  Lumbroso  et  Robiou  ont  donné  les 
détails  les  plus  abondants  et  les  plus  curieux  sur  l'orga- 
nisation fiscale  financière,  sur  la  législation  administrative 
de  la  Chaldée  et  de  TEgypte,  centres  extraordinaires  oii 
ont  puisé  à  pleines  mains  et  la  Grèce  et  Rome  elle-même. 

De  même  les  ouvrages  de  Bôckh  et  de  ses  continua- 
teurs, de  Schœmann,  de  Grote,  le  Dictionnaire  Saglio,  sur 
la  Grèce  ancienne,  ceux  de  Dureau  de  la  Malle,  de  Duruy, 
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deNiebhur,Mommsen,  Marquarclt,  Humbert,  Gagnât,  Bel- 
lot, pour  ne  citerque  les  auteurs  les  plus  connus, sur  Rome, 
ont  entièrement  changé  tout  ce  que  Ton  croyait  savoir  sur 
les  impôts  et  les  finances  des  Etats  grecs,  de  Rome  républi- 
caine et  de  l'empire  romain  ;  on  peut  dire  qu'ils  ont  substitué 
le  jour  à  la  nuit  et  la  lumière  à  l'obscurité  la  plus  entière. 

Ces  travaux  ont  été  comme  une  sorte  de  révélation  ;  le 
voile  qui  recouvrait  l'histoire  de  ces  antiques  foyers  de  la 
civilisation  a  été  déchiré.  Nous  pouvons  aujourd'hui  étu- 
dier dans  leurs  origines  et  suivre  dans  les  diverses  phases 
de  leur  développement,  les  institutions  financières  et  les 
systèmes  d'impôt  qu'Athènes  et  Rome  ont  empruntés  à  la 
Ghaldéc  et  à  l'Egypte  et  qui  nous  ont  été  transmis  comme 
des  inventions  grecques  ou  romaines,  tandis  qu'ils  remon- 
taient beaucoup  plus  haut. 

Impôt  foncier  sur  les  fonds  bâtis  et  non  bâtis,  droits  de 
succession,  taxes  indirectes,  domaine,  contrôle  foncier, 
c'est  à  l'Egypte  que  la  Grèce  et  Rome,  Rome  principale- 
ment, ont  tout  pris,  comme  ils  lui  doivent  à  peu  près  les 
éléments  les  plus  essentiels  de  leur  civilisation. 

Comment  Rome  a  fait  usage  de  tout  ce  que  le  passé 
avait  préparé  pour  elle  ;  comment  elle  a  installé  un  mé- 
canisme approprié  "aux  parties  si  diverses  de  son  empire; 
comment  ce  mécanisme  disparut,  après  avoir  été  mis  en 
pratique  ;  comment  d'une  part,  l'Empire  s'est  montré  ré- 
fractaire  aux  grandes  réformes  dont  Auguste  avait  trouvé 
les  éléments  principaux  en  Egypte  ;  comment  peu  à  peu  les 
institutions  fiscales  et  financières  de  la  Grèce, de  Rome  ré- 
pubhcaine, celles  de  l'Empire  ontlentement  cessé  de  conve- 
nir à  un  état  social  profondément  modifié  par  le  christia- 
nisme, la  substitution  de  la  servitude  à  l'esclavage  ;  com- 
ment l'impôt  s'est  transformé  de  nouveau  pour  se  confon- 
dre avec  la  rente  du  sol,  de  même  que  dans  l'Inde  ;  com- 
ment il  est  alors  devenu  intolérable  ;  comment  les  difficul- 
tés fiscales  ont  contribué  à  désagréger  et  à  briser  l'empire 
lui-même  ;  comment  les  invasions  germaniques  ont  ap- 
porté dans  un  miheu  si  troublé  d'autres  idées,  d'autres 
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traditions  fiscales  et  ont  ainsi  contribué  au  naufrage  total 
de  l'ancienne  organisation  financière  et  fiscale  de  l'Empire 
romain,  héritier  lui-même  des  civilisations  antérieures; 
comment  d'autre  part,  les  systèmes  d'impôt  de  toute  l'Asie 
mineure,  ceux  de  la  Mésopotamie  et  de  la  Perse,  ceux  de 
l'Egypte  et  de  l'Afrique  du  Nord,  ont  été  appropriés  aux 
divers  changements,  nécessités  par  les  phases  diverses  de 
la  propagation  du  mahométisme  et  de  la  civilisation  arabe  ; 
comment  enfin  les  divers  organismes  fiscaux  et  financiers 
ont  reparu  dans  les  républiques  européennes,  dans  les 
grandes  seigneuries,  puis  dans  les  divers  Etats,  disparates 
de  formes,  d'origines  et  de  traditions,  du  moyen-age  ; 
comment  les  systèmes  d'impôt  contemporains  se  ratta- 
chent à  tout  ce  passé,  par  des  liens  très  étroits,  non  seu- 
lement aux  impôts  des  monarchies  du  XVP  siècle,  à  ceux 
des  républiques  et  des  seigneuries  du  moyen-âge,  à  ceux 
de  l'Empire  romain,  à  ceux  de  Rome  et  de  la  Grèce,  mais 
encore  aux  impôts  de  la  vieille  Chaldée  et  de  la  glorieuse 
Egypte,  comment  ils  forment  un  des  éléments  essentiels 
de  toute  la  chaîne  de  notre  civihsation  de  même  que  l'on 
retrouve,  dans  notre  code  civil,  des  traces  de  la  législa- 
tion civile  de  la  Chaldée  et  de  l'Egypte  ? 

Certes,  on  ne  saurait  proposer  aux  historiens  et  aux 
économistes,  un  plus  saisissant  sujet  d'études,  plus  pro- 
pre, d'un  côté,  à  montrer  aux  historiens  quelle  place  les 
faits  économiques  occupent  dans  la  vie  des  peuples  et 
dans  la  transformation  des  civilisations  et,  d'un  autre  côté, 
à  convaincre  les  économistes  que  l'économie  poHtique  est 
autrement  vieille  que  les  axiomes  formulés,  quelque  peu 
à  la  hâte,  par  des  théoriciens  qui,  le  plus  souvent,  ont  eu 
le  dédain  des  faits  ou  ne  les  ont  même  pas  connus. 

J'ai  été  conduit  par  d'anciennes  études,  jamais  aban- 
données, par  la  lecture  d'ouvrages  historiques  récents, en 
particulier  ceux  de  Bôckh,  Schœmann,  de  Mommsen,  de 
Marquardt,  de  MM.  Lumbroso  et  Revillont,  qui  ont  refait 
de  fond  en  comble,  au  point  de  vue  économique,  l'histoire 
des  anciennes  civiUsations,  à  dresser  le  tableau  de  ces  di- 
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verses  transformations.  Elles  constituent  Tune  des  faces 
de  l'histoire  de  la  civilisation  ;  elles  indiquent  la  fonction 
que  l'impôt  a  remplie  chez  les  divers  peuples,  pourquoi 
cette  fonction  a  varié,  et  pourquoi  l'impôt  a  revêtu  des 
formes  parfois  si  différentes.  Mais  sous  ces  diversités,  il 
n'en  subsiste  pas  moins  des  faits,  des  liens  et  des  rap- 
ports d'un  caractère  général  qui  peuvent  être  utilisés  pour 
soumettre  les  théories  fiscales  à  une  critique  nouvelle,  pour 
les  modifier,  pour  les  renouveler  elles-mêmes 

Cette  histoire  de  l'impôt  dans  les  anciennes  civilisations 
ne  pouvait  faire  partie  ni  du  livre  sur  l'examen  des  théo- 
ries fiscales  contemporaines,  ni  de  celui  sur  la  réforme 
de  l'impôt  en  France,  encore  moins  de  la  critique  et  de  la 
statistique  comparée  des  institutions  financières  et  des 
systèmes  d'impôt  des  Etats  actuels.  Il  formera  un  ouvrage 
à  part  où  une  place  plus  importante  sera  donnée  à  l'éru- 
dition proprement  dite.  Mais  il  ne  leur  sera  nullement 
étranger;  il  paraîtra  simultanément,  de  manière  à  étabhr 
définitivement  combien  tout  l'ensemble  des  faits,  faits  du 
passé  le  plus  lointain,  faits  de  l'actualité  la  plus  présente, 
doivent  être  pris  en  considération  dans  l'étude  et  les  for- 
mules des  théories  de  la  science  et  dans  les  applications 
de  la  politique. 
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Cette  première  série  d'études  de  critique  et  de  statisti- 
que comparée  s'applique  à  des  Etats  dont  la  condition  po- 
litique diffère  tout  autant  que  leur  situation  économique, 
leurs  institutions  fiscales  et  financières.  Et  c'est  précisé- 
ment de  ces  différences,  éléments  de  points  de  vue  et  de 
nécessités  toujours  dissemblables,  que  procède  l'intérêt 
des  comparaisons,  des  rapprochements  et  des  similitudes. 
Sous  des  formes,  des  législations,  des  chiffres  qui  varient 
sans  cesse,  il  est  facile  de  reconnaître  des  tendances  gé- 
nérales, quelques  grandes  lignes  communes  qui  dominent 
dans  les  critiques  et  les  statistiques. 

Comme  ce  traité  de  critique  et  de  statistique  comparée 
a  été  précédé  d'un  premier  volume  sur  les  théories  fisca- 
les au  XV1I«  siècle,  comme  il  sera  très  prochainement 
accompagné  d'un  second  volume  sur  les  théories  fiscales 
au  XIX^  siècle,  qui  aurait  déjà  paru  sans  la  publication 
des  mémoires  de  M.  de  Villèle,  le  lecteur  ne  trouvera 
dans  ces  études  aucune  exposition  de  théories  à  priori, 
mais  simplement  un  tableau  succinct  des  institutions  fis- 
cales et  financières,  une  critique  éclairée  par  les  faits  et 
les  chiffres. 

Faits  et  chiffres  ont  toujours  été  puisés  aux  documents 
officiels  ;  c'est  seulement  à  leur  défaut  qu'il  a  été  recouru 
aux  ouvrages  qui  y  suppléent. 

Les  Etats  compris  dans  cette  première  série  peuvent 
être  classés  en  trois  groupes  :  1"  les  Etats  nouveaux  où 
l'abondance  des  ressources  correspond  à  la  jeunesse  re- 
lative de  ces  Etats  ;  tel  est  le  cas  des  Etats-Unis,  de  l'Aus- 
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tralasie,  des  colonies  anglaises  d'Afrique,  du  Dominion  ; 
2"  les  Etats,  tout  autrement  anciens,  comme  la  Russie  et 
l'Italie,  où  la  pénurie  temporaire  des  ressources  limite 
sérieusement  les  questions  financières  et  fiscales  ;  3°  les 
Etats,  en  pleine  prospérité,  comme  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, qui,  grâce  à  un  développement  économique  tou- 
jours croissant,  sont  en  situation  d'accomplir  de  nom- 
breux changements  dans  leurs  institutions  financières  et 
fiscales. 

Pour  les  peuples  de  la  première  catégorie,  les  problè- 
mes fiscaux  n'off'rent  pas  l'acuité  et  l'intérêt  qu'ils  revê- 
tent chez  les  autres.  Ainsi,  aux  Etats  Unis,  les  produits 
des  impôts  fédéraux  accusent  une  pléthore  qui  réagit  sur 
l'état  général  de  la  Confédération.  On  a  rarement  vu  un 
trésor  trop  riche  par  la  productivité  des  impôts.  Cette  pro- 
ductivité, si  curieuse  à  étudier,  provient  de  causes  qui 
n'ont  point  un  caractère  fiscal.  L'impôt  est  souvent  l'arme 
dont  se  servent  certaines  classes  pour  exploiter  les  au- 
tres; aussi,  bien  des  fois,  a-t-il  été,  et,  môme  de  nos 
jours,  demeure-t  il,  chez  plus  d'un  peuple,  l'instrument 
dont  les  vainqueurs  se  servent  pour  maintenir  leur  ascen- 
dant et  opprimer  le  vaincu.  Aux  Etats-Unis,  l'impôt  est 
une  arme  dans  la  main  des  producteurs  pour  contraindre 
les  consommateurs  à  subir  leurs  exigences.  Personne  ne 
saurait  contester  le  fait.  En  Algérie,  sur  cette  teri'e  fran- 
çaise, l'Arabe  paie  des  impôts  à  titre  de  vaincu.  Inutile  de 
nier  le  fait  :  le  budget  annuel  en  est  la  preuve.  Même  état 
de  choses  dans  l'Inde  anglaise.  La  tiiéorie  fiscale  protec- 
tionniste, qui  s'étale  aux  Etats-Unis,  sans  aucune  restric- 
tion, sans  aucun  scrupule,  est  une  arme  de  guerre  civile 
et  sociale.  En  Australasie,  au  Canada,  les  mêmes  tendan- 
ces se  manifestent  ;  elles  s'accentueront  bientôt  ;  mais 
nulle  part,  l'impôt  douanier,  qui  a  une  si  grande  influence 
sur  le  coût  de  la  vie,  n'a  été  manié,  avec  autant  de  vio- 
lence, qu'aux  Etats-Unis  comme  moyen  d'enrichir  les  uns 
aux  dépens  des  autres.  Je  renvoie,  à  cet  égard,  au  second 
volume  sur  les  théories  fiscales  au  XIX®  siècle. 
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La  condition  de  l'Italie  et  de  la  Russie  diffère  essentiel- 
lement de  colle  de  ces  Etats,  soit  [)arce  que  les  ressour- 
ces sont  loin  d'être  aussi  t»'randes,  soit  parce  qu'en  môme 
temps  les  besoins  sont  tout  autres.  L'Italie  et  la  Russie 
demandent  à  l'impôt  tout  ce  qu'il  peut  donner,  et  môme 
au-delà  ;  elles  exagèrent,  par  suite,  toutes  les  taxes,  en 
particulier  les  taxes  douanières,  parce  qu'elles  laissent 
dominer  leur  politique  financière  par  leurs  vues  diploma- 
tiques. On  saisit,  tout  de  suite,  les  différences  avec  les 
Etats-Unis  et  l'Australasie,  vastes  colonisations  qui  n'ont 
ni  armées,  ni  flotte,  ni  diplomatie.  En  Russie  l'impôt  est 
une  nécessité  nationale  ;  aux  Etats-Unis  il  n'est  parfois 
que  le  moyen  de  grossir  des  fortunes  déjà  colossales; 
tout  abonde  chez  ceux  ci;  tout  est  restreint  chez  ceux-là. 
La  Russie  et  l'Italie  sont,  en  outre,  d'anciens  foyers  où  la 
civilisation  a  revêtu  des  formes  diverses,  où  elle  a  accu- 
mulé des  traditions,  des  législations,  des  institutions, 
souvent  des  scories,  où  môme  se  sont  produites  des  inter- 
ruptions prolongées  de  la  vie  nationale.  Pays  jeunes,  à 
peine  adolescents,  malgré  leur  vigueur,  les  Etats-Unis, 
l'Australasie,  le  Dominion  n'ont  point  encore  à  compter 
avec  le  passé  ;  l'histoire,  la  vie  n'y  ont  pas  laissé  de  dé- 
tritus, n'y  ont  point  eu  d'accidents  comme  le  morcelle- 
ment de  l'Italie  pendant  treize  siècles  ou  l'invasion  de  la 
Russie  par  les  Mongols.  Aussi,  tandis  que  la  civilisation 
se  déploie,  sous  nos  yeux,  avec  une  rapidité  merveilleuse, 
sans  rencontrer  d'obstacles,  dans  ces  colonisations  qui 
sont  l'honneur  et  l'espérance  de  notre  époque,  l'Italie  a 
dû  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  reconstituer  son 
existence  nationale,  grâce  à  la  bonne  volonté,  quelque 
peu  naïve,  de  la  France,  et  la  Russie  a  pu  décréter  l'abo- 
lition du  servage,  entreprises  également  coûteuses,  dont 
le  poids  se  fera  longuement  sentir  dans  leurs  finances  et 
sur  leurs  impôts.  De  là  des  remaniements  incessants,  non 
point  en  vue  de  réformes  fiscales  proprement  dites,  car 
ces  réformes  ne  sont  praticables  que  chez  les  peuples, 
jouissant  d'une  entière  maîtrise  de  leurs  finances,  ce  qui 
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n'est  et  ce  qui  ne  peut  être  ni  pour  la  Russie,  ni  pour 
l'Italie,  en  pleine  transformation  sociale  ou  nationale. 

Tout  autre  est  le  spectacle  que  présentent  l'Allemagne 
et  l'Angleterre,  l'Angleterre  surtout. 

L'Angleterre  est,  en  effet,  plus  entièrement  libre  dans 
ses  mouvements  que  l'Allemagne.  Elle  n'a  point  conçu  le 
dessein  d'imposer  son  hégémonie  à  l'Europe,  de  renou- 
veler l'unité  romaine,  de  ressusciter  tout  au  moins  les 
prétentions  des  empereurs  du  moyen  âge.  Elle  se  croit  à 
l'abri  des  menaces  des  autres  peuples  et  des  chances  de 
toute  compétition  pohtique.  Elle  poursuit,  en  pleine  con- 
fiance, sa  double  mission  civilisatrice,  l'une  qui  consiste 
à  améliorer  ses  institutions  intérieures  ainsi  que  la  condi- 
tion de  ses  populations  par  des  réformes  incessantes, 
profondes,  radicales  mais  jamais  révolutionnaires,  l'autre 
qui  est  de  déverser  de  toutes  parts  le  trop  plein  de  ses 
familles,  ressource  précieuse,  aliment  sain  et  vigoureux 
de  colonisations  qu'une  dispensation  évidente  de  la  Pro- 
vidence lui  a  réservées.  Aussi  la  plus  grande  partie  de 
cette  première  série  du  Traité  de  critique  et  de  statisti- 
que conijjarée  est-elle  consacrée  à  l'Angleterre  et  aux  ré- 
formes fiscales  qui  s'y  sont  accomphes  au  XIX"  siècle. 
Le  mouvement  de  ces  réformes  se  divise  en  de  nombreu- 
ses étapes  que  l'on  peut  distribuer  entre  trois  périodes 
très  accusées.  La  première  s'étend  de  1800  à  1842.  Cette 
période  est  dominée  tout  entière  par  les  grandes  guerres 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  La  seconde  de  1842  à 
1875,  Pendant  cette  seconde  période,  où  Robert  Peel  et 
M.  Gladstone  demeurent  les  directeurs  des  réformes, 
l'Angleterre ,  libre  de  toute  préoccupation  extérieure , 
donne  l'exemple  mémorable  des  réformes  fiscales  les  plus 
hardies  en  vue  d'améliorer  la  condition  de  ses  populations 
laborieuses.  Elle  est  récompensée  de  ses  efforts  par  une 
prospérité  exceptionnelle,  telle  qu'il  n'a  été  encore  donné 
à  aucun  peuple  de  l'égaler  ou  de  la  dépasser.  Mais  de  cette 
prospérité  sont  provenus  de  nouveaux  besoins.  Avec  1875 
s'ouvre  une  seconde  période  de  réformes,  dont  l'étendue, 
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le  but,  les  difficultés  ont  été  formulés  pendant  la  campa- 
gne électorale  de  1885.  Rien  de  plus  intéressant  à  étudier 
que  les  programmes  des  divers  partis  politiques  de  l'An- 
gleterre pendant  cette  campagne  qui  aboutit  à  la  glorifi- 
cation de  M.  Gladstone.  L'opinion  publique  l'investit  du 
pouvoir  pour  accomplir  les  réformes  qu'elle  réclamait. 
Au-dessus  de  ces  réformes,  M.  Gladstone  plaçait  la  répa- 
ration solennelle  des  longues  injustices  commises  par 
l'Angleterre  à  l'égard  de  l'Irlande.  Le  concours  des  Irlan- 
dais lui  était,  en  outre,  indispensable  pour  remplir  le 
mandat  qu'il  avait  reçu.  Cette  réparation  devait  nécessai- 
rement se  faire,  ainsi  que  la  plupart  des  réformes,  aux 
dépens  de  l'aristocratie  anglaise  dont  l'Irlande  est  à  la 
fois  la  forteresse  et  la  proie.  L'aristocratie  anglaise  s'est 
défendue  non  seulement  avec  une  indomptable  énergie, 
mais  avec  une  habileté  consommée.  Dans  les  rangs  des 
whigs  et  des  radicaux  anglais,  clientèle  traditionnelle  de 
M.  Gladstone  et  de  Robert  Peel,  s'était  engagée  une  par- 
tie de  l'aristocratie  et  même  de  l'Eglise  établie.  Il  a  par 
suite  été  possible  aux  torys  de  désorganiser  la  puissante 
coalition  qui  avait  permis  les  réformes  de  1842  à  1875  et 
d'en  constituer  une  autre  en  vue  de  défendre  l'unité  de 
l'Empire,  d'accabler  l'Irlande,  d'en  expulser  les  popula- 
tions, de  la  livrer  au  régime  de  l'état  de  siège,  de  réduire 
à  leur  moindre  mesure  les  réformes  demandées  en  1885 
et  même  de  réagir  contre  la  politique  de  paix  et  de  liberté 
de  M.  Gladstone  et  de  Robert  Peel. 

Sans  doute,  les  incidents  de  ces  luttes  politiques  soulè- 
vent beaucoup  d'agitation  en  Angleterre,  mais  cette  agi- 
tation n'est  que  le  mouvement  de  la  vie  chez  un  peuple  li- 
bre; on  ne  saurait,  en  aucun  cas,  les  comparer  pour  leur 
influence  fiscale  à  l'abolition  du  servage  en  Russie  et  à 
l'unification  de  l'Italie. 

Quant  à  l'Allemagne,  il  ne  faut  pas  davantage  exagérer 
la  portée  des  événements  contemporains.  Les  forces  de 
l'Allemagne  ne  proviennent  ni  des  guerres  de  1866  et  de 
1870,  ni  de  la  spoliation  dont  la  France  a  été  victime, 
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ni  du  retentissement  donné  aux  ambitions  de  la  Prusse 
par  une  presse  qui  a  le  fonds  des  Reptiles  à  sa  disposi- 
tion. Ces  forces  ont  pour  origine,  d'une  part,  les  progrès 
remarquables  de  l'Allemagne  entière,  et  de  la  Prusse 
tout  spécialement,  au  XIX'  siècle,  d'autre  part  la  supério- 
rité du  gouvernement  comme  de  l'ensemble  des  institu- 
tions de  la  Prusse.  Au  XIX'-  siècle,  de  même  que  pendant 
tout  le  XVIIP,  le  gouvernement  de  la  Prusse,  malgré  ses 
allures  militaires,  a  toujours  été  le  gouvernement  modèle 
de  l'Allemagne,  le  gouvernement  novateur,  réformateur, 
le  type  auquel  les  autres  se  conformaient,  le  directeur  du 
mouvement.  Les  réformes  fiscales,  économiques,  sociales 
en  Prusse,  et  par  suite  en  Allemagne,  n'ont  pas  commencé 
avec  M.  de  Bismarck  ;  elles  ne  disparaîtront  pas  avec  lui. 
De  même  l'annexion  à  Tempire  de  l'Alsace  Lorraine,  le 
maniement  des  fameux  5  milliards,  arrachés  à  la  France, 
n'ont  guère  modifié  l'état  intérieur  de  l'Allemagne.  Le 
seul  fait  décisif  accompli  en  Allemagne,  depuis  1815,  a  été 
la  lacération  des  traités  de  Vienne,  lacération  qui  a  eu 
lieu  avec  la  complicité  néfaste  de  Napoléon  III.  Même 
avec  le  maintien  de  ces  traités,  qui  garantissaient  la  paix 
européenne  et  l'indépendance  de  la  France,  la  Prusse  se 
serait  trouvée  en  1870,  grâce  à  l'accroissement  de  sa  po- 
pulation et  à  ses  puissantes  institutions,  la  plus  grande 
nation  de  l'Allemagne  ;  elle  en  aurait  eu  par  suite  la  direc- 
tion. Les  mêmes  problèmes  fiscaux,  économiques,  sociaux 
auraient  été  à  résoudre  et  les  mêmes  réformes  auraient 
suivi  leur  cours,  seulement  elles  n'auraient  pas  été  alté- 
rées dans  leur  caractère  par  les  prétentions  de  la  Prusse 
à  l'hégémonie  européenne  ;  elles  auraient  été  moins  mili- 
taires ;  elles  auraient  exercé  par  suite  plus  d'influence.  A 
cet  égard,  les  événements  de  1866  et  de  1870  ont  eu 
moins  d'importance  pour  l'Allemagne  que  l'abolition  du 
servage  pour  la  Russie  et  la  reconstitution  de  son  unité 
pour  l'Italie.  Aussi  l'Allemagne  de  même  que  l'Angleterre, 
est-elle  en  mesure  de  poursuivre,  sous  la  direction  d'un 
gouvernement  plein  d'initiative, le  cours  des  réformes,  qui 
montent  jusqu'à  Frédéric  IL 
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Il  résulte  de  ces  considérations  que  les  études  compa- 
ratives, en  vue  des  réformes  dont  les  impots  peuvent  être 
susceptibles  en  France,  doivent  principalement  porter  sur 
l'Angleterre  et  sur  l'Allemagne.  Aussi  aucun  soin  n'a-t-il 
été  négligé  pour  donner  tous  les  renseignements  possi- 
bles sur  l'état  économique,  les  institutions  financières  et 
le  mouvement  des  réformes  fiscales  en  Allemagne  et  en 
Angleterre.  Il  faut  ajouter  qu'en  Angleterre  et  en  Allema- 
gne ces  réformes  n'ont  pas,  en  général,  le  même  carac- 
tère qu'en  Russie  et  qu'en  Italie.  La  Russie  et  l'Italie  sont, 
avant  tout,  à  la  recherche  des  ressources  qui  leur  font 
défaut,  les  ressources  abondent  en  Angleterre  et  en  Al- 
lemagne ;  il  ne  s'agit  que  de  choisir  entr'elles  ;  c'est  ce 
choix  qui  manifeste  les  tendances  de  l'opinion  ou  celles 
du  gouvernement. 

Afin  que  le  lecteur  suive  le  plus  exactement  possible  le 
mouvement  des  réformes  fiscales  en  cours  dans  les  divers 
Etats,  un  appendice  pour  chaque  Etat,  compris  dans  cette 
première  série,  sera  ajouté  à  la  seconde  série,  elle-même 
complétée  par  un  tableau  général  et  analytique  des  finan- 
ces et  impôts  de  l'ensemble  des  Etats  ;  il  sera  accompagné 
de  diagrammes,  de  graphiques  nécessaires  pour  indiquer 
la  répartition  des  revenus,  taxes,  dépenses  et  dettes  pro- 
portionnellement à  la  population,  aux  terrritoires  et  aux 
revenus  de  chacun  d'eux. 

Il  a  paru,  cependant,  indispensable  d'utiliser  cette  pré- 
face, pour  tenir  le  lecteur  au  courant  des  changements 
survenus  depuis  1887,  dans  les  finances  et  les  impôts  des 
Etats,  dont  cette  première  série  s'occupe. 

I.  Angleterre.  —  Les  élections  de  1886  ont  rendu  pour 
quelques  années,  le  pouvoir  au  parti  Tory.  Le  marquis  de 
Sahsbury  a  remplacé  M.  Gladstone  dans  la  direction  du 
gouvernement  anglais.  La  politique  à  suivre  à  l'égard  de 
l'Irlande  a  été  la  raison  de  ce  grand  changement,  qui  a  eu 
son  influence  immédiate  sur  le  mouvement  des  réformes, 
formulées  en  1885. Ces  réformes  ont  été  reléguées  au  se- 
cond plan  ;  la  résistance  à  l'Irlande,  par  tous  les  moyens 
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possibles,  est  devenue  l'étendard  des  conservateurs.  Mais 
Taristocratie  anglaise  possède  une  tradition  d'expérience 
politique  trop  grande  pour  s'imaginer  que  ce  mouvement 
de  réformes  put  être  escamoté  pendant  longtemps  et 
que  l'opinion  anglaise  se  crût  satisfaite  avec  les  nou- 
velles des  saisies,  exécutions,  charges  de  cavalerie  en  Ir- 
lande. Dans  la  campagne  de  1885,  sept  grandes  réformes 
ont  été  placées  au  premier  rang.  Parmi  ces  réformes,  le 
marquis  de  Salisbury,  les  torys  ont  accepté,  en  principe, 
la  refonte  des  administrations  locales  et  certaines  modifi- 
cations fiscales.  Après  avoir  arraché  au  parlement  des  lois 
de  rigueur  extrême  contre  l'Irlande,  le  ministère  Tory 
s'est  décidé  à  donner  au  public  quelques  satisfactions.  Il 
l'a  fait  non  sans  de  graves  restrictions,  mais  avec  promp- 
titude et  succès. 

L'administration  locale  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  serait  entièrement  réorganisée  par  un  projet  large- 
ment conçu  que  les  deux  chambres  ont  accueilli  avec  fa- 
veur. Tous  les  comtés  sont  placés  sous  la  direction  d'un 
conseil  de  comté,  ou  provincial,  dont  les  membres  sont 
élus  3/4  par  les  électeurs  municipaux  et  1/4  par  lui-même. 
Ce  conseil  reçoit  la  plus  grande  partie  des  pouvoirs  finan- 
ciers et  administratifs  du  comté,  sauf  ce  qui  touche  l'assis- 
tance publique  ;  enparticuher  il  est  investi  de  droits  com- 
plets à  l'égard  des  cabarets  (1).  Chaque  comté  est  subdivisé 

l.  Les  bars  ne  sont  pas  vus  en  Angleterre  avec  la  même  faveur  que  les 
cabarets  en  France  ;  le  gouvernement  compte  sur  la  sévérité  des  conseils 
pour  seconder  les  sociétés  de  tempérance.  Le  Royaume-Uni  ne  compte 
pas  moins  de  quarante-quatre  associations  de  tempérance  auxquelles  sont 
affiliés  environ  quatre  millions  de  personnes.  Leurs  efforts  pour  amener 
la  diminution  de  la  consommation  de  l'alcool  n'ont  pas  été  vains.  La  con- 
sommation de  l'alcool  qui  avait  atteint  son  point  culminant  en  1876,  et 
qui  représentait  à  cette  époque  pour  la  population  une  dépense  de 
147,288,000  livres  sterling,  soit  plus  de  3  milliards  1/2  de  francs,  n'a 
cessé  de  décroître  depuis.  Elle  dépasse  encore  3  milliards  de  francs.  La 
consommation  individuelle,  qui  en  1876  était  en  moyenne  de  112  francs 
par  tète  d'iiabitant,  n'est  plus  que  de  90  fr.  En  1887  le  nombre  des  bars 
était  de  96,440  taxés  à  1,496,000  liv.  Au  taux  de  l'impôt  dans  l'IUinois, 
ils  auraient  donné  10,000,000  liv. 
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en  districts  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  de  district.  Tout 
bourg  actuellement  existant  forme  un  district.  Mêmes  élec- 
teurs que  pour  les  conseils  de  comtés,  mêmes  attributions 
fiscales  et  financières.  Les  districts  comme  les  comtés, 
ayant  des  intérêts  communs,  sont  autorisés  à  prendre  des 
mesures  communes. Londres, Liverpool,Birmingham, Man- 
chester, Leeds,  Sheffield,  Bristol,  Bradford,  Nottinijham, 
Newcastle  etKingston  sont  constitués  en  comtés.  La  cité  de 
Londres  forme  un  district  et  conserve  son  lord-maire  (1). 

C'est  une  très  heureuse  réforme,  simple,  claire,  où  tous 
les  droits  et  intérêts  sont  ménagés  avec  soin. 

Les  difficultés  particulières  à  la  vaste  agglomération  de 
Londres  sont  heureusement  tranchées.  La  cité  conserve 
son  autonomie  ;  les  grands  quartiers  de  Londres  formeront 
des  districts  ;  l'ensemble  sera  soumis  à  une  autorité  libre- 
ment élue.  Quelle  supériorité  dans  cette  organisation  sur 
Tanarchie  égalitaire  et  révolutionnaire  de  Paris  ! 

Les  conséquences  financières  et  fiscales  de  cette  réforme 
sont  importantes.il  a  fallu  doter  les  comtés  et  les  districts 
d'un  budget. 

En  ce  qui  est  des  districts  la  loi  est  assez  obscure  ;  elle 
se  borne  à  édicter  que  les  recettes,  c'est-à-dire  les  taxes 
seront  les  mêmes  que  celles  des  lois  actuelles  sur  la  salu- 
brité etla  santé  publique  (Sanitary  and  Public  healthacts). 
C'est  la  partie  de  la  loi  la  moins  satisfaisante. 

En  ce  qui  est  des  comtés  la  loi  leur  transfère  tous  les 
droits  et  toutes  les  charges  exercés  ou  remplis  par  cer- 
taines magistratures,  fonctionnaires  du  comté  ùhe  quar- 
ter  sessions,  the  clerk  of  the  peace,  the  Justices),  ce  qui 
comprend  à  peu  près  tous  les  biens  et  toutes  les  dettes  du 
comté.  La  loi  définit,  avec  la  minutieuse  exactitude  de  la 
législation  anglaise,  quels  seront  les  pouvoirs  du  con- 
seil du  comté  et  de  son  bureau  exécutif.  Elle  organise  le 
contrôle  des  recettes  et  des  dépenses,  elle  précise  la  na- 
ture des  rapports  entre  les  conseils  de  comté  et  le  pou- 

1.  Le  Times  a  reproduit  in  extenso  (27.  28,  29  mars  1888)  Je  texte  du 
projet  de  loi.  Quelques  modifications  y  ont  été  apportées  par  le  Parlement. 
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voir  central  (1).  Les  cédilles  annexées  à  k  loi  indiquent  tous 
les  droits  qui  sont  transférés  par  le  secrétaire  d'Etat  de 
l'Intérieur, le  Boardofh^ade  et  le  Local government  Board 
aux  conseils  de  comté,  ainsi  qu'aux  conseils  de  district  ; 
aucune  de  ces  autorités  ne  disparaît  entièrement  ;  mais 
toutes  sont  restreintes.  C'est  le  Local  government  Board 
qui  conserve  les  attributions  les  plus  étendues  ;  ainsi  le 
sectionnement  des  comtés  et  des  districts,  la  fixation  du 
nombre  des  membres  de  leurs  conseils  ont  lieu  par  ses 
soins.  Le  parlement  lai-même  est  dessaisi  de  tout  contrôle 
et  de  toute  intervention  quant  aux  affaires  locales,  dans 
les  limites  des  pouvoirs  donnés  aux  diverses  autorités 
remplacées  par  les  conseils  de  comtés  et  de  districts. 

Le  résultat  le  plus  important  de  cette  loi  a  été  une  ré- 
forme fiscale  fort  étendue  elle-même.  L'Etat  retire  aux 
diverses  administrations  locales  la  subvention  annuelle  de 
2,600,000  1.  s.  qu'il  leur  faisait.  Il  la  remplace  par  des  at- 
tributions définitives  d'impôts  qui  permettront  aux  con- 
seils de  comté  et  de  district  de  constituer  leur  budget, 
savoir: 

1"  1,400,000  1.  s.  sur  le  produit  des  taxes  des  boissons 
avec  faculté  de  les  augmenter  de  20  0/0  ; 

2°  1,600,000  1.  sur  les  licences  diverses  ; 

3°  800,000  1.  sur  les  taxes  des  voitures  et  des  chevaux. 

Ces  taxes  continueront  d'être  levées  par  l'administration 
du  revenu  intérieur  et  les  conseils  ne  pourront  les  modifier 
en  rien.  En  outre,  il  est  fait  abandon  par  l'Etat  aux  conseils 
locaux  de  la  moitié  du  produit  des  droits  successoraux  de 
probate  :  ce  qui  représente  à  peu  près  1,704,000  1.  L'Etat 

4 .  Relèveront  des  conseils  locaux  :  lo  les  ponts  et  chaussées.  2°  les  af- 
faires d'épizootie,  les  écoles  locales,  les  questions  d'enseignement  s'y  rat- 
tachant, la  surveillance  des  salles  de  spectacle  et  de  concert,  tous  les  tra- 
vaux publics  à  exécuter  dans  la  localité,  relativement  aux  fleuves,  ports, 
marchés,  etc.  Les  conseils  d'hygiène,  les  questions  d'éclairage.  En  1886, 
les  recettes  de  l'administration  locale,  d'Angleterre  et  pays  de  Galles,  se 
sont  élevés  à  55,954,835  liv.  venant  26,142,981  de  taxes,  11,623,291 
emprunts,  3,773,610  de  l'Etat,  3,533.20t  de  péages,  42,300,000  revenus 
domaniaux,  1,064,000  liv.  d'amendes. 
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transfert  par  suite  aux  conseils  locaux  de  l'Angleterre  et 
du  pays  de  Galles  5,500,000  1.  de  ressources  en  échange 
d'une  subvention  de  2,600,000  1. 

Cette  réforme  est  limitée,  quant  à  présent,  à  l'Angle- 
terre et  au  pays  de  Galles,  bien  qu'elle  y  soit  demandée 
avec  le  moins  d'instance,  bien  que  son  urgence  n'y  ait 
pas  le  même  caractère  qu'en  Ecosse  et  qu'en  Irlande.  Elle 
est  donc,  en  réalité,  toute  politique  ;  elle  n'en  est  pas 
moins  précieuse  pour  ceux  qui  sont  appelés  à  en  profiter. 

Cette  réforme  a  nécessité  des  changements  parallèles 
dans  le  budget  général  de  l'Angleterre.  Ces  change- 
ments ont  eux-mêmes  une  très  grande  portée.  Les  uns 
sont  certainement  conformes  au  mouvement  d'opinion 
qui  s'est  manifesté  en  1885,  les  autres  y  sont  contraires. 
Car  ces  réformes,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sont  accomplies 
par  les  Torys,  aux  dépens  de  leurs  idées  et  de  leurs  in- 
fluences. Il  est  tout  naturel  qu'ils  s'efforcent  de  repren- 
dre d'une  main  ce  que  les  temps  les  obligent  à  concéder 
de  l'autre. 

L'Etat  abandonnant  aux  pouvoirs  locaux  5,500,000  1. 
d'impôts  et  ne  se  récupérant  que  de  2,600,000  1.,  il  y  a 
lieu  de  parfaire  la  différence.  A  cette  différence  est  venue 
s'ajouter  la  remise  d'un  penny  (1,550,000  1.)  que  les  To- 
rys ont  faite  sur  l'income-tax,  en  vue  de  complaire  à  leurs 
électeurs.  L'ensemble  est  de  4,450,000  1.  ou  117  millions 
de  francs.  Il  y  est  pourvu  :  1°  par  un  accroissement  nota- 
ble du  succession  duty  (taxes  successorales  immobilières) 
qui  est  porté,  en  ligne  directe  de  1  0/0  à  1,5  0/0  et  qui, 
en  ligne  collatérale, est  augmenté  de  1,5  0/0  dans  ses  dif- 
férents taux  ;  2"  par  une  nouvelle  taxe  sur  les  voitures  et 
les  chevaux  d'un  produit  de  840,0001.  s.(l);  S'^parune  aug- 
mentation des  droits  de  timbre  sur  les  actes  produits  en 
justice,  sur  les  valeurs  au  porteur  (1  0/0  de  la  valeur  no- 
minale du  titre),  sur  les  bordereaux  d'affaires  de  bourse 


1.  Les  véhicules  agricoles  sont  exempts.   Le  droit  est  de  1  livre  si  la 
voiture  pèse  plus  de  iO  quintaux  el  2  sch,  6  d,  si  elle  pèse  moins. 

n 
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(0  pences  au  lieu  de  1  penny),  sur  les  capitaux  des  socié- 
tés anonymes  à  responsabilité  limitée  (2  0/0)  ;  et  4"  par  une 
élévation  très  forte  du  droit  de  douane  sur  les  vins  mous- 
seux en  bouteille. 

Moyennant  ces  nouvelles  taxes,  le  chancelier  de  l'Echi- 
quier, M.  Goschen,  ancien  lieutenant  de  M.  Gladstone, 
a  pu  présenter  pour  l'exercice  1888-1889,  un  budget  en 
complet  équilibre  :  Recettes,  86,827,000  L.  ;  Dépenses, 
86,615,000  fr.  Dans  les  recettes,  le  produit  des  impôts  est 
évalué  à  72,396,000  L.  au  Ueu  de 75,660,000  L.,  en  1887- 
1888. 

Pour  obtenir  cet  équiUbre,  le  ministère  tory  n'a  pas 
hésité  à  faire,  avec  une  rapidité  et  un  succès  également 
extraordinaires,  une  des  plus  vastes  opérations  financières 
de  ce  siècle.  Il  a  converti  tou^  les  consolidés  anglais, 
formant,  entroiscatégories,un  ensemble  de  585,889,700  L. 
et  substitué  à  du  3  0/0,  du  2  3/4,  pendant  14  ans,  puis 
du  2  1/2  0/0,  moyennant  promesse  de  ne  pas  faire  de 
nouvelle  conversion  avant  20  ans.  L'économie  de  la  con- 
version a  procuré  immédiatement  1,400,000  livres  ;  elle 
doublera  dans  14  ans  (1). 

La  hardiesse  avec  laquelle  M.  Goschen  a  remanié  les 
droits  successoraux  confirme  entièrement  les  idées  que 
nous  avons  développées.  Le  droit  successoral  est  un 
instrument  fiscal  de  premier  ordre. 

Ce  sont  là  de  beaux  résultats.  D'ailleurs,  l'Angleterre 
paraît  avoir  heureusement  fait  face  à  la  crise  économique 
qui  a  sévi  de  1875  à  1885.  Les  aff'aires  ont  repris  en  1887. 
L'ensemble  des  importations  et  des  exportations,  métaux 
précieux  compris,  a  été  en  1887  de  618,229,7791.  contre 
603,685,140  1.  en  1886.  Le  mouvement  des  chemins  de  fer 

i .  Sur  cette  masse,  l'Etat  détenait,  par  diverses  administrations, 
88  917,600  liv.;  les  banques  ne  possédaient  que  54,000,000  liv.  47  millions 
1.  s.  ont  seulement  refusé  la  conversion.  Le  ministère  a  été  immédiate- 
ment autorisé  à  les  racheter.  Le  succès  de  cette  conversion  a  fait  naître  le 
projet  de  racheter  le  réseau  entier  des  chemins  de  fer  anglais  qui  produi- 
sent 4  0/0  au  moyen  d'un  emprunt  de  25  milliards  à  2  1/2.  Cette  gigan- 
tesque opération  pourra  être  essayée  dans  le  siècle  prochain. 
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a  représenté  pourles  marchandises  270  millions  de  tonnes 
en  1887.  Le  commerce  maritime  a  obtenu  un  excédent  de 
2,370,000  t.  sur  1886;  la  production  du  fer,  de  l'acier,  un 
surplus  de  760,000  t.  ;  en  1886,  l'extraction  de  la  houille  a 
été  de  157,500,000 1. ,  d'une  valeur  de  953  millions  de  fr.  (1). 

Il  existe,  toutefois,  quelques  ombres  à  ce  tableau.  D'une 
part,  c'est  le  régime  de  compression  à  outrance  appliqué 
à  l'Irlande.  L'état  de  siège,  la  police,  l'artillerie  y  sont  la 
seule  loi.  Les  députés,  les  publicistes,  les  catholiques  ir- 
landais remplissent  les  prisons  ;  toutes  les  garanties  des 
pays  hbres  ont  disparu.  D'autre  part,  c'est  la  tendance  à 
abandonner  la  grande  politique  libérale,  inaugurée  en 
1842  et  confirmée  en  1860. 

La  diminution  des  droits  d'entrée  sur  les  vins  en  bou- 
teilles avait  été  la  concession  principale  faite  au  commerce 
français.  Ce  sont,  en  effet,  les  vins  français,  notamment 
les  Bordeaux  et  les  Champagnes  qui  obtiennent,  en  bou- 
teille, la  plus  grande  plus-value.  La  suppression  de  cette 
diminution  sur  les  Champagnes  a  par  suite  un  caractère 
économique  sérieux.  C'est  un  premier  pas  (2). 

C'est  ce  que  M.  Gladstone,  qui  a  eu  une  si  grande  part 
dans  le  triomphe  de  la  politique  de  la  liberté  commerciale, 
a  fait  remarquer  à  la  chambre  des  Communes,  et  M.  Glads- 
tone a  renouvelé  ses  avertissements  dans  un  grand 
meeting  où  3,750  ministres  non  conformistes  sont  venus 
adhérer  solennellement  à  sa  politique  en  faveur  de  l'Ir- 
lande (3).  Dans  ce  meeting,  qui  renouvelle  l'alliance  tradi- 
tionnelle des  catholiques  et  des  Eglises  protestantes  libé- 
rales, M.  Gladstone  a  signalé  le  rehaussement  des  droits 
sur  les  vins  français  comme  l'acte  décisif  de  la  politique 
économique  des  Torys,  comme  marquant  un  changement 
formel,  quoique  indirect,  dans  le  régime  commercial  de 
l'Angleterre. 

1.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  progrès  et  la  distribution  de  la  richesse 
en  Angleterre,  je  renvoie  au  volume  des  Théories  fiscales  au  XIX'^  siècle. 

2.  Revue  littéraire,  14  juillet  1888. 

3.  Times  —mai  1888. 
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On  peut  en  citer  un  autre  symptôme.  Le  gouvernement 
anglais,  afin  de  favoriser  les  raffineries  anglaises,  a  dé- 
claré qu'il  se  préparait  à  interdire  l'entrée  en  Angleterre 
des  sucres  primés.  Cette  interdiction  accentuerait  encore 
davantage  le  retour  de  l'Angleterre  vers  le  système  pro- 
tecteur. Nul  peuple  n'a  plus  que  l'Angleterre  abusé  des 
droits  protecteurs,  nul  n'en  a  plus  soufl'ert  ;  néanmoins 
les  influences  politiques  qui  prévalent  en  Angleterre, 
depuisledernierministèredeM.  Gladstone,  et  les  mesures 
protectionnistes  des  autres  États  doivent  faire  craindre 
que  l'Angleterre  ne  soit  elle-même  amenée  à  rétablir,  du 
moins  en  partie,  les  droits  sur  les  céréales  et  successive- 
ment tous  les  droits  abolis  depuis  1846.  Elle  se  procure- 
rait ainsi  d'immenses  ressources  fiscales  ;  elle  augmente- 
rait temporairement  les  prix  des  fermages  et  les  revenus 
de  la  plupart  de  ses  manufactures  ;  mais  elle  amoindrirait 
l'aisance  de  ses  ouvriers  ;  elle  aggraverait  la  misère  de 
ses  grandes  cités  ;  elle  élèverait  le  coût  de  la  vie  ;  elle  pré- 
parerait de  nouveaux  aliments  aux  courants  de  la  démo- 
cratie anarchique. 

La  politique  économique  qui  triomphe  aux  États-Unis, 
au  Canada,  en  Australie  et  dans  tous  les  États  de  l'Eu- 
rope, notamment  en  Russie,  en  Allemagne,  en  France, 
en  Italie,  est  le  résultat  de  la  compétition  des  intérêts  parti- 
culiers, auxquels  les  intérêts  généraux  ont  été  sacrifiés. 
Il  faudra,  dans  l'ordre  scientifique,  d'immenses  et  persis- 
tants efforts  pour  ramener  quelque  ordre  et  un  peu  d'har- 
monie dans  l'état  de  choses  et  les  tendances  que  la  guerre 
de  la  Sécession,  celle  de  1866  et  celle  de  1870  ont  consti- 
tués ;  car  ces  guerres  sont  le  principe  de  la  réaction  à 
laquelle  nous  assistons  et  du  recul  des  idées  libérales. 

La  première  série  des  réformes  fiscales  faites  par  les 
Torys  n'est  pas  assez  étendue  pour  satisfaire  aux  besoins 
qu'a  révélés  le  mouvement  de  l'opinion  en  1885.  Rien  ne 
permet  de  présumer  quelles  seront  les  autres  réformes 
qui  auront  la  préférence  des  Torys  ;  mais  il  n'est  point  té- 
méraire de  prévoir  qu'après  avoir  rétabli,  malgré  leurs 
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déclarations,  le  régime  de  la  terreur  en  Irlande,  ils  essaie- 
ront de  reconstituer  le  régime  protecteur  en  Angleterre. 
Ils  se  procureraient  ainsi  des  forces  nouvelles  pour  sou- 
tenir les  luttes  auxquelles  ils  ont  à  faire  face.  L'aristo- 
cratie anglaise,  replacée  au  pouvoir  par  la  défection  d'une 
branche  des  Whigs,  ne  reculera  devant  aucune  mesure 
pour  conserver  les  fruits  de  ses  comb'naisons  politiques 
et  sociales  du  siècle  dernier.  Elle  résistera,  jusqu'au  der- 
nier moment,  à  la  municipalisation  et  à  la  désagrégation 
de  la  propriété  foncière,  à  la  mobilisation  du  sol  et  à  la 
désaffectation  des  biens  de  l'Église. 

IL  —  Canada  et  Dominion.  —  Le  budget  1888-1889  a 
été  fixé  en  recettes  à  36,900, ÙOO  d.  et  au  même  chiffre  en 
dépenses.  Un  équilibre,  à  peu  près  complet,  a  pu  être  éta- 
bli, sans  modifier  la  législation  fiscale. 

De  1869  à  1886,  on  compte  onze^années  en  excédent  et 
six  en  déficit.  L'ensemble  des  excédents  est  supérieur  à 
l'ensemble  des  déficits.  Toutefois  l'année  1888  a  laissé  un 
déficit  de  5,834,000  d.  D'ailleurs  la  prospérité  du  Domi- 
nion suit  son  cours. 

III.  —  Colonies  anr/laises  dioenes.  —  Le  tableau  géné- 
ral des  tarifs  douaniers  en  vigueur  dans  les  diverses  colo- 
nies anglaises  a  été  publié  par  les  soins  de  VImpérial 
fédération  league.  Le  taux  de  la  taxation  varie  de 
24,50  0/0  sur  la  Côte  d'Or,  à  3  0/0  dans  l'Inde.  A  Ilong- 
Kong,  il  n'existe  pas  de  douane.  En  Angleterre,  le  taux 
est  en  moyenne  de  5,3  0/0. 

La  quotité  moyenne  des  perceptions  douanières  par 
tête  est  de  12  schil.  en  Angleterre,  18  au  Canada,  et  3  li- 
vres 16  schil.  dans  l'Australie  occidentale.  A  Terre-Neuve 
les  douanes  forment  88  0/0  du  budget. 

TV.  Australasie.  —  La  période  de  1885-1887  n'a  pas 
été  favorable  au  développement  de  TAustralasie  ;  les  sé- 
cheresses persistantes  ont  amoindri  les  pâturages,  atta- 
qué les  moutons  et  porté  tort  à  la  production  de  la  laine. 
En  1886,  le  total  des  exportations  est  tombé  à  45,4U9,23G 
L.  et  le  total  des  importations  à  59,783,593  L.  Ces  cliif- 
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fres  accusent  de  notables  différences  avec  1884  ;  néan- 
moins les  Etats  australasiens  n'ont  pas  hésité  à  augmen- 
ter leurs  dettes.  Ils  ont  vu  s'accroître  encore  les  chiffres 
de  leurs  budgets. 

Parmi  les  changements  fiscaux,  il  y  a  lieu  de  signaler 
1"  une  capitation  ou  poU-tax  levée  sur  les  immigrants 
chinois  dans  divers  Etats  Australasiens,  à  l'exception  de 
l'Australie  du  sud  ;  2"  un  impôt  d'un  demi  penny,  établi 
dans  la  Nouvelle  Galles  du  sud,  sur  toutes  les  terres  non 
exploitées  et  d'une  valeur  supérieure  à  500  L. 

D'après  la  statistique,  relevée  plus  haut,  des  tarifs  doua- 
niers des  colonies  anglaises,  le  taux  moyen  de  ces  tarifs 
était  de  20,  3  0/0,  Australie  Occidentale,  19,  1  0/0,  Nou- 
velle Zélande,  15,  7  0/0,  ïasmanie,  15,  4  0/0,  Queens- 
land,  11,  3  0/0,  Victoria,  10,  9  0/0,  Australie  du  sud,  et 
7,  5/0  Nouvelle  Galles  du  sud  (1). 

Des  différences  si  accusées  ont  provoqué  un  mouve- 
ment en  faveur  d'une  union  douanière  australasiene  ;  une 
conférence  des  représentants  des  Chambres  de  manufac- 
ture a  été  tenue  le  5  octobre  1887  à  Adélaïde  afin  de  jeter 
les  bases  d'un  ZoUverein  Australasien,  et  de  faire  cesser 
la  guerre  de  tarifs  entre  les  divers  Etats  de  l'Australasie. 
Tout  indique  que  ce  mouvement  portera  ses  fruits. 

1 .  Sir  Rawson  W.  Rowson  a  été  chargé  par  la  Fédération  impérial 
League,  de  faire  une  enquête  sur  les  divers  systèmes  douaniers  de  l'empire 
anglais.  Il  est  résulté  de  cette  enquête  que  tous  les  systèmes  douaniers 
sont  largement  pratiqués,  depuis  la  franchise  entière  jusqu'à  la  prohibi- 
tion fiscale,  qui  atteint  un  maximum  au  Canada,  avec  des  droits  ad  valo- 
rem de  75  0/0.  D'après  les  calculs  de  sir  Rawson,  le  commerce  extérieur 
total  de  l'empire  britannique  s'élèverait  à  1,048  millions  de  liv.  st.  dont  547 
millions  d'importations  et  472  millions  d'exportations.  Dans  ce  total,  le 
Royaume-Uni  figure  pour  642,372,000  liv.  st.  ou  61  4  0/0,  et  les  posses- 
sions anglaises  pour  405,908,000  ou  38  0  0/0,  lesquels  sont  ainsi  répar- 
tis :  —  Inde,  15  9  0/0;  Australasie,  li  10/0;  Asie,  4  7  0/0;  Amérique 
du  Nord,  4  0/0;  Afrique,  1,6  0/0  ;  Indes  occidentales,  1  0/0;  Guyane  an- 
glaise et  les  îles  Falkland,  0  3  o/O  —  D"  commerce  total  du  Royaume- 
Uni,  les  échanges  avec  les  possessions  anglaises  prennent  26,4  0/0  et 
ceux  avec  les  pays  étrangers  73,6  0/0.  —  Dans  le  commerce  total  des 
possessions  anglaises,  les  échanges  avec  le  Royaume-Uni  entrent  pour 
48  3  0/0,  ceux  des  possessions  entre  elles  pour  23  3  0/0,  ceux  avec  les 
étrangers  pour  28  4  0/0  —  Voir  le  Messager  de  Paris,  27  mars  1888. 
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V.  Etats-Unis.  —  Dans  aucun  Etat,  les  conséquences 
du  régime  protecteur,  appliqué  avec  la  plus  extrême  ri- 
gueur,ne  sont  plus  saisissantes  et  plus  curieuses  à  étudier 
qu'aux  Etats-Unis.  Nulle  part,  l'intérêt  privé,  dans  ce  qu'il 
a  de  plus  fécond,  mais  aussi  de  plus  excessif,  n'a  sacrifié 
plus  impitoyablement  à  ses  convoitises  les  intérêts  géné- 
raux de  la  nation.  Il  n'y  a  point  d'enseignement  financier 
et  fiscal  comparable  à  celui  contenu  dans  le  mémorable 
message  du  président  Gleveland  du  6  décembre  1887. 
C'est  naturellement  dans  le  volume  sur  les  théories  fisca- 
les au  XIX''  siècle  que  se  trouvent  l'exposé  des  théories  fis- 
cales aux  Etats-Unis  et  la  critique  de  leur  régime  écono- 
mique. Je  suis  donc  obligé  d'y  renvoyer  le  lecteur.  Mais 
ce  régime  économique  est  tel  qu'il  exerce  sur  les  finan- 
ces de  la  Confédération  une  influence  néfaste  malgré  les 
apparences  d'une  prodigieuse  prospérité.  Il  y  a  là  une 
sorte  d'énigme  financière  qui  mérite  quelque  attention(l). 

L'exercice  de  1885-1886  avait  présenté  un  excédent  en 
recettes  de  95  miUions  d.  (2j  L'exercice  1887  a  donné 
55,567,849  d.  On  évalue  celui  de  1888  à  66,182,214  d. 
et  celui  de  1889  à  56,469,206  dollars.  Le  tout  forme 
170,219,269  d.  ou  927  millions  de  francs  qui  constituent  ce 
qu'on  appelle  le  surplus.  Que  faire  de  ce  surplus  ?I1  existe 

1.  Sur  les  finances  des,Etats-Unis  depuis  1860^  consulter  Schunx,  ar- 
chiv.  1885,  1er  volume,  177,  et  Nouvelle  Revue,  ia^nvier  1888. 

2.  L'exercice,  clos  le  30  juin  1887,  a  produit  371,403,277  D.  ;  savoir: 
douanes,  217,286,893  ;  revenu  intérieur,  118,829,391  ;  district  de  Colom- 
bie, 2,367,869  ;  vente  de  terres  publiques,  9,254,286  ;  vente  de  terres  en 
territoires  indiens,  1,479,028  ;  ventes  de  domaines  de  l'Etat,  262,832  ; 
monnaies,  8,929,252  ;  taxes  des  banques  nationales,  2,385,851  ;  droits 
divers  d'enregistrement,  3,301,647  ;  amendes,  1,053,057  ;  taxe  d'immi- 
gration, 258,402  ;  remboursement  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
2,270,248  ;  caisse  militaire,  1,226,259  ;  vente  de  monuments  publics, 
624,882  ;  peaux  de  phoques,  317,452  ;  plans,  94,289  ;  divers,  1,458,672. 

Le  revenu  intérieur  se  subdivise  en  :  spiritueux,  65,829,321  ;  tabacs» 
30,108,067  ;  liqueurs  fermentées,  21,922,187;  divers,  1,057,722. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  315,835,428  D. 

Pour  1887-1888  les  recettes  sont  évaluées  à  387,000,000  D.  et  les  dé- 
penses à  316,800,000  D.;  1888-89,  évaluation  des  recettes  383  m.,  des  dé- 
penses, 326  m. 
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dans  les  caisses  du  trésor  pour  une  bonne  partie  en  or, 
aux  dépens  de  la  circulation  monétaire.  Yeut-on  l'em- 
ployer à  éteindre  la  dette  publique  dont  l'amortissement 
régulier  fonctionne  toujours?  On  doit  payer  une  prime  de 
remboursement  aux  créanciers  dont  on  anticipe  le  paie- 
ment; on  raréfie  les  titres  qui  forment  la  garantie  do 
la  circulation  des  banques.  En  sorte  que  la  circulation 
fiduciaire  est  amoindrie  en  môme  temps  que  la  circula- 
tion monétaire. 

Ainsi  le  régime  protecteur  est  un  mécanisme  tellement 
arbitraire  qu'il  peut  restreindre  la  circulation  et  des  mé- 
taux précieux  et  des  instruments  qui  les  remplacent.  En 
effet,  il  aboutit  toujours  à  des  moyens  d'amoindrir  la  for- 
mation générale  de  la  richesse,  de  manière  que  certains 
intérêts  soient  favorisés  aux  dépens  des  autres.  Dans  un 
vaste  Etat  disposant  des  immenses  ressoi^irces  des  États- 
Unis,  au  milieu  d'une  population  exubérante,  sur  un  ter- 
ritoire illimité,  les  résultats  immédiats  de  l'excès  des 
taxes  douanières  sont  moins  tangibles  qu'en  Italie. 
Néanmoins  ils  sont  les  mêmes.  Ils  se  produisent  alors 
sous  d'autres  formes.  L'une  de  ces  formes,  très  curieuse, 
très  nouvelle,  c'est  de  priver  les  populations  d'une  partie 
de  leurs  moyens  d'échange.  Ces  considérations  ont  été 
mises  en  relief  par  la  Chambre  de  commerce  de  New- 
York,  dans  une  délibération  où  elle  demande  au  Congrès 
de  réduire  les  recettes  de  l'Etat  fédéral. 

Cet  étatde  choses  a  été  dénoncé  avec  une  hauteur  de  vues 
et  une  indépendance  bien  rares  par  le  président  Cleve- 
land  (1)  et  le  ministre  du  trésor,  M.  Fairchild.  Ils  ont  de- 
mandé au  Congrès  une  réforme  des  tarifs  douaniers  afin 


1.  «  Notre  tarif  douanier,  base  d'une  taxation  mauvaise,  illégale,  illo- 
«  gique,  inutile,  appelle  une  prompte  revision  ;  ce  tarifa  d'abord  pour 
«  effet  de  faire  payer  plus  cher  aux  consommateurs  les  marchandises  im- 
(c  portées  ;  en  suite  il  permet  aux  manufacturiers  indigènes  de  vendre 
u  leurs  produits  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  ont  été  importés.  Tandis 
«  qu'un  nombre  relativement  restreint  de  consommateurs  achète  des  arli- 
«  clés  étrangers,  la  masse  qui  se  sort  d'objets  similaires  fabriqués  chez 
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d'amoindrir  les  recettes  du  trésor  et  de  rendre  à  la  cir- 
culation les  métaux  précieux  et  les  capitaux  dont  elle  a 
besoin.  Il  serait  question  d'une  révision  des  tarifs  doua^- 
niers  sur  les  fontes,  les  fers  en  barres,  les  rails  d'aciers, 
les  laines,  les  peaux,  les  porcelaines,  les  bouteilles,  le  lin, 
de  manière  à  diminuer  les  recettes  de  80  millions  d.  ré- 
partis, tabacs  25  millions  d,  métaux  et  œuvres  d'art  22  m. 
laines  17  m.  sucres  10  m.  porcelaines  1,500,000,  —  pro- 
duits chimiques,  1  million. 

Le  parti  prohibitionniste, si  puissant  aux  Etats-Unis,  pou- 
vait-il subir  une  pareille  perte  de  bénéfices,  car  pour  cer- 
taines industries  américaines  chaque  dollar  de  taxe  doua- 
nière équivaut  à  deux  dollars  de  bénéfice  ?  Il  ne  fallait 
pas  l'espérer,  aussi  cette  révision  a-t-elle  suscité  deux 
projets  , compensateurs.  Le  premier  de  ces  projets  a  un 
caractère  tout-à-fait  fiscal.  Le  droit  sur  les  tabacs  serait 
aboli,  soit  30  millions  d.  et  une  détaxe  de  40  millions  d.  se- 
rait accordée  aux  alcools,  liqueurs  fermentées  (l).Ce  pro- 
jetest  une  leçon  indirecte  donnée  aux  fiscalités  européen- 
nes. Quel  argument  contre  le  monopole  des  tabacs  et  sur- 
tout contre  le  monopole  des  alcools  !  Le  second  projet 
aurait  une  tout  autre  portée.  Il  s'agirait  de  primer  les 
blés  aux  Etats-Unis,  de  même  qu'on  prime  les  sucres 
en  Allemagne,  en  Russie  et  en  France.  L'idée  de  primer 
les  blés  sur  un  territoire  aussi  vaste  et  aussi  productif 
que  l'Amérique  du  nord  indique  à  quel  point  l'anarchie 


ï  nous  paie  à  peu  près  exactement  le  prix  augmenté  du  droit.  Ainsi  le 
«  tarif  agit  sur  les  prix  en  général.  »  (Message  du  6  décembre  1887). 

1.  Les  spiritueux  continuent  d'être,  aux  Etats  Unis  l'objet  d'une 
législation  infatigable,  VEconomist  (28  janvier  188S)  a  publié  sur  cette  lé- 
gislation une  intéressante  étude.  Trois  systèmes  sont  en  présence  : 

1*  Prohibition  absolue  'Aowd.,  Kansas,  Maine,  Rhode-lsland,  Vermont. 

2"  Licences  modérées. 

3t>  Licences  exces^ioes.  Ce  système  parait  avoir  été  efficace.  Dans  l'IHi- 
nois  la  licence  coûte  2,500  fr.  ;  dms  le  Missouri  de  2,700  à  12,000  fr.  ; 
dans  la  Pensylvanie  12.500.  Les  satoons  dans  Tlllinois  sont  lombes  de 
13,000  à  9,000  —  on  n'en  compte  que  3,900  à  Chicago  —  même  diminu- 
tion en  Pensylvanie. 
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domine  dans  les  questions  économiques,  à  quel  point  est 
parvenue  la  compétition  entre  les  peuples.  C'est  la  ré- 
ponse des  protectionnistes  américains  aux  protectionnis- 
tes européens.  Il  serait  piquant  que  les  taxes  acquittées 
aux  Etats-Unis  par  les  Français  sur  les  lainages  et  les 
lins,  par  les  Anglais  sur  les  fers  et  les  aciers,  par  le^  Al- 
lemands sur  les  alcools  et  les  sucres,  servissent  à  dé- 
dommager les  cultivateurs  américains  des  droits  qu'ils 
paient  sur  les  blés  (1)  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie 
et  ailleurs. 

Cet  excès  de  ressources  du  trésor  fédéral  a  été  si- 
gnalé, à  diverses  reprises,  par  les  congrès  de  l'associa- 
tion des  banquiers  des  Etats-Unis.  Ils  ont  notamment 
émis  le  vœu,  sur  la  proposition  de  M.  Knox,  ancien  con- 
trôleur général  des  banques,  que  les  dettes  fédérales 
fussent  unifiées  et  converties  en  2  1/2  0/0,  dont  l'amor- 
tissement serait  simultanément  institué  à  raison  de 
100,000,000  d.  par  an  (2). 

Cette  combinaison,  qui  vient  d'être  réalisée  en  Angle- 
terre et  qui  s'impose  à  la  France,  aurait  le  double  avan- 
tage de  conserver  aux  banques  nationales  la  quantité  de 
rentes  dont  elles  ont  besoin  et,  tout  en  procurant  un  em- 
ploi suffisant  aux  accumulations  de  l'Etat,  de  faire  baisser 
le  taux  moyen  des  profits.  Elle  conduirait  nécessairement 
à  un  abaissement  des  taxes  douanières. 

D'autres  esprits  proposent  de  déverser  sur  les  finances 
locales  le  trop  plein  des  finances  fédérales  (3).  C'est  le 

1.  La  proposition  a  été  faite  par  un  représentant  du  Kansas.  Il  y  aurait 
deux  primes  :  l'une  de  I  fr.  par  hectolitre  de  blé  ou  de  maïs  —  farine 
1,50  —  et  l'autre  par  hectolitre  transporté  sur  navires  américains  ;  les 
deux  primes  seraient  de  1,75  par  quintal  de  blé  et  de  3,45  par  137  kilos 
de  farine.  Reforme  sociale,  avril  1888,  page  442. 

2.  Sur  la  question  si  curieuse  du  surplus  aux  Etats-Unis  consulter  les 
articles  des  Banker's  ma(ja::-inc  novembre  1887,  février,  mars,  avril  1888  ; 
Economiste  frauçais,  5  novembre  1887. 

3.  Ce  déversoir  serait  d'autant  plus  utile  aux  finances  locales  que  les 
dépenses  ne  cessent  d'augmenter  et  qu'il  y  est  fait  face  de  plus  en  plus  à 
l'aide  de  l'emprunt.  De  1866  à  1875  les  dettes  locales  ont  augmenté  de 
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plan  développé  particulièrement  par  M.  W.  Jones  dans 
un  livre  récent.  Ce  plan  n'a  rien  de  chimérique.  D  pour- 
rait fort  bien  être  préféré  à  tous  les  autres.  De  même 
qu'en  Italie  l'Etat,  toujours  obéré,  s'efforce  de  priver  les 
finances  locales  de  leurs  ressources,  de  même,  au  con- 
traire, en  Angleterre  et  en  Prusse,  où  il  est  largement 
pourvu,  il  consent  à  restituer  aux  finances  locales  une  por- 
tion de  son  trop  plein.  Dans  l'Empire  allemand,  la  contri- 
bution matriculaire  est,  en  très  grande  partie,  restituée. 

Grâce  à  ce  nouveau  déversoir,  il  serait  possible  de  di- 
minuer, dans  la  plupart  des  Etats,  le  poids  des  taxes  lo- 
cales qui  ne  cessent  d'être,  surtout  pour  la  personaî pro- 
perty  tax,  Tobjet  de  violentes  réclamations.  Les  Améri- 
cains se  montrent  de  plus  en  plus  rebelles  aux  investiga- 
tions et  aux  impôts  directs  sur  tout  autre  objet  que  les 
immeubles,  real  property .  Taxes  sur  les  banques,  taxes 
sur  les  chemins  de  fer,  taxes  sur  les  valeurs  de  bourse, 
taxes  sur  les  bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie, 
taxes  sur  les  salaires,  professions  et  pensions  qui  for- 
ment le  contingent  le  plus  considérable  de  lincome  tax 
en  Angleterre  et  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobihère  en 
Italie, leur  sont  également  insupportables.  C'est  un  aver- 
tissement dont  il  est  essentiel  de  tenir  grand  compte  dans 
tous  les  projets  de  remaniement  des  impôts  en  France. 
TeUe  nation  accepte  avec  placidité  une  taxation  qui  répu- 
gne à  sa  voisine. 

Il  est  donc  à  prévoir  que  les  protectionnistes  améri- 
cains parviendront  à  maintenir  le  mécanisme  douanier 
qu'ils  ont  inventé  et  qui,  tout  en  procurant  au  trésor  fé- 
déral des  ressources  dont  il  ne  sait  que  faire,  leur  garan- 
tit des  profits  fabuleux.  Ce  surplus  pourra  devenir  un  dé- 
versoir qui  sera  distribué  aux  finances  locales  pour  ser- 

E70  0?o-  il-  Adams  (Public  Debls,  1887)  a  évalué  l'ensemble  des  deUes  lo- 
cales, à  4,110  millions  de  francs.  L'accroissement  est  surtout  sensible  dans 
les  villes.  Sur  la  réforme  des  ta:£es  communales  aux  Etals-Unis  consulter 
Schanz-  archic,  1886,  2»  volume  137. 
Dans  l'Etat  et  la  ville  de  New- York  la  (wopriété  immobilière  paie 
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vir  à  diminuer  les  taxes  directes  sur  les  biens  person- 
nels. 

VI.  Russie.  —  En  1887,  la  Russie  a  eu  l'avantage  d'une 
récolte  exceptionnellement  favorable.  L'ensemble  de  ses 
exportations  qui  avait  été,  en  1886,  de  43:;'), 515, 216  r., 
s'est  élevé,  en  1887,  à  568,519,724  r.,  dans  lesquels  les 
objets  d'alimentation  sont  entrés  pour  350,659,591  r., 
avec  une  plus-value  de  98  millions  r.  sur  1886.  Malgré 
cette  belle  récolte  les  prix  ont  été  bien  tenus.  Il  en  est  ré- 
sulté une  réelle  amélioration  dans  la  condition  économi- 
que de  la  Russie  et,  par  suite,  dans  ses  finances. 

Le  budget  définitif  de  1886,  au  titre  ordinaire,  s'est  soldé 
avec  un  déficit  notable, couvert  au  moyen  de  ressources 
spéciales;  dépenses  ordinaires,  832,391,851  r.  ;  recettes 
ordinaires,  770,511,000  r.  Depuis  1880,  tous  les  budgets 
sont  demeurés  en  déficit;  seul  le  déficit  de  1881  a  été 
supérieur  à  celui  de  1886. 

Les  résultats  'provisoires  de  1887  constatent  une  amé- 
lioration sensible.  Ils  sont  évalués  à  830,868,000  r.  en 
recettes  au  lieu  de  770,500,000,  r^^'s^/Za^  définitif  en  1886. 
Les  résultats  provisoires  des  dépenses  pour  1887  étant 
de  832,225,000  r.,  l'équilibre  serait  presque  réalisé,  quant 
aux  dépenses  ordinaires. 

Les  évaluations  du  budget  de  1888  se  présentent 
comme  plus  favorables  encore.  Les  recettes  ordinaires 

83,44  O/o  (le  taxes  et  la  propriété  personnelle  16,36  O/q.  Dans  le  comté 
de  Monroé  la  real  propertij  paie  94,68  O/q  ;  à  BuITalo,  elle  paie  87,27  O/q. 

Les  Américains  ne  reculent  devant  aucune  fraude  pour  échapper  à  la 
Personal  fax.  Ces  fraudes  ne  sont  pas  sans  rapport  avec  celles  qui  avaient 
lieu  en  France  sous  l'ancien  régime.  Elles  tiennent  en  partie  à  ce  que  les 
grands  richards  de  New-York  (on  attribue  2  milliards  fr.  à  .1.  Gould)  échap- 
pent à  la  taxation  personnelle.  Il  est  mal  porté  de  payer  laproperly  pcr- 
sonal  tax. 

Un  résultat  curieux  mais  inévitable  de  ces  fraudes  a  été  d'instituer  un 
contrôle  des  finances  locales  et  de  demander  que  ce  contrôle  fut  rattaché  ù 
celui  des  finances  fédérales  (7?r(?!/.ï??''.s  maçiaxinc  ;  novembre  1887,  avril 
1888). 

Sur  l'excès  des  taxes  personnelles  locales  aux  Etats-Unis  consulter 
Schanz  archiv,  p.  410,  1"  volume  1886. 
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sont  portées  à  851 ,767,628  r. ,  et  les  dépenses  à  851 ,242,423 
r.  Ainsi  la  période  des  déficits  semblerait  close  pour  la 
Russie  ;  ce  serait  un  progrès  sérieux. 

Par  quels  moyens  le  gouvernement  russe  est-il  arrivé 
à  réaliser  cette  amélioration  ?  Quels  changements  se  sont 
produits  soit  dans  les  charges  fiscales,  soit  dans  leur  ren- 
dement? Il  est  indispensable  d'en  rendre  compte,  pour 
connaître  la  situation  fiscale  de  la  Russie.  La  plupart  des 
impôts  ont  été  assez  sensiblement  majorés  ;  quelques  im- 
pôts nouveaux  ajoutés  aux  anciens. 

La  plus  forte  augmentation  est  celle  qui  est  demandée 
aux  boissons.  Au  lieu  de  236,400,000  r.  portés  au  tableau 
des  taxes  en  1887  (page  320)  on  leur  demande  252,137,000, 
rendement  qui  serait  obtenu  au  moyen  d'une  surtaxe  de 
25  copeks  ou  55  centimes  par  vèdro.  Un  accroissement 
de  16  millions  r.  sur  un  seul  impôt,  déjà  excessif,  pa- 
raît d'autant  plus  difficile  à  obtenir  que  la  consomma- 
tion de  l'alcool  tend  en  Russie,  comme  partout,  plutôt  à 
diminuer  qu'à  augmenter.  De  28  1  /2  millions  de  vedros  en 
1883  la  consommation  d'alcool  pur  est  descendue  à  24,3 
millions  en  1886,  ou  de  4  litres  96  à  3  litres  32  par  tête. 

Vient  après  une  majoration  de  7  millions  r.  dans  l'ac- 
cise des  tabacs  et  de  9  millions  r.  dans  les  évaluations 
douanières.  Cette  majoration  a  exigé  un  remaniement  des 
taxes  de  consommation  (1)  qui  frappent  les  tabacs  et  une 
surélévation  des  droits  de  douanes  sur  les  fontes,  les 
fers,  les  machines, les  dentelles,  les  cotons  lilés,les  oran- 
ges (2). 

Sont  encore  majorés  :  les  recettes  des  chemins  de  fer 

1.  D'après  le  compte- rendu  du  département  des  contributions  indirec- 
tes, on  comptait  en  1886  en  Russie  180.035  plantations  de  tabac  ayant 
une  étendue  de  57,087  déciatines  contre  390,515  plantations  d'une  étendue 
de  51,180  déciatines  en  1885.  La  production  du  tabac,  en  1886,  s'est  éle- 
vée cà  4,067,387  pouds  (te  poud  égalant  16  k.  380  g.).  Les  plantations  ont 
cependant  livré  aux  fabriques  i,  101,364  pouds  de  tabac,  parce  qu'elles 
disposaient  encore  d'un  stock  de  l'année  précédente.  Le  tabac  de  qualité 
supérieure  figure  dans  celte  quantité  pour  907,321  pouds. 

2.  Bulletin  de  statistique  des  Ii7iances,  iuin  et  décembre  1887. 
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de  6  millions  r.,  le  timbre  de  3,600,000  r.,  les  impôts  per- 
sonnels fonciers  de  3  millions  r.,  les  patentes  de  2,558,000 
r.,  les  remboursements  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  15  millions  r. 

A  ces  majorations  ont  été  ajoutés  des  droits  sur  les 
huiles  de  naphte  évalués  d'un  rendement  de 5  millions  r., 
une  taxe  sur  les  allumettes  1,000,000  r.,  un  impôt  sur  les 
comptes  courants  ouverts  par  les  banques  contre  nantis- 
sement, et  un  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  ac- 
tions, titres,  obligations,  lettres  de  gage  émises  par  les 
sociétés  russes,  les  zemtvos,  les  villes,  sur  les  fonds  pu- 
blics, actions  et  autres  titres  provenant  de  l'étranger  (1). 

L'impôt  sur  les  allumettes  a  été  inauguré  en  Russie  en 
1848  :  il  y  a  été  aboli  en  1868.  Il  existait  en  1885  193  fa- 
briques d'une  production  de  2,500,000  r.  La  taxe  est  d'un 
quart  de  copeck  par  boîte  ne  contenant  pas  plus  de  75  al- 
lumettes et  d'un  copeck  par  boîte  de  75  à  300  allumettes. 
Les  allumettes  provenant  de  l'étranger  paieront  un  droit 
d'un  demi  copeck  crédit  par  boîte  de  75  allumettes  au  plus 
et  de  deux  copecks  crédit  par  boîte  contenant  de  75  à  300 
allumettes.  Le  droit  de  patente  des  fabriques  sera  de  50 
roubles  par  an  pour  les  fabriques  dans  lesquelles  on  fa- 
brique à  la  main,  de  100  r.  pour  celles  où  Ton  travaille 
avec  des  machines  mues  par  des  chevaux  et  de  150  r.  par 
an  pour  celles  où  l'on  travaille  à  la  vapeur. 

La  taxe  sur  les  comptes  courants  est  de  0.216  0/0  par 
an  du  montant  des  avances  dont  la  durée  moyenne  est 
fixée  à  un  mois. 

Le  droit  de  timbre  sur  les  valeurs  mobilières  s'élève, 
d'après  le  tableau  joint  au  texte  impérial,  à  15  copecks 
pour  une  valeur  de  50  roubles,  à  80  copecks  pour  100  rou- 
bles au  maximum,  à  125  copecks  pour  250  roubles,  et  ainsi 
de  suite,  de  telle  sorte  que  l'impôt  est  de  10  roubles  pour 
une  valeur  de  5,000  roubles  au  maximum. 

Le  timbre  des  actes  a  été  également  surélevé.  Ce  droit 

i.  Bulletin  des  finances,  avril  1888,  page  491  et  juin  1887. 
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est  proportionnel  à  l'importance  des  transactions  :  de  50  à 
1500  r.  de  valeur  de  l'acte;  il  varie  de  1  rouble  65  à  Trou- 
bles 10;  de  1500  r.  à  10,000,  il  varie  de  7,10  à  36,  r.  ;  de 
10,000  r.  à  30,000,  il  varie  de  36  r.  à  103;  de  30,000  à 
45,000:  d56;  de  46,000  à  60,000  :  211;  de  60,000  à  120,000: 
211  à  415;  150,000  :  519;  300,000:  1031  r. 

Des  changements,  non  moins  graves,  ont  eu  lieu  relati- 
vement à  l'impôt  foncier,  les  taxes  foncières  diverses 
établies  en  1884  ont  été  étendues  aux  divers  gouverne- 
ments de  la  Russie  d'Europe.  Ces  taxes  doivent  se  calculer 
d'après  le  prix  de  vente  et  de  fermage  des  terres  dans 
chaque  région,  en  ne  dépassant  0,18  0/0  du  prix  de  vente. 
Or,  ce  taux  n'est  atteint  dans  aucun  des  gouvernements 
dont  il  s'agit.  En  Esthonie,  àSaint-Pétersbnurg,  à  Vitebsk; 
en  Volhynie  à  Smolensk,  à  Minsk, à  Mohilew  et  à  Novgo- 
rod, il  n'est  que  de  0,03  à 0,07  0/0  ;  à  Olonets,  Perm,Kos- 
tromaetPskow  de  0,03  0/0;  à  Tver,  Samara  et  Grodno  de 
0,10  à  0,13  0/0,  à  Orenbourg,Nijni-Novgorod,  Koursk, 
Catherinoslaw,  Kherson  et  Toula  de  0,15  à  0,17  0/0. 

Pour  ces  gouvernements  il  a  fallu  ou  suspendre  l'appli- 
cation de  ces  taxes  ou  en  diminuer  le  taux  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  de  1/4  à  3/4  de  copeck  par  déciatine 
dans  les  gouvernements  de  Vologda,  Novgorod,  Olonets, 
Orenbourg  et  Perm;  de  1  à  2  copecks  dans  ceux  de  Vilna, 
Vitebsk,  Grodno,  Kostroma,  Minsk,  Mohilew,  Nijni-Nov- 
gorod,  Pskow,  Samara,  Saint-Pétersbourg,  Smolensk, 
Tver,  Toula,  Kherson  et  Esthonie  ;  5  copecs  en  Livonie 
et  6  copecks  en  Courlande. 

L'impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie  des  villages  a  été 
installé  en  Tanscaucasie,  ainsi  qu'une  taxe  instituée  sur  la 
population  musulmane  de  la  Transcaucasie,  les  territoires 
du  Terek  et  du  Kouban  (2) . 

1.  Bulletin  des  finances,  ']mn  1887. 

2.  Sur  les  impôts  directs  en  Russie,  consulter  Sckanx,  archiv,  1884,  2° 
volume,  484,215  ;  1887,  2e  volume  577  ;  sur  la  capitation,  1886,  l'^r  vo- 
lume ;  sur  l'impôt  du  revenu  des  capitaux,  1886, 1er  volume  ;  sur  les  im- 
pôts indirects,  1885,  2«  volume,  159. 
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Ces  nouvelles  taxes  et  les  évaluations  générales  du  bud- 
get de  1888  ont  été  l'objet  de  critiques  passionnées  delà 
part  de  la  presse  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  Les  an- 
ciens liens  d'amitié  et  d'alliance  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  se  sont  détendus  dans  ces  dernières  années. 
D'autre  part,  l'opinion  publique  anglaise  se  montre 
toujours  très  jalouse  àl'endroit  de  la  Russie  ;  VEconomisf 
s'est  institué  le  contrôleur  inflexible  des  finances  rus- 
ses (1).  Les  principaux  organes  de  la  presse  russe  ont  ré- 
pondu à  ces  critiques.  Il  s'est  alors  engagé  une  sorte  de 
polémique  internationale  des  impôts  et  des  finances  de 
l'empire  russe,  qui  présente  un  réel  intérêt.  L'impression 
qui  est  résultée  de  cette  discussion  c'est  que^  sans  entrer 
dans  les  détails  qui  varient  à  tout  instant,  les  accroisse- 
ments d'impôts  ont  atteint, quant  à  présent,en  Russie  leur 
extrême  limite  et  que  les  majorations  nouvelles  ne  répon- 
dront pas,  de  quelque  temps,  à  ce  que  l'on  peut  attendre 
d'elles.  Par  suite  le  déficit  ne  sera  supprimé  qu'après  un 
nouvel  eff'ort  de  la  part  des  contribuables. 

Au  milieu  de  ces  débats,  le  gouvernement  russe  a  fait 
publier  deux  documents  d'une  grande  importance,  le  rè- 
glement définitif  du  budget  de  18S6  par  le  contrôle  de 
l'Empire  et  le  rapport  du  ministre  des  finances  à  l'Empe- 
reur sur  la  situation  économique  et  financière  de  l'Em- 
pire. 

Le  règlement  du  budget  de  1880  contient  les  plus  pré- 
cieux renseignements  sur  les  impôts  et  les  finances  de  la 
Russie.  Les  recettes  eff"ectuées  se  sont  élevées  à 
770,500,000  r.,  provenant  à  concurrence  de  99,500,000 r. 
de  recettes  domaniales,  de  94,100,000  r.  de  recettes  di- 
verses et  de  570,900,000  de  ressources  fiscales.  Si  on 
compare  l'ensemble  des  recettes  en  1877  et  1880,  abstrac- 
tion faite  des  opérations  du  rachat,  on  constate  qu'il  s'est 
élevé  de  548,800,000  r.  à  724,700,000  r.,  progression  con- 
sidérable qui  explique  la  difficulté  du  trésor  russe  à  Tac- 

1.  Fascicule  du  21  janvier  1888* 
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croître  encore.  En  1882,  cet  ensemble  était  déjà  de  706 
millions.  Il  est  demeuré  à  peu  près  le  même  malgré  réta- 
blissement de  nouvelles  taxes,  le  relèvement  des  ancien- 
nes, la  sévérité  de  la  surveillance.  Ainsi,  deux  impots  de 
premier  ordre  ont  présenté  une  diminution  sérieuse.  La 
consommation  de  l'alcool  (1)  est  tombée  de  27,857,793 
védros,  en  1880,  ou  4  litres  14  par  tête  d'habitant  à 
24.304,382  ou  3  litres  32  par  tête;  sur  l'impôt  foncier,  il 
s'est  produit,  à  raison  de  différents  accidents,  inséparables 
d'un  si  vaste  empire,  une  moins-value  de  4,870,771  r. 

D'un  autre  côté  les  dépenses  qui  s'étaient  élevées,  en 
1877,  à  587,800,000  r.  ont  atteint,  en  1886,  un  total  de 
832,400,000  r.,  laissant  un  déficit  de  62  millions  r.  sur  les 
recettes  ordinaires.  Cette  augmentation  de  145  millions 
r.  est  tout  entière  absorbée  par  le  service  de  la  dette  pu- 
blique ;  elle  est  même  dépassée  (150  millions  r.). 

La  persistance  du  déficit  et  l'affectation  de  nouveaux 

(1)  En  1886  l'accise  des  boissons  a  donné  une  recette  totale  de 
236,723,329  roubles  dont  209  millions  sur  Falcooi,  1,177,930  sur 
les  eaux-de-vie,  1, 007,0 i7  sur  les  liqueurs  et  4,883,667  sur  la  bière. 
Comparativement  aux  prévisions  du  budget,  il  y  a  une  diminution  de 
25  66  0/0  sur  les  recettes  diverses,  de  18  75  0/0  sur  l'accise  de  l'eau-de- 
vie  et  de  11  20  0/0  sur  celui  de  la  bière.  La  plus  Ibrte  des  diminutions, 
30  98  0/0,  se  rencontre  cependant  dans  les  droits  perçus  sur  les  adjudi- 
cations des  débits  de  boissons  en  Pologne.  En  1885,1a  recette  totale  de 
l'accise  des  boissons  avait  été  de  231,188,707  r.,  de  sorte  qu'il  y  a  une 
dilYérence  de  5,534,472  r.  en  faveur  de  1886.  En  admettant  que  la 
Russie  ait  une  population  de  101,642,295  habitants,  on  obtient  une 
moyenne  de  droit  d'accise  de  2  roub.  42  par  habitant  pour  1886  et  de 
2  roub.  27  1/4  pour  1885. 

Jusqu'à  présent,  le  gouvernement  s'est  refusé  à  prendre  en  considéra- 
tion le  projet  du  comte  de  Nostity,  attribuant  la  fabrication  des  alcools 
aux  producteurs  de  céréales,  à  titre  de  monopole  terrien.  D'après  ce 
projet  l'Etat  encaisserait  104  millions  r.  de  plus  qu'en  1886,  soit  341 
millions  r.,  somme  bien  inférieure  à  celle  dont  il  a  été  question  en 
France. 

(2)  Le  nombre  des  brasseries,  comparativement  à  1885,  est  tombé  de 
l,5il  à  1,407,  mais  la  production  de  la  bière  n'a  diminué  que  dans  les 
provinces  du  Sud  et  dans  la  région  centrale  du  tchernozène.  L'accise 
étant  perçue  d'après  la  capacité  et  le  fonctionnement  des  cuves,  la  quan- 
tité de  bière  produite  en  1886  est  évaluée  à  29  millions  de  védros;  le  mon- 
tant de  l'accise  sur  un  védro  de  bière  s'élève  à  peu  près  à  16,  7  copecks. 

m 
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capitaux  à  la  construction  des  chemins  de  ter  ont  néces- 
sité divers  emprunts  représentant  165,812,317  r.  Et  la 
dette  publique,  après  défalcation  de  88,053,981  r.  amor- 
tis, a  été  portée  au  1"  janvier  d 887  à 5,263,952,582  r.  cou- 
verts, à  la  même  époque,  à  concurrence  de  1,019,150,000 
r.  par  les  créances  de  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer  et  à 
concurrence  de  187,497,356  r.  par  les  arriérés  d'impôts, 
conformément  aux  comptes  des  Chambres  de  finances  et 
des  Administrations  ordonnatrices. 

Le  second  document  complète  le  premier.  Le  rapport 
du  contrôle  établit  la  situation  définitive  des  impôts  et  des 
finances  de  la  Russie  au  1"  janvier  1887;  le  rapport  du 
ministre  des  finances  donne  un  aperçu  général  de  l'état 
économique  de  la  Russie  et  des  prévisions  budgétaires 
pour  1887  et  1888. 

L'abondance  de  la  récolte  de  1887  a  exercé  une  in- 
fluence générale  sur  la  condition  du  pays.  Les  dépôts  des 
caisses  d'épargne  ont  augmenté  de  près  de  2  millions  r. 
par  mois  ;  ceux  des  banques  ont  passé  de  1771  millions  r. 
au  1"  novembre  1886  à  1825  millions  au  1"  novembre  sui- 
vant ;  la  recette  verstique  des  chemins  de  fer  a  été  portée 
en  1887  à  8,244  r.  au  lieu  de  7,568  r.  (1).  Le  recouvrement 
des  impôts  s'est  sensiblement  amélioré.  Dans  un  grand 
nombre  de  localités,  les  rôles  ont  été  intégralement  payés 
et  des  remboursements  importants  faits  sur  l'arriéré.  Le 
revenu  des  boissons  a  repris  sa  progression.  Il  a  dépassé 
de  20  millions  r.  le  rendement  de  1886  (2). 

(1)  En  1886  les  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  avaient  représenté 
22  millions  r.  La  verste  égale  1066  mètres. 

Le  mouvement  des  postes  et  télégraplies  est  en  progrès,  néanmoins  les 
frais  sont  à  peine  couverts. 

(2)  D'après  les  relevés  des  droits  de  patente  le  nombre  des  entreprises 
commerciales  et  industrielles  russes  soumises  à  l'impôt  créé  par  la  loi  du 
15  janvier  1885  est  de  123,203,  non  compris  celles  qui  n'ont  pas  payé 
l'impôt  comme  n'ayant  pas  donné  de  bénéfices.  Le  mouvement  général  des 
opérations  de  ces  entreprises  a  dépassé  5  milliards  et  demi  de  roubles  ;  le 
bénéfice  net  a  été  de  183  millions  soit  en  moyenne  de  3  30  0/0.  Comme  le 
montant  de  l'impôt  complémentaire  est  fixé  d'avance,  pour  la  période 
triennale  de  1885  1887  à  raison  de  2,558,000  roubles  par  an_,  il  s'élève  en 
moyenne  à  139  0/0  du  bénéfice  net  soit  à  20  r.  76  pour  chaque  entreprise. 
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Sous  l'influence  de  ces  symptômes  favorables,  le  gou- 
vernement s'est  décidé  à  demander  aux  contribuables  de 
nouveaux  sacrifices,  qui  se  sont  traduits  dans  rétablisse- 
ment des  taxes  spécifiées  plus  haut,  afin  de  parvenir, 
avec  l'aide  du  temps,  à  rétablir  un  équilibre  réel  entre  les 
receltes  et  les  dépenses  ordinaires  de  l'Empire.  Le  rende- 
ment de  ces  taxes  est  évalué  à  58  millions  r. 

Les  prévisions  des  ressources  du  budget  de  1888  ont 
été  faites  d'après  la  plus-value  des  recettes  ordinaires  de 
1887  sur  1886,  soit  25,800,000  r.,  et  d'après  une  augmen- 
tation nouvelle  de  58,500,000  r.  de  1888  sur  1887,  soit 
84  millions  r.  en  2  ans,  faisant,  au  cours  moyen  de  2,20  le 
rouble^  174  millions  francs.  Quant  aux  prévisions  des  dé- 
penses, elles  ont  été  arrêtées  à  851,242,423  r.,  au  lieu  de 
832,3f  1,851  r. 

Les  prévisions  des  dépenses  militaires  sont  de  208  mil- 
lions r.  au  lieu  de  193  millions  en  1877;  celles  de  la  marine 
de  39  millions  au  lieu  de  28.  Il  y  a  quelques  légers  accrois- 
sementspourrintérieur,lajustice  et  l'instruction  publique, 
les  routes;  mais  presque  toute  la  différence  provient  de 
la  dette  publique,  287,939,472  r.  en  1888  contre  264  mil- 
lions en  1886,  et  113,800,000  en  1877. 

DKSIGN^TION  DÉPBKSES  EFFEC  TUÉES 

1877  1881  1886 

Service  de  la  dette  publique 113.8  194.6  264.1 

Grands  corps  de  l'Etat 2.1  2.7  2.1 

Saint- Synode  et  culte  orthodoxe 10.  i  10.3  ll.O 

Ministère  de  la  maison  de  l'Empereur. . .  9.5  10  3  10.6 

»        des  affaires  étrangères 3.9  4.2  4.5 

»        de  la  guerre 192.7  229.3  212.0 

v>        de  la  marine,  i 28.1  30.5  45.0 

»        des  finances 100.3  107.5  116.3 

»        des  domaines 20.7  20.8  22.5 

»        de  l'intérieur 57.1  70.0  72.6 

«        de  l'instruction  publique 16.5  18.5  21.2 

»        des  voies  de  communication.. .  10.2  12.5  25.8 

»        delajustice 16.9  18.4  20.4 

Contrôle  de  l'Empire 2.3  2.3  3.2 

Direction  générale  des  haras 0.8  0.9  1.1 

Dépenses  d'exercices  clos  effectuées  sur 

allocutions  supplémentaires 2.7  1.8  — 


Total 587.7      734.6      832.4 
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Les  ressources  nouvelles  ne  pourront  être  réalisées 
immédiatement  ;  néanmoins  elles  paraissent  de  nature  à 
atteindre  le  but  proposé,  l'équilibre  du  budget  ordinaire. 
Quant  au  budget  extraordinaire,  il  a  été  ramené  pour 
1888  à  34,250,100  r.  en  dépenses,  qui  peuvent  être,  sans 
difficultés,  suspendues  ou  amoindries. 

La  période  des  déficits  serait  par  suite  prochainement 
close  pour  la  Russie,  si  elle  parvient  à  maintenir  la  paix. 
Or  la  paix,  eu  égard  à  ses  forces  militaires,  dépend  d'elle 
seule. 

La  publication  de  ces  documents,  les  faits  favorables 
qu'ils  mentionnent,  la  perspective  d'un  équilibre  réel  dans 
les  finances  de  l'Empire  ont  exercé  une  heureuse  in- 
fluence sur  le  crédit  de  la  Russie  et  sur  le  cours  du 
change.  On  avait  craint  que  pour  1887  et  1888  il  ne  fallut 
encore  recourir  à  l'augmentation  de  la  dette.  Ces  appré- 
hensions avaient  été  habilement  exploitées  par  les  mar- 
chés de  BerUn  et  de  Londres  où  les  valeurs  russes  se  né- 
gocient et  où  s'établit  le  cours  du  change.  Les  feuilles  du 
fonds  des  reptiles  ajoutaient  leurs  articles  pessimistes 
aux  manœuvres  de  la  spéculation  ;  le  change,  qui  aurait 
du  remonter,  éprouvait  une  nouvelle  baisse.  Au  l"juin 
1887  le  rouble  valait  à  Paris  2  fr.  25  ;  en  mars  suivant  il 
tombait  à  2  fr.  pour  se  relever  en  juillet  à  2,37.  Le  rapport 
du  ministre  des  finances  donne  diverses  explications  à  ces 
oscillations  du  change  qui  sont  une  lourde  charge  pour  la 
Russie  (1).  En  réalité,  il  y  a  en  Russie  un  stock  de  papier- 

(1)  Au  moment  de  la  guerre  de  Crimée,  eu  1853,  le  rouble-papier  va- 
lait son  taux  nominal  de  4  fr.;  il  l'a  maintenu  pendant  toute  la  guerre- de 
Crimée.  En  ISGO,  il  se  cotait,  avec  une  perte  de  7  1/2  0/0,  à  3  fr.  70.  Il 
descendit,  jusqu'en  18CG,  à  3  fr.  05  ;  il  se  releva  depuis  lors  jusqu"à3  fr.  47 
en  1874.  La  première  guerre  d'Orient  le  vit  descendre  jusqu'à  2  fr.  54  ; 
la  dépréciation  continua  après  la  paix.  11  était  tombé  à  2  fr.  69  en  1880, 
et  en  1888,  à  quelques  centimes  près,  à  2  fr.,  en  perte  de  50  0/0.  Aucune 
émission  nouvelle  de  papier-monnaie  n'a  cependant  été  faite  depuis  cette 
époque;  la  Banque  de  Russie  a  même  retiré  delà  circulation  100  millions 
de  roubles  de  ses  billets  de  crédit.  Cette  différence  de  près  de  moitié  dans 
ja  valeur  du  rouble-papier,  comparée  à  celle   du  rouble  métallique  pro- 
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monnaie  supérieur  aux  besoins,  d'autant  plus  que  la  Rus- 
sie possède  un  grand  nombre  de  banques  et  qu'elle  a 
réalisé  plus  de  progrès  que  la  France  dans  Tusage  des 
instruments  fiduciaires  de  tout  genre.  La  moindre  offre 
ou  la  moindre  crainte  d'offre  suffit  pour  agir  sur  une 
marchandise  dépréciée.  Il  importe  de  tenir  compte,  en 
outre,  que  cette  baisse  a  été  parallèle  à  celle  subie  par  le 
rouble  métal  argent.  En  janvier  1888  l'argent  était  coté  à 
Londres  47  1/8  pence  l'once  standard;  il  est  tombé  en 
mai  à  41  5/16  pence  (1). 

La  plus  grande  sagesse  est  encore  nécessaire  à  la  Pais- 
sie  pour  rétablir  les  brèches  profondes  que  l'émancipa- 
tion des  serfs  et  des  guerres  de  Crimée  et  de  Bulgarie 
ont  faites  à  ses  finances  ;  mais  elle  touche  au  terme  de 
ses  laborieux  efforts.  Aussi, tandis  que  le  cours  du  change 

duit  des  effets  singuliers  dans  la  coinplabiiilé  publique  de  l'empire  russe. 
Par  exemple,  les  droits  de  douane  étant  exigés  en  or  et  les  recettes  étant 
calculées  dans  le  budget  en  valeur  papier,  il  arrive  que  les  recettes  va- 
rient d'après  le  cours  auquel  on  calcule  le  rouble-papier.  Ainsi  en  1887 
on  a  élevé  ce  cours  de  1,50  à  1,67  le  rouble-papier,  ce  qui  a  produit  une 
plus-value  fictive  de  11  millions  de  roubles. 

(1)  Les  plus  bas  cours  du  rouble  ont  été  produits  par  la  suspension  de 
quelques  banques  russes  (février  1888). 

(2)  Le  tableau  suivant  donne  les  plus  bas  cours  cotés  depuis  dix  ans  sur 
Londres,  Paris  et  Berlin  : 

Londres  Paris  Berlin 

1877 22  3/S  234  1911/8 

1878 22  1/4  233  100 

1879 22  0/8  237  1/2  193 

1880 23  3/4  254  203  1/2 

1881 24  1/4  2oa  7/8  207 

1882 23  7/16  24o  1/8  198  7/8 

1883 23  3/16  243  1/4  198 

1884 23  9/32  244  1/2  198  1/4 

1883 23  243  197 

188G 22     7/32  235  189  3/8 

1887 20  23/32  219  3/4  173  5/8 

En  même  temps  que  la  valeur  du  rouble-or  montait  de  7  0/0,  le  rouble- 
argent  baissait  dans  les  mêmes  proportions.  Au  commencement  de  jan- 
vier 1888  on  otrrait  59  18  copecs  en  or  et  69  copecks  en  argent  pour  un 
rouble-crédit  ;  en  mai  on  ne  donnait  plus  que  55  copecks  en  or  ;  mais  on 
exigeait  7i  en  argent  pour  le  rouble-crédit. 
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varie,  sous  rinflnence  de  causes  essentiellement  monétai- 
res, les  fonds  russes,  payables  en  or,  ne  cessent  de  mon- 
ter. Les  capitalistes  russes,  comme  les  Français  après 
1871  et  les  Italiens  après  Tabolition  du  cours  forcé,  se  hâ- 
tent d'en  faire  provision.  Leurs  achats  ne  sont  même  pas 
étrangers  aux  oscillations  du  change,  car  pour  acheter  des 
rentes  or,  ils  ne  peuvent  que  payer  en  un  papier-mon- 
naie ou  en  roubles  argent,  également  dépréciés. 

Ces  divers  faits  montrent  quelle  étroite  solidarité  existe 
entre  les  institutions  financières,  les  systèmes  d'impôts  et 
les  conditions  monétaires  des  Etats.  Il  est  impossible  de 
les  séparer. 

Ces  nouveaux  impôts  modifient  le  chiffre  du  tableau 
général  des  taxes  d'Etat  et  locales  et  leur  répartition  dans 
l'Empire  de  Russie,  que  le  lecteur  peut  consulter  page 
320.  Les  divers  totaux  de  ce  tableau  doivent  être  augmen- 
tés dans  les  conditions  ci  après  :  (1) 

Taxes  foncières 165.963.313  fr.+  2.048.156 

Taxes  mobilières 100. 493. 780  +  2.8.Ï8.000 

Taxes  de  consommât...  4t3.424.000  +  22.131.000 

Taxes  indirec.  diverses.  G3. 529. 159  +  16.617.329 

Services  publics 48.816.9:;0  +  2.962.454 

Domaine 31.113.092  +  065.517 

829.340.300 

Ainsi,  même  après  les  nouvelles  impositions,  la  taxa- 
tion totale  de  la  Russie,  y  compris  la  presque  totalité  des 
taxes  locales  (2),  ne  dépassera  pas  750  millions,  ou  1500 

(1)  Le  gouvernement  russe  a  publié  un  tableau  de  la  répartition  com- 
parée des  taxes  d'Etat  en  1877  à  1886. 

^  1877  1881  1886 

Impôts  directs 119  117.8  86.6 

Indirects,  enregistrement,  timbre 37.6  66.5  76.0 

Consommation,  sel,  bâtiments,  tabacs 312.1  330.3  374.6 

Droits  régaliens 23.7  r^.S  28.7 

Domaine  des  chemins  de  fer 27.3  45.9      50.7 

Divers 29.1  77.9  154 

548.8  654.2  770.5 

(2)  Sur  les  taxes  locales  en  Russie  consulter  le  Bulletin  des  finances 
novembre  1887. 
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millions  de  francs  au  change  actuel.  C'est  un  total  (jui  pa- 
raît très  modéré, eu  égard  à  TiDiportance  de  la  population 
de  la  Russie  et  à  l'étendue  de  son  territoire,  mais  qui  est 
relativement  élevé  eu  égard  à  sa  richesse.  La  richesse 
de  la  Russie  ne  correspond  pas  au  tiers  de    celle  de  la 
France.  La  France  n'acquitte  pas   trois  fois  plus  d'impôts 
que  la  Russie.  La  baisse  du  change  (1)  russe  et  les  pertes 
qu'elle  impose  à   la  Russie,  surtout  les  pertes  du  trésor, 
malgré  le  concours  des  mines  d'or  russes,  ont  fait  naître 
le  projet  de  modifier  la  circulation  monétaire  de  la  Rus- 
sie, en  limitant  le  cours  forcé  du  papier  monnaie.  La 
Russie  ne  pourrait  pas  accomplir  de  réforme  économique 
plus  favorable.  Mais  le  moment  en  est-il  venu?   On  peut 
en  douter,  malgré  les  ressources  métalliques  de  la  Rus- 
sie, qui,  tout  en  levant  les  droits  de  douanes  en  or,  pro- 
duit elle-même  de  100  à  120  millions  d'or  par  an.  En  effet, 
le  service  extérieur  des  rentes  russes  exige  encore  l'ex- 
portation de  la  presque  totalité  de  cet  or.  La  Russie  ne 
pourra  aborder  ce  nouveau  problème,  le  plus  important 
qu'elle  ait  à  résoudre,  que  lorsque  les  capitalistes  russes 
posséderont  la  plus  forte  part  dans  le  stock  de  ses  ren- 
tes. Alors  seulement  l'exportation  de  l'or  pourra  dimi- 
nuer. En  outre,  la  tenue  de  l'argent-métal  est  encore  si 
difficile,  la  baisse  a  été  si  forte  dans  le  cours  de  1888,  que 
la  Russie,  de  longtemps,  ne  sera  à  même  de  conserver 
l'or  pour  principal  élément  monétaire.  Par  suite,  elle  n'a 
qu'un  médiocre  intérêt   à   frapper  des  roubles  argent, 
avant  que  la  baisse  de  l'argent  ait   réellement  atteint  sa 
dernière  limite.  Ces  belles  questions  ont  été  l'objet  d'une 
discussion  approfondie  au  sein  du  Sénat  de  l'Empire. 
L'opinion  qu'il  n'y  avait  pas  de  solution  actuelle  à  pren- 
dre a  prévalu  (2). 

(1)  Les  pertes  du  change  pour  le  trésor  russe  ont  été  de  48,900,000  r. 
en  1887  ;  il  a  fallu  les  évaluer  à  58,400,000  en  1888. 

(2)  Le  g-ouvernement  russe  a  publié  (juin  1888)  une  statistique  inté- 
ressante des  cours  de  change  et  des  fonds  pubUcs  en  Russie.  Ce  travail 
contient  le  tableau  de  l'ensemble  des  valeurs  mobilières  qui  s'échangent 
en  Russie.  Elles  représentent  un  capital  considérable. 
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Dans  quelques  années,  vers  la  fin  de  notre  siècle,  si  la 
paix  est  maintenue,  la  Russie  deviendra  un  vaste  champ 
d'expérimentations  économiques,  financières  et  fiscales. 
Quant  à  présent  la  construction  des  chemins  de  fer  et  la 
liquidation  de  l'émancipation  doivent  être  ses  seules  préoc- 
cupations. Tout  le  reste  est  accessoire. 

L'opération  qui  se  recommande  le  plus  à  la  Russie,  de 
même  qu'à  la  France,  c'est  celle  dont  l'Angleterre  vient 
de  donner  l'exemple.  La  Russie,  comme  la  France,  con- 
sacre au  service  de  sa  dette  des  sommes  considérables, 
même  exagérées.  C'est  là  qu'il  faut  porter  la  hache  par 
des  conversions  qui  deviendront  possibles,  dès  que  l'é- 
quilibre du  budget  sera  garanti.  Les  conversions  auront 
un  double  effet.  D'un  côté,  elles  abaisseront  le  loyer  des 
capitaux,  qui  est  encore  élevé  en  Russie;  d'un  autre  côté, 
elle  amélioreront  le  change.  La  Russie  peut  compter 
pour  conduire  ces  conversions  à  bon  port, sur  le  concours 
des  capitaux  français  qui  manquent  d'emploi.  La  conver- 
sion des  dettes  5  0/0  porterait  sur  un  milliard  de  roubles 
et  allégerait  suffisamment  le  budget  russe  pour  clore  l'ère 
des  déficits  et  des  emprunts  ;  c'est  alors  que  la  Russie 
pourrait  entreprendre,  comme  l'Italie,  avec  l'aide  de  la 
France, de  modifier  sa  circulation  monétaire.  Ces  réfor- 
mes qui  offrent  beaucoup  d'intérêt,  eu  égard  à  l'importance 
des  capitaux  en  jeu  et  à  l'étendue  de  la  Russie,  doivent 
primer  pour  elle  toute  intervention  actuelle  dans  les  af- 
faires de  l'Europe. 

La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  est,  à  tous  points  de  vue, 
le  but  que  le  gouvernement  russe  doit  se  proposer  afin 
d'améliorer  la  condition  agricole  de  la  Russie  qui  de- 
meure précaire  malgré  la  récolte  exceptionnelle  de  1887. 
Ainsi  tandis  que  le  taux  commercial  du  papier  se  main- 
tient à  Berlin  à  entre  2  à  3  0/0  ;  il  ne  descend  guère  au- 
dessous  de  6  0/0  en  Russie.  Il  y  a  là  une  différence  qui 
rend  impossible  toute  compétition  économique.  Le  Graj- 
danine,  journal  populaire  russe,  a  publié  sur  la  siluation 
des  paysans  russes  et  même  de  tous  les  propriétaires 
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russes,  une  étude  récente  qui  confirme  nos  appréciations 
sur  l'état  de  l'agriculture  russe.  L'auteur  de  cotte  étude 
demande  au  gouvernement  d'opérer  un  miracle  qui  n'est 
pas  en  son  pouvoir,  la  surélévation  du  prix  du  seigle  et 
de  l'avoine;  mais  par  de  la  prudence,  une  gestion  habile, 
le  gouvernement  paraît  en  mesure  de  préparer  la  diminu- 
tion du  taux  de  l'intérêt  en  Russie  :  c'est  le  bienfait  le 
plus  réel  dont  il  puisse  gratifier  les  agriculteurs  ;  c'est  le 
moyen  le  plus  sérieux  de  lutter  contre  la  production  amé- 
ricaine. Cette  lutte  est  pour  la  Russie  d'ordre  supérieur, 
VII,  Allemagne.  —  Les  réformes  fiscales,  accomplies  en 
1887,  ont  été  immédiatement  appliquées  ;  elles  sont  en 
cours.  Déjà,  il  est  facile  de  reconnaître  leur  influence  sur 
le  budget  de  l'Empire  pour  l'exercice  de  1888-1889.  Les 
prévisions  en  recettes  de  ce  budget  ont  été  portées  à 
921,689,140  m.,  se  subdivisant  ainsi  :  Douanes  et  impôts 
de  consommation  493,360,610  m.,  chemins  de  fer 
18,184,100,  postes  et  télégraphes  39,064,098,  timbre 
27,655,000,  contributions  matriculaires  212,670,000  m.  Les 
autres  recettes  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  por- 
tées au  tableau  (page  452).  Les  impôts  de  consommation 
se  subdivisent  eux-mêmes  en  douanes 445,554, 000  m,,  su- 
cres 33,870,000,  tabacs  9,264,000,  sel  39.032,000,  alcool 
138,372,000,  bière  18,725,000,  timbres  divers  20,339,000 
articles  divers  8,55.3,000.  Bien  que  ces  chiffres  accusent 
une  notable  augmentation  fiscale,  on  n'en  demeure  pas 
moins  frappé  des  ressoures  considérables  dont  l'Allema- 
gne peut  encore  disposer  sur  les  tabacs,  les  sucres  et 
l'alcool.  Si  ces  trois  articles  étaient  taxés  de  la  même  ma- 
nière et  au  même  taux  qu'en  France,  elle  pourrait  en  re- 
tirer au  moins  400  millions  de  marcs  (2), 

(1)  Messager  de  Paris,  28  janvier  1888.  Pour  de  plus  complets  détails 
sur  iagriculture  russe  il  est  renvoyé  à  l'appendice  du  second  volume  du 
Traité  de  Critique  et  Statistique  comparée. 

(2)  Les  prévisions  budgétaires  de  1889  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  de  1888.  Mais  l'accroissement  de  1888  sur  1887  avait  été  très  con- 
sidérable 921  m,  marcs  au  lieu  de  7i5.   Le  changement  à  signaler  en 
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Aussi  l'Empire  peut-il  faire  face  sans  difficulté  aux  nou- 
velles dépenses  militaires  votées  en  janvier  1SS8.  La  dette 
de  l'Empire  ne  dépassait  pas  à  cette  époque  1  milliard 
n'exigeant  pas  annuellement  plus  de  34  millions  m. 

Les  dettes  des  autres  Etats  allemands  ne  formaient  pas, 
y  compris  celle  de  l'Empire,  un  ensemble  de  plus  de  dix 
milliards. 

Le  mouvement  protectionniste  s'est  encore  accusé  par 
une  loi  douanière  du  21  décembre  1887  qui  a  fixé  à  5 
marcs  par  100  kilog.  les  droits  d'entrée  sur  les  blés  et  les 
seigles,  avoines,  4  m.  blé  noir,  légumes,  orge  et  maïs  2 
m.  malt  4  m.,  amidon  2,50. 

Les  projets  de  monopole  de  l'alcool  et  de  tabac  pour- 
raient bien  renaître  de  leurs  cendres.  Les  intérêts  parti- 
culiers, fort  ardents  en  Allemagne,  tendent  les  mains  vers 
le  Cliancelier  de  fer,  qui,  condamné  au  repos  militaire  et 
diplomatique  par  l'Empereur  Frédéric  III,  compte  se  rat- 
traper par  l'activité  économique.  Les  banquiers  ont  sur- 
tout à  cœur  le  monopole  de  ralcool(l).La  conception  d'une 
spiritus  monopol  ^a;2/i  leur  apparaît  toujours  comme  splen- 

1889,  consiste  dans  l'augmentation  des  recettes  ordinaires  au  moyen  de 
l'impôt  :  "771,201,097  m.  au  lieu  de  040,915,815  m.  En  dehors  des  contri- 
butions matriculaires  l'accroissement  des  charges  fiscales  en  1889  est  éva- 
lué à  105  m.  de  marcs. 

Les  dépenses  ont  suivi  la  même  progression.  Dépenses  ordinaires  en 
1889,  771,901,097  m.  ;  dépenses  extraordinaires,  149,727,443. 

(1)  D'après  une  communication  de  M.  Balny  d'Avricourt,  consul  de 
France  à  Hambourg,  il  n'y  avait  en  activité,  en  Allemagne,  au  cours  de 
l'exercice  1880-1887  que  30,173  distilleries  au  lieu  de  33,892  l'année  pré- 
cédente. Cette  diminution  provient  de  la  disparition  d'usines  distillant  des 
substances  non  farineuses  telles  que  lie  de  vin,  marc  de  raisin,  raves, 
fruits.  Ces  usines,  situées  presque  toutes  en  Alsace-Lorraine,  sont  tom- 
bées de  20,078  à  23,144.  Le  nombre  des  usines  distillant  des  substances 
farineuses  (pommes  de  terre,  céréales)  n'a,  par  contre,  que  faiblement  dé- 
cru :  de  7,184  à  7,024.  Quant  à  la  production  de  l'alcool  elle  a  subi  une 
assez  forte  diminution.  Le  rendement  des  impôts  est  tombé  de  05,852,238 
marks  à  57,188,552  marks.  Il  faut  déduire  de  ce  chiffre  14,895,094 
marks  pour  restitution  de  droits  à  l'alcool  exporté,  ce  qui  réduit  le  rende- 
ment à  42,293,458  marks.  Toutefois,  ce  chilfre  doit  être  accru  de  102.442 
marks  pour  l'alcool  importé  en  Allemagne  du  Sud  (Bavière,  Wurtemberg 
et  Bade)  et  du  Luxembourg,  et  de  3,009.340  marks  pour  l'alcool  importé 
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dicle.  On  formerait  un  syndicat  général  qui  fixerait  défini- 
tivement le  prix  minimum  de  vente  à  la  consommation  in- 
térieure, tandis  que  le  prix  à  l'exportation  serait  établi 
chaque  mois,  suivant  les  circonstances.  On  ne  paierait  aux 
producteurs  que  le  prix  minimum  convenu  ;  Texcédent  se- 
rait à  la  disposition  du  syndicat  général  jusqu'à  la  clôture 
de  l'exercice  et  formerait  un  fonds  de  garantie.  Cette  me- 
sure permettrait  d'opérer  avec  un  capital-actions  relative- 
ment peu  considérable,  bien  rente.  Tous  les  négociants, 
fabricants  d'alcool,  etc.,  engagés  envers  la  société,  s'obli- 
geraient à  ne  pas  s'approvisionner  auprès  des  distille- 
ries ne  faisant  pas  partie  du  syndicat.  Ils  achèteraient  et 
vendraient  aux  conditions  générales  établies  par  le  syn- 
dicat. De  cette  manière  on  écarterait  de  la  concurrence  les 
distilleries  nouvelles  qui  se  créeraient  en  dehors  du  syn- 
dicat. 

Si  le  monopole  de  l'alcool  obtenait  jamais  l'agrément  des 
catholiques,  le  monopole  du  tabac  deviendrait  une  sorte 
de  nécessité  publique. 

La  prospérité  générale  de  l'Allemagne  a  suivi  son  cours 
en  1887.  L'Allemagne  a  été  favorisée  par  une  belle  récolte 
pour  toutes  les  céréales  ;  les  pommes  de  terres  et  les  four- 
rages, il  est  vrai, ont  été  moins  bien  traités;  les  prix  agri- 
coles ont  continué  à  obtenir  des  cours  moyens  plus  avan- 
tageux qu'en  Angleterre  et  qu'en  France  (1). 

Les  progrès  de  l'industrie  ne  le  cèdent  pas  à  ceux  de 
l'agriculture.  La  production  de  la  fonte  a  atteint  en  1886 
au  chiffre  de  3,339,803  tonnes. 

Ces  progrès  n'ont  été  retardés, à  aucun  point  de  vue, par 
l'application  des  grandes  lois  sociales  qui  font  plus  d'hon- 


de  l'étranger,  ce  qui  élève  le  rendement  net  à  40,095,296  marks,  soit 
4,087,048  marks  de  moins  que  l'année  précédente.  Le  rendement  par  tête 
de  population  est  de  1  m.  23  pf. 

(1)  Consulter  :  Journal  des  Économistes,  décembre  1887,  un  article  de 
M.  Grad  ;  Économiste  français,  24  décembre  1887,  l'enquête  agricole  en 
Allemagne  :  BuUelin  des  Finances  de  lévrier  1888.,  Economiste  français 
"""3,  no  13  article  de  M.  Block. 
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neur  à  rAllemagne  que  rannexion  de  l'Alsace-Lorraine  et 
l'indemnité  de  5  milliards.  Les  lois  sur  l'assistance  en  cas 
de  maladie  et  sur  les  accidents  de  travail  sont  mieux  ap- 
préciées dans  leur  portée,  leurs  résultats,  leurs  charges  ; 
ouvriers  et  patrons  reconnaissent  qu'elles  ont  atteint  leur 
but,  sans  aggraver  sensiblement  les  charges  réelles.  Les 
procès  et  les  souffrances  ont  été  amoindris  ;  ce  qui  a  cons- 
titué un  double  bienfait.  Aussi  des  lois  supplémentaires 
ont-elles  été  votées  pour  étendre  l'assurance  obligatoire 
contre  les  accidents,  en  particulier,  aux  ouvriers  du  bâti- 
ment, à  la  navigation  fluviale  et  maritime  et  même  à  la  pro- 
duction agricole.  On  évalue  à  peu  près  à  4  0/0  des  frais 
de  production  la  charge  totale  de  la  loi  sur  les  accidents, 
quand  son  application  sera  générale  ;  on  sait  que  la  loi 
met  cette  charge,  en  entier,  au  compte  des  patrons, 
comme  condition  de  la  production.  La  loi  sur  l'assurance 
en  cas  de  maladie  divise  la  charge  entre  les  ouvriers  pour 
deux  tiers  et  les  patrons  pour  un  tiers.  Des  caisses  mu- 
tuelles communales  et  cantonales  ont  été  constituées  pour 
exécuter  la  loi.  Le  fonctionnement  de  ces  caisses  a  été  as- 
sez satisfaisant  pour  diminuer  sensiblement  les  dépenses 
des  communes  à  raison  de  l'assistance  publique,  l^e  prin- 
cipe de  l'assistance  obligatoire  est  traditionnel  en  Alle- 
magne; c'est  ce  qui  explique  comment  l'assurance  obliga- 
toire s'y  est  facilement  implantée  (1). 

Ces  succès,  qui  ont  surpris  bien  des  personnes,  ont  dé- 
terminé le  gouvernement  à  préparer  une  réforme  sociale 
d'une  tout  autre  portée,  la  retraite  obligatoire,  garantie, 
par  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité.  Annoncé 
dans  le  message  impérial  du  24  novembre  1887,  ce  projet 
a  été  immédiatement  soumis  au  conseil  économique  de 
l'Empire  qui  l'a  accepté  en  principe.  Il  a  été  également 
adopté  par  le  conseil  supérieur  de  l'union  des  coi^porations 
d^ assurances  et  par  le  conseil  supérieur  de  V association 


(1)  ConsuUer,  Economiste  franrais  188G,  ii°  G,  arlicle  de  M.  Maurice 
Bloch. 
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des  uidti.strieh  allemands.  Le  projet  ne  s'appliquerait, 
quant  à  présent,  qu'aux  ouvriers  des  fabriques;  leurs  veu- 
ves et  orphelins  n'y  seraient  pas  compris,  non  plus  que 
les  ouvriers  et  employés  de  la  production  agricole  et  de 
la  production  commerciale  ;  néanmoins  il  n'engloberait 
pas  moins  de  12  à  li  millions  de  travailleurs  ;  ce  serait  la 
plus  vaste  expérience  sociale  qui  aurait  encore  été  ten- 
tée. Elle  est  digne  de  l'homme  d'Etat  supérieur  qui  pré- 
side aux  destinées  de  l'Allemagne. 

La  vieillesse  est  fixée  à  l'âge  de  70  ans  ;  elle  donne  droit 
à  une  pension  de  120  m.  à  condition  d'une  application  de 
30  ans.  Linvalidité  complète  donne  droit  à  une  pension 
égale  après  une  application  de  5  ans.  Il  y  a  divers  gen- 
res d'invalidité  et  divers  taux  de  pensions.  La  pension  do 
la  femme  est  des  deux  tiers  de  celle  de  l'homme.  La  charge 
serait  supportée  un  tiers  par  l'ouvrier,  un  tiers  par  le  pa- 
tron, un  tiers  par  l'Etat,  moyennant  un  versement  annuel 
de  18  m.  par  personne,  soit  G  marcs  pour  chaque  ouvrier. 
Les  fonds  sont  versés  entre  les  mains  de  l'Etat. 

Il  n'y  a  rien  d'excessif  dans  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions ;  une  fabrique  de  1000  ouvriers  aura  à  verser 
12,000  m.,  dont  moitié  par  les  ouvriers^  à  raison  de  1  pfen- 
ning  par  jour  pour  l'ouvrier  et  autant  pour  le  patron.  L'un 
et  l'autre  seront  dégrevés  d'une  certaine  partie  des  char- 
ges des  autres  lois  d'assurances.  La  première  objection 
qui  ait  été  faite,  c'est  que  l'État  aura  à  sa  disposition 
d'énormes  capitaux,  puisqu'il  la  fin  de  la  seconde  année 
les  versements  s'élèveront  à  300,000  m.,  et  à  1  milliard  à  la 
fin  de  la  septième;  objection  sans  portée  en  Allemagne  où 
l'État  possède  une  partie  du  sol  et  la  presque  totalité  des 
chemins  de  fer  ;  l'État  prêtera  aux  particuliers,  comme  il  le 
pratique  sousbien  des  formes  et  comme  l'Echiquier  anglais 
le  fait  lui-même. La  seconde  objection  n'est  que  guère  plus 
sérieuse;  on  craint  que  le  vagabondage  habituel  des  ou- 
vriers ne  crée  des  difficultés  insurmontables. Ces  difficultés 
paraissent  très  exagérées.  L'essentiel  n'est  pas  que  l'ou- 
vrier ait  une  demeure  fixe,  mais  qu'il  fasse  ses  verse- 
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ments  ;  qu'importe  le  lieu  où  il  les  fera?  Au  besoin,  un 
livret  de  caisse  d'épargne  postale  suffirait  à  les  cons- 
tater (1). 

Ces  vastes  réformes,  qui  s'accommodent  aux  lointaines 
traditions  et  augénie  deTAllemagne,  semblent  destinées 
à  se  répandre  parmi  toutes  les  nations  qui  acceptent  la 
direction  supérieure  de  l'Allemagne;  elles  sont  de  nature 
à  s'acclimater  également  en  Russie,  peut-être  même  en 
Angleterre  ;  mais  elles  sont  antipathiques  aux  tendances 
et  aux  préférences  des  peuples  où  le  sang  celtique  a  in- 
fusé sa  nature  individualiste  et  indépendante.  Elles  ren- 
contrent d'opiniâtres  résistances  et  se  réalisent  sous  d'au- 
tres formes  en  Italie,  en  Belgiquo  (?)  et  même  aux  États- 
Unis. 

C'est  en  France  qu'elles  sont  appelées  à  s'acclimater 


(1)  La  société  d'Economie  politique  de  Paris  a  consacré  trois  séances 
(5  janvier,  5  mars,  5  mai  1888)  à  discuter  la  législation  de  l'AUemag-ne 
sur  l'assurance  obligatoire  et  sur  le  risque  professionnel.  MM.  Grad, 
Cheysson,  Limousin,  Fournier  de  Flaix  ont  seuls  accepté  les  principes  et 
les  conséquences  de  cette  législation.  MAL  Léon  Say,  Levasseur,  F.  Passy, 
Leroy-Beaulieu,  Brelay,  et  bien  d'autresl'ont  repoussée  au  nom  des  droits 
du  citoyen,  des  idées  de  1789  et  de  la  libre  concurrence.  Dans  le  milieu 
catholique,  si  important  en  France,  la  même  division  existe.  Les  uns  avec 
Mgr  Freppel  et  le  comte  de  Mun  sont  favorables,  les  autres  avec  Kelleret 
le  père  Ludovic  de  Besse  sont  contraires. 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  abordé  incidemment  le 
même  sujet  dans  une  grande  discussion  {Décembre  1886)  àpropos  de  l'in- 
tervention de  l'Etat  ;  l'opinion  des  économistes  a  été  combattue  par  divers 
membres  appartenant  à  la  section  de  législation  et  à  celle  de  philosophie. 

Dans  la  séance  du  5  mai  (Société  d'Economie  politique),  M.  MuUer 
ingénieur,  a  donné  sur  les  exigences  et  les  périls  de  la  machinerie  mo- 
derne des  détails  si  nombreux,  si  précis,  si  navrants,  que  les  droits  de 
rhommt  n'ont  plus  fait  l'effet  que  d'un  cautère  sur  une  jambe  de  bois. 
Quelques  jours  avant  la  séance,  le  directeur  de  la  raffinerie  Say  (l'une  des 
plus  importantes  du  globe)  ayant  à  traverser  un  couloir,  a  été  saisi,  sans 
s'en  apercevoir, par  une  courroie.  Avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  se  retour- 
ner, il  a  eu  le  bras  gauche  engagé  et  la  main  coupée. 

(2)  Consulter  :  Grad.  Le  peuple  allemand  1888,  chapitre  XllI  ;  Gr'ùncr, 
L'Assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  en  Allemagne  1888.  Du 
même:  Syndicats  industriels  en  Allemagne,  Réforme  sociale  du  1er  février 
1888  ;  Cheysson,  L'assurance  des  ouvriers,  contre  les  accidents  1888, 
Journal  des  Economistes,  i&mier,  mars,  mai  1888. 
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avec  le  plus  de  peine.  La  France  est  demeurée  individua- 
liste. La  France  s'imagine  encore  que  la  Révolution 
de  1789  a  réalisé  le  plus  haut  idéal  du  progrès  de  l'huma- 
nité, et  que  les  peuples,  demeurés  réfractaires  à  cet  idéal, 
sont  incapables  de  la  suivre  ou  de  la  comprendre  dans 
la  voie  de  la  félicité  humaine. 

Néanmoins,  les  conditions  de  la  grande  industrie  sont 
si  redoutables,  la  force  motrice  est  si  aveugle,  si  impla- 
cable, qu'il  faut  bien  s'incliner  devant  les  exigences  fata- 
les de  la  machinerie  moderne,  La  Chambre  des  députés, 
malgré  les  protestations  des  économistes  et  des  publi- 
cistes,  dans  tous  les  rangs  de  l'opinion,  a  donc  dû  accep- 
ter le  principe  de  la  responsabilité  des  patrons  en  cas 
d'accident  et  de  l'assurance  obligatoire. 

Toutes  ces  questions  sont  traitées  avec  les  détails 
qu'elles  comportent  dans  le  second  volume  des  théories 
fiscales. 

Il  importe  toutefois  d'ajouter  que  la  constitution  d'une 
caisse  de  retraite  obligatoire  sera  une  immense  amélio- 
ration pour  la  classe  laborieuse  en  AUemagne  et  qu'aucun 
peuple  à  raison  de  la  prospérité  de  ses  tinances  (2),  de  la 
modération  de  ses  impôts,  de  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse, du  sentiment  élevé  de  la  solidarité  sociale,  de 
ses  traditions  nationales,  ne  se  trouve  dans  d'aussi  bonnes 
conditions  que  l'Allemagne  pour  faire  cette  grande  expé- 
rience. 


(1)  Voir  néanmoins  un  article  de  M.  Brants,  les  lois  sociales  en  Belgi- 
que, février  1888. 

2)  Le  bullelin  des  finances  (janvier  1888)  contient  un  article  intéressant 
sur  les  progrès  de  la  richesse  en  Allemagne  et  sa  répartition.  Les  résul- 
tats de  cet  article  ne  modifient  pas  ceux  qui  sont  présentés  par  nous, 
quant  à  la  répartition.  L'ensemble  des  revenus  de  l'Allemagne  est  évalué 
à  14,086,064,000  m.  dont  8,537,000,000  m.  pour  la  Prusse,  ainsi  répartis  : 
gros  revenus,  818,315,000  ;  revenus  moyens,  1,168.000,000  m.  ;  revenus 
ordinaires,  2,199,900,000  ;  petits  revenus,  7,232,811,000  m.  ;  revenus  in- 
suffisants 2,666,080,000  m.  Ces  chiffres  indiquent  que  la  richesse  s'ac- 
croît rapidement  en  Allemagne.  11  ne  saurait  en  être  autrement,  par  suite 
de  l'importance  de  sou  développement  économique. 
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VIII.  —  Prusse.  —  Le  budget  de  la  Prusse  a  subi  pour 
l'exercice  1888-89  une  notable  augmentation  ;  il  a  été 
évalué  en  recettes  en  1,410,700,000  m.  Les  dépenses,  y 
compris  le  budget  extraordinaire,  s'élèvent  au  même 
total.  L'accroissement  en  une  seule  année  est  de  127 
millions  m.  Il  provient  à  concurrence  de  71  millions  de 
marcs  de  la  part  de  la  Prusse  dans  Timpùt  sur  l'alcool  et 
le  sucre,  de  23  millions  des  chemins  de  fer  rachetés,  de 
6,000,000  des  impôts  indirects,  de  4  millions  du  tim- 
bre, de  3  millions  des  impôts  directs,  de  1  million  des 
droits  de  successions. 

La  Prusse  est  la  partie  la  plus  prospère  de  toute 
l'Allemagne  qui,  malgré  les  grandes  lois  sociales,  tra- 
verse une  brillante  phase  de  sa  carrière  (1). 

IX.  —  Etats  secondaires.  —  Les  changements  surve- 
nus dans  les  finances  et  les  impôts  des  Etats  secondaires 
de  l'Allemagne  seront  établis  dans  l'appendice  de  la 
seconde  série  du  Traité  de  critique  et  de  statistique  com- 
parée. 

X.  —  Italie.  —  La  rupture  économique  avec  la  France, 
est  devenue  complète;  il  n'est  pas  possible  d'en  entrevoir 
le  terme.  Diverses  causes  ont  concouru  à  préparer  et  sem- 
blent devoir  agir  longtemps  pour  maintenir  cette  rupture. 
D'un  côté,  l'Italie  ambitionne  une  part,  de  plus  en  plus 
grande,  d'influence  dans  le  bassin  méditerranéen.  L'An- 
gleterre et  l'Allemagne  n'ont  garde  de  l'en  dissuader. 
D'un  autre  côté,  elle  tend  à  développer  son  industrie  ma- 
nufacturière ;  or,  jusqu'à  présent,  elle  s'approvisionnait 
de  produits  français. 

Pour  l'Italie,  la  France  est  un  marché  de  pi'emier 
ordre  (3)  ;  c'est  le  marché  nécessaire,  c'est  le  marché  des 

(1)  Sui'  les  chemins  de  fer  en  Prusse,  consulter  Economiste  français, 
n»  12,  1888. 

(2)  Sur  les  causes  de  la  grandeur  de  la  Prusse,  consulter  la  Réforme 
sociale,  avril  1888. 

(3)  Revue  politique  et  littéraire,  10  mars  1888.  Les  intérêts  économiques 
de  la  France  et  de  l'Italie,  par  M.  Fournier  de  Flaix  et  11  février  1888  un 
article  de  M.  Benoist. 
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marchés.  Pour  la  France,  Tltalie  n'est  qu'un  marché 
secondaire.  En  1885,  le  mouvement  commercial  de  l'Italie 
s'est  élevé  à  2,709  millions  ;  celui  de  la  France  a  dépassé 
sept  milliards.  La  France  absorbe  à  elle  seule  le  tiers  du 
commerce  de  l'Italie  (881,382,000  fr.  en  1885)  ;  l'Italie  ne 
représente  que  le  sixième  du  commerce  de  la  France.  En 
1885,  le  commerce  de  l'Italie  avec  la  France  a  été  plus 
considérable  que  celui  de  l'Italie  avec  l'Allemagne,  l'Au- 
triche et  la  Suisse  réunies  (764,445,000  fr.). 

La  subordination  monétaire  et  financière  de  l'Italie  est 
encore  plus  étroite.  En  1887,  l'Italie  a  importé  pour 
103,395,795  de  métaux  précieux,  dont  7,711,139  or;  elle 
a  exporté  pour  178,474,953,  dont  36,721,217  or.  Dans  ce 
mouvement  la  France  est  entrée  pour  79,0 i-  0/0  aux  im- 
portations et  pour  54,68  0/0  aux  exportations.  Aussi,  lors- 
que la  rupture  a  éclaté  le  change  italien  a-t-il  baissé  de 
2  0/0.  Cette  baisse  a  eu  dans  toute  l'Italie,  à  Rome,  à  Na- 
ples,  en  Sicile,  un  contre-coup  tel  que  de  nombreuses 
faillites  ont  éclaté  de  toutes  parts.  L'une  d'elles,  celle  des 
frères  Moroni  de  Rome,  accusait  un  passif  de  40  mil- 
lions, chiffre  très  considérable  partout,  accablant  pour 
l'Italie. Mais  la  baisse  du  change,  les  faillites  des  spécula- 
teurs et  des  entrepreneurs  ne  doivent  compter  que  pour 
peu  de  chose  dans  les  pertes  que  l'Italie  est  appelée  à 
subir  dans  la  lutte  économique  contre  la  France.  D'après 
les  relevés  des  douanes  françaises  la  France  a  vendu  à 
l'Italie,  en  1886,  pour  4  millions  de  vins  et  lui  en  a  acheté 
pour  89,680,00')  fr.  Voilà  le  client  que  l'Italie  maltraite  et 
sacrifie  !  Même  imprudence  quant  aux  soies  :  ventes  de  la 
France  à  1  Italie,  en  1886,  54  millions  ;  achats  de  la  France 
à  l'Italie,  80  millions. 

L'Italie  ne  se  méprend  pas  moins  sur  la  condition  ac- 
tuelle du  gouvernement  français.  Cette  condition  est  sans 
rapport  avec  celle  de  1859.  Il  n'y  a  plus,  en  France,  d'au- 
tocrate dont  les  utopies  et  les  chimères,  les  froncements 
de  sourcils  puissent  être  mis  en  coupe  réglée  par  les  di- 
plomates étrangers.  La  France  se  gouverne  elle-même. 
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et,  dans  sa  direction  économique,  elle  a  rendu  l'influence 
aux  protectionnistes  français,  les  plus  intraitables  des 
hommes.  La  diplomatie  ne  peut  plus  rien  ni  pour  ni  con- 
tre la  France,  à  laquelle  elle  a  fait  tant  de  mal  sous  le  se- 
cond Empire.  Il  n'y  a  plus  de  traités  à  négocier,  ni  de 
conspirations  de  boudoir,  ni  de  levées  diplomatiques.  Par 
contrôles  secrétaires  d'ambassade  ont  affaire  avec  une 
presse  libre,  clairvoyante,  intrépide,  immense,  qui  im- 
pose son  contrôle  et  qui  est,  en  partie,  entre  les  mains 
des  manufacturiers  ou  des  agriculteurs.  Les  chambres 
elles-mêmes  obéissent  à  la  presse. 

Aussi  le  gouvernement  a-t-il  opposé  au  tarif  général 
italien  de  1887  un  tarif  spécial  avec  la  clause  que  si  l'Ita- 
lie relevait  le  tarif  de  1887  (1),  déjà  excessif,  le  gouver- 
nement était  d'ores  et  déjà  autorisé,  à  surélever  les  taxes 
françaises.  L'Italie  ayant  immédiatement  augmenté  le  ta- 
rif de  1887,  le  gouvernement  français  a  suivi  son  exem- 
ple. Il  y  a  dix  ans  cette  guerre  aurait  soulevé  les  plus  vi- 
ves protestations;  le  courant  de  l'opinion  s'étant modifié, 
il  ne  s'en  est  produit  aucune.  C'est  donc  à  l'administra- 
tion des  douanes  qu'a  été  confiée  la  mission  de  sauvegar- 
der les  intérêts  français.  Ils  ne  pouvaient  être  remis  en 
des  mains  plus  habiles  et  plus  sévères. 

Les  résultats  de  cette  guerre  fratricide  (2)  ne  peuvent 
faire  doute  pour  personne.  Le  plus  faible  succombera.  Or 
la  France  n'a  nul  besoin  des  produits  italiens,  tandis  que 
l'Italie  ne  peut  subsister  sans  le  concours  de  la  France.  II 
a  déjà  été  constaté  que,  dans  le  premier  trimestre  de 
1888,  les  exportations  d'Italie  en  France  ont  sensiblement 
plus  diminué  que  celles  de  France  en  Italie.  La  diff'érence 
porte  surtout  sur  les  produits  agricoles  de  l'Itahe.  Or  l'a- 


1.  Le  tarif  italien  spécial  aux  marchandises  françaises  a  été  traduit 
dans  le  fascicule  de  mars  1888  du  Bulletin  des  finances. 

2.  Voir  ÏEconomiste  français  du  24  mars  1888,  page  270.  Quelle  sé- 
rie de  précaution  !  Quelle  série  de  barrières  !  «  Les  couronnes  funéraires 
t<  composées  de  grains  et  de  tubes  de  verre  paient  186,50.  »  Les  Italiens 
auront  fort  à  faire  pour  lutter  coutre  nos  douaniers. 
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griculture  italienne,  accablée  d'impôts,  mal  outillée,  mal 
pourvue  de  capitaux,  avait  les  marchés  français  pour  pre- 
mière ressource,  pour  suprême  espérance.  L'Algérie  et 
l'Espagne  prendront  sur  ces  marchés  la  place  qu'elle  oc- 
cupait. Dans  le  premier  semestre  de  1888,  les  importa- 
tions de  la  France  n'ont  pas  fléchi  d'un  million.  Elle  a  de- 
mandé à  d'autres  voisins  tout  ce  que  l'Italie  lui  procurait. 
C'est  un  mécompte  cruel  pour  l'Italie,  peut-être  irréparable. 

La  dépendance  économique  a  toujours  pour  consé- 
quence la  dépendance  monétaire  et  financière.  L'Italie 
ayant  brisé  ses  liens  commerciaux  avec  la  France  a  dû 
solliciter  le  concours  des  marchés  étrangers.  Elle  paraît 
avoir  réussi  à  obtenir  celui  des  banquiers  anglais,  aux- 
quels elle  a  négocié  600,000  obligations  des  chemins  de 
fer  italiens.  Cette  opération  a  fait  remonter  le  change 
de  1  0/0  ;  mais  elle  cache  un  nouvel  emprunt,  une  nou- 
velle charge  qui  s'ajoute  encore  à  un  ensemble  dont 
l'Italie  supporte  le  poids  avec  peine.  Le  marché  spécula- 
teur de  Londres  vaudra-t-il  pour  l'Italie  le  bas  de  laine 
du  petit  capitahste  français?  Les  banquiers  avisés  en  dou- 
tent fort.  Ils  notent  que  pour  le  premier  semestre  de  1887, 
il  a  fallu  envoyer  à  Paris  pour  le  service  des  rentes  ita- 
liennes 57,190,000  fr.,  3,500,000  fr.  à  Londres  et  77,000 
fr.  à  Berlin.  Il  est  donc  à  craindre  que  les  600,000  obhga- 
tions  ne  deviennent  une  valeur  de  circulation  et  que  le 
change  ne  redescende  (1). 

Rompre  avec  la  France  pour  s'allier  avec  l'Allemagne, 
c'était  s'engager  à  armer,  armer  sur  terre,  armer  sur  mer, 
c'est  ce  qu'a  fait  l'Itahe.  En  1886,  les  dépenses  de  son  ar- 
mée se  sont  élevées  à  243  millions  dont  40  millions  à  titre 
extraordinaire  (2)  et  celles  de  sa  flotte  à  79  millions  dont 

1.  Consulter  sur  les  finances  de  l'Italie,  le  rapport  de  M.  Luzzati  :  La, 
Reluzione  délia  commissione  générale  del  Bilancio,  janvier  1888.  Les 
dépenses  ordinaires  de  la  guerre  sont  évaluées  à  241,262,6601.,  extraor- 
dinaires 72,620,000;  marine,  91,586,534,  ordinaires  ;  26,616,000,  ex- 
traordinaires ;  travaux  publics  ordinaires,  21,586,574;  extraordinaires, 
322,821,935. 

(2)  Elles  dépasseront  de  beaucoup  ces  chiffres  en  1887-88. 
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17  à  titre  extraordinaire  (1).  Quant  à  l'exercice  1888-89, 
elles  ont  été  fixées  à  3M  millions  pour  l'armée  et  à  120 
millions  pour  la  flotte,  sans  compter  des  crédits  particu- 
liers à  l'expédition  d'Abyssinie.  L'Italie  a  jugé,  également 
nécessaire  d'activer  la  construction  de  ses  chemins  de  fer, 
le  réfectoire  de  ses  ports.  Le  budget  des  travaux  publicS;, 
limité  en  1868  à  22,243,000  fr.  a  été  porté  en  1888,  à  136 
millions.  D'où  des  changements  notables  dans  les  budgets. 

Le  budget  1886-87  avait  présenté  un  déficit  de  42  mil- 
lions ;  celui  de  1887-88  paraît  devoir  être  de  87,119,510 
lires.  Les  dépenses  devant  augmenter  encore  en  1889,  le 
gouvernement  s'est  décidé  à  demander  de  nouveaux  sa- 
crifices aux  contribuables.  Il  faut  le  dire  hautement,  ces 
sacrifices  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  ressources  de 
l'Italie.  L'Itahe  est  surchargée  d'impôts  ;  tout  ce  que  le 
fisc  parviendra  à  lui  arracher  ne  pourra  que  compromet- 
tre une  situation  mal  assise. 

Il  avait  d'abord  été  question  d'une  réforme  complète 
de  la  taxation  locale.  Règle  générale,  depuis  1860,  cha- 
que fois  que  sous  l'influeuce  d'une  politique  dont  l'aven- 
ture demeure  le  caractère,  le  gouvernement  itahen  a  eu 
besoin  d'argent,  il  a  procédé  à  une  réforme  des  taxes  lo- 
cales, afin  de  spolier  les  provinces,  villes  et  communes  de 
leurs  ressources  et  d'accroître  les  siennes.  Comme  il  ne 
reste  plus  de  biens  ecclésiastiques  à  vendre,  à  moins  de 
mettre  aux  enchères  les  églises,  les  presbytères,  le  Vati- 
can lui-même,  le  fisc  italien  est  contraint,  pour  exécuter 
ses  engagements  avec  la  Prusse,  de  revenir  aux  expé- 
dients que  les  hommes  d'Etat  condamnent. 

(l)  On  évalue  que,  pour  les  exercices  financiers  1886-87,  1887-88  et 
1888-89,  les  sommes  portées  à  l'entrée  comme  capital  effectif  à  encaisser 
par  l'aliénation  detitresdela  Dette  publique  atteindront  fr.  7l8,980_,752  12. 
Titres  émis,  capital  effectif  318,916,032  21,  capital  nominal  453,603,000. 
Titres  à  émettre,  capital  effectif  400,864,719  91,  capital  nominal, 
639,101,500.  Capital  effectif  718,980,752  fr.  sur  un  capital  nominatif  de 
1,092,704,500;  intérêt  annuels  ensemble  de37,7bO,685  fr. 

D'où  il  résulte  que,  en  trois  exercices,  on  augmentera  d'un  milliard  le 
capital  nominal  de  la  dette  publique  et  de  plus  de  37  millions  leg  intérêts 
pour  se  procurer  719  millions, 
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L'honorable  M.  Magliani,  codant  aux  exigences  d'une 
politique,  contraire  à  son  esprit  éclairé,  avait  soumis  au 
Parlement  italien  un  projet  de  réorganisation  complète 
des  taxes  communales  en  Italie  (1).  Ce  projet  correspon- 
dait, en  apparence,  aux  désirata  mentionnes  au  §  17 
du  chapitre  septième  de  ce  volume;  en  réalité  il  avait 
pour  but  d'attribuer  à  l'Etat  des  ressources  indispensa- 
bles aux  communes  et  de  placer  les  communes  sous  la 
dépendance  do  l'Etat.  Ainsi  après  avoir  régularisé,  par  de 
nouvelles  dispositions,  la  levée  de  la  taxe  sur  les  loyers 
et  du  i^woca^îco  dans  toutes  les  communes^  le  projet  re- 
mettait à  l'autorité  royale  le  droit  de  statuer  par  décret  sur 
tout  ce  qui  concernait  ces  impôts, même  sur  les  taxes  com- 
munales. L'autonomie  des  communes  s'effondrait  :  le  par- 
lement n'a  osé  y  donner  la  main  (2). 

Il  a  fallu  avoir  recours  à  d'autres  ressources.  Quelques 
esprits,  fidèles  aux  théories  du  marquis  de  Casaux  et 
aux  exactions  de  M.  Sella,  avaient  songé  à  rétablir  le  Ma- 
cinato.  Il  y  a  toujours  des  gens  qui  craignent  que  le  peu- 
ple ne  mange  trop  de  pain.  M.  Maghani  s'est  refusé  à  les 
seconder.  D'autres  ont  proposé  de  faire  faux  bon  aux 
propriétaires  et  de  leur  reprendre  les  deux  décimes  d'im- 
pôt foncier  dont  on  les  a  dégrevés.  Sans  renoncer  à  cet 
expédient,  on  a  eu  d'abord  recours  aux  douanes.  Le 
droit  sur  les  blés  a  été  porté  à  5  fr.  les  lOOkilog.,  farine 
8,  semoule  11,  pain  et  biscuit  12  fr.,  avoine  4  fr.;  sur  les 
sels  80  et  76  par  100  k.  au  lieu  de  58,50  et  de  74,50.  Les 


(1)  Consulter  1°  Bulletin  de  statistique, novembre  et  décembre  1887.  Le 
fascicule  de  décembre  contient  une  note  assez  détaillée  sur  les  taxes  com- 
munales italiennes.  —  2o  Les  fascicules  14,  18.,  19  un  Bulletin  financiei' 
International  de  Rome.  —  3°  Il  veritas  frinanxiaro,  grand  recueil  sur  les 
finances  de  l'Italie.  Rome  1888.  La  partie  la  plus  intéressante  de  ce  livre 
dû  à  M.  de  Joannis  est  la  seconde  (page  275-598)  entièrement  consacrée 
aux  finances  des  provinces  et  des  communes. 

(2)  Le  Bulletin  des  finances  (mars  1888)  donne  une  notice  fort  cu- 
rieuse sur  le  Fuocatico  à  Mantoue.  En  1872,  9o7  familles  ont  payé  9.  i62 
francs  et  loSO  ont  payé  35,956  francs  en  1887,  Soit  22  fr,  10  par  famille, 
La  taxe  est  proa^ressive.  vexatoire  et  peu  productive, 
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droits  sur  les  alcools  et  les  boissons  alcooliques  ont  été 
remaniés  :  alcool  en  fût  jusqu'à  40  degrés  de  Talcoomètre 
centigrade,  40  fr.  ;  boissons  alcooliques  en  fût  jusqu'au 
même  degré  75  centimes  par  degré  et  par  hectolitre  ;  en 
bouteille  d'un  litre  75  centimes,  de  2  litres  1,50  (1). 

Les  taxes  sur  les  successions  et  donations  sont  augmen- 
tées d'un  dixième  ;  un  troisième  décime  est  ajouté  aux 
taxes  proportionnelles  sur  les  transferts  d'entreprise  des 
bénéfices  et  chapellenies. 

Relèvement  des  droits  sur  les  sucres  :  sucre  de  1''* 
classe,  90  fr.  ;  sucre  de  2"  classe,  76,75  ;  sirop  de  fécule, 
50  fr.  ;  même  relèvement  sur  les  vinaigres  (2). 

Ces  nouvelles  taxes,  dont  le  rendement  est  évalué  à  57 
millions,  suffiront-elles?  On  peut  en  douter.  L'Italie  sera 
contrainte  de  rétablir  le  macinaio  ou  de  surélever  l'impôt 
foncier  et  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  (3).  Le  place- 
ment de  ses  obligations  ou  de  ses  rentes  ne  pourra  se  re- 
nouveler, sans  menacer  sa  situation  monétaire  et  sans 
abaisser  de  nouveau  le  change.  La  circulation  des  billets 
d'Etat,  au  30  juin  1887,  était  encore  de  422,519,849  francs, 
celle  des  billets  de  banques  de  1,096,000,000  fr.  (4). 

Ces  faits  confirment  et  aggravent  les  réflexions  que 
nous  a  suggérées,  dans  le  chapitre  septième  de  cette 
première  série  du  Traité  de  critique  et  de  statistique 
comparée,  l'état  financier  et  fiscal  de  l'Italie.  Cet  état  n'est 
pas  satisfaisant  ;  il  peut  devenir  même  un  péril  pour  la 
paix  de  l'Europe,  car  la  gêne  est   mauvaise  conseillère. 


1.  Loi  du  27  novembre  1887.  BuUelin  des  Finances,  maçs  1888. 

2.  Le  fascicule  d'avril  1888  dnHulletin  des  Finanees,])\ihYie  un  résumé 
des  résultats  deTimpôt  surla  ricliesse  mobilièrepour  1886.  L'impôt  arendu 
107,678,541  dont  179,668 afférents  aux  provinces  etl,413,288aux  commu- 
nes. En  outre,  1°  les  retenues  des  pensions  et  traitements  sur  310,569,5',16 
ont  produit  21,117,897.  2"  La  taxe  des  fonds  d'Etat  a  produit  71,480,171. 
Pour  les  revenus  imposés  par  cotes  de  1882  à  1886  ils  ont  passés  de  734 
à  794  millions  et  les  contribuables  de  991,614  à  1,040,017. 

3.  Le  gouvernement  italien  fait  procéder  à  une  révision  des  revenus  de 
la  propriété  bâtie.  Les  augmentations  diverses  sont  évaluées  à  57  ra. 

4.  Dernier  rapport  du  sénateur  LamperLico  au  30  juin  1887. 
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Les  finances  des  nations  éclairent  leur  politique  dune 
lumière  plus  vive  qu'elles  ne  le  pensent. 

Les  budgets  italiens  ont  subi  le  sort  des  budgets  fran- 
çais. L'extraordinaire  y  a  introduit  la  confusion,  l'obscu- 
rité et  le  désordre.  Pour  l'année  1887-88,  il  y  a  eu  tout 
comme  en  France,  deux  projets  de  budgets.  D'après  le 
premier,  les  recettes  ordinaires  s'élevanl  à  1 ,490,430,628 
présentaient  sur  les  dépenses  un  excédent  de  72,052,166 
lires.  Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  elles  s'éle- 
vaient à  501,016,077  avec  un  déficit  sur  les  recettes  de 
71,551,502.  D!après  le  second, '  l'excédent  des  recettes 
ordinaires  tombait  à  68,527,966,  tandis  que  le  déficit  ex- 
traordinaire atteignait  à  142,063,402. 

Même  incertitude  pour  les  prévisions  de  1888-89;  on  a 
porté  les  recettes  ordinaires  à  1,562,578,323  et  les  dé- 
penses à  1,604,654,154,  auxquelles  doivent  s'ajouter 
388,801,115  du  budget  extraordinaire.  Aux  taxes  déjà 
votées,  il  serait  question  d'en  ajouter  de  nouvelles  :  taxe 
militaire,  nouvelle  élévation  de  l'impôt  des  sucres,  révi- 
sion de  la  contribution  des  fonds  bâtis.  Il  faudra  bientôt 
s'arrêter  dans  cette  voie  (1). 

On  en  trouve  la  preuve  dans  un  relevé  fait  par  M.  Luz- 
zatti,  au  nom  de  la  commission  du  budget  pour  l'exercice 
1887-88.  De  1871  à  1886,  le  gouvernement  italien  a  dû, 
sur  les  plaintes  des  populations,  accomplir  diverses  réfor- 
mes fiscales  dont  nous  avons  rendu  compte,  et  qui  ont 
représenté  un  dégrèvement  de  148,043,000  lires  ;  mais, 
d'autre  part,  il  a  arraché  au  Parlement  seize  nouvelles 
taxes  ou  augmentations  de  taxes  s'élevant  à  189,950,000 
lires,  de  telle  sorte  que  les  contribuables  qui  deman- 
daient grâce,  ont  eu  à  payer,  tout  compte  fait,  42  millions 
en  plus. 

Aussi  le  vénérable  John  Bright  a-t-il  cru  devoir  adres- 

1.  En  1886  la  douane  italienne  a  produit  177,907,726  lires  et 
269,164,008  en  1887.  Les  Italiens  trouvent  cette  fontaine  d'or  admirable; 
ils  répuiseront  bientôt  (rapport  du  député  Maurogonato,  1888,  relaxione 
del  Bilancio). 
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ser  à  l'Italie,  à  laquelle  il  a  toujours  été  «sympathique,  un 
avertissement  que  le  Secolo  a  reproduit  : 

Je  vois  avec  peine,  sinon  avec  surprise,  que  le  gouvernement 
de  l'Italie  unie  marche  dans  la  voie  des  autres  puissances  eu- 
ropéennes, en  maintenant  de  grands  armements  et  en  procé- 
dant à  la  construction  de  bâlimenls  de  guerre  comme  s'il  avait 
des  raisons  pour  croire  qu'une  ou  plusieurs  puissances  étaient 
sur  le  point  d'attaquer  le  royaume  d'Italie.  Les  impôts  qui  grè- 
vent actuellement  le  peuple  italien  sont  plus  lourds  encore  que 
ceux  qui  existent  dans  les  autres  Etals  de  l'Europe,  et  le  pro- 
duit de  ces  impôts  ne  fait  qu'alimenter  les  frais  d'armements 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la  défense  du  pays,  attendu 
qu'aucune  nation  ne  songe  à  faire  la  guerre  à  l'Italie. 

Ces  divers  faits  indiquent  que  l'Italie  se  trouve  placée 
dans  des  conditions  économiques  et  fiscales,  tout  à  fait 
différentes  de  celles  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne, 
moins  bonnes  même  que  celles  de  la  Russie.  Par  suite  sa 
politique  devrait  se  modeler  sur  la  prudence  et  la  réserve 
de  la  Russie, plutôt  que  sur  les  agissements  de  l'Allemagne. 

Ainsi  la  critique  des  législations  fiscales  et  des  institu- 
tions financières  des  divers  Etats,  la  statistique  de  leurs 
impôts  et  de  leurs  budgets  conduisent  nécessairement  à 
l'examen  de  leurs  ressources  économiques,  de  leur  ré- 
gime commercial  et  de  leur  politique.  L'ensemble  de  la 
vie  nationale  des  peuples  vient  se  traduire  dans  leurs  bud- 
gets comme  sur  un  miroir.  En  comparant  la  série  des 
budgets  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  on  reconnaît, 
tout  de  suite,  la  prospérité  et  la  puissance  de  ces  deux 
grands  peuples,  de  même  qu'en  confrontant  ceux  de  la 
France  on  marque  les  étapes  régulières  de  ses  révolu- 
tions.Les  budgets  de  la  Russie  accusent  franchement  le  be- 
soin pour  ce  vaste  empire  d'une  ère  pacifique,  de  même 
que  ceux  de  l'Italie  lui  enseignent  qu'elle  n'a  pas  de  faute 
à  commettre.  Quant  aux  budgets  des  Etats-Unis,  du  Domi- 
nion, de  l'Australasie,  des  États  du  Cap,  l'abondance  des 
ressources  révèle  tout  de  suite  qu'on  se  trouve  en  présence 
dépeuples  placés  dans  de  nouvelles  conditions,  auxquels 
la  Providence  prépare  de  tout  autres  destinées. 


CHAPITRE    PREMIER 


DU  SYSTEME  D'IMPOTS  DE  L'ANGLETERRE  AU 
XIX^    SIÈCLE  ET  DES   RÉFORMES  QUI  L'ONT  CONSTITUÉ 


Les  événements  de  la  Révolution  française  surprirent  TAn- 
gieterre  dans  un  mouvement  de  transformation  économique. 
Sons  l'influence  d'Adam  Smith,  interprète  lui-même  de  la 
grande  école  des  physiocrates,  Pitt  avait  reconnu  la  nécessité 
d'une  sorte  de  révolution  dans  le  régime  commercial  commô 
dans  la  législation  fiscale  de  son  pays.  De  là  le  traité  de 
commerce  avec  la  France,  de  Ta  la  série  de  modifications 
fiscales  et  financières  qui  se  succédèrent  de  J783  à  1792. 
Dans  la  première  partie  de  sa  carrière,  Pitt  a  été  un  ministre 
de  paix  et  d'alliance  avec  la  France.  Il  a  précédé,  d'un  demi 
siècle,  la  politique  pratiquée,  avec  tant  d'éclat  et  de  succès, 
par  Robert  Peel. 

La  Révolution  interrompit  ce  m.ouvement,  mais  elle  ne 
pouvait  le  détruire  :  pas  plus  que  la  réaction  protectionniste 
de  la  fin  de  notre  siècle  ne  pourra  en  prévenir  le  retour.  Et  même, 
dès  1797,  Pitt  avait  arrêté  la  résolution  de  faire  la  paix.  L'An- 
gleterre acceptait  la  réunion  de  la  Belgique  et  des  provinces 
rhénanes 'a  la  France.  Le  coup  d'État  du  18  fructidor  a  été 
fomenté  par  Bonaparte  pour  éviter,  a  tout  prix,  la  paix  :  la 
guerre  a  été  le  moyen  d'action  principal  de  tous  les  intérêts 
personnels,  issus  du  grand  mouvement  de  1789.  Sans  la  pré- 
voyance du  roi  Louis-Philippe,  la  révolution  de  1850  aurait 


LA  LUTTE  CONTRE  LA  FRANCE 


provoqué  une  nouvelle  guerre.  C'est  par  la  guerre  que  s'est 
maintenu  et  qu'a  péri  le  gouvernement  de  1852. 

Les  peuples,  comme  les  individus,  peuvent  se  tromper  sur 
leur  puissance,  concevoir  des  ambitions  supérieures  à  leurs 
forces.  Tel  a  été  l'un  des  caractères  de  la  Révolution  française. 
Elle  a  provoqué,  dans  la  nation  française,  un  élan  redoutable, 
défensif  dans  les  premières  années,  plus  tard  conquérant.  En 
1797,  l'Angleterre  acceptait  les  conséquences  naturelles  de 
la  Révolution  ;  elle  refusa  de  subir  la  suprématie  de  la  France 
en  Europe.  Pitt  modifia,  dès  lors,  entièrement  sa  politique. 
Après  avoir  été  le  ministre  de  la  paix,  il  devint  le  ministre 
de  la  guerre  à  outrance. 

Cette  guerre  a  coûté  a  l'Angleterre  15  milliards,  sans  autres 
compensations  que  la  colonie  du  Cap,  Malte,  l'île  de  France  et 
quelques  Antilles  françaises.  De  1795  à  1816  le  gouverne- 
ment anglais  a  emprunté  584,874,557  1.  s.  représentant,  en 
capital  a  rembourser  879,289,945  I.  s.  Si  on  retrancbe  de  ce 
dernier  chiffre  le  montant  des  rentes  rachetées  en  1816,  il 
reste  576,577,988  1.  s. 

L'énormité  de  ces  emprunts,  supérieurs  même  a  ceux  que 
la  France  a  contractés  de  1870  à  1885,  fut  pour  FEurope, 
pour  la  France  surtout,  une  cause  de  stupeur.  La  grande 
majorité  des  esprits  attribuait  la  puissance  financière  de  l'An- 
gleterre aux  merveilles  du  crédit  et  s'attendait  'a  un  cata- 
clysme. Comme  M.  de  Montvéran  l'expliquait  dès  1816,  les 
ressources  de  l'Angleterre  provenaient  bien  plus  du  monopole    i 
maritime  et  d'une  révolution  profonde  dans  l'industrie  que    \ 
des  résultats  magiques  du  crédit.   Le  gouvernement  anglais    i 
put  attirer  'a  lui  une  partie  des  profits  extraordinaires  du  pays,    ,; 
mais  a  charge  de  les  restituer.  L'amortissement,  organisé  par    \ 
Pitt,  pour  amoindrir  la  dette,  devint  un  trompe-l'œil  pour    i. 
l'augmenter.   De  1795  a   1816,    le    gouvernement   anglais    ;j 
emprunta  584  millions  l.  s.  effectifs  et  racheta  188  millions. 
Pour  conserver  596   millions  l.  s.  il  reconnut  en  devoir  576, 
En  francs  la  différence  est  de  4,500  millions. 

Néanmoins,  l'amortissement  et  une  pareille  prime,  qui 
représente  près  de  50  0/0,  n'auraient  pas  suffi,  il  fallut  avoir 
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recours  à  l'impôt  sons  toutes  ses  formes.  En  1792,  l'ensem- 
ble des  recettes  fiscales  du  budget  s'était  élevé  a  19,382,455 
1.  s.  ;  il  monta,  en  1816,  a  76,854,4941.  s.,  soit  un  accroisse- 
ment de  57,452,059  1.  s.  ou  1,455  millions  de  francs  de 
recettes  ayant  l'impôt  pour  origine. 


I  1".  —  Les  impôts  comparés  en  1792  et  en  1815. 

Les  produits  des  impôts  encaissés  par  l'Etat  en  1792,  der- 
nière année  de  paix  et  1815,  dernière  année  de  guerre,  ont 
été  les  suivants  pour  chaque  catégorie  : 

1792  1815 

Land-tax ].  s.  2.037.627  1.196.000 

Stamps  (timbres  et  droits  divers). ..  1.301.753  12.40o.2o9 

Excise  (contributions  indirectes). . .  8.730.020  21.779.471 

Customs  (douanes) 3.925.386  18.308.100 

Postes 379.000  1.541.000 

Divers 3.068.027  6.258.323 

Income-tax >>  15.298.982 

19.501.813         76.787.135 

A  de  pareils  produits  fiscaux  correspondit  nécessairement 
une  extrême  surcharge.  Le  droit  sur  le  sel  fut  doublé, 
celui  sur  le  malt  fut  élevé  de  1  sch.  7  pence  1/4  à  4  sch.  5 
pence  5/4.  Aussi  la  consommation  fut  paralysée.  En  1792, 
le  droit  avait  porté  sur  27,789,166  1.,  il  ne  porta,  en  1815, 
que  sur  20,246,795  I.  Sur  les  vins  d'Espagne  le  droit  fut 
triplé.  Sur  les  vins  de  France  on  le  fixa  ii  15  sch.  9  pence 
par  gallon  au  lieu  de  4  sch.  10  pence.  Pour  le  thé,  le  droit 
alla,  en  1819,  jusqu'à  100  0/0  ad  valorem.  Pour  les  boissons 
alcooliques  (spirits)  les  droits  furent  triplés  en  Angleterre  et 
sextuplés  en  Irlande.  Il  y  eut  néanmoins  un  notable  accrois- 
sement de  la  consommation,  puisque  les  produits  des  taxes 
passèrent,  en  Angleterre,  de  655,168  I.  s.  à  2,218,007  1.  s, 
et,  en  Irlande,  de  185,479  1.  s.  'a  1,057,185  1.  s.  En  1815, 
tous  les  droits  sur  les  boissons  produisirent  9,045,254  I.  ou 
225    millions    de    francs;    ceux    sur    les    thés  donnèrent 
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4,339,728  I.  et  ceux  sur  les  sucres  6,773,424  1.  s.,  soil  278 
millions  ^1e  francs. 

Les  taxes  locales,  qui  ont  une  grande  importance  en  Angle- 
terre, avaient  également  augmenté,  quoique  dans  une  moin- 
dre proportion.  Evaluées  a  8,000,000  1.  s.  en  1792,  elles 
montaient  a  12,750,000  1.  s.  en  1813.  Dans  ces  chiffres,  la 
taxe  des  pauvres  est  comprise  ;  mais  les  dîmes  ecclésias- 
tiques, les  corvées,  les  péages  ne  le  sont  pas  (1). 

Au  poids  des  taxes  il  fallait  ajouter  leur  multiplicité.  Les 
droits  d'accise  frappaient  plus  de  75  articles  de  consomma- 
tion populaire.  Tous  les  objets  de  luxe  étaient  sévèrement 
taxés.  L'impôt  sur  les  domestiques  produisait  12  millions  de 
francs,  celui  sur  les  voitures  et  chevaux  de  maître  36  mil- 
lions, celui  sur  les  chevaux  et  mulets  de  travail  17  millions, 
celui  sur  les  chiens  près  de  4  millions. 

Les  droits  de  douane  fournirent  jusqu'à  263  millions. 

Toutefois  la  plus  grande  ressource  de  l'Angleterre  fut 
encore  l'impôt  sur  le  revenu  (income-tax)  organisé  en  1798, 
après  le  refus  de  la  paix  par  le  Directoire  et  le  coup  d'Etat  du 
18  fructidor.  Cette  puissante  machine  fiscale,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Gladstone,  procura  a  l'échiquier  382  millions 
de  francs  en  1815,  sur  les  bases  suivantes  : 

Taxe  Capital  taxé 

L.  S. 

Cédule  A.  —  Maisons,  mines,  ca- 
naux, fonderies .'î. 923. 486  60.138.330 

Cédule  B.  —  Bénéfices  agricoles...  2.731.4bl  38.396.144 

Cédule  C.  —  Dividendes 2.88o.30o  30.000.000 

Cédule  D.  —  Bénéfices  du  com- 
merce et  de  l'industrie 3.831.088  38.310.933 

Cédule  E.  —  Salaires  et  pensions. .  1.174.436  11.744.oo7 


Total 16.o4o.786     178.589.966 


La  somme  de  16,545,786  I.  s.,  représentant  413  millions 
de  francs,  est  brute.  Les  classes  riches  ou  relativement  aisées 
supportaient  seules  cette  charge,  les  revenus  inférieurs  'a 
1250  francs  ayant  été  exemptés.  Mais  cet  impôt  était  si  lourd 

(1)  Bailly  a  évalué,  en  1834,  les  climes  à  168  millions  de  francs  pour 
l'Angleterre,  les  corvées  et  les  péages  à  106  millions  de  francs. 
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que  le  Parlement  dût  en  voter  Taholition  dès  18IC.  L'arriéré 
s'élevant  a  800  millions  de  francs,  c'est-a-dire  à  deux  années 
de  revenu  brut,  n'a  pu  être  liquidé  qu'en  1851. 

Dans  cette  répartition  de  l'impôt,  une  condition  exception- 
nellement favorable  a  été  faite  a  la  propriété  foncière  rurale. 
Ses  charges  directes,  dont  une  bonne  partie  était  mise  direc- 
tement au  compte  des  fermiers,  ne  se  composaient,  en  ce 
qui  concerne  l'État,  (pie  de  la  land-tax,  déclarée  permanente 
et  perpétuelle,  et  du  prorata  dans  Tincome-tax. 

Sur  la  proposition  de  Pitt,  le  Parlement  vola  même  le 
rachat  de  la  land-tax.  Dans  l'esprit  de  Pitt,  c'était  d'abord  un 
expédient  pour  soutenir  le  cours  des  consolidés.  Le  capital  de 
rachat  de  l'impôt  n'était  acquittable  qu'en  consolidés.  C'était 
aussi ,  sous  la  forme  d'une  application  des  idées  des  physiocrates 
sur  la  copropriété  de  l'État,  une  concession  a  la  propriété  fon- 
cière. L'impôt  foncier,  organisé  par  l'Assemblée  constituante, 
n'estpas  rachetable,  parce  qu'il  n'estniimmuable.  ni  perpétuel. 
L'opération  du  rachat  n'a  été  réalisée  que  pour  moitié.  L'ex- 
pédient est  peu  recommandable.  En  1816,  le  rachat  de  l'im- 
pôt foncier  fut  proposé  en  France  sans  succès.  Le  rachat  de 
la  land-tax  est  l'un  des  faits  qui  attestent  le  mieux  la  grande 
et  profonde  influence  des  physiocrates  français.  Sur  2,057,6'27 
1.  s.,  montant  de  la  taxe  en  1792,  1,044,858  sont  encore 
dus.  Le  rachat  est  toujours  en  pratique.  Il  produit  chaque 
année  de  4  'a  5,000  1.  s. 

I  2.  —  La  crise  de  la  paix,  —  Bentham. 

Tant  que  la  guerre  dura,  la  grande  guerre,  selon 
la  tradition  anglaise,  le  peuple  anglais  ne  ploya  pas 
sous  le  terrible  fardeau  qu'il  supportait.  La  guerre,  pendant 
longtemps,  fut  pour  l'Angleterre  une  spéculation  lucrative.  Il 
en  a  été  ainsi  pour  toutes  les  guerres  qu'elle  a  faites  pendant 
le  xvni«  siècle,  sauf  celle  des  États-Unis.  L'Angleterre  a  sou- 
tenu la  guerre  par  intérêt  économique  tout  autant  que  par  in- 
térêt politique.  A  cet  égard,  l'illusion  de  Napoléon  et  de  ses 
contemporains  a  été  profonde.  Bien  qu'en  1814,  les  charges 
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fiscales  eussent  singulièrement  fait  sentir  leur  poids,  l'Angle- 
terre aurait  pu  continuera  lutte.  La  crise  n'éclata  qu'a  la  paix. 
En  effet,  la  plus  lourde  charge  de  la  guerre,  la  Dette,  subsista 
et  les  prolits  exceptionnels  de  la  guerre  disparurent.  On  eût 
fort  surpris  Napoléon  et  ses  ministres  en  leur  démontrant 
que  la  paix  serait  pour  l'Angleterre  le  commencement  des 
épreuves. 

Avec  la  paix,  le  monopole  des  transportsmaritimes  cessa  ; 
tous  les  ports  furent  ouverts,  toutes  les  colonies  abordables. 
Les  produits  des  fabriques  anglaises  n'eurent  plus,  il  est  vrai, 
à  courir  les  risques  de  la  contrebande  pour  pénétrer  en  Eu- 
rope, mais,  comme  le  dit  Ricardo,  ils  se  trouvèrent  en  pré- 
sence de  la  formidable  muraille  de  manufactures,  élevées  dans 
toute  l'Europe  pendant  la  guerre. 

Landlords,  manufacturiers,  négociants,  ouvriers  avaient 
vécu,  en  bonne  harmonie,  pendant  la  guerre,  malgré  la  diver- 
sité de  leurs  intérêts,  malgré  la  condition  privilégiée  faite  a  la 
propriété  foncière.  Le  blé  était  cher  ;  son  prix  avait  varié  de 
54  fr.  40  a  51  fr.  GO  Ihectolitre,  C'est  l'époque  des  plus  grands 
progrès  et  des  plus  grands  prolits  de  l'agriculture  anglaise. 
C'est  celle  spécialement  étudiée  par  Ricardo  et  par  Malthus, 
au  point  de  vue  de  la  théorie  de  la  rente.  Ces  prix  eurent 
pour  conséquence  d'immenses  défrichements  et  l'emploi  de 
nouveaux  capitaux.  La  production  augmenta  plus  rapidement 
que  la  consommation.  Les  landlords  et  les  farmers,  disposant 
du  pouvoir  politique,  obtinrent  du  Parlement  le  vote  de  droits 
d'entrée  sur  les  blés  et  farines  suffisants  pour  garantir  leurs 
nouveaux  prolits.  Ces  droits  étaient  calculés  de  manière  à 
maintenir  le  prix  de  27  fr.  l'hectolitre. 

C'était  un  nouvel  impôt,  le  plus  accablant  de  tous.  Il  y  eut 
dans  les  villes  et  les  districts  manufacturiers  de  nombreuses 
protestations. 

A  la  paix,  les  blés  du  continent  affluèrent  sur  le  marché 
anglais.  Les  prix  baissèrent.  Les  landlords  et  les  farmers  firent 
entendre  des  plaintes.  Ils  demandèrent  qu'au-dessous  du  prix 
de  54  fr.  40  l'hectolitre,  l'entrée  des  blés  fut  prohibée.  Pour 
voter  cette  prohibition,  le  Parlement  dut  se  faire  garder  par 
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l'artillerie.  Le  peuple  de  Londres  se  souleva.  Il  fallut  répan- 
dre le  sang.  La  rente  foncière,  au  profit  d'une  minorité  im- 
perceptible de  propriétaires,  devint  alors  linipôt  le  plus  ter- 
rible qu'eut  a  acquitter  le  peuple  anglais.  Colqu'houn  éva- 
luait, en  1815,  a  2,465  millions  de  francs  les  revenus  des 
landlords  et  des  farmers,  que  Pitt  ne  portait  qu'à  1,550  mil- 
lions en  1798. 

D'autre  part,  les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie 
diminuaient,  les  salaires  baissaient,  sous  l'influence  de  la  li- 
bre concurrence.  Il  y  a  eu,  par  suite,  en  Angleterre,  une  épo- 
que oij  le  commerce,  l'industrie  et  le  travail  ont  dû  garantir, 
'a  leurs  risques  et  périls,  les  produits  de  l'agriculture.  L'bar- 
monie  cessa,  dès  lors,  d'exister  entre  les  diverses  branches 
de  la  production  nationale.  C'est  de  cette  situation  qu'est  issu 
le  grand  mouvement  de  critiques  et  de  réformes  fiscales  qui 
s'est  prolongé  en  Angleterre  pendant  près  d'un  demi-siècle  et 
qui  renaît  de  nos  jours. 

Sans  formuler  de  théorie  fiscale  qu'on  puisse  placer 'a  côté 
de  celle  de  Ricardo,  de  Malthus,  de  Mac-Culioch,  un  grand 
publiciste  de  celte  époque,  entouré  d'une  considération  uni- 
verselle, et  qui  a  rempli  les  fonctions  d'une  sorte  de  ministère 
européen,  Bentham,  signala  le  premier  la  gravité  de  cette  si- 
tuation, insistant  sur  les  entraves  que  les  taxes  de  prohibi- 
tion ou  de  protection  mettaient  aux  relations  internationales, 
sur  la  cherté  factice  qu'elles  organisaient,  sur  l'influence  exa- 
gérée quelles  accordaient,  dans  l'Etat,  aux  combinaisons 
égoïstes  des  appétits  particuliers  (1). 

Bentham  indiqua  une  réforme  fiscale  plus  difficile  encore  a 
réaliser,  quoique  appelée  a  fournir  de  très  précieuses  res- 
sources. Il  n'était  pas  éloigné  de  l'idée  de  supprimer  ou  de 
restreindre  les  successions  collatérales.  En  tout  cas,  il  enten- 
dait augmenter  sensiblement  les  droits  de  succession  ou  de 
donation  pour  tous  autres  successeurs  que  les  héritiers  directs, 
que  leurs  droits  résultassent  de  la  loi,  de  dispositions  testa- 
mentaires ou  entre-vifs  (2). 

(1)  I82i.  Observations  sur  le  système  protecteur.  Maiiual  of  polilical 
economy. 

(2)  Bentham  s'est  occupé  du  droit  d'héritage  dans   plusieurs  de  ses 
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Il  se  forma,  dès  lors,  en  Angleterre,  un  courant  d'opinion 
favorable  a  une  réforme  fiscale.  Parmi  les  hommes  politiques 
de  cette  époque,  Baring,  Robinson,Parnell  y  ont  successive- 
ment adhéré,  puis  Huskisson  et  Canning.  Les  landlords  et  les 
farmers  ayant,  en  1820,  réclamé  une  protection  plus  rigou- 
reuse encore  que  la  prohibition  (rentrée,  quand  les  prix 
descendaient  au-dessous  de  54  fr.  40  Thectolitre,  on  proposa 
de  voler  un  droit  d'entrée  permanent,  'a  quelque  prix  que  se 
tînt  le  blé,  de  17  fr.  20  l'hectolitre.  La  Chambre  des  commu- 
nes recula  devant  ce  pacte  de  famine.  L'échelle  mobile  des 
droits  d'entrée,  d'après  les  prix  et  les  saisons,  fut  proposée  et 
acceptée. 

Malgré  les  charges  que  la  guerre  imposait  a  l'Angleterre, 
charges  permanentes,  malgré  les  dispositions  très  peu  favo- 
rables de  ses  membres,  le  cabinet  Tory,  présidé  par  lord  Li- 
verpool,  avait  été  obligé  d'accepter  des  dégrèvements  immé- 
diats. De  1816  a  1822,  ces  dégrèvements  portèrent  sur  1'?;^- 
come-tax,  qui  fut  abolie,  sur  les  taxes  de  guerre  qui  frappaient 
le  malt  et  les  spiritueux,  les  chevaux  de  labour,  les  cuirs,  le 
sel,  les  fenêtres  et  les  cheminées  en  Irlande.  Ces  dégrève- 
ments représentaient,  dans  leur  ensemble,  21,500,000  L.  s, 
réduits  a  18,000,000  L.  s.,  ou  457  millions  de  francs  par 
quelques  augmentations.  De  nouveaux  emprunts  devinrent 
nécessaires  pour  couvrir  le  déficit. Ces  emprunts  provoquèrent 
de  nombreuses   critiques   contre  le   fonds  d'amortissement 


ouvrages,  notamment  dans  le  traité  de  législation  civile  et  pénale,  seconde 
partie.  Il  se  prononce  en  faveur  d'un  remaniement  complet  des  lois  suc- 
cessorales. Tout  en  respectant  la  liberté  testamentaire,  il  critique  la  dé- 
volution des  successions  d'après  la  légiflation  anglaise.  Il  est  d'avis  d'aug- 
menter la  part  revenant  à  l'État  dans  les  successions,  en  vue  surtout  de 
mutiplier  les  liquidations  successorales.  Dans  un  livre  fort  antérieur  et 
plus  curieux,  publié  en  1795,  Supply  without  Burden  or  Escheat  vice 
taxation,  Benthara  avait  été  beaucoup  plu:,  loin  ;  il  avait  propesé  de 
limiter  les  droits  d'hérédité,  qu'il  y  eût  ou  qu'il  n'y  eût  pas  de  testament, 
toutes  les  fois  qu'il  n  y  aurait  pas  d'enfant  et  même  de  n'accorder  à  cer- 
tains héritiers  qu'une  annuité  en  argent.  Il  atïirmait  qu'il  serait  plus  ex- 
pédient de  ne  rien  laisser  aux  héritiers  que  de  leur  demander  des  droits 
de  mutation  élevés.  Enfin  il  ajoutait  qu'il  valait  mieux  imposer  aux  suc- 
cessions un  concours  efficace  qu'aux  subsistances  du  peuple. 


LK  MINISTÈRE  DE  CANNING.  11 

[sinking  fund).  Un  Etat,  qui  empriiiitc  pour  aligner  son  hud- 
get.  ne  peut  amortir.  On  n'emprunte  pour  amortir  que  lors- 
qu'il y  a  novation  dans  le  créancier  et  les  conditions  du 
prêt. 

En  1822,  se  constitua  le  cabinet  des  Jeunes  torys,  l'un  des 
plus  brillants  (jui  aient  gouverné  l'Angleterre  :  Canning  était 
entouré  de  Huskisson,  Robinson  et  Robert  Peel.  Les  dégrève- 
ments continuèrent,  en  même  tenips  que  s'accomplissait  une 
réforme  linancière  sérieuse.  Pour  faciliter  les  dégrèvements, 
le  gouvernement  limita  le  fonds  d'amortissement.  Il  se 
préparait  a  admettre  le  principe  que  les  excédents  budgétaires 
doivent  seuls  servir  a  l'amortissement.  Furent  supprimées  ou 
diminuées  les  taxes  sur  les  domestiques,  les  voitures,  les  che- 
vaux de  selle,  les  chiens,  la  soie  et  les  soieries,  les  laines 
brutes,  les  rhums,  les  timbres  des  actes  de  procédure.  En 
1825,  l'impôt  sur  le  sel  fut  aboli  entièrement.  Les  maisons 
ayant  moins  de  sept  fenêtres  ou  d'un  revenu  de  moins  de  dix 
livres  furent  exemptes  d'impôt.  Les  droits  d'entrée  sur  les 
chanvres,  les  vins  furent  diminués.  Ces  dégrèvements  s'éle- 
vaient 'a  plus  de  6  millions  de  livres.  Ils  étaient  dus  à  l'in- 
fluence de  Roldnson.  Ils  s'opéraient  sous  l'empire  de  la  néces- 
sité plutôt  qu'en  vertu  d'un  plan  d'ensemble. 


I  .3.  —  Étapes  et  caractère  des  réformes  fiscales  en  Angleterre. 

A  partir  de  cette  époque,  le  mouvement  de  réforme  fiscal 
ne  s'est  jamais  arrêté  en  Angleterre  ;  les  théories  d'Adam 
Smith  et  de  Turgot,  dédaignées  ou  combattues  par  lord  Liver- 
pool  et  ses  collègues,  reprirent  faveur.  Devenu  premier  mi- 
nistre, Canning,  (|uelques  années  plus  tard,  s'exprimait  ainsi: 
«  Dans  les  aflaires  ordinaires  de  la  vie,  il  faut  savoir  faire 
((  une  part  a  l'application  des  découvertes  de  la  philosophie. 
«  Des  principes  abstraits,  modifiés  suivant  les  circonstances, 
((  doivent  présider  a  la  conduite  des  affaires.  Les  doctrines 
a  et  les  sentiments  de  ceux  qui  repoussent  les  réformes  de 
«  mon  honorable  ami  (Huskisson)  ne  sont-ils  pas  les  mêmes 


12  LE  MOUVEMENT  DES  RÉFORMES 

«  qui,  avant  nciis,  ont  déchaîné  la  persécution  contre  les 
«  bienfaiteurs  du  genre  humain,  qui  ont  empoisonné  la  vie 
«  de  Turgot?.,.  Je  n'ignore  pas  qu'il  existe  une  faction  dans 
«  notre  pays,  j'aurais  dû  dire  une  secte,  pour  laquelle  toute 
<(  amélioration  est  un  pas  rétrograde  vers  le  jacobinisme. 
«  Cette  faction  paraît  croire  que,  dans  aucun  cas,  il  n'est 
«  d'un  homme  de  bien  de  chercher  a  tenir  son  pays  au 
«  niveau  des  progrès  de  la  science  et  à  régler  la  politi- 
'(  que  d'après  les  changements  qui  surviennent  dans  le 
«  monde  »  (1). 

Ce  mouvement  de  réformes  a  fourni  trois  étapes  distinctes 
qui  forment  trois  épocjues  et  qui  se  personnifient  dans  trois 
ministres  éminents  :  Huskisson,  Robert  Peel,  Gladstone.  A 
chaque  étape,  il  a  changé  de  caractère.  Essentiellement  com- 
mercial et  douanier  avec  Huskisson,  il  a  reçu  de  Robert  Peel 
une  autre  direction,  qui  s'est  encore  modifiée  avec  M.  Glas- 
tone.  Robert  Peel  a  résolument  compensé  par  des  taxes  spécia- 
les aux  classes  riches  l'abolition  des  taxes  portant  particuliè- 
rement sur  les  classes  laborieuses.  Non-seulement  l'Etat  a 
cessé  de  garantir  les  rentes  des  landlords  et  les  prolits  des 
farmers,  mais  ces  rentes  et  ces  profils  ont  été,  en  pleine  paix, 
soumis  a  l'income-tax.  Robert  Peel  a  véritablement  accom- 
pli une  révolution  liscale.  L'œuvre  de  M.  Gladstone  a  été 
moins  révolutionnaire.  Elle  a  surtout  consisté  a  substituer 
l'impôt  direct  a  l'impôt  indirect. 

La  réforme  fiscale,  accomplie  en  Angleterre,  au  xix'^  siècle, 
n'a  pas  le  même  caractère  que  celle  qui  a  eu  lieu, 
en  France,  au  xv!!!*"  siècle.  Elle  n'a  cependant  pas  moins 
d'importance  et  elle  paraît  être  appelée  a  exercer  une  in- 
lluence  non  moins  durable.  Elle  n'a  pas  coïncidé  avec  une 
grande  révolution  et  une  longue  guerre.  La  guerre  l'a  inter- 
rompue pendant  22  ans  ;  puis  elle  a  repris  son  cours.  Elle  n'a 
pas  eu  pour  but  l'application  de  principes  abstraits,  bien 
qu'elle  aît  des  rapports  étroits  avec  les  théories  des  physio- 


(1)  Riclielot,  Histoire  de  la  7-cforme  commerciale  en  Angleterre,  l  vol. 
p.  91. 
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crates,  bien  qu'Adam  Smith  ait  été  son  véritable  milialeur. 
Elle  a  été  surtout  inspirée  par  deux  idées  :  I"  dégrever  tout 
ce  qui  pourrait  entraver  la  production,  de  manière  a  per- 
mettre a  l'industrie  anglaise  de  vendre  et  au  commerce  an- 
glais de  placer  les  marchandises  anglaises  sur  tous  les  mar- 
chés ;  2"  amoindrir  les  charges  qui  pèsent  sur  les  classes  qui 
vivent  du  travail  manuel.  Telles  ont  été  exactement  les  idées 
de  Fénelon,  de  Vauban,  de  Boisguillebert,  de  Montesquieu. 
Les  physiocrates  leur  ont  donné  une  autre  forme  et  en  ont  fait 
l'application.  Discutées  par  Ricardo  et  Malthus,  plus  ou  moins 
adoptées  par  un  certain  nombre  de  publicistes  anglais,  notam- 
ment Stuart  .Mill  et  Herbert  Spencer,  ces  tiiéories  sont  demeu- 
rées étrangères  aux  réformes  d'Huskisson,  de  Robert  Peel,  de 
M.  Gladstone  et  de  tous  les  hommes  d'Etat  anglais. 

Ces  réformes  ont  un  caractère  exclusivement  pratique,  poli- 
tique, social.  Elles  ne  peuvent  que  mieux  servir  a  vérifier  les 
théories  des  physiocrates,  puisque,  faites  sans  leur  influence, 
elles  ont  abouti,  en  partie,  aux  mêmes  résultats  (jue  ceux  at- 
teints par  la  révolution  tiscale  accomplie  en  France. 

Bien  que  les  réformes  dHuskisson  n'aient  consisté  que 
dans  des  modifications  de  lois  de  douanes,  ces  réformes  n'en 
ont  pas  moins  été  poursuivies  au  double  point  de  vue  que  je 
viens  de  préciser  :  encourager  la  production,  dégrever  les 
classes  laborieuses.  Aucun  homme  d'Etat  anglais  n'a  plus 
formellement  indiqué  ce  double  but  qu"Huskisson. 

Robert  Peel  s'est  associé  a  ce  mouvement,  mais  seule- 
ment à  la  lin  de  sa  carrière.  C'est  un  ouvrier  de  la  dernière 
heure  ;  son  concours  n'en  a  été  que  plus  précieux.  Il  n"a 
pas  été  animé  de  vues  plus  hautes  qu'Iluskisson  ;  son 
mérite  a  été  d'embrasser  l'ensemble  de  la  réforme  elle-même, 
de  céder  a  la  pression  de  l'opinion  et  de  tracer,  avec  une 
vigueur  extraordinaire,  les  grandes  lignes  de  l'œuvre  a  accom- 
plir; ouvrir  les  marchés  du  globe  aux  produits  du  travail  des 
ouvriers  anglais,  affranchis  eux  mêmes  du  fardeau  des  taxes  de 
consommation  ;  c'est  la  réalisation  des  idées  des  physiocrates, 
par  d'autres  moyens. 

Les  physiocrates  avaient  parfaitement  compris  que  leur  po- 
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litique  économique  avait  pour  condition  une  grande  ré- 
forme fiscale  ;  cette  réforme  a  été  accomplie.  La  réforme 
liscale  faite  par  l'Assemblée  constituante  est  une  œuvre 
plus  complète,  plus  puissante  que  celle  qui  se  poursuit 
en  Angleterre,  depuis  1825.  Sans  les  guerres  des  deux  Em- 
pires, les  contributions  directes,  les  domaines  et  l'enregistre- 
ment, les  droits  successoraux  et  de  timbre,  les  douanes,  les 
tabacs  suffiraient  à  tous  les  besoins  des  budgets  français. 
La  reconstitution  de  Tincomc-tax  a  été,  de  la  part  de  Robert 
Peel,  une  opération  fiscale  fort  inférieure  a  l'organisation 
de  l'impôt  direct  par  l'Assemblée  constituante.  Ça  été  plutôt  la 
remise  en  place,  en  vue  d'un  cbangemenl  économique,  d'un  ins- 
trument déjà  expérimenté,  que  l'essai  d'un  système  fiscal  pré- 
conçu a  l'avance,  d'aprèsdesidées  et  une  méthode  scientifiques, 
La  politique  poursuivie  avait  tout  autrement  d'importance 
que  l'instrument  a  l'aide  duquel  on  devait  la  réaliser.  Seule- 
ment les  temps  ont  été  favorables  a  l'instrument  ;  il  a  pu 
montrer  toute  son  efficacité  et  devenir  le  point  de  départ 
d'une  politique  de  réformes. 

Associé,  dès  les  premiers  moments,  aux  dernières  vues  éco- 
miques  et  fiscales  de  Robert  Peel,  M.  Gladstone  y  est  demeuré 
fidèle  et  en  a  continué  l'application.  C'est  lui  qui  a  négocié 
les  traités  de  commerce  avec  la  France,  revenant  ainsi  a  la 
grande  politique  de  Pitt  ;  c'est  lui  qui  a  poursuivi  le  dégrève- 
ment des  taxes  de  consommation  ;  c'est  lui  qui  a  demandé 
à  l'impôt  sur  le  capital,  par  l'accroissement  des  droits  succes- 
soraux, le  concours  que  Pitt  et  Robert  Peel  avaient  imposé 
au  revenu.  Comme  l'établissement  de  l'impôt  sur  le  revenu  a 
eu  lieu  tout-'a-coup  et  que  la  machine  a  fonctionné  immédiate- 
ment, ce  fait  a  exercé  une  grande  influence  sur  les  contem- 
porains. Le  changement  accompli  par  M.  Gladstone  dans  les 
taxes  successorales  est  peut-être  plus  grave  encore,  parce 
qu'il  touche  de  plus  près  'a  des  questions  plus  importantes. 
Le  recours  que  les  gouvernements  peuvent  exercer  sur  les 
revenus  est  nécessairement  limité  :  l'individu  vivant  se  défend 
toujours.  Ses  héritiers  sont  moins  intéressants  que  lui  et  le 
concours  de  l'État  leur  est  plus  indispensable.  En  outre,  a 
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une  époque  où  le  capital  s'accumule  plus  rapidement  que  ne 
s'augmente  le  revenu,  il  est  juste  que  l'impôt  lui  demande  une 
part  qui  n'est  jamais  plus  facilement  accordée  qu'en  matière 
d'héritage.  Enfin  l'impôt  successoral  permet  de  donner  satis- 
faction à  beaucoup  de  critiques  qui  forment  le  fond  des  reven- 
dications contre  l'inégalité  des  conditions. 

Ainsi  le  mouvement  théorique  de  réformes  fiscales  dont  j'ai 
retracé  la  marche  dans  le  second  volume  des  théories  fiscales 
a  eu,  en  Angleterre,  en  ce  siècle,  les  mêmes  résultats  que  le 
mouvement  de  réforme  fiscale,  en  France  au  siècle  dernier.  Il 
a  provoqué  un  ensemble  de  réformes  pratiques  qui  ont  déjà 
produit  d'importants  résultats  et  qui  sont  destinées  îi  se  prolon- 
ger jusqu'au  siècle  prochain.  Mais  les  idées  et  les  réformes  de 
M.  Gladstone  ne  correspondent  même  plus  à  toutes  les  théories 
des  publicistes,  'a  toutes  les  espérances,  'a  toutes  les  revendi- 
cations des  partis.  A  côté  de  lui,  son  ancien  associé  politique, 
M.  Chamberlain,  chef  du  parti  radical,  ancien  ministre,  orateur 
populaire,  a  présenté  à  l'Angleterre  le  programme  de  ces  re- 
vendications, dans  lequel  de  nouvelles  réformes  fiscales  vien- 
nent au  premier  rang. 

Il  existe  en  Angleterre,  deux  catégories  d'impôts.  Depuis 
longtemps,  il  n'en  est  plus  ainsi  en  France.  Le  pouvoir  royal 
n'avait  que  trop  réussi  'a  absorber  tous  les  impôts  locaux.  Il  n'en 
est  pas  de  même  en  Angleterre.  A  côté  des  impôts  généraux, 
perçus  et  employés  par  l'État,  il  existe,  dans  chaque  partie  du 
Royaume-Uni^  des  taxes  diverses,  fondées  sur  la  tradition, 
d'anciennes  lois  ou  des  actes  du  parlement.  Cette  situation 
fiscale  correspond  a  une  administration  locale  très  compliquée. 
Elle  a  une  grande  importance,  puisque  sur  115  millions  de  li- 
vres, chiffre  auquel  on  évalue  l'ensemble  des  impôts  payés 
dans  le  Royaume-Uni,  41  millions  sont  des  taxes  locales  ; 
c'est  celle  taxation  que  le  parti  radical  propose  de  modifier,  en 
vue  d'une  autre  réforme  plus  grave  encore,  celle  de  la  pro- 
priété foncière,  dans  le  Royaume-Uni.  De  même  que  Robert 
Peel  et  M.  Gladstone  ont  accompli  une  réforme  fiscale  en  vue 
d'une  réforme  économique,  le  parti  radical  entend  opérer 
une  révolution  foncière  nu  moyen  d'une  réforme  fiscale-.  Ce 
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sera  la  quatrième  étape,  la  quatrième  époque  du  mouve- 
ment de  réformes  dont  Adam  Smith  et  Pitt  ont  été  les  initia- 
teurs. 

Il  sera  intéressant  de  montrer  que  l'Angleterre  a  lentement 
accompli  les  réformes  enseignées  par  les  physiocrates,  tandis 
que  la  France,  sous  l'intluence  de  grands  malheurs  et  de  gran- 
des fautes,  s'en  est  éloignée. 

En  France  des  esprits  plus  éclairés  que  judicieux  et  des 
intérêts  plus  satisfaits  que  prudents,  admettent  complaisam- 
ment  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire.  C'est  exactement  le  langage 
que  M.  Guizot  tenait  en  1847.  M.  Thiers  aurait  même  rétrogradé 
volontiers. 

En  Angleterre,  où  la  pratique  immémoriale  de  la  vie  politique 
a  mieux  préparé  les  esprits  et  tempéré  les  intérêts,  on  consi- 
dère que  l'œuvre  de  réforme  n'est  et  ne  sera  jamais  achevée  ; 
qu'elle  correspond  à  l'évolution  normale  de  la  nation  et  que  la 
quatrième  étape  sera  suivie  de  plusieurs  autres. 

Il  est  certain,  en  effet,  qu'en  matière,  fiscale,  comme  en  bien 
d'autres,  la  tâche  est  sans  fin. 


I  4.  —  Réformes  des  Torys  :  Huskisson  1822-1829. 

C'est  à  Huskisson  que  revient  le  mérite  d'être  revenu  à  la  po- 
litique économique  de  Pitt.  Témoin  de  la  Révolution  de  1789, 
attaché  a  l'ambassade  anglaise  a  Paris,  jusqu'en  1792,  parta- 
geant toutes  les  impressions  d'Arthur  Young  sur  la  nécessité  et 
les  fautes  de  la  Révolution,  Huskisson  entra,  dès  1795,  dans 
l'administration  centrale  ;  il  prit  part  a  la  lutte  contre  la  France. 
Il  se  fit  bientôt  remarquer  par  ses  rares  a|)titudes  pour  les 
finances  ;  il  entra  en  1796  à  la  Chambre  des  communes.  Les  né- 
cessités de  la  guerre  le  rangèrent  dans  les  rangs  des  torys  ;  il 
s'associa  a  tous  leurs  votes  sur  les  matières  fiscales.  A  la  paix, 
il  fut  l'un  des  premiers  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre  à  consta- 
ter, avec  Baring,  Robinson,  Torrens,  Tooke,  d'une  part,  la  con- 
tradiction existant  entre  les  lois  douanières  de  l'Angleterre  et 
l'universalité  de  ses  relations  commerciales,  d'autre  part,  la 
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préférence  accordée  par  les  lois  fiscales  aux  classes  riches, 
jouissant  de  tous  les  avantages  de  la  lorlune,  et  les  classes 
pauvres,  condamnées  a  un  labeur  sans  relâche.  Il  accepta 
cependant,  il  défendit  même  les  premières  prohibitions,  sol- 
licitées par  les  landlords  elles  farmers.Mais  il  fut  de  ceux  dont 
les  opinions  se  modifièrent,  a  chaque  nouvel  effort  des  pro- 
priétaires et  des  entrepreneurs  fonciers  pour  obtenir  un  mo- 
nopole plus  écrasant.  Il  est  certain  que  c'est  de  l'excès  des 
prétentions  des  landlords  qu'est  provenu  le  mouvement  des 
réformes  fiscales. 

Les  esprits  s'habituèrent  alors  a  examiner  le  budget  d'un 
peu  plus  près  et  'a  se  rendre  compte  de  ses  ressources  comme 
de  ses  besoins.  Malgré  la  paix,  les  dépenses  étaient  restées  très 
considérables,  parce  qu'il  fallait  pourvoir  aune  dette  immen- 
se. Le  budget  de  paix  de  1792  s'était  élevé  a  19  millions  de 
1.  s.  Les  budgets  de  1817  à  1(S25  présentèrent  des  chiffres 
bien  différents. 


Dépenses 

Recettes 

1817            L.  S.     80. 180.828 

81.901.801 

1818 

60.710.502 

61.736.344 

1819 

68.821.437 

74.610.318 

1820 

69.448.899 

61.872.788 

1821 

70.8o0.741 

63.828.420 

1822 

72.198.017 

64.784.400 

1823 

60.102.740 

63.871.493 

1824 

63.415. 592 

67.476.313 

1823 

64.775.865 

69.310.912 

Il  faut  remarquer  que  les  recettes  sont  brutes  et  que  dans 
les  dépenses  ne  figurent  pas  les  sommes  consacrées  a  l'a- 
mortissement de  la  Dette.  En  moyenne  de  1792  à  1825,  la 
dépense  avait  plus  que  triplé.  La  cause  de  cet  accroissement, 
c'était  le  service  de  la  Dette  consolidée  qui,  en  1825,  avait 
exigé,  sans  l'amortissement,  29  millions  de  livres,  c'est-'a-dire 
725  millions  ou  le  montant  du  budget  tout  entier  de  1792, 
augmenté  de  plus  de  50  0/0.  Or  un  pareil  prélèvement  avait 
lieu  net,  sans  aucun  impôt  au  profit  des  classes  qui  détenaient 
déjà  le  sol  lui-même. 
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Au  contraire,  les  plus  grands  sacrifices   étaient  exigés  des 
classes  laborieuses  surtout,  pour  pourvoir  aux  dépenses. 
Le  budget  de  1825  se  décomposait  ainsi  : 

1792  1825 

Douanes            L.  S.  3.925.386  13.o.=>4.033 

Accise  8.730.820  28.440.917 

Timbre  (Stamps)  1.36i.783  7.426.405 

Postes  379.000  2.168.851 

Taxes  directes  2.037.627  5.221.310 

Divers  revenus  5^.068.027  7.824.600 

En  admettant  môme  que  les  divers  impôts  compris  sous  le 
titre  de  Stampa  fussent  des  impôts  directs  et  en  laissant  de 
côtelés  revenus  divers,  même  les  postes,  on  trouvait  que  les 
impôts  directs,  portant  plus  spécialement  sur  les  classes 
riches,  avaient  augmenté  de  9.248.305  1.  s. — tandis  que 
les  impôts  indirects,  portant  plus  spécialement  sur  les  clas- 
ses laborieuses,  avaient  augmenté  de  29.220.504  1.  s.  ou  de 
725  millions. 

Ainsi  :  i°  les  classes  laborieuses  devaient  payer  leur  ali- 
mentation plus  cher  pour  garantir  les  bénéfices  des  land- 
lords  ou  desfarmers  (1);2''  elles  devaient  prendre  la  principale 
part  dans  l'accroissement  de  725  millions  de  contributions 
indirectes  ;5''  les  classes  riches  prélevaient,  sans  impôt,  sur 
l'ensemble  du  budget  les  725  millions  d'intérêts  annuels  de 
la  dette  publique. 

Voila  la  situation  qui  a  modifié  successivement  les  idées 
d'Huskisson,  de  Robinson,  de  Robert  Peel,  qui  a  suscité  le 
grand  mouvememt  théorique  dont  Ricardo,  Malthus,  Mac- 
Culloch,  Stuart-Mill  ont  été  les  plus  illustres  promoteurs,  qui 
a  provoqué  la  constitution  de  l'Anti-corn  League  et  qui, 
malgré  des  réformes  considérables,  explique  la  tendance 
actuelle  de  la  société  anglaise  vers  des  changements  plus 
profonds.  Les  injustices  sociales  se  réparent  chez  les  peu- 
ples pourvus  d'une  vitalité  puissante  ou  conduisent  les  peuples 
épuisés  à  une  décadence  irrémédiable. 

1.  Mac-CuUoch  a  évalué  à  508  millions  par  an  le  montant  de  l'impôt 
résultant  de  la  législation  sur  les  céréales  en  Angleterre. 
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Les  premières  réformes  criluskisson  eurent  pour  but  de 
modifier  les  lois  de  navigation  maritime,  maintenues  pendant 
la  guerre,  mais  absolument  contraires  au  développcnienl  du 
commerce  maritime,  de  préparer  le  changement  du  régime 
colonial  de  l'Angleterre,  et  de  porter  quelque  peu  d'ordre 
dans  l'effroyable  labyrinthe  des  taxes  douanières.  «  Il  serait 
«  dangereux  poumons,  disait-il  en  îS'iô,  a  la  chambre  des 
«  Communes,  de  nous  dissimuler  le  changement  profond  qui, 
«  depuis  l'indépendance  de  l'Amérique,  s'est  opéré  dans  les 
«  sentiments  de  l'Europe  par  rapport  aux  questions  de  com- 
«  merce  et  de  navigation.  Elles  occupent  aujourd'hui  la 
«  première  place  dans  les  pensées  de  tous  les  gouver- 
«  nements.  Partout  elles  sont  l'objet  d'études  et  d'intérêt  gé- 
«  néral.  »  Les  lois  de  navigation  furent  modifiées  ;  de  nom- 
breux traités  de  navigation  furent  signés,  notamment  avec  les 
Etats-Unis  et  la  France.  Les  droits  d'entrée  ou  de  sortie 
furent  supprimés  ou  abaissés  sur  un  grand  nombre  de  mar- 
chandises ;  les  entrepôts  furent  autorisés  et  organisés  dans 
toutes  les  villes. 

Huskisson  porta  ensuite  son  attention  sur  les  taxes  de  con- 
sommation qui,  soit  par  la  douane,  soit  par  l'accise,  attei- 
gnaient principalement  les  classes  laborieuses.  Pour  les  blés, 
la  loi  de  1828  régularisa  définitivement  Téchelle  mobile  de 
manière  'a  ce  que  la  protection  ne  dépassât  pas  8  francs  par 
hectolitre  en  aucun  cas,  et  que  toute  prohibition  fût  écartée. 
Huskisson  provoqua  ensuite  les  diminutions  de  droits  d'en- 
trée sur  les  sucres,  les  laines,  les  soies,  les  cafés,  les  vins,  les 
poivres  etmême  sur  un  certain  nombre  de  produits  manufactu- 
rés, tels  que  les  soieries,  les  poteries.  La  plus  grande  réforme 
a  laquelle  il  concourut,  celle  qui  accuse  le  mieux  sa  politique, 
a  été  l'abolition,  en  1825,  du  droit  d'accise  sur  le  sel  :  cet 
impôt  produisait  57  millions  de  francs. 

A  la  suite  de  cette  suppression,  la  consommation  du  sel 
prit  un  développement  considérable. 

Il  eut,  dans  les  dernières  années  de  sa  carrière  politique,  'a 
prononcer  plusieurs  discours  importants  devant  la  chambre 
des  Communes;   j'en  reproduis    quelques  passages  afin  de 
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montrer  quelles  idées  avaient  définitivement  prévalu  dans  son 
esprit  éminemment  pratique  et  dans  quelle  direction  il  en- 
tendait marcher  quand,  le  lendemain  de  l'inauguration  du 
chemin  de  fer  de  Liverpool  à  Manchester,  il  fut  écrasé  par 
une  locomotive. 

«  On  ne  peut  méconnaître  l'esprit  de  progrès  et  Tardeur 
«  industrielle  qui  s'est  emparée  de  toutes  les  nations  civili- 
«  lisées.  On  ne  peut  nier  que,  dans  plusieurs  pays,  des  insti- 
«  tutions  plus  libérales  et  la  propriété  mieux  garantie  n'aient 
«  favorisé  l'accroissement  du  capital  et  créé  les  autres  con- 
((  ditions  des  entreprises  manufacturières  et  commerciales. 
«  Telle  est  la  rivalité,  chaque  jour  plus  redoutable,  que  ren- 
«  contre  notre  industrie.  Nous  sommes,  depuis  longtemps, 
«  la  première  nation  du  monde  dans  les  manufactures  et 
«  dans  le  commerce,  nous  exportons  fabriqués  presque  tous 
«  les  produits  de  notre  sol.  Dans  leur  état  brut ,  ils 
((  suffisent  a  peine  ou  plutôt  ils  ne  suffisent  plus  aux 
«  besoins  de  notre  population.  Notre  législation  des  grains, 
«  quelque  utile  qu'elle  soit  pour  prévenir  d'autres  maux, 
«  est  un  fardeau  et  une  entrave  pour  nos  fabriques  et 
«  notre  commerce.  Tandis  que  les  produits  de  notre  in- 
«  dustrie  doivent  tomber  au  niveau  des  cours  du  marché  uni- 
ce  versel,  ce  niveau  est  interdit  a  nos  producteurs,  pour  ce 
«  qui  concerne  la  nourriture. 

«  Examinez  votre  accise  et  vos  douanes  ;  les  trois  quarts 
«  de  notre  revenu  proviennent  de  ces  deux  sources  et  sont, 
«  pour  la  plus  grande  partie,  fournis  par  des  articles  néces- 
«  saires  soit  'a  l'alimentation,  a  l'habillement  et  ii  l'humble 
((  confort  de  l'ouvrier,  soit  aux  industries  dans  lesquelles  il 
«  est  employé.  Il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  parcourant 
((  la  liste  des  impôts  d'accise  et  de  douane,  môme  aujourd'hui 
((  que  ceux  que  payaient  le  cuir  et  la  bière  ont  disparu.  Chan- 
((  délies,  houblon,  drèche,  savon,  alcool,  thé,  sucre,  tabac, 
«  chanvre,  bois  de  construction,  impressions,  ces  divers  ar- 
ec ticles  rendent  près  de  50  millions  de  livres  (750  millions).» 

On  lui  objectait  que  les  charges  des  classes  riches  étaient 
devenues  plus  lourdes  ;  on  lui  citait  notamment  les  droits  sur 
la  vaisselle  d'or  et  d'argent.  Il  répondait  : 
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«  Il  est  vrai  que  les  droits  sur  la  vaisselle  d'or  et  d'argent 
«  ont  vingtu{)lé,  depuis  cinquante  ans,  mais  les  articles  qui 
«  constituent  l'aisance  modeste  de  l'humble  demeure  de  l'ou- 
«  vrier  se  sont-ils  multipliés  dans  la  même  proportion?  Je 
((  crains  que,  dans  un  grand  nombre  do  cas,  ils  n'aient  suivi 
«  une  marche  inverse.  Considérez  la  condition  de  ceux  qui 
«  cultivent  le  sol  et  qui  poussent  la  navette  depuis  le  point  du 
«  jour  jusqu'au  milieu  de  la  nuit  et  comparez-la  'a  celle  des 
«  artisans  qui  s'emploient  aux  jouissances  des  riches  dans 
«  Londres,  »  (1) 

Aussi  Huskisson  acceptait-il  le  principe  du  rétablissement 
de  l'income-lax  afin  de  diminuer  les  taxes  qui  frappaient  les 
consommations  des  classes  laborieuses.  Robert  Pccl,  alors 
son  adversaire,  lui  a,  en  réalité,  emprunté  l'idée  de  la  grande 
réforme  fiscale  qu'il  devait  accomplir,  plul(3t,  il  est  vrai,  pour 
consolider  les  finances  de  rAndcterre  et  sa  condition  éco- 
nomique,  que  pour  modifier  entièrement  la  répartition  des 
impôts. 

«  Contre  une  taxe  sur  les  revenus  des  capitaux  qui  ne  sont 
«  pas  directement  employés 'a  la  production,  on  objecte  qu'elle 
«  peut  être  bonne  en  temps  de  guerre,  mais  qu'elle  ne  l'est 
«  pas  de  même  en  temps  de  paix.  Cette  objection  me  paraît 
«  trop  absolue.  Durant  la  guerre,  les  salaires  du  travail  et 
«  les  produits  du  capital  peuvent  être  élevés  et  durant  la  paix 
«  ils  peuvent  être  bas.  Dans  le  premier  cas,  les  taxes  qui  at- 
«  teignent  la  production  ne  l'affecteraient  que  faiblement; 
«  dans  le  second,  le  fardeau  pourrait  en  être  très  lourd. 

«  Le  montant  du  dégrèvement  qui  serait  opéré  sur  les  im- 
«  pots  d'accise  et  de  douane  ne  donne  qu'imparfaitement  la 
c(  mesure  de  l'économie  et  du  soulagement  qui  en  résulte- 
«  raient  pour  l'industrie  ;  tandis  que  le  produit  de  la  taxe  qui 
«  leur  serait  substituée  équivaudrait  exactement  'a  la  portion 
<■(  retranchée  par  elle  sur  le  revenu  des  contribuables.  Le 
«  propriétaire,  le  rentier,  le  créancier  hypothécaire,  tous  ceux 
«  qui  touchent  une  annuité  quelconque  retireraient  un  avan- 

(1)  Richelot.  Tome  1, 145-47. 
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«  tage  direct  quant  a  la  consommation  des  objets  dégrevés  ; 

«  ils  trouveraient  un  avantage  indirect  dans  l'activité  et  l'ai- 

«  sance  nouvelles  qui  régneraient  parmi  les  classes  indus- 

«  trieuses.  »  (1) 


g  4.  —  Réformes  des  Whigs  ;  Parnell.  1828-1842. 

Entre  les  réformes  d'Huskisson  et  celles  de  Robert  Peel  il 
y  a  eu  un  long  intervalle  de  près  de  14  ans.  Le  mouvement  de 
réformes  ne  s'est  pas  arrêté,  mais  il  n'a  plus  eu  une  direc- 
tion aussi  caractérisée.  Il  a  trouvé  une  vigueur  nouvelle  dans 
la  réaction  libérale  qui  a  suivi  la  Révolution  de  1850.  La  Ré- 
volution de  1850  a  exercé  sur  l'Angleterre  une  influence  plus 
directe  que  celle  de  1789.  La  société  anglaise  s'est  montrée 
entièrement  réfractaire  aux  idées  qui  ont  prévalu  en  France 
pendant  le  xviii"  siècle.  Elle  s'est  même  opposée  avec  énergie 
a  leur  propagation.  Au  contraire,  elle  a  accepté,  comme  une 
nécessité  politique  et  comme  un  événement  européen  favora- 
ble, la  Révolution  de  1850.  Les  wbigs  qui  avaient  été  exclus  du 
pouvoir  depuis  1802  et  même  depuis  le  premier  ministère  de 
Pitt,  c'est-à-dire  depuis  près  d'un  demi-siècle,  y  furent  rap- 
pelés. Leur  oeuvre  principale  fut  toute  politique  :  ce  fut  la  ré- 
forme électorale  de  1852  qui  les  rappela  au  pouvoir  pour 
longtemps. 

Au  point  de  vue  fiscal,  les  whigs,  sous  l'intluence  de  Par- 
nell, accomplirent,  de  1850  a  1856,  des  réformes  de  détail  assez 
nombreuses  qui  privèrent  l'échiquier  de  ressources  importan- 
tes, préparèrent  le  déficit  et  ne  satisfirent  aucun  intérêt. 

Rien  ne  fut  changé  à  la  législation  sur  les  céréales.  Les 
whigs,  conformément  aux  idées  de  Parnell,  s'efforcèrent, 
avant  tout,  de  diminuer  ou  d'abolir  les  taxes  qui  portaient  di- 
rectement sur  l'industrie  ou  qui  enchérissaient  les  consom- 
mations du  peuple.  Ils  accusèrent,  dès  cette  époque,  la  ten- 
dance de  reporter  les  impôts  soit  sur  les  consommations  de 

{\)  Richelot.  Tome  i,  148. 
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luxe,  comme  le  tabac  et  Talcool,  d'après  les  distinctions  d'A- 
dam Smith,  soit  sur  la  propriété,  le  capital. 

Ces  changements  avaient  été  précédés  en  182(S  d'une  me- 
sure (inancière  qui  les  facilita  beaucoup  :  la  suspension   de 
Tamortissement.  Le  cabinet  W^ellington  s'était  décidé  a  ad- 
mettre le  principe  de  réductions  considérables  sur  les  tabacs, 
•  les  sucres,  les  spiritueux  et  les  cuirs. 

Pendant  le  ministère  de  Lord  Grey  (1838-1834)  l'échiquier 
fut  dirigé  par  Lord  Althorp.  Ce  ministère  comprenait  plusieurs 
des  hommes  d'Etat,  appelés  'a  gouverner  longtemps  l'Angle- 
terre :  Palmerslon,  John  Russel,  Melbourne,  Stanley,  Baring. 
Le  trait  décisif  de  cette  administration  a  été  de  diminuer  les 
taxes  indirectes  pour  augmenter  les  taxes  directes.  Lord 
Althorp  proposa  même  une  taxe  qui  devaient  produire  50  mil- 
lions de  francs  sur  les  mutations  de  propriété.  Elle  ne  fut  pas 
acceptée.  Le  cabinet  dut  se  contenter  de  remaniements  sur 
les  charbons,  les  tabacs,  les  sucres,  les  vins  et  de  quelques 
suppressions.  Mais  il  parvint  'a  complètement  modilier  la  taxe 
locale  la  plus  importante  et  la  plus  lourde,  la  poor-rate.  De 
1854  à  1857,  cette  taxe  fut  ramenée  de  6,517,255  1.  s.  'a 
4,044,741 1.  s. 

De  1855  a  1841,  sous  le  ministère  Melbourne,  les  difficultés 
politiques  et  financières  suspendirent  toutes  les  réformes  pu- 
rement fiscales.  Toutefois,  c'est  a  ce  ministère  que  revient 
l'honneur  de  la  grande  amélioration  de  la  réforme  postale  de 
Rowland  Hill,  l'une  des  plus  fécondes  qui  aient  eu  lieu  en  ce 
siècle.  Le  coût  de  la  lettre  ordinaire  fut  abaissé  a  1  penny. 
C'était,  sous  une  apparence  modeste,  une  révolution  financière. 

En  somme,  durant  cette  période,  les  entraves  au  commerce 
ont  été  progressivement  amoindries,  les  droits  de  douane 
allégés,  notamment  à  l'entrée  des  blés,  des  sucres,  des  cafés, 
des  thés,  des  vins.  Plusieurs  des  vues,  émises  par  Parnell, 
furent  réalisées.  En  1852,  plus  de  500  produits  furent  dégre- 
vés, les  droits  sur  la  houille  remaniés,  celui  sur  la  sortie  de 
la  houille  aboli  ;  plusieurs  droits  d'accise,  notamment  sur  le 
savon,  les  amidons,  la  chandelle,  les  assurances  maritimes, 
les  calicots  imprimés,  les  toiles  furent  diminués  ou  suppri- 
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mes.  Le  droit  sur  la  bière  fabriquée  dans  les  brasseries,  avait 
été  aboli  en  1830. 


g  5.  —  Réformes  de  Robert  Peel,  1843-1850. 

Jusqu'en  1842  aucun  plan  d'ensemble  n'avait  présidé,  de- 
puis Huskisson,  aux  modifications  apportées  dans  le  régime 
fiscal  de  l'Angleterre.  Whigs  et  Torys  s'étaient  bornés  à  tem- 
pérer progressivement  les  taxes  de  douane  ou  d'accise,  soit 
pour  favoriser  les  échanges  de  l'Angleterre,  soit  pour  amoin- 
drir le  prix  des  subsistances,  alors  extrêmement  élevé  dans 
toute  l'Angleterre.  Les  réformes  fiscales  accomplies  n'avaient 
pas  sérieusement  changé,  entre  les  diverses  classes  de  la  so- 
ciété anglaise,  les  conditions  de  la  répartition  des  impôts.  En 
1841,  l'ensemble  des  taxes  directes,  y  compris  les  droits  di- 
vers de  timbre,  représentait  11,994,852  L.  S.  et  les  taxes  in- 
directes, sans  les  postes,  s'élevaient  à  40,424,535  L.  S.  La 
disproportion  était  énorme. 

Les  événements  politiques  provoquèrent  une  situation  qui 
imposa  'a  Robert  Peel  une  politique  nouvelle.  Les  années  qui 
ont  suivi  la  Révolution  de  1850  n'ont  pas  été  prospères  pour 
l'Europe.  Il  y  eut,  dans  les  affaires,  une  longue  panique  ;  au 
moment  où  elle  se  calmait,  éclatait  la  plus  violente  crise  que 
les  Etals-Unis  aient  traversée  (1856-1842).  C'est  la  période  la 
moins  favorable  de  ce  siècle  pour  l'Anglelerre.  Survinrent  en- 
suite les  événements  de  1840  'a  propos  de  l'Egypte,  la  guerre 
avec  la  Chine,  l'expédition  de  l'Afghanistan.  C'est  au  milieu  de 
ces  circonstances  que  Robert  Peel  inaugura  son  grand  mi- 
nistère. Il  se  trouvait,  en  outre,  en  présence  d'un  déficit  de 
250  millions,  du  mécontentement  de  toutes  les  classes 
industrielles,  des  premières  agitations  de  VAnti-Com- 
League.  Robert  Peel  jugea,  avec  raison,  qu'il  fallait  parer, 
avant  tout,  à  la  situation  financière.  Dès  le  11  mars  1842, 
en  pleine  paix,  il  proposait  a  la  Chambre  des  Communes  le 
rétablissement  temporaire  de  fincome-tax.  C'était  l'idée  de 
Huskisson  ;  néanmoins  la  tentative  était  hardie.  On  aurait 
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pu,  en  effet,  obtenir  facilement  100  millions  par  an,  en  aug- 
mentant les  droits  sur  les  objets  de  consommation  (bière,  sel, 
sucres,  vins),  en  élevant  plusieurs  droits  de  douane,  en  ajour- 
nant la  réforme  postale.  Robert  Peel  vit  plus  loin:  il  porta 
l)lus  haut  le  débat.  Au  lieu  de  songer  a  rétablir  les  droits 
de  douane  ou  daccise,  il  annonça  au  Parlement  et  a  toute 
l'Angleterre  que  les  produits  du  nouvel  impôt  seraient  con- 
sacrés, non-seulement  a  combler  le  déficit,  mais  encore  à 
opérer  de  larges  réformes  fiscales  et  commerciales.  Et  dans 
le  même  discours  où  il  inditjuait  les  dispositions  principales 
du  nouvel  impôt,  il  énumérait  les  diverses  réformes  qui  de- 
vaient être  accomplies  :  plus  de  prohibitions  douanières,  droits 
nominaux  sur  les  matières  premières,  réduction  de  taxes  sur 
tous  les  articles,  traités  de  commerce  avec  les  divers  peuples, 
révision  de  tous  les  traités,  notamment  sur  les  denrées  ali- 
mentaires. 

Le  triomphe  de  Robert  Peel  fut  complet:  lincome-tax  fut 
votée,  a  titre  temporaire, pour  trois  ans,  malgré  l'opposition  des 
Whigs.  L'Angleterre  entrevit  que  de  grands  changements 
allaient  s'accomplir.  L'Angleterre  reprenait  l'œuvre  des  phy- 
siocrates;  elle  allait  entreprendre,  mais  avec  le  temps,  la  ré- 
flexion, la  maturité  nécessaires,  les  réformes  de  l'Assemblée 
constituante.  Avant  de  rien  abolir,  elle  créait  l'instrument 
puissant  qui  devait  assurer  les  ressources  que  réclamait  l'État. 

Dans  des  circonstances  bien  autrement  désastreuses,  com- 
mandant les  sacrifices  'a  un  patriotisme  qui  se  respecte,  la  France 
n'a  su,  soit  en  1816,  soit  en  1870,  que  se  traîner  dans  l'or- 
nière tracée  par  Napoléon,  grever  les  objets  de  consommation 
de  taxes  excessives,  ménager  les  classes  riches  en  accablant 
celles  qui  travaillent  et  qui  souffrent. 

L'income-tax  avait  été  établie  en  1798  par  Pittet  supprimée 
en  1802,  sous  le  titre  de  property  and  income-lax.  Sous  sa 
première  forme,  elle  consista  en  droits  additionnels  aux  asses- 
scd  taxes  qui,  en  général,  étaient  comprises  sous  la  même  ru- 
brique que  la  Land-lax.  Les  revenus  inférieurs  à  60  L.  S. 
étaient  exempts;  ceux  variant  de  60  L.  à  200  L.  profitaient 
d'une  réduction.  Sous  cette  forme,  l'impôt  produisit  47  mil- 
lions de  francs. 
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Enl799,  la  forme  fut  modifiée.  La  properlij  and  income- 
lax  devint  un  impôt  général  sur  le  revenu,  établi  d'après  la 
déclaration  des  parties,  avec  les  mêmes  réductions  ou  exemp- 
tions. Le  taux  deTimpôt  variait  avec  le  montant  des  revenus. 
Il  avait,  par  suite,  un  caractère  progressif.  Toutefois,  ce  taux 
ne  pouvait  dépasser  10  0/0.  Le  rendement  de  l'impôt  attei- 
gnit 250  millions,  somme  très  considérable  pour  cette  épo- 
que, puisqu'en  1792  le  budget  anglais  de  paix  n'était  que  de 
475  millions. 

Abolie  en  1802,  l'income-tax  fut  rétablie  en  1805  sous  sa 
nouvelle  forme.  Elle  cessa  d'être  un  impôt  unique,  général  sur 
l'ensemble  de  tous  les  revenus  des  contribuables  pour  deve- 
nir une  taxation  variable  dans  son  taux,  son  assiette,  sa  per- 
ception sur  les  revenus  directs  de  la  nation,  classés  en  cinq 
catégories  distinctes.  On  ne  saurait  mieux  la  comparer  qu'aux 
droits  proportionnels  d'enregistrement,  tels  qu'ils  sont  établis 
d'après  la  loi  de  frimaire  an  vu.  L'intention  du  législateur 
était  de  dégager  de  plus  en  plus  les  personnes  et  d'alteindre 
de  plus  en  plus  les  objets.  De  personnel,  l'impôt  devenait  réel 
autant  que  cela  était  possible.  La  même  tendance  s'était  pro- 
duite en  France  dans  l'application  de  l'impôt  du  vingtième.  On 
sait  que,  quant  aux  tailles,  la  différence  fondamentale  entre 
les  pays  de  taille  personnelle  et  de  taille  réelle  consistait  dans 
une  distinction  analogue.  On  voulait  aussi  amoindrir  le  carac- 
tère inquisitorial  de  l'impôt.  C'est  par  la  qu'au  xviii''  siècle 
l'impôt  avait  été  si  odieux  en  France  et  avait  en  partie  préparc 
les  éléments  du  mouvement  révolutionnaire.  Le  taux  de  l'im- 
pôt fixé  a  5  0/0  en  1805  fut  élevé  à  10  0/0  en  1806.  Les 
exemptions  et  réductions  furent  revisées.  Les  revenus  infé- 
rieurs a  50  L.  S.  furent  seuls  exemptés  et  ceux  inférieurs  a 
150  L.  S.  seuls  réduits.  En  1815,  l'abolition  de  Fimpôt  fut  ré- 
clamée avec  une  insistance  qui  indiquait  son  impopularité. 

Robert Peel  n'en  proposa  le  rétablissement,  en  1842,  qu'à  ti- 
tre temporaire  pour  trois  ans.  L'income-tax  a  conservé  ce  ca- 
ractère. Elle  a  été  renouvelée  a  différents  termes:  un  an,  trois 
ans,  sept  ans.  La  plupart  des  impôts  anglais,  autres  que  la  land- 
tax,  se  divisent  en  deux  catégories,  ceux  qui  sont  annuels  et  se 
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votent  chaque  année  ;  ceux  qni  sont  permanents.  En  France, 
tous  les  impôts  sont  annuels;  tous  doivent  être  volés  chaque 
année,  a  l'exception  des  octrois,  qui  sont  consentis  pour  un 
terme  fixe. 

La  répartition  des  revenus  de  diverses  origines  en  cédules 
a  été  conservée,  mais  modifiée  par  Robert  Peel.  La  cédule 
A  embrasse  tous  les  revenus  provenant  de  la  propriété  du 
sol,  y  compris  les  maisons.  La  cédule  A  correspond  à  peu 
près  a  rimpôt  foncier  en  France,  car  cet  impôt  n'est  qu'un 
impôt  sur  les  revenus  fonciers.  La  cédule  B  comprend  les 
bénéfices  de  V exploitation  du  sol.  En  France,  ces  bénéfices, 
par  suite  d'une  grave  erreur  de  l'Assemblée  constituante,  ne 
sont  pas  taxés,  en  principe.  Dans  tout  le  Royaume-Uni,  la 
culture  est  faite,  sauf  quelques  exceptions,  par  des  fermiers. 
La  distinction  entre  les  revenus  du  propriétaire  et  les  profits 
des  fermiers  est  donc  facile.  Il  n'en  est  pas  de  même  en 
France.  Dans  un  tiers  de  la  France  l'exploitation  par  fermiers 
est  inconnue,  dans  un  autre  tiers,  le  fermier  n'est  qu'un 
métayer.  De  Ta,  la  confusion  entre  les  revenus  fonciers  et 
les  bénéfices  de  l'exploitation.  Aussi  l'impôt  foncier  est-il  en 
France,  en  ce  qui  concerne  le  principal,  un  véritable  forfait 
modifié,  il  est  vrai,  par  l'accessoire  ou  les  centimes  addition- 
nels. Les  centimes  additionnels  équivalent,  en  partie,  a  la 
taxe  des  bénéfices  agricoles  et  le  principal  à  la  taxe  des  reve- 
nus fonciers.  La  cédule  C  renferme  les  revenus  des  fonds 
d'État  (stocks)  anglais  ou  étrangers.  La  cédule  D  concerne  les 
bénéfices  de  toutes  les  professions,  tous  les  profits  quelcon- 
ques, les  revenus,  intérêts  et  dividendes  des  Sociétés  de  tout 
genre.  L'impôt  des  patentes,  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  en  partie,  l'impôt  édicté  par  les  lois  de  1857  et  de 
4 872  correspondent,  plus  ou  moins  directement  en  France,  'a 
cette  cédule.  La  cédule  E  est  relative  aux  traitements  et  aux  pen- 
sions servis  parles  particuliers  ou  par  l'Etat.  En  France  ces  reve- 
nus nesontatteints  que  par  l'impôt  personnel  et  mobilier.  De  ces 
cinq  cédules,  la  plus  générale  est  la  cédule  D  ;  c'est  celle  (pii 
donne  le  mieux  l'idée  d'un  impôt  général  sur  les  revenus. 
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Voici  quelle  a  été,  en  1885-1884,  la  masse  des  revenus 
sur  lesquels  Fimpôt  a  porté  pour  chaque  céclule. 

Evaluations  définitives       Evaluations  hrutes 

Cédule  A l7o. 000.583  L.  S.    103.344.924 

Cédule  B 33.460.049  6o. 514. 180 

Cédule   C 40 . 580 . 574  40 . 580 . 574 

Cédule   D 252.022.971  29 1.336. 953 

Cédule  E 29.510.323  37.733.506 

Ensemble....         531. 129.500  628.310.199 

L'assiette  de  l'inipôt  n'est  pas  la  mènie  pour  tous  les  reve- 
nus. Elle  varie  d'après  chaque  cédule,  c'est-a-dire  d'après 
chaque  nature  de  revenu.  Pour  les  cédules  A,  B,  E  rinipôt  est 
assis  d'après  les  déclarations  des  contribuables  aux  assesseurs 
qui  ont  le  droit  de  contrôle.  Comme  il  s'agit  des  revenus  im- 
mobiliers, des  profits  de  fermer  et  des  traitemenis  le  contrôle 
est  facile.  Pour  la  cédule  C  l'impôt  portant  sur  des  valeurs  de 
sociétés,  l'assiette  est  indiquée  par  les  compagnies  elles- 
mêmes.  Quant  a  la  céclule  D  la  plus  importante,  le  contribua- 
ble remet,  sous  pli  cacheté,  une  déclaration  signée  par  lui. 
Si  le  contrcMeur  n'accepte  pas  la  déclarai  ion,  la  décision  est 
remise  aux  commissaires  du  revenu  intérieur  (Inland  Revenue) 
ainsi  l'impôt  n'a  pas  un  caractère  trop  inquisitorial. 

La  perception  de  l'impôt  pour  les  cédules  A,  C,  E  est  faite 
directement  sur  les  délenteurs  des  revenus.  Les  fermiers 
paient  pour  les  propriétaires,  les  compagnies  pour  leurs  ac- 
tionnaires, les  patrons  ou  l'Etat  pour  leurs  employés.  Pour  les 
cédules  B  et  D  le  contribuable  paie  directement. 

Le  taux  de  l'impôt  varie  chaque  année  ;  chaque  année  il  est 
voté  par  le  parlement.  Il  est  uniforme  pour  les  revenus  des  cé- 
dules A,  C,  D,  E  et  réduit  a  moitié  pour  ceux  de  la  cédule  B. 
Il  a  atteint  son  minimum,  en  1874,  sous  le  ministère  de  sir 
StafTord  Northcote,  qui  le  fixa  a  2  pence  par  livre  (la  livre 
sterling  contient  20  schellings  et  chaque  schelling  douze 
pence);  chaque  pence  d'impôt  correspond  a  une  proportion  de 
0,41  0/0  du  revenu.  Cinq  pence  équivalent  exactement  à  2,05 
0/0.  En  1842,  le  taux  fut  lixé  a  7  pence  par  livre  ou  2.87  0/0. 
—  et  à  16  pence  pendant  la  guerre  de  Crimée. 
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Le  tableau  ci-après  indique  les  divers  taux  de  l'impôt,  la 
proportion  au  revenu  et  les  produits  de  18i'2  à  188i. 
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Le  principe  de  l'exemption  des  revenus  inférieurs  et  de  la 
réduction  pour  les  revenus  moyens,  appliqué  dans  les  deux 
premiers  essais  de  rincome-tax,a  été  respecté  et  même  éten- 
du. En  1870,  sir  SlafTord  Norlhcote  a  porté  de  100  à  150 
livres  la  limite  des  revenus  exemptés  :  les  revenus  de 
5750  ne  sont  pas  atteints.  Avant  1870,  les  revenus  de  100  a 
500  livres  profitaient  d'une  diminution  de  80  livres.  Sir  Staf- 
Ibrd  Norlhcote  a  élevé  la  limite  des  revenus  réduits  à  400 
livres  ou  10,000  francs  et  le  montant  de  la  réduction  'a  120 
livres  ou  5000  francs.  Ainsi  un  revenu  de  10000  francs 
n'est  taxé  que  sur  7000  fr.  Ce  principe  s'applique  même  aux 
revenus  des  valeurs  mobilières. 

L'organisation  de  l'income-tax  a  réalisé  la  plupart  des  vues 
des  économistes  français  du  xvni''  siècle;  c'est  un  impôt  pro- 
gressif; —  il  porte  sur  tous  les  revenus  ;  il  a  pour  base  la  dé- 
claration des  contribuables  ;  il  respecte  le  nécessaire  physi- 
(jue  de  l'homme  ;  il  ménage  les  épargnes  du  pauvre  ;  il  s'a- 
dresse 'a  ceux  qui  jouissent  d'un  grand  superflu.  Néanmoins, 
c'est  un  impôt  puissant,  efficace.  Il  a  produit  425  millions  en 

(1)  Ea  Ecosse  et  en  IrlaïKie  le  tau.K  sur  5  pence  n'est  que  de  1  penny 
3/4.  Les  dîmes  ne  sont  taxées  qu'à  un  penny  3/7. 

(2)  Sur  1.596.850  exploitants,  1. 150.933  ont  été  exempls  et  22.583  ré- 
duits en  1884. 
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en  1856,  au  taux  moyen  de  10  pence.  Ce  même  taux,  appli- 
qué à  la  matière  imposable  en  1884,  aurait  procuré  875  mil- 
lions de  francs,  en  dehors  des  exemptions  et  réductions  indi- 
quées plus  haut. 

Il  est  douteux  que,  même  avec  beaucoup  de  rigueur  dans  la 
perception  et  au  milieu  de  circonstances  graves,  telles  qu'une 
grande  guerre,  l'income-lax  puisse  rendre  davantage.  Les  ré- 
clamations, malgré  les  exemptions  et  les  réductions,  sont  in- 
cessantes. De  75000  accueillies  en  1845,  elles  se  sont  élevées 
à  112877  en  1869.  Le  nombre  des  contribuables  n'est  cepen- 
dant que  relativement  assez  limité. 

1°  127826  contribuables  étaient  compris  dans  la  cédule  E 
(emplois  et  pensions)  en  1869  et  181122  en  1884  ; 

2"  409325  contribuables  étaient  compris  dans  la  cédule  D 
(professions)  en  1869  et  447768  en  1884  ; 

5"  450796  contribuables  étaient  compris  dans  la  cédule  B 
(bénélices  agricoles)  en  1869  et  445917  en  1884. 

Pour  la  cédule  C,  le  droit  portant  sur  les  valeurs  mêmes, 
le  nombre  des  contribuables  n'est  pas  connu.  Il  en  est  de 
même  pour  la  cédule  A  qui  comprend  7,702,554  propriétés 
dont  1,268,670  exemptes  et  40,955  réduites. 

En  examinant  les  progrès  de  la  richesse  en  Angleterre,  j'ai 
montré  quel  développement  avaient  pris  depuis  1842  les  élé- 
ments sur  lesquels  l'income-tax  est  assise  et  combien  étaient 
précieux  pour  la  statistique  les  renseignements  comparatifs 
que  ces  éléments  fournissaient  (1).  Malgré  ces  progrès,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  douter  qu'une  taxe  de  plus  de  6  0/0  sur  l'ensemble 
de  ces  éléments,  quoique  très  fructueuse,  ne  pourrait  être  dé- 
passée ;  car  tout  événement,  nécessitant  une  taxation  aussi  éle- 
vée, exercerait  fatalement  une  influence  déprimante  sur  la 
richesse  elle-même.  Evaluer  'a  1  milliard  le  produit  net  de 
l'income-tax  dans  une  crise  nationale,  c'est  probablement  exa- 
gérer le  maximum  de  l'eflbrt  que  pourrait  faire  et  continuer 
un  peuple  aussi  puissant,  aussi  énergique,  aussi  riche  que  le 
peuple  anglais. 

D'après  les  opérations  premières  de  Robert  Peel,  l'income- 

(1)  Tome  II,  p.  81.  (Théories  de  l'impôt  au  XIX^  siècle). 
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tax  devait,  au  taux  de  7  pence,  produire  5,770,000  I.  s.  ou  Oi^ 
millions  de  francs.  Au  taux  de  deux  pouce,  il  Iburnil  aujour- 
d'hui plus  de  100  millions  de  francs. 

L'instrument  créé,  Kobert  Pcel  en  usa  sans  hésiter.  Sur 
1200  articles  que  comprenait  le  tarif  de  douanes,  750  fu- 
rent revisés  ;  aucun  article  manufacturé  ne  dut  payer  plus  de 
20  0/0  ;  toutes  les  matières  premières  furent  dégrevées  :  les 
droits  sur  les  laines,  les  glaces,  les  vinaigres,  les  assurances 
maritimes  supprimés  ou  amoindris.  Ces  premières  réformes 
eurent  un  immense  succès.  Le  budget  de  1845  se  présenta 
avec  un  excédent  de  125  millions.  Les  consolidés,  gagnant  10 
points,  atteignirent  presque  au  pair.  Robert  Peel  annonça 
pour  1846  un  nouvel  ensemble  de  réformes  :  abolition  de 
tous  les  droits  de  sortie,  suppression  de  tout  droit  d'entrée 
sur  450  articles,  notamment  les  glaces. 

Ce  n'était  que  le  prélude  d'une  mesure  plus  étendue,  d'une 
portée  plus  générale,  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales  qui 
fut  voté  en  même  temps  que  l'abolition  des  droits  sur  le  bé- 
tail et  des  réductions  sur  l'eau-de-vie,  le  bois  et  les  soieries.  Le 
rappel  des  droits  sur  les  céréales  ne  fut  fixé  cependant  qu'au 
1"  février  1849.  Un  droit  de  balance  de  0,45  par  hectolitre  a 
même  été  maintenu  jusqu'en  1869. 

D'après  des  relevés  faits  par  Porter,  de  1814  à  1849,  les 
diminutions  et  les  augmentations  de  taxes  diverses  ont  pré- 
senté les  résultats  suivants  : 

Inipùts  directs  Impôts  indirects 

Douanes  Accise 

Diininutions. 
1810-1821  fr.  382.754.000       30.995.000       72.350.000 
1822-1829          83.506.000     143.650.000     121.775.000 
1830-1841           41.772.000      70.264.000     157.816.000 
1842-1849  349.000     160.393.300      31.050.000 

Totaux  508. 38 1.000  405.302.3Q0  382.981.000 
Augmentations. 
1815-1821  »  43.982.000  57.694.000 
1822-Î829  »  6.442.000  1.160.000 
1830-1841  7.875.000  47.805.000  39.400.000 
1842-1849         125.000.000         4.071.000         6.504.000 

Totaux      132.873.000     102.300.000     104.758.000 
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Si  on  laisse  de  côté  les  impôts  qui  ont  un  caractère  mixte, 
tels  que  le  timbre,  ou  qui  sont  le  prix  d'un  service  tels  que  la 
poste,  on  trouve  que,  de  1815  a  1849,  les  impôts  directs  ont 
été  diminués  de  575,500,000  fr.,  et  les  impôts  indirects  de 
581,225,000  fr.  Le  résultat  est  bien  autrement  saisissant  et 
exact  si,  du  tableau  dressé  p^r  Porter,  on  extrait  les  années 
1815  a  1822,  qui  appartiennent  en  réalité  à  la  période  de  la 
guerre  ou  qui  sont  dominées  par  son  influence.  En  réalité,  les 
dégrèvements,  en  vue  de  répondre  au  mouvement  réforma- 
teur, n'ont  commencé  qu'en  1822.  On  trouve  alors  que,  de 
1822  a  1841',  les  impôts  directs  ont  été  augmentés  de 
7,249,000  francs,  et  les  impôts  indirects  diminués  de 
477,850,000  fr. 

Bien  que  jusqu'aux  dernières  réformes  de  Robert  Peel,  il 
soit  assez  difficile  de  reconnaître,  dans  ce:  réformes  suc- 
cessives, un  plan  très  nettement  déterminé,  les  dégrèvements 
(suppressions  ou  diminutions)  ont,  en  réalité,  porté  sur  les 
principaux  articles  de  consommation.  On  pourrait  caractériser 
chaque  période  par  le  dégrèvement  d'un  de  ces  articles,  qui, 
formant  l'élément  principal  des  dépenses  de  la  population, 
alimentent,  par  suite,  son  industrie  et  son  commerce.  Le  sel, 
le  cuir,  la  soie,  ont  été  les  principaux  objets  dégrevés  par 
Huskisson.  De  ces  objets,  le  cuir  était  le  plus  important  ; 
aussi  le  dégrèvement  n'a-t-il  pu  être  que  partiel.  Adam  Smith 
a  montré  combien  l'industrie  du  cuir  pouvait  servir  à  marquer 
les  étapes  successives  de  la  civilisation.  Les  successeurs 
d'Huskisson  complétèrent  son  œuvre  quant  au  cuir  ;  ils  dé- 
grevèrent ensuite  le  coton  brut,  la  laine  brute,  le  charbon,  le 
papier,  tous  articles  d'une  immense  consommation  ;  puis  ils 
entamèrent  la  réforme  des  tarifs  pour  le  suif,  le  savon,  le  su- 
cre, la  bière,  le  malt.  Les  uns  et  les  autres  ne  purent  modi- 
fier sérieusement  les  droits  sur  les  blés,  c'est-a-dire  de  l'élé- 
ment essentiel  de  l'alimentation.  L'effort  principal  du  mouve- 
ment réformateur  devait  donc  porter  sur  les  céréales.  De  l'a 
la  puissante  association  de  l'Anti-Corn-League,  de  la  les  der- 
niers actes  de  la  politique  de  Robert  Peel.  Ces  actes  peuvent 
se  résumer  en  deux  faits  :  l'income-tax  et  le  rappel  des  droits 
sur  les  céréales.  Tout  le  reste  est  accessoire. 
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Les  résultats  de  cette  politique  furent  considérables  et  im- 
médiats. De  J846a  1852,  les  exportations  de  produits  bri- 
tanniques passèrent,  en  valeur,  de  5,300  millions  fr.  a  4,765 
millions  fr.  Les  douanes  et  l'accise  donnèrent  des  produits 
supérieurs. 

Douane  Accise 

1846 363  000.000  37o.000.000 

1852 362.000.000  420.000.000 

Au  surplus,  malgré  des  réformes  incessantes,  les  revenus 
des  douanes  et  de  Tacciseont  toujours  tendu  a  s'accroître.  En 
1855,  ils  s'étaient  élevés  à  25,148,899  L.  pour  les  douanes, 
et  à  14,594,598  L.  pour  l'accise  ;  en  1845,  ils  se  tenaient  'a 
22,007,577  L.  et  14,650,252  L. 

Les  importations  de  denrées  alimentaires  prirent  un  grand 
développement. 

1846  1853 

Froment  (quarter) 3.790.900  8.847.600 

Farines        id 1.433  500  8. 91b. 400 

Sucres 5.622.600  7.284.300 

Thés  (livres) 37.355.000  54.725.000 

Les  prix  du  blé  baissèrent  sans  cesser  d'être  rémunéra- 
teurs. Le  prix  moyen  du  quarter  de  blé  avait  été,  de  1828  à 
1845,  de  57  fr.  60  ;  il  descendit,  de  1846  a  1855,  à  48  fr.  66. 

Ces  progrès  furent  confirmés  parle  succès  de  la  réforme  de 
Rowland  Hill.  En  1859,  au  prix  de  2  pence,  la  poste  avait 
transporté  82,400,000  lettres;  au  prix  de  1  penny,  elle  trans- 
portait 527  millions  de  lettres,  en  1850. 

Néanmoins,  ces  résultats  ne  pouvaient  donner  une  idée  de 
ceux  qui  se  préparaient.  Ainsi,  en  1850,  le  produit  net  des 
postes  était  encore  inférieur  de  50  0/0  ('800,000  L.  au  lieu  de 
1,600,000)  a  ce  qu'il  avait  été  en  1859.  En  1880,  il  devait 
augmenter  de  25  millions  de  francs. 

Le  tableau  qui  suit  permet  de  se  faire  une  idée  assez 
exacte  du  mouvement  des  impôts  en  Angleterre  de  1815  à 
1852,  d'étudier  les  effets  des  diverses  modifications  dans  les 
tarifs  et  de  se  rendre  compte  delà  portée, comme  des  résultats, 
de  la  réforme  de  Robert  Peel. 
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Les  impôts  directs,  qui  s'élevaient,  en  1815,  a  près  de  30 
millions  de  1.  s.,  ont  été  ramenés,  en  18M,  ii  12  millions 
pour  remonter  en  1852  a  14  millions.  Il  est  vrai  que  les  taxes 
locales,  appartenant  presque  toutes  aux  impôts  directs,  ne 
sont  pas  comprises  dans  ces  chiffres. 

Les  impôts  indirects  qui  dépassaient,  en  1815,  4'2  mil- 
lions de  L.,  représentaient  encore  58  millions  en  1841  et 
en  1852. 

De  1815  h  1852  la  population  de  l'Angleterre  est  passée  de 
18  millions  a  27  millions  d'habitants.  En  1815  l'impôt  indi- 
rect était  de  58  francs  par  tête  ;  il  n'était  plus  que  de  35 
francs  en  1852. 

Quant  a  l'impôt  direct,  il  ne  peut  être  apprécié  que  d'après 
le  total  approximatif  de  la  richesse  en  Angleterre.  J'ai  évalué, 
selon  les  documents  anglais,  ce  total  à  07,500  millions 
en  1815,  'a  114  milliards  en  1847,  estimation  qui  devait 
être  la  même  en  1852.  L'impôt  direct  représentait  donc  un 
peu  plus  de  11  0/0  en  1815  ;  2  1/2  0/0  seulement  en  1847, 
et  3  1/4  0/0  en  1852. 

Ces  proportions  indiquent  combien  étaient  fondées  les  re- 
vendications populaires  ;  combien  étaient  légitimes  les  réfor- 
mes d'Huskisson  et  de  Robert  Peel. 

D'un  autre  côté,  la  portée  des  réformes  Je  Robert  Peel  ne 
doit  pas  seulement  être  appréciée  a  raison  delà  diminution  dfr 
l'impôt  par  tête.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  progression  de 
la  consommation  par  suite  de  l'accroissement  des  facultés 
d'une  population  moins  surtaxée. 

Nous  retrouvons,  ici,  la  grande  loi  économique,  mise  en 
évidence  par  Boisguillebert.  Au  fur  et  a  mesure  que  les  objets 
nécessaires  a  la  vie  deviennent  meilleur  marché,  les  ressour- 
ces des  populations  augmentent,  parce  que  la  dépense  quo- 
tidienne de  la  subsistance  est  l'article  fondamental  du  budget 
annuel  du  plus  grand  nombre.  Plus  ces  objets  baissent  de 
prix,  plus  leurs  épargnes  s'augmentent.  La  masse  des  consom- 
mateurs peut  alors  se  reporter  sur  d'autres  objets.  Ils  amé- 
liorent ainsi  leur  existence.  C'est  sur  ces  objets,  tels  que 
tabac,  spiritueux,  café,  thé,  sucre,  que  des  taxes  légères. 
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sans  nuire  au  développement  de  la  consommation,  n'en  four- 
nissent pas  moins  des  sommes  considérables  aux  gouverne- 
ments qui  savent  respecter  le  nécessaire  du  peuple. 

Ainsi  en  1852  l'impôt  sur  le  thé  a  donné  'a  l'Echiquier 
5.900.625,  1.  s.,  soit  en  francs  148.695.505,  au  lieu  de 
5.979.662  1.  s.  soit  en  francs  100,287,472  en  1841.  Le  droit 
sur  le  thé  était  en  1841  de  5  schellings  et  5  0/0  et  en  1852 
de  2  schellings  la  livre. 

Les  résultats  de  la  réforme,  quant  aux  céréales,  sont  encore 
plus  curieux.  En  1841  avec  les  droits  variables  de  l'échelle 
mobile  qui  ne  pouvaient,  a  moins  de  disette,  descendre  au- 
dessous  de  8,60  par  hectolitre,  l'Echiquier  avait  encaissé 
568.541,  1.  s.  ;  en  1852,  avec  le  simple  droit  de  balance  de 
0,45  par  hectolitre,  il  a  encaissé  504.921.  L.  S.  Ce  droit  mo- 
dique n'avait  aucune  influence  sur  les  prix.  Il  n'avait  pu  empê- 
cher ni  l'entrée  des  blés  ni  la  baisse  de  leur  prix. 

J'ai  indiqué  plus  haut  que,  de  1846  à  1855,  l'accroissement 
de  l'importation  des  céréales  et  farines  avait  été  de  12.550 
quarters,  soit  près  de  56  millions  d'hectolitres  et  que  l'accrois- 
sement de  l'importation  des  thés  avait  été  de  17  millions  de 
livres. 

Jamais  loi  mathématique  n'a  été  plus  clairement  démon- 
trée que  la  loi  économique  de  Boisguillebert.  Quand  on  com- 
pare les  budgets  anglais,  on  est  frappé,  en  dehors  des  années 
de  guerre,  de  leur  similitude  et  de  l'accroissement  progressif 
du  rendement  des  douanes  et  de  l'accise,  c'est-'a-dire  des 
impôts  indirects.  Mais  il  faut  analyser  et  décomposer  les  chif- 
fres. Cette  progression  des  rendements  est  le  résultat  du  dé- 
veloppement de  la  consommation  sur  des  objets  de  moins  en 
moins  strictement  nécessaires  à  la  vie,  de  moins  en  moins 
nombreux  et  de  moins  en  moins  taxés. 


I  7.  —  Réformes  de  M.  Gladstone. 

Ce  sera  l'honneur  de  l'Angleterre  d'avoir  persévéré,  avec 
une  volonté  calme,  malgré  tous  les  obstacles,  dans  la  politi- 
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que  do  réforme  qu'elle  avait  imposée  a  ses  hommes  (FKtat. 
De  très  grands  iiitért''ts  avaient  été  atteints  par  le  rappel  des 
lois  sur  les  céréales  et  sur  le  bétail.  Les  rentes  des  proprié- 
taires fonciers,  les  profits  des  fermiers  étaient  menacés  d'une 
diminution  qui  ne  s'est  produite  qu'un  quart  de  siècle  plus  tard, 
mais  qu'on  pouvait  prévoir  dès  lors.  Ils  étaient  menacés  en 
même  temps  qu'un  nouveau  régime  fiscal  leur  demandait  un 
concours  important  et  permanent  dans  les  dépenses  publi- 
ques. Ces  intérêts  opposèrent  donc,  ils  opposent  encore  une 
énergique  résistance  a  des  changements  dont  ils  supportent 
presque  tout  le  poids.  Si,  depuis  cette  époque,  cette  résis- 
tance s'est  fortifiée  d'éléments  nouveaux, sous  l'influence  de  la 
concurrence  américaine  et  de  la  réaction  protectionniste  en 
Europe,  elle  était  encore  très  redoutable, il  y  a  quelque  40  ans; 
elle  parvint  'a  renverser  le  grand  ministre  qui  avait  fait  faire 
un  pas  si  décisif  au  mouvement  réformateur. 

La  période  qui  s'est  écoulée,  de  1850  à  1885,   quoique 
d'une  remarquable  unité^  peut  se  partager  en  deux  époques. 
La  première  s'étend  de  1850  a  1860.  Elle  est  profondément 
troublée  par  les  changements  politiques  qui  s'accomplissent 
en  Europe,  notamment  en  France  et  par  la  guerre  de  Crimée 
qui  coûte  a  l'Angleterre  2   milliards  de  francs.  La  seconde 
s'étend  de  1860  à  1885,  On  peut  considérer,  a  divers  points 
de  vue,  qu'elle  a  pris  fin  avec  le  dernier  ministère  de  M.  Glad- 
stone. Cette  période  entière,  du  moins  quant  'a  l'histoire  in- 
térieure de  l'Angleterre,  et  surtout  en  ce  qui  est  de  son  dévelop- 
pement économique,  est  dominée  par  la  haute  personnalité  de 
M.  Gladstone.  M.  Gladstone  a  fait  partie  du  grand  ministère  de 
Robert  Peel  ;  il  a  quitté  le  pouvoir  avec  lui  ;  il  a  été  associé 
à  ses  vues,  a  son  œuvre  ;  il  en  a  les  traditions,  et  comme  dis- 
ciple et  comme  héritier.  A  partir  de  1855,  M.  Gladstone  a  été 
au  pouvoir,  soit  comme  premier,  soit  comme  chancelier  de 
l'Echiquier  pendant   17  ans  ;  et.  depuis  la  mort  de  Palmer- 
ston,  au  pouvoir,  comme  dans  l'opposition,  M.  Gladstone  est 
resté  le  membre  le  plus  important  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. Reconnu,  depuis  le  budget  de  1855,  qu'il  soumit  aux 
Communes,  comme  le  premier  financier  de  l'Angleterre,  c'est 
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lui  qui  a  exercé  la  véritable  direction  du  mouvement  réforma- 
teur, bien  que  toutes  les  réformes  n'aient  été  provoquées  ou 
réalisées  ni  par  lui,  ni  par  son  parti. 

Huskisson  et  Robert  Peel  avaient  progressivement  cédé, 
dans  leur  politique  économique  et  fiscale,  a  deux  mobiles  : 
TalTrancbissement  de  la  production,  raffrancbisscment  du 
travailleur.  Cet  affranchissement  a  été  complètement  effectué 
par  M.  Gladstone.  Tous  les  impôts  qui  pouvaient  entraver  la 
production  ou  aggraver  la  condition  du  travailleur  ont  été 
successivement  abolis.  Ce  n'est  pas  l'œuvre  personnelle  de 
M.  Gladstone  ;  c'est  celle  qu'il  a  conduite  'a  bon  port  comme 
héritier  de  Robert  Peel  ou  collègue  de  Cobden. 

Le  mouvement  réformateur  du  xviu"  siècle,  en  France  et 
même  en  Europe,  n'a  pas  eu  seulement  pour  but  de  modifier  les 
systèmes  d'impôt  des  Etats.  Cette  modification,  bien  que  néces- 
saire en  elle-même,  n'était  qu'une  forme  de  changements  plus 
profonds,  plus  graves  a  opérer  dans  la  condition  même  des 
Etats  pour  correspondre  a  l'évolution  naturelle  des  idées  et 
des  besoins.  Quelques-uns  de  ces  changements  s'étaient  opé- 
rés en  Angleterre  aux  xvi"  et  xvii"  siècles  ;  mais,  sous  l'in- 
fluence de  la  révolution  politique  de  1088,  de  la  révolution 
industrielle  de  la  fin  du  xvui"  siècle,  de  la  guerre  d'Amérique 
ou  contre  la  France,  ils  s'étaient  arrêtés.  En  France,  ces 
changements  n'avaient  pas  eu  lieu  ;  l'Assemblée  constituante 
avait  dû  les  accomplir. 

C'est  ce  qui  explique  le  caractère,  parfois  révolutionnaire, 
des  théories  de  Stuart-Mill  et  des  polémiques  de  l'Anti-Corn- 
League.  A  côté  des  réformes  fiscales,  les  esprits  éclairés  en 
entrevoyaient,  en  réclamaient  d'autres,  soit  dans  le  régime 
de  la  propriété  foncière,  rurale  ou  urbaine,  soit  dans  les  lois 
successorales  qui  ont  une  influence  si  grande  sur  la  constitu- 
tion des  sociétés.  Tel  est  a  peu  près  le  programme  des  reven- 
dications des  disciples  d'Herbert  Spencer. 

Sans  aller  peut-être  jusque-la,  M.  Gladstone  s'est  expliqué, 
depuis  longtemps,  et  à  diverses  reprises,  sur  les  inégalités 
excessives  de  la  distribution  de  la  richesse  en  Angleterre,  sur 
l'opportunité  de  modifier  les  bases* d'une  législation  inégali- 
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laire.  Son  œuvre  fiscale  personnelle  a  consisté,  tout  en  aclic- 
vant  celle  de  Robert  Peel,  a  préparer,  par  des  réformes  lisca- 
les  nouvelles,  des  rnodilications  dans  la  distribution  de  la 
richesse,  et,  par  suite,  a  remplacer  les  impôts  indirects  par 
les  impôts  directs.  Et  il  y  a  eu,  dans  ses  divers  actes  à  cet 
égard,  une  équité  si  réelle  qu'il  n'a  pas  été  possible 'a  ses 
adversaires,  quand  ils  ont  repris  le  pouvoir  'a  diverses  re- 
prises, soit  do  ne  pas  maintenir  ses  réformes,  soit  de  ne  pas 
s'y  associer,  tant  il  est  vrai  que  le  propre  de  l'homme  d'Etat 
n'est  point  d'accomplir  ses  vues  personnelles,  mais  de  réaliser 
celles  de  son  époque. 

C'est  ainsi  que, de  1846 'a  1852,  les  deux  cabinets, qui  succé- 
dèrent 'a  celui  de  Robert  Peel,  durent  marcher  dans  la  même 
ornière  que  lui.  Ils  turent  les  premiers  à  s'incliner  devant  la 
commodité  et  la  nécessité  de  fincome-tax,  a  y  reconnaître  un 
instrument  délicat,  mais  puissant,  qui  pouvait  servir  à  la  fois 
de  baromètre  des  ressources  du  pays  et  d'arme  pour  le 
défendre.  Ainsi  une  affreuse  disette  désole  l'Irlande  en  1847, 
5  pence  ajoutées  'a  l'income-tax  permettent  de  venir  a  son 
aide.  Le  ministère  Tory  est-il  formé  en  1852  ?  M.  d'Israéli  est- 
il  pourvu  de  l'Echiquier  ?  que  propose-t-il  ?  de  diminuer  l'im- 
pôt indirect  sur  le  malt,  d'appliquer  l'income-tax  a  l'Irlande, 
qui  en  avait  été  exempte  jusqu'alors,  et  d'en  diminuer  les  ré- 
ductions. 

Chancelier  de  l'Echiquier,  'a  son  tour,  .M.  Gladstone  pré- 
sente son  premier  budget  le  12  avril  1853.  Son  discours  sur 
le  budget  indique  une  nouvelle  évolution  dans  la  politique  fis- 
cale de  l'Angleterre.  L'income-tax  est  votée  pour  sept  ans;  elle 
sera  appliquée  a  l'Irlande  a  partir  de  I  855.  Les  revenus  de  100 
à  150  1.  y  seront  astreints.  Dix  ans  ont  suffi  pour  vulgariser 
cette  grande  machine  fiscale.  .M.  Gladstone  a  en  vue  une  autre 
réforme,  un  autre  instrument  fiscal,  les  droits  de  succession. 

Rien  de  plus  compliqué  que  le  système  de  la  propriété  mo- 
bilière ou  immobilière  en  Angleterre,  rien  de  plus  complexe 
que  les  taxes  successorales.  Le  droit  de  mutation  par  décès 
n'est  pas  un  impôt  récent  en  Europe  ;  mais  sa  forme  est  ré- 
cente. Dans  le  vaste  démembrement  fiscal  qui  accompagna  la 
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constitution  de  la  société  féodale,  Timpôt  de  succession  de- 
meura et  est  demeuré  féodal  jusqu'en  1789  ;  c'est  le  seigneur 
qui  le  perçoit.  Le  roi  en  jouit  comme  seigneur.  C'est,  par 
suite,  un  droit  domanial.  Pour  les  biens  qui  ne  relèvent  d'au- 
cune seigneurie,  l'impôt  successoral  n'existe  pas.  C'est  l'As- 
semblée constituante  qui,  sans  arrêter  les  tarifs  définitifs,  a 
complètement  organisé,  en  France,  l'impôt  successoral. 

En  Angleterre,  la  condition  des  successions  n'a  pas  été  la 
même.  A  l'origine,  en  vertu  du  droit  de  conquête,  le  roi  fut 
considéré  comme  l'administrateur  de  toutes  les  successions. 
Il  chargea  les  évêques  de  cette  administration.  S'il  existait  un 
testament  (vvill)  ce  qui  était  et  ce  qui  est  encore  la  tradition 
germanique,  il  devait  être  apporté,  affirmé  (probatum)  et 
déposé  a  la  cour  de  l'évêque  qui  le  conservait  et  en  donnait 
copie.  S'il  n'y  avait  pas  de  testament,  l'évêque  examinait  les 
droits  des  héritiers  et  leur  délivrait  des  lettres  d'administra- 
tion. La  cour  de  l'évêque  a  été  remplacée  par  celle  des  Pro- 
bates  qui  contrôle  les  testaments  et  délivre  les  lettres  d'admi- 
nistration. 

Depuis  169i,  les  copies  de  testaments  ou  les  lettres 
d'administration  et,  en  Ecosse,  les  inventaires  acquittaient 
un  droit  de  timbre  de  5  schel.  puis  de  10.  Lord  North 
établit  un  timbre  proportionnel.  Cette  proportion  fut  élevée 
par  Pitt.  En  1816  ce  droit  de  timbre  produisait  pour  l'Angle- 
terre 12.525.000  fr.  Il  fut  étendu  a  l'Ecosse  et  a  l'Irlande  où 
il  put  rendre  1.660.000  fr.  En  1857,  ces  divers  droits  rappor- 
taient 25  millions  et  28  en  1851.  En  1856,  Spring  Rice, 
chancelier  de  l'Echiquier,  comprit  la  réforme  des  probate  and 
administration  duties  dans  son  projet  de  refondre  les  lois 
sur  le  timbre.  Mais  son  projet  de  loi  contenait  556  articles. 
Cette  nomenclature  fit  reculer  la  Chambre  des  Communes. 

Les  probate  and  administration  duties  ne  portent  que  sur 
la  fortune  mobilière  (personal  property).  Les  immeubles  et  les 
droits  immobiliers  fréal  property)  en  sont  exempts.  Cette  dis- 
tinction est  fondamentale.  Elle  se  retrouve  dans  tous  les  Etats 
dont  la  population  est  anglo-saxonne.  L'aristocratie  anglaise, 
supportant  une  notable  portion  des  taxes  locales,  a  tout  mis 


DROITS  DE  SUCCESSION  41 

en  œuvre  pour  que  les  immeubles,  base  de  sa  prépondérance 
sociale,  ne  fussent  pas  soumis  aux  charges  ordinaires  de 
l'Etat.  Pitt  est  lui-même  entré  dans  cette  voie  en  déclarant  la 
Land-ta\'  permanente  dans  son  taux  et  rachetable.  L'applica- 
tion de  l'income-tax  aux  rentes  foncières  et  aux  bénéllces  agri- 
coles a  été  une  déviation  que  l'aristocratie  anglaise  a  dû  subir 
pendant  la  guerre  contre  la  France  et,  en  1842,  pour  rétablir 
l'équilibre  du  budget. 

La  distinction  entre  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  est 
facile  'a  faire  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  entre  les  droits 
mobiliers  et  immobiliers.  D'où  de  nombreux  embarras  pour 
l'application  aes  probate  and  ad piinist ration  duties,  surtout 
avec  l'extrême  complication  et  le  grand  nombre  des  succes- 
sions testamentaires  en  Angleterre. 

En  outre  les  droits  des  probate  and  administration  ont 
pendant  longtemps  été  plus  élevés  de  moitié  pour  les  succes- 
sions ab  intestat^  que  pour  les  successions  testamentaires. 
Ces  droits  étaient  dus  sur  l'actif  brut,  sans  prélever  le  passif. 
En  1864  les  héritages  d'une  valeur  de  moins  de  100  1.,  furent 
exemptés  de  tout  droit.    * 

A  ces  droits  Lord  North  avait  ajouté,  en  1781,  un  second 
droit  de  timbre,  également  proportionnel  qui  était  dû  sur  les 
quittances  des  legs  ou  des  résidus  des  successions  (comptes 
des  Trustées  ou  des  executors).  C'est  l'origine  de  la  seconde 
catégorie  des  taxes  successorales  en  Angleterre  :  Ler/any  du- 
ty.  Elles  ne  portaient  alors  que  sur  la  fortune  mobilière,  (per- 
sonal  property).  Pitt  en  1796,  Lord  Addington  en  1804,  Van- 
sittart  en  1814  transformèrent  progressivement  ce  second 
droit  de  timbre  en  une  taxe  successorale  et  en  graduèrent  le 
taux  d'après  la  parenté  :  1  0/0  en  ligne  directe,  ascendante  et 
descendante  —  3  0/0  entre  frères  et  sœurs  —  5  ou  6  0/0  en- 
tre autres  collatéraux — 10  0/0  entre  étrangers.  Les  dettes  de- 
vaient être  déduites.  Le  survivant  des  époux  ne  paie  pas  ce 
droit.  La  parenté  avec  chaque  époux  procure  une  certaine 
diminution  de  droits.  Les  le2;s  de  moins  de  20  I.  ou  les  suc- 
cessions  inférieures  a  100  1.  sont  exempts.  En  1815,  cette 
taxe  produisit  766.104  1.  s.,  pour  la  Grande-Bretagne  et,  en 
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1852,  4.225.000  1.  s.  pour  le  Royaume-Uni.  Pitt  avait  pro- 
posé d'étendre  ce  droit  aux  biens  immobiliers,  transmis  par 
testament.  Il  dut  renoncer  a  ce  projet. 

En  1852,  M.  Gladstone  entreprit  une  première  réforme  de 
cette  seconde  catégorie  de  taxes  successorales.  Il  se  proposa, 
pour  principe  de  cette  réforme,  de  soumettre  aux  droits  de 
Legacij  duty  toutes  les  mutations  de  propriété,  ab  intestat, 
testamentaires  ou  contractuelles,  mobilières  ou  immobilières. 
La  taxe  est  due  chaque  fois  qu'une  personne  remplace  gra- 
tuitement une  autre  personne  dans  un  bien  quelconque.  Le 
changement  a  principalement  consisté  a  assimiler  les  biens 
et  droits  immobiliers  aux  biens  et  droits  mobiliers  et  les  do- 
nations quelconques  aux  testaments.  L'échelle  et  la  quotité 
des  droits  sont  les  mêmes  pour  les  diverses  transmissions. 
Les  exemptions  et  réductions  sont  aussi  les  mêmes.  L'assiette 
du  droit  dilïère  toutefois.  Sur  les  biens  et  droits  mobiliers,  la 
valeur  est  celle  du  jour  du  marché  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  ;  pour  les  biens  et  droits  immobiliers  on  en  (ixe  la 
valeur  en  capitalisant,  pendant  la  vie  probable  du  succes- 
seur ou  le  temps  de  sa  possession,  une  annuité  égale  au  re- 
venu annuel.  Le  paiement  du  droit  doit  être  cautionné.  Il  est 
payable  en  4  ans  par  0  mois.  Les  droits  de  succession  et  les 
frais  funéraires  doivent  être  déduits  (1). 

Les  droits  de  legacy  et  de  succession  ne  forment  actuelle- 
ment, malgré  ces  diiférences,  qu'une  seule  et  même  caté- 
gorie, divisée  en  deux  classes. 

En  1880,  les  Probates,  les  legacy,  les  successions  duties, 
ont  produit  6,255,098  1  s  ,  soit  155  millions.  Ils  sont  deve- 
nus l'un  des  articles  les  plus  importants  du  budget  anglais. 
Depuis  1880,  de  nouvelles  réformes  ont  eu  lieu.  Sir  Stalford 
Northcote  supprima,  d'abord,  toute  différence  entre  les  droits 
sur  les  probates  et  les  lettres  d'administration.  Puis  M.  Glad- 
stone remplaça  réchelle  graduée  de  ces  droits  par  une  taxe  de 
5  0/0  sur  les  héritages  mobiliers  au-dessus  de  1,000  1.  s.  et 

(1)  L'annuité  est  calculée  de  manière  à  évaluer  un  revenu  de  100  1.  à 
un  capital  de  1892  livres  à  1  an  ;  1878  à  10  ans  ;  1729  à  20  ans  ;  1641 
à  30  ans  ;  12-42  à  50  ans  ;  972  à  60  ans  ;  381  à  80  ans. 
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(le  2  0/0  sur  les  antres,  avec  exemption  des  hérédités  infé- 
rieures a  400  1.  Il  appliqua  aux  prohates  et  lettres  d'adminis- 
tration le  principe  de  la  déduction  des  dettes.  Il  décida  cpie  pour 
toutes  les  fortunes  niohilières,  rac(juit  du  droit  des  proliates 
et  des  lettres  d'administration  équivaudrait  au  paiement  de 
1  0/0  pour  les  droits  de  iegacy  ou  de  succession. 

Enfin  M.  (îladstone  a  établi,  en  1881,  une  (juatrième  taxe 
successorale,  sous  le  titre  (ÏAccoimt  Duty.  C'est  encore  une 
taxe  spéciale  aux  fortunes  mobilières.  Le  droit  est  le  même 
que  pour  les  probales  ;  il  est  dû  dans  les  mêmes  conditions 
sur  toutes  dispositions  a  cause  de  mort. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  :  T  Que  les  successions  mobi- 
lières sont  soumises  à  divers  droits  qui,  ensemble,  s'élèvent 
sur  l'actif  net,  a  '2  0/0  en  ligne  directe,  a  5  0/0  entre  frères 
et  sœurs,  à  7  et  8  0/0  en  ligne  collatérale  et  a  12  0/0  entre 
étranarers  ;  2°  Que  les  successions  immobilières  sont  sou- 
mises  a  des  droits  de  1 ,  5,  5.  8  et  10  0/0  sur  des  évaluations 
moindres. 

Une  nouvelle  réfornie  des  droits  de  successions  est  consi- 
dérée comme  nécessaire.  Le  ministère  de  M.  Gladstone 
l'avait  déjà  abordée  en  1885  ;  mais  il  ne  put  obtenir  la  majo- 
rité dans  la  Chambre  des  Communes  et  dut  se  retirer. 

La  réforme  progressive  des  taxes  successorales  en  Angle- 
terre, réforme  qui  a  mis  un  siècle  a  faire  son  évolution  et  qui 
n'est  pas  encore  achevée,  est  l'un  des  faits  les  plus  curieux 
de  l'histoire  liscale  de  notre  siècle.  On  ne  saurait  douter  que 
les  Anglais  ne  manient  ce  nouvel  instrument  fiscal  avec 
autant  de  hardiesse  que  l'income-tax.  La  Fran(",e  possède 
cet  instrument  depuis  bientôt  un  siècle,  elle  n'a  su  ni  l'amé- 
liorer ni  l'employer.  La  douane,  l'accise  sur  les  boissons,  les 
droits  successoraux,  l'income-tax  et  la  land-tax  remaniée, 
doivent  suffire  désormais  h  faire  face  a  toutes  les  éventualités 
fiscales  de  l'Angleterre.  La  land-tax  et  la  taxe  sur  les  maisons 
peuvent  même  être  combinées  avec  lincome-tax.  Ce  seraient 
des  impôts  variables,  proportionnels  et  légèrement  progressifs. 

M.  Gladstone  profita,  sans  retard,  de  la  refonte  des  taxes 
successorales  pour  continuer  la  révision  des  droits  de  douane 


44  RÉFORMES  DE  M.  GLADSTONE 

et  des  impôts  de  consommation.  Le  tarif  des  douanes  fut 
complètement  remanié.  Robert  Peel  avait  ramené  de  llOO  à 
524  le  nombre  des  articles  ;  M.  Gladstone  les  réduisit  d'abord 
à  143,  plus  tard  a  48.  Il  abolit  Timpôt  sur  le  savon,  bien 
qu'il  rendît  28  millions;  il  transforma  Timpùt  sur  les  quit- 
tances, sur  les  voyages  parla  poste,  sur  les  avertissements. 

La  guerre  de  Crimée  offrit  a  M.  Gladstone  l'occasion  d'af- 
firmer la  politique  fiscale  de  l'Angleterre.  11  se  refusa  'a  toute 
augmentation  des  impôts  indirects  autre  que  sur  les  sucres, 
les  spiritueux,  les  thés  et  le  malt,  parce  que  ces  impôts 
avaient  été  conservés.  Il  fit  porter  presque  tout  l'accroisse- 
ment des  ressources  sur  l'income-tax  dont  le  taux  fut  élevé  a 
1  sch.  4  pence.  Ainsi  l'income-tax  se  montra  aussi  efficace 
en  temps  de  guerre  qu'elle  l'avait  été  en  pleine  paix.  L'Angle- 
terre put  se  rendre  compte  de  la  puissance  de  l'instrument  dont 
elle  avait  été  dotée.  Il  en  a  été  de  même  pour  les  quatre  con- 
tributions directes,  en  France,  quand  elles  ont  été  doublées 
en  1815  et  181G  pour  parer  aux  désastres  des  Cent  jours. 

Les  années  qui  suivirent  la  paix  de  Paris  furent  moins  fa- 
vorables. La  crise  financière  de  1857  paralysa  le  mouvement 
de  réforme. 

Rentré  au  ministère  en  1859,  M.  Gladstone  se  trouva  en 
présence  d'un  nouveau  déficit.  Il  éleva  sans  hésiter  a  9  pence 
l'income-tax  qui  avait  été  réduite  a  5  pence.  L'année  suivante 
les  traités  de  commerce  étaient  signés.  La  belle  période,  qui 
s'étend  de  1860  a  1885,  s'ouvrait  pour  l'Angleterre  ;  c'est  une 
des  plus  heureuses  époques  de  Thistoirc  de  l'Angleterre. 
L'Angleterre  demeure  étrangère  aux  événements  qui  agitent 
l'Italie,  l'Allemagne  et  la  France.  M.  Gladstone  conserve 
l'échiquier  pendant  7  ans.  Il  remplit  la  tâche  d'accommoder 
les  finances  de  l'Angleterre  aux  changements  qui  résultent 
des  traités  de  commerce.  La  plupart  des  droits  de  douane 
sont  revisés  et  abaissés,  principalement  sur  les  vins,  les  eaux- 
de-vie,  les  soieries,  tous  les  articles  français.  M.  Gladstone 
n'hésite  pas  a  y  joindre  la  suppression  des  droits  sur  le  bois, 
les  œufs,  les  fourrages,  les  oranges,  les  fruits  secs,  tous  arti- 
cles d'importance  produisant  a  l'échiquier  au  moins  70  mil- 
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lions  de  francs,  et  celle,  non  moins  sensible  et  non  moins  né- 
cessaire, (lu  droit  sur  le  |)apier,  soit  encore  35  millions. 
Comme  on  lui  reprochait  un  pareil  ahatage,  M.  Gladstone 
ré[)ondait  que  s'il  avait  renoncé  a  10(S  millions  de  taxes,  trois 
pence  sur  Tincome-tax  de  plus  lui  rendaient  82  millions  et 
une  légère  augmentation  sur  l'alcool  50  millions.  En  1863, 
malgré  ces  réductions,  un  nouvel  excédent  se  produit,  dimi- 
nution de  52  millions  sur  les  droits  du  thé  Nouvel  excédent 
en  J86i,  autres  abaissements  de  droits  pour  02  millions. 
Nouvel  excédent  en  1865.  M.  Gladstone  proposa  pour  135 
millions  de  réductions.  Malgré  la  crise  politique  et  les  événe- 
ments de  1866,  cette  prospérité  se  prolongea  jusqu'en  1868. 
M.  d'Israéli,  rentré  a  l'échiquier  en  1867,  continua  les  réduc- 
tions. En  1870,  M.  Lowe  put  réduire  l'income-tax  a  4  pence 
tout  en  abolissant  le  droit  compensateur  de  0,i5  sur  les 
céréales,  en  réduisant  de  moitié  les  droits  sur  le  sucre,  en 
modifiant  toutes  les  taxes  dites  de  locomotion  et  les  droits  de 
timbre.  Ces  divers  dégrèvements  s'élevèrent  à  100  millions 
de  francs. 

Malgré  toutes  ces  diminutions,  l'exercice  1870-1871  pré- 
senta un  excédent  de  56  millions  de  francs.  Une  question  fort 
grave  se  présenta  alors.  Fallait-il  continuer  la  politique  des 
dégrèvements?  N'était-il  pas  prudent,  après  des  réformes  si 
nombreuses,  si  persistantes,  si  fécondes,  exécutées  dans  une 
époque  si  prospère,  d'affecter  une  partie  de  ces  excédents  a 
diminuer  la  dette  publique?  Tel  avait  été  le  sentiment  des 
Torys.  M.  d'Israéli  avait,  en  1868,  appliqué  une  partie  de 
l'excédent  a  l'amortissement  de  la  dette.  La  question  fut  sou- 
mise, en  1871,  h  la  Chambre  des  Communes  par  M.  Lowe 
(depuis  lord  Sherbrook)  dans  un  exposé,  demeuré  célèbre,  de 
la  situation  financière  et  des  réformes  fiscales  de  l'Angleterre 
depuis  1825. 

1"  La  dette  consolidée  avait  été  réduite  de  1825  à  1871  de 
800  millions  de  1.  s.  à  757.  En  comprenant  les  annuités  a 
terme,  qui  avaient  été  l'un  des  moyens  de  réduction,  le  ser- 
vice de  la  dette  n'exigeait,  en  1871,  que  26  millions  de  I.  s., 
au  lieu  de  50. 
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2°  La  progression  de  toutes  les  recettes  de  TEtat,  sous 
forme  d'impôt,  sans  y  comprendre  celles  qui  sont  le  prix  de 
services,  telles  que  les  postes  et  les  télégraphes,  ou  qui  pro- 
viennent des  biens  et  droits  domaniaux,  avait  été  de  1825 
à  1871,  malgré  les  incessantes  diminutions  de  taxes,  de 
54  5/4  millions  1.  s.  a  60  1/2  ;  de  1825  a  1850,  il  n'y  avait 
pas  eu  de  progression. 

Le  développement  de  la  consommation  de  la  bière,  du 
tabac  et  des  spiritueux  avait  suffi  a  compenser  la  plupart  des 
réductions  ou  suppressions  d'impôts.  La  consommation  de  la 
bière  était  passée  de  8  a  26  millions  de  barils,  celle  des 
boissons  spiritueuses  de  20  millions  de  gallons  à  28  1/2,  celle 
du  tabac  de  16  5/4  millions  de  livres  a  41  1/2  millions. 

Le  penny  de  l'income-tax  qui  valait  867,880  I.  s.,  en  1850, 
représentait  1,129,125  1.,  en  1871. 

5°  Le  mouvement  commercial  avait,  depuis  1825,  marqué 
trois  colossales  étapes  : 

1825  1850  1871 

Importations,  1.  S 37.500.000     10b.7.o0.000     .303.250.000 

Exportations,  1.  s .59.000.000     190.000.000     244.000.000 

4°  Même  progrès  pour  la  navigation  : 

Entrées.  —  Tonnes...       3.000.000        7.000.000      18.000.000 
Sorties.  —  Tonnes 2.500.000        7.500.000      18.500.000 

L'effet  produit  par  cet  exposé  fut  trop  favorable.  Le  public, 

en  présence  de  résultats  si  brillants,  resta  indifférent  a  la  i 

question  d'amortir  la  dette  ;  il  se  montra  beaucoup  plus  sen-  : 

sible  a  de  nouveaux  dégrèvements.  Il  fut  encouragé  dans  cette  i 

tendance  par  la  continuation,  pendant  quatre  autres  années,  i 
de  cette  prospérité  vraiment  extraordinaire. 

L'exercice  1872  donna  un  nouvel  excédent  de  87  millions  i 

fr.,  ce  qui  autorisa  M.  Lowe  à  réduire  Tincome-tax  à  4  pence,  .i 

Remarquez  l'élasticité  de  ce  puissant  instrument  fiscal  :  Le  i 

taux  primordial  avait  été  7  pence;  en  1855,  ce  taux  fut  élevé  ï 

jusqu'à  16  pence;  il  descend  a  4  pence  en   1872.  C'est  la  i 

réfutation  catégorique   d'un    axiome   fiscal   qu'on  rencontre  ï 

même  dans  Adam  Smith,  dans  beaucoup  d'économistes  et  qui  i 
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trôno  dans  le  système  fiscal  français  :  l'immohilité  de  linipôt, 
la  fixité  de  rinipùt.  Comment  l'impôt  peut-il  être  immobile 
puisque  les  besoins  sont  mobiles?  L'Assemblée  constituante 
n'avait  pas  voté  la  fixité  de  l'inipùt  foncier.  Elle  avait  indiqué 
une  liiiîit^,  le  cinquième  du  revenu,  mais,  étant  donné  Tac- 
croissement  du  revenu,  il  restait  une  large  marge. 

Ce  magnifique  excédent  permit  a  M.  Lowe  d  étendre  les 
réductions  de  l'income-tax  et  de  diminuer  les  droits  sur  les 
cafés. 

Celui  de  1875  fut  encore  plus  extraordinaire.  Il  s'éleva  à 
1 42  millions.  40  millions  furent  affectés  a  l'indemnité  de 
l'Alabama,  54  millions  a  dégrever  les  sucres  et  lincome-tax 
fut  ramenée  à  5  pence.  Telle  est  la  splendide  situation  qu'en  se 
retirant,  ?ur  la  question  d'Irlande,  le  ministère  Gladstone 
remettait  aux  Torys.  Pendant  ce  ministère  de  cinq  ans, 
M.  Gladstone  avait  balayé  tout  droit  sur  les  céréales,  préparé 
l'alTranchissement  complet  des  sucres,  diminué  de  moitié  les 
droits  sur  les  cafés,  modifié  les  droits  de  timbre  et  de  locomo- 
tion. Tout  cela  représentait  des  dégrèvements  montant  à 
6,550,000  L..  Il  avait,  en  outre, abaissé  de  5  pence  le  taux  de 
l'income-tax,  soit  4,560,000  1.  à  raison  de  1.520,000  1.  par 
pence.  Ensemble,  270  millions  de  francs. 

Le  grand  ministère  de  M.  d'Israéli,  devenu  lord  Beacons- 
field,  avec  son  éminent  collègue,  Sir  Stafford  Northcote,  à 
l'Echiquier,  a  duré  six  ans.  Pendant  ces  six  années,  le  mouve- 
ment de  prospérité  qui  remonte,  a  vrai  dire,  jusqu'aux  réfor- 
mes de  Robert  Peel,  notamment  à  partir  de  1849,  a  atteint 
son  apogée  en  1875  et  l'inévitable  réaction  a  commencé  sous 
l'influence  de  faits  nouveaux.  Le  cabinet  avait  évalué  l'excé- 
dent a  150  millions.  Il  s'éleva  a  162  millions.  Cet  excédent 
fut  employé  à  réduire  à  2  pence  le  taux  de  l'incorae-tax. 
C'était  pour  les  contribuables  un  cadeau  de  75  millions.  Quel 
démenti  a  la  prétendue  règle  de  la  fixité  de  l'impôt  !  Un  cadeau 
non  moins  apprécié  fut  l'abolition  de  tout  droit  sur  le  sucre. 
«  Les  enfants  et  les  jeunes  filles,  disait  paternellement  Sir 
Stafford  Northcote,  adorent  les  sucreries  :  Voila  mes  étren- 
nes.  »  Les  taxes  sur  les  chevaux  de  courses,  les  jockeys,  les 
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éleveurs,  les  chevaux  de  maître  furent  aussi  rayées  ;  150 
millions  furent  enlevés  aux  griffes  du  Tisc.  Ce  fut  un  beau 
jour  dans  l'histoire  fiscale  de  l'Angleterre. 

La  réaction  s'accusa  a  partir  de  1876.  L'excédent  ne  fut 
que  de  40  millions.  C'était  encore  presque  merveilleux  après 
les  réductions  de  l'exercice  précédent.  Sir  StafFord  Northcote 
se  décida,  et  on  ne  saurait  le  lui  reprocher,  à  revenir  au 
projet  de  son  prédécesseur  M.  Lowe,  attribuer  quelque  part  a 
la  dette  publique  dans  cette  prospérité.  500,000  1.  s,  chaque 
année,  devaient  constituer  un  nouveau  sinking  fund. 

Avec  1877  le  déficit  apparut.  Les  dépenses  avaient  tout  à 
coup  augmenté.  L'income-tax  fut  relevée  à  trois  pence  ;  mais 
tous  les  dégrèvements  antérieurs  furent  maintenus.  Personne 
n'émit  l'opinion  de  revenir  en  arrière.  C'est  exactement  la  po- 
litique financière  inverse  a  celle  adoptée  par  M.  Thiers  en 
1871.  Les  abaissements  de  tarif  de  l'income-tax  furent  élargis. 
Les  revenus  de  5750  fr.  furent  exempts. 

En  1878,  le  déficit  persiste.  Des  armements  avaient  été 
faits  en  1877  ;  la  récolte  médiocre  en  1877,  avait  été  mauvaise 
en  1878;  la  concurrence  américaine  commençait  a  se  faire 
sentir.  L'income-tax  fut  portée  a  5  pence,  le  droit  sur  le  tabac, 
l'impôt  sur  les  chiens  augmentés. 

En  1879,  le  déficit  s'aggrave.  La  consommation  de  la  bière, 
celle  de  l'alcool  diminue  :  le  pain  est  plus  cher.  La  différence 
entre  les  dépenses  et  les  recettes  atteint  50  millions.  Le 
fonds  d'amortissement  est  consacré  a  un  emprunt  par  an- 
nuités, nécessité  par  des  dépenses  militaires.  Ni  dégrève- 
ments, ni  augmentation  d'impôts.  La  situation  du  cabinet 
est  devenue  difficile.  Cependant,  avant  de  se  retirer,  il  a  le 
temps  de  terminer  la  réforme  des  taxes  successorales. 

De  1876  a  1880  les  événements  d'Orient,  les  difficultés 
dans  l'Afghanistan,  la  guerre  des  Zoulous,  les  mauvaises 
récoltes  avaient  été  des  facteurs  nouveaux,  du  moins  par  rap- 
port 'a  la  période  qui  a  duré  de  1870  à  1875. 

Pendant  son  dernier  ministère  (1880-1885)  M.  Gladstone 
a  eu  a  faire  face  'a  des  difficultés  analogues.  La  période  des 
grands  dégrèvements  est  certainement  close.  Le  vin,  l'alcool, 
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la  bière,  le  thé,  le  café,  le  chocolat  sont  les  seuls  objets  de 
consommation  qui  paient  actuellement  des  impôts  en  Angle- 
terre. Le  malt  a  été  affrancbi  en  1881.  Ces  impôts  sont  et 
seront  longtemps  indispensables  aux  finances  de  TAngleterre. 
L'exercice  de  1881  n'a  pas  présenté  de  déficit,  mais  en  1882, 
il  a  fallu  élever  l'income-tax  a  6  pence  1/2  pour  couvrir  les 
dépenses  de  l'expédition  d'Egypte.  La  situation  est  restée  a 
peu  près  la  même  en  1885.  En  1884,  la  taxe  sur  les  chemins 
de  fer  a  été  abolie  pour  tous  les  tarifs  de  1  denier  ou  au- 
dessous  par  mille.  En  1885  le  coût  des  télégrammes  a  été 
abaissé  à  6  deniers  (60  centimes;. 

J'ai  indiqué  plus  haut  quelles  avaient  été  de  1815  a  1849, 
les  diverses  réductions  opérées  et  quels  résultats  ces  réduc- 
tions avaient  produits,  en  tenant  compte  des  augmentations. 
J'ai  donné  également,  'a  la  suite  du  paragraphe  spécial  aux 
réformes  accomplies  par  Robert  Peel  le  tableau  complet  des 
changements  survenus  dans  les  impôts  perçus  par  l'État  dans 
le  Royaume-Uni  de  1815  'a  1852. 

De  1852  a  1885  les  réductions  ayant  continué,  de  nouveaux 
et  très  importants  changements  ont  eu  lieu,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  établi  sous  ce  paragraphe. 

De  1852  'a  1880  l'ensemble  des  réductions  et  des  augmen- 
tations, sans  comprendre  l'income-tax  s'est  réparti  de  la 
manière  suivante,  d'après  chaque  nature  d'impôts  (Voir  le 
tableau  ci-après). 

Si  on  ajoute  a  ce  total  les  diminutions,  pour  les  doua- 
nes et  l'accise,  opérées  de  1815  a  1849,  nettCo  des  augmen- 
tations, on  trouve  que  l'ensemble  des  réductions  ou  abolitions 
de  taxes,  représente  1100  millions  de  francs.  Malgré  son  im- 
portance, ce  total  ne  donne  pas  une  idée  exacte  de  la  portée 
de  l'allégement  auquel  il  correspond,  parce  que  les  taxes 
diverses,  abolies  ou  réduites,  produiraient  actuellement,  sur 
les  consommations  d'une  masse  plus  considérable  de  per- 
sonnes, de  tous  autres  rendements  que  ceux  calculés  dans 
les  divers  tableaux  dont  celui  ci-dessous  n'est  que  le  résunlé. 

Ces  résultats  suggèrent  une  autre  réflexion  :  c'est  qu'il 
suffirait  a  l'Angleterre  de  remettre  quelques  droits,  extrême- 
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ment  modérés,  sur  la  plupart  des  objets  dégrevés  depuis  1815, 
pour  obtenir  des  sommes  énormes.  La  moyenne  des  importa- 
lions  en  Angleterre  dans  les  cinq  dernières  années  dépassant 
10  milliards  de  francs,  une  taxe  ad  valorem  uniforme  de 
1  h  5  0/0,  permettrait  de  doter  une  caisse  générale  d'assu- 
rances contre  les  risques  du  travail,  de  la  maladie,  du  chô- 
mage et  de  la  mort.  L'Angleterre,  sans  déserter  la  pratique 
du  libre  échange,  peut  se  créer,  par  les  droits  de  douane, 
un  nouvel  instrument  iiscal  d'une  grande  puissance. 

Bien  que  la  période  qui  a  suivi  la  grande  année  1875,  la 
plus  prospère  de  tout  le  siècle,  ait  été  marquée  par  des  guerres, 
des  mauvaises  récoltes,  les  premiers  effets  de  la  concurrence 
américaine,  un  état  permanent  d'incertitude  et  de  malaise  en 
Europe,  la  plupart  des  progrès  accomplis  de  1842  a  1885 
ont  pu  être  conservés.  Dans  un  important  meeting,  tenu  à 
Manchester,  au  mois  de  juin  1885,  par  la  Chambre  de  com- 
merce, l'honorable  M.  Goschen,  l'un  des  hommes  d'Etat  et  des 
économistes  les  plus  autorisés  de  l'Angleterre,  a  établi  que, 
dans  les  dernières  quinze  années,  c'est-à-dire  depuis  le 
compte-rendu  de  M.  Lovve,  le  progrès,  sans  être  le  même 
pour  toutes  les  branches  de  la  production  ni  pour  toutes  les 
classes  de  la  société,  ne  s'était  pas  arrêté,  malgré  la  crise 
agricole  et  la  dépression  qui  frappait  le  commerce  et  l'indus- 
trie. Ce  fait  est  attesté  par  plusieurs  faits  :  l'augmentation 
des  dépôts  de  caisses  d'épargnes  et  des  banques,  l'accroisse- 
ment du  rendement  moyen  de  l'income-tax  d'après  le  déve- 
loppement des  valeurs  sur  lesquelles  elle  est  levée  (accroisse- 
ment supérieur  à  170  millions  de  I.  s.  ou  4,250  millions  en 
15  ans)  et  le  produit  des  taxes  successorales.  M.  Leone  Levi, 
au  congrès  tenu  par  l'Association  britannique  à  Aberdeen,  a 
conlîrmé  les  déclarations  de  M.  Goschen  ;  malgré  plusieurs 
objections,  il  a  maintenu  l'assertion  que  l'Angleterre  ne  tra- 
versait pas  une  crise  réelle  et  que  les  sources  de  la  pros- 
périté n'avaient  pas  diminué  tout  en  se  modifiant. 

Dans   un  discours  remarquable   prononcé  'a  Street,  près 
Glastonbury(l),  M.  John  Bright  a  expliqué,  à  l'aide  de  faits  et 

(1)  Meeting  du  12  octobre  1885  :  V.  Mémoire  de  M.  Giffen,  janvier  1886. 
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de  chiffres  recueillis  avec  soin,  les  causes  de  cette  situation, 
en  apparence  contradictoire.  1°  Les  profits  des  classes  supé- 
rieures ont  diminué  ;  leurs  charges  ont  augmenté  ;  2"  la 
condition  des  ouvriers  s'est  améliorée  ;  leurs  charges  ont  été 
amoindries;  leur  aisance  n'a  pas  été  atteinte.  Par  une  coïnci- 
dence significative  qui  dément  les  affirmations  de  Turgot,  de 
Ricardo,  de  Malthus,  de  Sismondi,  de  Karl  Marx  et  de 
tous  les  socialistes,  le  salaire  n'a  pas  diminué,  tandis  que 
diminuait,  sous  l'influence  des  réformes  fiscales,  le  coût 
de  la  vie.  En  même  temps  que  progressait  la  condition  maté- 
rielle de  l'ouvrier,  sa  condition  morale  s'amendait.  Il  se 
livre  moins  à  la  boisson.  La  consommation  des  spiritueux  et 
de  la  bière  tend 'a  baisser  en  Angleterre.  Ainsi  se  sont  réalisées 
'a  la  lettre,  en  Angleterre,  les  vues  de  Fénelon,  de  Vauban 
et  de  Condorcet.  M.  John  Bright,  parmi  un  grand  nombre 
d'exemples,  cite  les  ébénistes  d'Ecosse.  II  y  a  50  ans  leur 
salaire  était  de  12  sch.  par  semaine.  II  est  aujourd'hui  de 
25  sch.  :  cependant  le  prix  du  pain  a  baissé  d'un  tiers,  ainsi 
que  celui  de  presque  tous  les  objets  d'alimentation. D'autre  part, 
grâce  'a  l'abondance  du  coton,  des  laines,  du  cuir,  le  vête- 
ment, la  chaussure  sont  moins  chers.  L'ouvrier  peut  lire 
chaque  matin  son  journal.  Il  est  assez  aisé  pour  se  passer  de 
l'école  gratuite. 


§  8.  Les  budgets  de  l'Angleterre  de  1815  à  1885. 

Les  revenus  de  l'Etat  ne  se  composent  pas  seulement  en 
Angleterre  des  produits  de  l'impôt.  Ils  sont  alimentés  par 
d'autres  sources.  Il  existe  même  des  Etats  où  ces  sources  ont 
une  très  grande  importance.  Les  domaines  de  l'Etat,  les  in- 
térêts des  fonds  qu'il  avance,  les  successions  en  déshérence, 
le  prix,  parfois  rémunérateur,  des  services  qu'il  rend,  comme 
pour  les  postes  et  les  télégraphes,  les  recouvrements  de  toute 
nature  qu'il  réalise  'a  titre  de  créancier  pour  des  impôts  ar- 
riérés ou  des  prêts,  les  frais  de  justice,  tout  cela  constitue 
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un  ensemble  qui  varie  suivant  les  Etats,  mais  dont  il  faut 
tenir  compte.  Dans  le  tableau  qui  suit,  la  partie  des  revenus 
annuels  de  l'Angleterre,  provenant  de  ces  sources  diverses, 
est  comprise  sous  le  nom  de  Miscellaneous  articles,  articles 
divers,  sauf  les  postes  et  les  télégraphes,  a  raison  de  leur 
importance.  Au  surplus,  il  en  sera  donné  un  détail  suffisant 
pour  le  dernier  exercice. 

Recettes.  L,  S.  1831  1S41  1852  1S62  1872  1SS5 

Customs.  19.527.1001  ,,„  „„.,  22.219.214  23.694.955   20.225.892  20.558.611 

Excise.  10.817.381)-^^-^'^--~  15.37G.29Ô  18.292.540  23.3SG.064  26.501.612 

Stamps.  7.248.083  7.276.360    6.529.852    8.590.654    9.739.548  11.886.185 

Assessed-tases.  5.294.870  4.715.353    3.568.472    3.160.000    2.330.000    2.950.000 

Post.  2.212.206  1.495.540    2.373.164    3.510.000    4. 680. 000    7.905.000 

Miscellaneous.  376.805  271.260        698.196    1.938.112    4. 000. .314    3.119.700 

Income-tas.  »  »            4.304.923  10.365.000    9.084.000  12.000.000 

Crown-Land.  373.742  439.298        150.000        295.000        375.000        380.000 

Tele£;raph.  u  »                    »                   »                755.000    1.760.000 

Intérêts  d'avance.  >,  »                    »                    »                    »            1.027.350 

Totaux.  45.850.187  52.315.453  55.220.107  78.846.261  74.635.818  88.088. 518 

Pour  avoir  une  idée  e.xacte  du  système  actuel  d'impôts  de 
l'Angleterre,  il  est  nécessaire  de  décomposer  les  produits  de 
chaque  nature  d'impôt  et  de  montrer  comment  ces  produits 
sont  obtenus. 

Customs  :  En  1884-1885,  les  produits  des  douanes  an- 
glaises ont  été  réalisés  sur  les  articles  et  d'après  les  tarifs  qui 
suivent  : 

1"  4,795,786  1.  s.  sur  les  thés,  au  droit  de  6  deniers  par 
livre,  ou  0,60. 

En  France,  le  droit  sur  les  thés  est  de  20,80  le  kilo. 

2°  9,277,058  1.  s.  sur  les  tabacs  ;  sur  les  cigares  le  droit 
est  de  5  sch.  6  d.  la  livre  ;  sur  les  tabacs  préparés  il  varie  de 
4  sch.  1  à  4  sch.  10  la  livre  ;  sur  les  tabacs  en  feuilles  il  va- 
rie de  5  sch.  6  a  5  sch.  0. 

Ainsi,  sans  le  monopole  des  tabacs,  l'Angleterre  a  trouvé 
dans  le  tabac,  un  revenu  fiscal  de  plus  de  250  millions  de 
francs  ! 

5°  4,515,059  1.  s.  sur  les  alcools,  rhums  et  eaux-de-vie. 
Le  droit  ordinaire  est  de  10  sch.  4  d.  par  gallon,  ce  qui  équi- 
vaut a  12  fr.  90  les  4  litres  54,   ou  environ  285  fr.  80  Ihec- 
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tolitre.  A  raison  du  mode  d'évaluer  les  degrés  de  l'alcool,  ce 
droit  revient  à  477  fr.  50  l'hecto.  En  France,  de  156.25,  il 
s'élève,  sans  l'octroi,  à  163.75  et  186.25.  A  Paris,  il  est  de 
286.05,  avec  octroi. 

4°  1,255,99(S  1.  s.  sur  les  vins.  Les  vins  paient  1  sch.  jus- 
qu'à 26  degrés,  2  sch.  6  d.  jusqu'à  42  degrés  et  5  d.  par 
chaque  degré  au  dessus  ;  le  tout  par  gallon,  soit  27  fr.  50  par 
hecto.  pour  les  vins  de  26,  et  55  fr.  pour  les  vins  de  12  degrés. 
La  barrique  française  moyenne  de  228  litres  acquitte  donc 
62  fr.  50.  C'est  environ  4,50  de  plus  que  ce  qu'elle  paye 
pour  entrer  dans  Paris. 

5°  205,046  1.  s.  sur  les  cafés  au  droit  de  14  sch.  les 
50  k.  70,  soit  environ  36  fr.  les  100  kilog.  En  France  le  droit 
est  de  156  (r.  les  100  kilog. 

6°  536,560  1.  s.  sur  les  fruits  secs  et  raisins  au  droit  de 
7  sch.  le  quintal  ou  18  fr.  les  100  kilog  (l). 

7"  197,1341.8.  articles  divers  (2). 

Telle  est  actuellement,  l'assiette  des  douanes  anglaises. 
Elle  ne  porte,  'a  vrai  dire,  que  sur  6  articles  qui  produisent 
512  millions  de  francs. 

II.  Excise.  :  Produits  de  l'accise  : 

1°  Droit  sur  la  bière  8,54i,749L.  s.  Le  droit  surla  bière  fabri- 
quée remonte  en  Angleterre  a  l'année  1649,  celui  sur  le  malt  à 
1697,  et  celui  sur  le  houblon  a  1710.  La  boisson  populaire  de 
l'Angleterre  avait  été  grevée  de  trois  droits  que  le  Parlement 
augmentait,  ensemble  ou  séparément,  selon  les  besoins.  Le 
droit  sur  la  bière,  acquitté  par  les  brasseurs,  a  été  aboli  en 
1850  et  celui  sur  le  houblon  en  1862.  En  1880,  M,  Glads- 
tone a  supprimé  le  droit  sur  le  malt,  vexatoire  dans  sa  per- 
ception, et  rétabli  celui  sur  la  bière.  Ce  droit  est  acquitté  di- 


(1)  Dans  les  divers  articles  le  chocolat  figure  pour  57,000  1,  s.,  la  bière 
pour  9,400  1.  s.,  la  chicorée  pour  69,000  1. 

(2)  Quelques  légers  droits  sont  cependant  prélevés  sur  les  cacaos,  les 
chocolats,  les  chicorées. 

Néanmoins  les  Anglais  admettent  que  la  promesse  de  M.  Gladstone 
d'affranchir  la  table  du  pauvre  de  tout  impôt  a  été  tenue:  combien  il  en  est 
autrement  en  France  ! 
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rectement  par  les  brasseries  publiques  qui  sont  au  nombre  de 
13,800(1). 

2°  Licences  5,570,166  1.  s.  Le  droit  de  licence  est  dû  par 
tous  les  débitants  de  boisssons  quelconques,  les  restaura- 
teurs, les  lujteliers,  les  fabricants  de  vin,  alcool,  tabac,  car- 
tes h  jouer  et  orfèvrerie.  Il  est  fixé  d'après  l'importance  de 
chaque  débit,  hôtel,  .fabrique,  etc.  En  1885,  il  a  été  délivré 
2,572,4 13  licences,  dont  226,007  j)Our  les  personnes  qui  font  le 
commercedesboissons.  Ces licencesont  produit  1,864,805  1.  s. 
10,181  licences  pour  la  vente  ou  la  fabrication  seule  de  la  bière 
ont  donné  41,211  1,  s.  7855  licences  pour  établissement  de  ra- 
fraîchissement (refreshment-houses)  ont  acquitté  6,725  1.  s. 
353  distillateurs  ont  versé  3,756  1.  s.  Viennent  ensuite 
505,746  licences  pour  la  vente  du  tabac  qui  ont  coûté  85,601 
1.  s.  911,124  licences  pour  chiens  qui  ont  produit  541,672  1.  s. 
714,592  licences  pour  dépenses  somptuaires  qui  ont  fourni 
765,907  1.  s.  (2).  14,851  licences  d'orfèvres,  coût  48,5081.  s. 
4,712  licences  de  prêteurs  sur  gages,  coût  55,540  1.  s. 
167,554  licences  pour  armes  a  feu  (gun),  coût  85,767  1.  s. 
20,012  licences  de  pharmaciens,  coût  5,003  1.  s.  11,883  li- 
cences de  commissaires  priseurs  et  d'experts,  coût  80,754 
1.  s. 

5°  Sph'its  :  Droits  sur  les  boissons  alcooliques  indigènes 
15,987,472  1.  s.  Ce  droit  est,  à  4  deniers  près,  le  même 
que  celui  payé  par  les  spiritueux  étrangers  :  10  sch.  par 
gallon.  L'iiiipôt  sur  l'alcool  n'a  pas  eu,  en  Angleterre,  une 
origine  fiscale.  Le  goût  et  l'abus  des  boissons  alcooHques 
ont  été  importés,  en  Angleterre,  par  les  Hollandais,  que 
Montaigne  signalait  comme  les  plus  terribles  ivrognes  de  son 
temps  (3).  C'est  pour  restreindre  la  consommation  des  eaux- 

(1)  Le  nombre  des  brasseries  privées  est  de  80,000. 

(2)  185,395  licences  pour  domestiques  mâles,  coût  139,046  1.  s. 
470,085  licences  pour  voitures  de  louage,  coût  546,052  1.  s.  17,347  li- 
cences pour  armoiries,  coût  36,429  1.  s. 

(3)  Le  premier  droit  paraît  remonter  à  l'époque  de  la  République.  Il 
était  de  2  d.  par  gallon.  Il  fut  ensuite  compris  dans  l'Excise  concédé  à 
Charles  II.  En  1677  l'entrée  des  eaux-de-vie  françaises  (aquae  vitae)  fut 
prohibée.  Puis  des  droits    assez  élevés  furent  mis  sur  les  distilleries  in- 


années. 

Droit. 

Angleterre. 

Ecosse. 

1785 

4  d. 

280.267 

77.298 

1794 

3.schJ0  3/4 

838.488 

113.034 

181!) 

10.  s.     2  3/4 

2.840.592 

743.306 

1829 

7.   s. 

2.800.000 

800.080 

1842 

7.    10 

3.025.233 

1.025.330 
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de-vie  (aqiiîe  vitse)  que  les  premières  licences  furent  établies 
en  1736.  En  1743  les  droits  furent  diminués.  On  entrevoyait 
déjà  que  Teau-de-vie  pourrait  devenir  une  matière  fiscale 
fructueuse.  De  1745  à  1778,  les  droits  furent  progressivement 
élevés,  autant  pour  restreindre  la  consommation  que  pour 
donner  un  revenu  plus  fort.  Ils  rendirent  en  1778,584,187 
1.  s.,  où  plus  de  14  millions.  Pitt  les  modéra  ;  mais  a  partir 
de  1793,  les  droits  sur  les  spiritueux  furent  considérés  comme 
un  instrument  fiscal  de  premier  ordre.  Ils  ont  de  1793  à 
1880,  c'est-a-dire  en  87  ans,  suivi  une  progression  toujours 
ascendante  avec  un  rendement  énorme  (1). 

Irlande. 

99.383 
227.912 
1.312.908 
1.200.000 
852.418 
1860       8.  1.  d.    5.166.270  2.232.705  2.381.419 

Jusqu'en  1860  les  droits  n'ont  pas  été  uniformes  en  An- 
gleterre, en  Ecosse  et  en  Irlande.  Ils  ont,  en  général,  été 
plus  élevés  en  Angleterre  où  ils  furent  portés,  en  1820,  a  11 
sch.  8d.  1/4.  Ils  n'ont  jamais  dépassé  9  sch.  4  1/2  en  Ecosse, 
et  6  sch.  1  d.  1/2  en  Irlande.  En  moyenne  ils  étaient  de  5  sch. 
8  d.  en  Ecosse  et  de  2  sch.  8.  d.  en  Irlande.  En  1859  le  taux 
de  l'impôt  fut  unifié  et  porté  a  10  sch.  Il  n'a  pas  varié  depuis 
cette  époque. 

De  1861  à  1884  il  a  donné  les  rendements  suivants  : 

Périodes  Augleterre  Ecosse  Irlande  Totaux. 

1861-1869  49.665.398  21.592.088  19.624.333  90.881.769 
1870-1880  66.491.372  47.847.546  41.123.778  135.464.496 
1881-1884        26.192.961       16.300.446       14.608.269         57.101.676 

Totaux  :     142.349.931       83.740.080      75.358.380      303.447.941 

digènes,  notamment  du  gin  (eau-de-vie  de   genièvre).    Les   progrès   de 
la  consommation  du  gin  et  de  l'ivrognerie   aj'ipelèrent  bientôt  l'attention 
du  Parlement. 
(1)  Ces  rendements  ne  comprennent  que  les  spirits  indigènes. 
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Atin  d'avoir  rensenible  de  la  consommation  et  des  droits,  en 
ce  qui  concerne  les  boissons  spiritueuses  proprement  dites, 
il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ces  sommes,  le  montant  pendant  chacjue 
période  des  droits  prélevés  par  les  douanes.  Pour  la  première  pé- 
riodecas  droits  se  sont  élevés  a  29.888.5061.  s.,  à 56.531.714 
pour  la  seconde  et  à  17.246.0001.  pour  la  troisième. 

Par  suite,  l'ensemble  de  la  première  période  s'élève  'a 
120.770.275  1.  celui  delà  seconde 'a  211.996.210  et  celui 
de  la  dernière  'a  74.546.676  1.  s. 

La  moyenne  de  la  première  période  donne  15.417.519  1.  ou 
558  millions,  la  moyenne  de  la  seconde  19.272.582  1.  ou  485 
millions  et  celle  de  la  troisième  18.591.690.  1.  ou  468 
millions  de  francs. 

Si  on  rapporte  ces  résultats  à  la  population  du  Royaume- 
Uni  en  1861,  1871  et  1881  on  trouve  que  l'impôt  représente 
par  tête  11,50,  15.20  et  13,50.  Il  y  aurait  donc  une  légère 
tendance  à  la  diminution. 

Pour  connaître  ce  que  les  boissons  de  tout  genre,  le  café 
excepté,  produisent  en  Angleterre,  il  faut  joindre  aux  droits 
sur  les  spiritueux  ceux  relevés  plus  haut.  On  obtient  ainsi  pour 
l'année  1885  : 

1°  Spiritueux  L.  S 18.300.502 

2°  Bière 8.344.749 

3°  Vins 1 .233.998 

4°  Licences 1.916. 493 

Boissons  alcooliques 29 .  993 .  744 

3°  Thés 4.793.786 

Ensemble...  34.791.3301.  s. 

soit  en  francs  876  millions. 

L'administration  de  l'Excise  n'a  pas  le  caractère  rigoureux 
de  l'administration  des  contributions  indirectes  en  France. 
Les  Anglais  ne  s'y  accommoderaient  pas  et  ils  ne  le  rendent  pas 
nécessaire.  C'est  un  avantage  de  leur  tempérament.  Ils  pro- 
fitent d'un  second  avantage,  provenant  du  climat.  Il  n'y  a  pas 
de  vignes  en  Angleterre  :  la  betterave  a  sucre  et  h  alcool  y 
vient  difficilement.  L'Excise  n'est  pas  en  rapport,  comme  en 
France,  avec  un  nombre  immense  de  propriétaires,  exigeants 
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et  mal  disposés.  La  fabrication  de  la  bière  a  domicile  n'est 
pas  imposée,  quand  elle  est  limitée  aux  besoins  de  la  famille. 
Les  distilleries  sont  exercées  comme  en  France  et  soumises  a 
des  prescriptions  analogues.  Un  certificat  remplace  le  droit  de 
circulation  et  de  suite.  Le  distillateur  doit  justifier  seulement  des 
emplois  de  sa  fabrication.  Ces  emplois  lui  sont  rendus  faciles 
par  d'immenses  entrepôts  où  il  est  autorisé  a  déposer  ses  pro- 
duits sans  avancer  les  droits  (Warehouses).  Les  droits  ne 
sont  exigibles  qu'au  moment  de  la  consommation.  On  estime 
qu'il  existe,  dans  le  Royaume-Uni,  un  approvisionnement  de 
2  ans  d'alcools  de  tout  genre,  renfermés  dans  ces  Avarehou- 
ses.  L'importance  des  warehouses  et  de  l'industrie  des 
alcools  est  indiquée  par  l'augmentation  des  stocks  : 

183i  4.090.000  gallons  1874  26.249.000  g. 

1864  11.905.000         »  1084  59.245.000» 

Le  système  fiscal  anglais  est  de  punir  les  fraudes  avec  sé- 
vérité, mais  de  ne  pas  accabler  la  production  et  la  circulation 
de  formalités  vexatoires  (1). 

4°  Raiiways.  Droits  sur  les  chemins  de  fer,  492,398  1.  ou 
9.888.429  f.  Je  m'abstiens,  pour  le  moment,  de  toute  compa- 
raison avec  les  impôts  que  supportent  les  chemins  de  fer  en 
France  ;  j'y  reviendrai  plus  tard.  C'est  un  impôt  spécial  a  la 
Grande-Bretagne.  Il  ne  s'étend  pas  a  l'Irlande.  En  1832,  le 
parlement  vota  un  impôt  de  0,05  par  mille  pour  4  voyageurs. 
En  1842,  ce  droit  fut  converti  en  une  taxe  de  5  0/0  des  recet- 
tes provenant  des  voyageurs.  Plus  tard,  le  parlement  accepta 
le  principe  de  diminuer  ce  droit  moyennant  l'établissement  de 
trains  'a  prix  réduits.  Mais  il  fol  difficile  de  s'entendre  avec  les 
compagnies.  L'administration  du  revenu  intérieur  (Inland  Re- 
venue) consentit  alors  des  traités  particuliersavec  les  compa- 
gnies. En  1883,  le  droit  a  rendu  800.000  I.  ou  20  millions. 
Mais,  par  suite  d'abaissements  sollicités  par  le  gouvernement, 
sur  certains  tarifs  de  voyageurs,  le  rendement  a  été  ramené  à 
592.000  1.  en  1884. 

(1)  Pour  la  question  du  progrès  de  l'alcoolisme  en  Angleterre,  voir  le 
paragraphe  XVII  relatif  aux  nouvelles  réformes  fiscales. 
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5°  Caf(''s  et  chicorée.  Droit  sur  des  mélanges  de  cafés  et  chi- 
corée ;    produit  0.S271.  s. 

III.  —  Stamps.  Les  droits  de  timl)rc  rendent  au-delli  de 
110  millions  de  f.  de  ce  qu'ils  donnaient  en  1851.  Ils  se  dé- 
composent en  diverses  catégories  : 

l'*'  catégorie.  Timbre  sur  les  actes.  —  En  Angleterre 
les  actes  authentiques  ou  autres  ne  sont  soumis  qu'au  droit 
de  timbre.  Tantôt  ils  sont  écrits  sur  des  papiers  timbrés  a 
l'avance,  tantôt  sur  des  papiers  auxquels  on  appose  des 
timbres  détachés.  Selon  la  nature  des  actes,  ces  timbres  sont 
fixes  ou  proportionnels  aux  sommes  énoncées  dans  les  actes. 
Les  parties  sont  libres  d'apposer  le  timbre  voulu  au  moment 
qui  leur  convient.  L'Etat  vend  les  timbres  et  ne  s'occupe 
pas  de  ce  qu'il  en  arrive.  La  vérification  du  timbre  môme 
n'est  faite  que  lorsque  les  parties  produisent  les  actes.  Les 
notaires  dressent  leurs  actes  sur  timbre  fixe  ou  proportionnel 
selon  les  cas.  Les  actes,  soumisau  timbre  proportionnel,  sont 
spécialement  les  transports,  donations,  baux,  hypothèques, 
ventes  et  obligations.  En  1885  ces  divers  timbres  ont  produit 
1.811.945  1.  s.  ;  Savoir:  actes  civils  900.000  1.  s.  ;  trans- 
ferts de  valeurs  mobilières  600.000  1.  s.  ;  billets  au  porteur 
et  connaissements  140.000  1.  s. 

2®  catégorie.  —  Traites,  lettres  de  change  et  billets  de 
banque.  —  Produit  du  droit  en  1885,  827.241  1.  s.  Le  droit 
commercial  sur  les  effets  divers  est  de  1  sch.  par  100  1.  s. 
Au-dessous  il  varie  de  1  a  9  deniers  par  5  et  10  1.  s.  Quant  au 
droit  dû  sur  les  notes  ou  billets  de  banque,  il  est  de  5  d.  pour 
1  livre,  10  d.  2  livres,  1  sch.  5  d.  de  2  a  5  livres,  2  sch.  de 
10  'a  201.  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  8  sch.  6  d.  de  50  a  100  1. 
Mais  l'administration  de  l'Inland  Revenue,  chargée  des 
Stamps,  a  été  autorisée  a  faire  avec  les  banques  des  arrange- 
ments particuliers,  des  forfaits  pour  leurs  bills  et  leurs  notes. 
La  banque  d'Angleterre  obtint  d'abord  de  fixer  a  60.000  I.  s. 
par  an  le  droit  de  timbre  sur  ses  notes  ;  quanta  ses  bills 
ordinaires  le  droit  fut  limité  'a  5.500  1.  par  an  pour  chaque 
million  ou  demi-million.  Plus  tard  les  autres  banquiers  ont 
pu  traiter  moyennant  5  s.  6  d.  par  1001.  pour  la   circulation 
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fiduciaire  de  chaque  semestre  et  les  lettres  de  change  a  21 
jours  de  vue.  La  vérification  se  fait  deux  fois  par  an. 

5"  catégorie.  ;  Receipts  and  Drafts.  ;  Quittances  et 
mandats.  ;  produit  en  1885,  —  954.881  1.  s.  En  1855 
M.Gladstone  avait  essayé  de  soumettre  a  un  timbre  proportion- 
nel toutes  les  quittances  et  mandats  de  51.  et  au-dessus.  Depuis 
l'impôt  est  devenu  fixe.  Il  est  de  1  denier  sur  toute  quittance 
ou  tout  mandat  de  2  1.  au  moins.  Il  est  garanti  par  une  amende 
de  250  fr.  par  contravention. 

4"  catégorie.  Assurances  sur  la  vie.  —  Produit  57.041 
c'est  un  droit  proportionnel  sur  les  polices  d'assurances. 

5*  catégorie.  Assurances  maritimes.  —  Produit  145.554 
1.  Droit  très  ancien  sur  les  polices  d'assurances  maritimes. 
Il  est  proportionnel. 

6'=  catégorie.  —  Ot/ier  receipts.  —  Produit:  409.828  1.  s. 
Sous  cette  formule  se  trouvent  comprises  les  patentes  des 
médecins  qui  ont  donné  169.968  1.  s.,  certains  droits  sur  les 
cartes  a  jouer,  les  patentes  des  sollicitors  ou  attorneys 
qui  ont  produit  111.876  1.  ;  celles  des  banquiers  57,200 
1.;  les  droits  sur  la  fabrication  de  vaisselle  d'or  ou  d'argent,  17 
sch.  par  once  d'or  et  1  sch.  6  d.  par  once  d'argent,  produit 
71. 6581. s.  dont  24.551  pour  la  vaisselle  d'or;  enfin  les  tim- 
bres des  brevets  d'invention. 

7"  Catégorie.  Probate  and  successions  Duties.  —  Ce? 
droits  ont  donné  en  1885  :  probate  5,978,586  1.,  successions 
5.741.909  1.  s. 

Comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  ces  droits  se  subdivisent 
en  quatre  sortes  :  probate  Duty,  5.947.094  1.  =  the  account 
Duty  51,492  1.  =  the  legacy  Duty  2.861.554  =:  succession 
Duty  1.080.075. 

Les  taxes  successorales  sont  devenues  un  élément  impor- 
tant des  budgets  de  l'Angleterre.  Leur  remaniement  est  com- 
pris dans  les  projets  de  réformes  dont  la  réalisation  est  la 
plus  prochaine. 

M.  Giffen,  chef  du  Board  of  trade,  a  dressé  le  tableau  com- 
paré du  nombre  et  de  l'importance  des  probates  en  1858  et 
en  1882,  d'après  Porter   (Progress  of  nation)  pour  1858  et  la 
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Statistique  de  l'Inland  Revenue  pour  1882.  En  1858  le  nom- 
bre des  probates  avait  été  de  25.508  :  ils  représentaient  un 
ensemble  de  valeurs  de  54.887.255  1.  s.  En  J882  leur  nom- 
bre s'est  élevé  a  55.559  représentant  un  capital  de  liO.560.854 
1.  s.  L'importance  de  chaque  fortune  (Estate)  n'a  pas  propor- 
tionnellement augmenté.  Elle  est  passée  de  2160  a  2500  1.  s. 
Le  droit  de  probate  ne  s'applique  qu'aux  successions  mobi- 
lières; ses  résultats  ne  concernent  que  la  fortune  mobilière  en 
Angleterre.  Son  rendement  a  suivi,  depuis  qu'il  a  été  remanié 
en  1796,  une  progression  constante: 

1797-1806       1.676.843  I.  s. 
1807-1816       4.682.832  » 
1817-1820       8.112.216  » 
1827-1836       9.287.838  » 

1837-1846  10.117.772  » 
1847-1852       6.526.214  » 

Il  importe  de  remarquer  le  temps  d'arrêt  notable  de  la  pro- 
gression de  1826  'a  1846,  pendant  la  longue  crise  économique 
traversée  par  l'Angleterre  : 

l8o3-18o8  6.154.929 

1859-1869  17.080.173 

1870-1880  30.633.789 

1881  —  3.064.616 

1885  —  3.978.586 

Les  résultats  relatifs  aux  Legacy  and  succession  duties  sont 
plus  intéressants  parce  qu'ils  fournissent  des  renseignements 
plus  précis  sur  les  valeurs  successorales  elles-mêmes.  Le  lec- 
teur trouvera  dans  les  tableaux  ci-dessous  le  montant  des  va- 
leurs successorales  depuis  1797,  en  prenant  une  année  pour 
type  par  dix  années  et  en  relevant  les  sommes  sur  lesquelles 
ont  porté  les  quotités  de  droits  les  plus  productives.  Ces  quo- 
tités sont  1 ,  5  et  10  O/q. 

1°  Successions  soumises  au  Legacy  duty  : 

Ensemble  des 
valeurs  soumises 
L.  10  O/o  aux  droits 

3.542 
1.827  14.737 


en  1,000  L.  s. 

Années 

1801 
1811 

L.  S.  1  o/o 
2.133 
5.897 

L.  3  0/0 

376 
6 
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1821 

16.477 

10.041 

3.588 

33.023 

1831 

21.280 

11.417 

4.643 

39.532 

1841 

21.823 

12.237 

4.856 

41.477 

1848 

24.649 

13.518 

4.033 

44.349 

1839 

37.986 

18.909 

3.342 

65.445 

1865 

40.033 

21.806 

5.952 

70.541 

1871 

50.707 

24.283 

7.594 

83.700 

1876      60.890       33.061       8.896      106.717 

A  partir  de  1881,  le  rendement  du  droit  de  Legacy  a  dimi- 
nué par  suite  de  Timputation  de  1  0/q  du  droit  payé  aux  pro- 
bates.  Les  deux  dernières  années  ont  donné  des  résultats  où 
la  progression  est  déjà  sensible  : 

en  1,000  L.  s. 


1884 

25.389 

37.932 

9.080 

76.449 

1883 

31.903 

37.733 

11.519 

84.833 

2"  Successions  soumises  au  Succession  duty 
en  1,000  L.  s. 


1859 

21.467 

3.390 

1.369 

29 . 343 

1865 

19.816 

6.083 

1.332 

28.213 

1869 

25.581 

7.376 

1.757 

36.045 

1876 

30.192 

8.819 

2.003 

42.295 

1884 

29.677 

8.686 

2.135 

41.853 

1885  34.148  8.897  2.314  46.906 

Ainsi,  en  1885,  l'ensemble  des  valeurs  successorales  sur 
lesquelles  les  droits  ont  été  perçus  sest  élevé  à  131.959.000 
1.  s.  ;  ou  0.519  millions,  soit  a  peu  près  la  moitié  des 
sommes  sur  lesquelles  les  droits  de  succession  ont  été  perçus 
en  France.  Il  est  vrai  qu'en  Angleterre  le  droit  n'est  dû  que  sur 
l'actif  net  et  que  la  taxe  des  probates  correspond  a  un  capital 
qui  ne  doit  pas  être  inférieur  à  1  milliard.  Néanmoins,  la  dif- 
férence est  si  considérable,  eu  égard  a  la  richesse  relative  des 
deux  États,  (ju'il  faut  en  induire  qu'une  partie  notable  de  la 
richesse,  en  Angleterre,  échappe  encore  aux  taxes  successo- 
rales. Cette  partie  c'est  la  propriété  foncière,  celle  soumise  au 
succession  Duty. 

Si  on  réunit  les  divers  droits  successoraux  payés  depuis  la 
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principale  réforme,  accomplie  par  M.  Gladslone  en   1853,  on 
constate  qu'ils  n'ont  ct^ssé  de  suivre  une  voie  ascendante  : 


Années 

Probates 

Legacy 
et  succession 

Ensemble 

l8o2  1.  s. 

978.230 

1.313.028 

2.291.238 

1853 

1.044.329 

1.377.188 

2.418.517 

1863 

1.325.359 

2.374.430 

3.699.793 

1873 

1.943. 360 

3.177.740 

5.121.100 

1880 

2.532.492 

3.700.006 

6.232.498 

1883 

3.978.586 

3.741.609 

7.720.195 

On  est  autorisé  a  conclure  et  de  l'accroissement  normal 
des  produits  et  de  la  nature  des  éléments  qui  les  fournissent 
que  l'Angleterre  peut  encore  trouver  de  larges  ressources 
dans  le  développement  des  taxes  successorales. 

IV  Assessed  taxes.  —  Ces  taxes  qui  étaient  assez  nombreu- 
ses en  1812  ne  sont  plus  que  deux. 

La  première  est  la  plus  ancienne  taxe  foncière  de  l'Angle- 
terre :  c'est  la  Land-tax.  Elle  remonte  a  1692.  Elle  fut  votée 
pour  soutenir  la  guerre  contre  la  France;  c'est  celle  que  Pitta 
rendue  permanente  au  taux  de  4  sch.  à  la  livre  et  rachetable. 
A  l'origine,  c'était  une  taxe  générale  sur  tous  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  exactement  comme  la  taille  en  France. 
Elle  était  plutôt  mobilière  que  foncière,  conformément  à  la 
tradition  immémoriale  de  l'Angleterre  où  la  personal  pro- 
perty  est  l'élément  fondamental  de  l'impôt  d'Etat.  A  l'épo- 
que de  Pitt,  la  taxe  était  devenue  purement  foncière.  Elle  était 
répartie  d'après  des  bases  et  des  proportions  considérées 
déj'a  comme  anciennes.  Son  rendement  ne  dépassait  pas  2 
millions  de  l.s.  Elle  n'a  pas  varié  depuis  cette  époque.  Par 
l'effet  du  rachat,  elle  est  réduite  a  la  moitié  de  cette  somme. 
L'insuffisance  de  la  Land-lax  est  l'un  des  griefs  du  parti  radi- 
cal en  Angleterre  ;  j'en  vérifierai  la  valeur  en  examinant  les 
nouveaux  projets  de  réformes  fiscales  en  Angleterre. 

La  seconde  est  aussi  ancienne  ;  elle  date  de  la  même  épo- 
que 1692  :  c'est  la  taxe  sur  les  maisons  habitées  :  inhabited 
house  Duty.  La  taxe  est  due  et  payée  parle  locataire.  Le  pro- 
priétaire habitant  sa  maison  ne  la  doit  pas  ;  il  ne  la  doit  pas 
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pour  ses  maisons  non-louëes.  Le  locataire  de  maisons,  maga- 
sins ou  appartements  pour  le  commerce  (trade)  ne  paie  pas  de 
droit, s'il  n'habite  pas.  Dans  les  maisons  consacrées  partie  a 
l'habitation,  partie  au  commerce,  les  droits  sont  dus  suivant 
les  destinations,  a  moins  qu'il  n'y  ait  possibilité  de  communi- 
quer, auquel  cas  ils  sont  dus  en  entier.  Le  locataire  payant 
moins  de  20  1.  ou  500  fr.  est  exempt  de  droit.  C'est  l'applica- 
tion stricte  du  principe  du  nécessaire.  Le  droit  est  de  6  d.  à  la 
livre  ou  de  60  centimes  par  25  fr.  20  pour  les  fermes,  les 
maisons  ouvertes  au  public  et  les  maisons  mixtes  et  de  9  de- 
niers pour  toute  autre  maison  ;  9  d.  représentent  5  1/2  0/0 
du  loyer. 

Les  maisons  divisées  en  petits  logements,  les  blocks  et  lo- 
gement d'ouvriers  ne  sont  pas  exempts.  Pour  celles-là  le  droit 
est  'a  la  charge  du  propriétaire  ;  pour  ceux-ci  la  loi  ordinaire 
s'applique. 

Toutes  les  maisons  occupées  par  la  famille  royale,  les  hos- 
pices, hôpitaux,  asiles,  écoles,  sociétés  ayant  un  caractère  de 
charité,  sont  exemptes. 

Le  droit  actuel  a  été  remanié  en  1851.  Il  était  auparavant 
beaucoup  plus  élevé,  malgré  la  taxe  sur  les  fenêtres,  abolie  en 
1851.  La  taxe  sur  les  maisons  habitées  et  les  fenêtres 
produisit  en  1841  1.664.058  1.  Le  rendement  de  la  nou- 
velle taxe,  quoique  bien  plus  légère,  est  arrivé  en  1885  a  un 
chiffre  supérieur. 

1854    650.241  1.  s.     1873     1.380.770  I.  s. 
1863    916.806         188o    1.8oo.292 

L'impôt  sur  les  maisons  habitées  ne  s'applique  pas  h  l'Ir- 
lande. 

Le  nombre  des  maisons  en  Angleterre  et  pays  de  Galles, 
vers  le  milieu  du  xviu''  siècle,  était  d'environ  500.000.  En 
1885,  on  en  comptait  1.171. 111, sujettes  à  l'impôt  des  loyers. 

Le  rapport  des  commissaires  de  l'Inland-Revenue  pour 
Texercice  1884-1885  contient  une  statistique  curieuse  du 
développement  des  habitations  et  de  leurs  revenus  (dans  les 
limites  de  l'application  de  la  taxe)  de  1868  à  1885. 


sTATisTi(;iur:  dks  maisoxs 


(m 


■•«  M     t     ;^ 


—        o        Ci 


o 


— I        o 


I»      -^      — 


.^ 

-M 

^ 

^, 

^ 

rr, 

-t> 

V.-2 

rf. 

C! 

C' 

O 

C' 

ce 

;^ 

r-1 

f~. 

rc 

C-3 

r; 

!^i 

rs 

'~ 

5      =      tp 


—       os 


a    -j:     j     <     -^    c 


/  S2    ^ 

^^ 

ç^ 

_ 

,^ 

„ 

>v  i 

,^ 

,^ 

,^ 

^\ 

„ 

_^ 

^ 

^ 

o 

lO 

ce 

c-t 

O 

— 

"^ 

— ' 

l- 

co 

— ' 

T— 

'-Z 

-~ 

X 

l  - 

-^ 

C' 

■■^2     o 

o 

Vj 

A 

O 

ce 

(y-j 

T^( 

,^ 

— 

,- 

o 

^ï 

.^ 

t. 

«   s        o 

\r 

O 

o 

■■/ 

(M 

(M 

ce 

>^ 

ce 

■^ 

\  CD     I-;  o 

„ 

JM 

_ 

Ci 

^ 

1-^ 

■<r 

ira 

_ 

,^ 

„ 

,^ 

ce 

_, 

~ 

,, 

r/:. 

■1: 

r/j 

d       -' 

j,. 

*"• 

O 

i.e 

i.ra 

ce 

•<r 

■'-• 

**r 

[    .-  c      ,, 

M 

^ 

lO 

co      o 

(M 

O 

^T 

oo 

r/. 

^H 

CM 

ce 

S  s 

\  z 

„ 

ce 

--^ 

^ 

C 

>c^ 

ira 

^. 

_ 

^ 

_, 

„ 

^, 

ce 

■^ 

o 

ô 

ce 

o 

Ci 

o 

ce 

Ci 

, , 

o 

-f 

^r^ 

o 

e> 

j^ 

o 

^-^ 

o 

C) 

Of 

ira 

>^ 

Ci 

CM 

o 

ce 

\  ^  = 

^ 

Ol 

■'-• 

in 

O 

O 

l^ 

i  - 

'  ' 

-  a 

«3 

-r 

ce 

ce 

, 

^-. 

{^ 

o 

;--«-/: 

<M 

ei 

c: 

-jO 

OC 

\      :/ 

, 

, 

~"^ 

'  ' 

\     "■        ^^ 

TH 

■^ 

CM 

r^ 

v- 

1 , 

f^ 

-^ 

«j 

^— 

tw 

Ci 

o 

ce 

c» 

.-) 

Vj 

o 

(,V 

ce 

ce 

^    — 

'"■ 

— ■ 

*^ 

'<* 

t- 

o  ~ 

'/^ 

a 

o 

c 

E 

a 

fcn 

te 

fcR 

CE 

1 

« 

*-. 

t4 

X 

u 

P3 

t. 

c^ 

ï- 

n     ., 

j 

S 

c 

<*» 

fli 

rt 

1. 

Js 

!; 

CL 

^', 

f. 

c 

J, 

^ 

66  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 

Il  résulte  de  ce  tableau  :  1"  que  de  1869  à  1884  il  s'est  pro- 
duit un  énorme  accroissement  dans  la  propriété  bâtie  dans  la 
Grande-Bretagne  ;  2"  que  les  revenus  de  la  propriété  bâtie, 
atteints  parla  taxe  desloyers,  dépassent  15  milliards  de  francs. 
Ces  faits  ont  une  grande  importance  en  ce  qui  concerne  les 
modifications  a  apporter  dans  la  répartition  des  impôts. 

V.  Post  and  Telegraph.  —  Les  taxes  postales  et  télégraphi- 
ques, à  raison  de  leur  bon  marché,  constituent  le  prix  d'un  ser- 
vice rendu.  Néanmoins  elles  laissent  un  revenu  notable. 
Les  postes  et  les  télégraphes  forment  en  Angleterre  une 
administration  importante,  d'un  caractère  particulier  et  ré- 
pondant a  un  développement  économique  nouveau.  Le  gou- 
vernement a  fait  de  cette  administration  un  instrument  d'ordre 
spécial.  Comme  les  postes  et  les  télégraphes  sont  en  rapport 
direct  et  constant  avec  la  grande  masse  des  populations,  il 
leur  a  été  adjoint  des  caisses  d'épargnes  et  d'assurances  dont 
le  succès  a  été  considérable.  L'avenir  paraît  réserver  de  nou- 
veaux progrès  à  cette  grande  branche  des  services  publics. 
Nulle  part  elle  n'est  mieux  comprise  et  mieux  utilisée  qu'en 
Angleterre.  On  peut  prévoir  le  moment  où  elle  formera  une 
sorte  de  banque  et  pourra  être  chargée  de  la  circulation  fidu- 
ciaire. Déj'a  les  mandats  télégraphiques  modifient  les  condi^ 
lions  des  banques.  En  1884,  le  solde  du  crédit  des  caisses 
d'épargnes  postales  en  Angleterre  a  atteint  44,775,775  1.  s. 
Le  post-office  se  charge  même  d'etfectuer  les  placements  de 
sa  clientèle.  En  1881,  il  avait  acquis  pour  758,968  1.  s.  de 
consolidés  pour  compte  de  11812  personnes  ;  en  1884,  il  en 
a  été  acquis  pour  1,916,525,  pour  compte  de  24,995  per- 
sonnes. Les  postal  orders  sont  également  en  grand  accroisse- 
ment :  18,561,164,  en  1885,  représentant  7,885,547  1.  s., 
au  lieu  de  4,462,920,  en  1882,  représentant  2,006,917  1.  s. 
Les  Moneys-Orders  sont  stationnaires  ;  1885,  12,864,756 
montant  a  26,250,676  1.  s.  Le  nombre  des  lettres  qui  était 
de  76  millions  en  1859,  s'est  élevé  a  1560  millions  en  1885. 

Les  cartes  postales  ont  passé  de  102  millions  en  1876  a 
160  millions  ;  les  livres  et  paquets  postaux  ont  été  au  nombre 
de  520  millions  et  les  journaux  de  145  millions  en  1885. 
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Quant  aux  télégrammes,  ils  se  sont  élevés  de  9,800,177  en 
1871  a  33,278,459  en  1885. 

Grâce  a  de  pareils  progrès,  le  service  des  postes  est  devenu 
une  source  de  revenus  importante.  En  1885,  le  service  des 
postes  a  produit  7,808,910  L.  s.  et  n'a  coûté  que  5,394,000  L., 
laissant  un  excédent  de  2,504,910,  soit  63  millions  de  francs. 
Le  service  des  télégraphes  a  présenté  un  excédent  en  recettes 
de  8,000  L.  s. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  a  vendu,  en 
1885,  pour  7,902,213  L.  s.  de  timbres  postaux  et  pour 
1,700,905  L.  s.  de  timbres  télégraphiques  ;  ensemble 
9,603,178  L.  s.,  soit  2i0  millions  de  francs. 

Tels  ont  été,  de  1839  a  1885,  les  résultats  de  la  réforme 
des  postes.  Ceux  du  service  télégraphique  ne  peuvent  pas  en- 
core leur  être  comparés.  La  réforme  de  Rowland-Hill  a  donc 
été  extrêmement  bienfaisante.  Les  esprits  rétrogrades  ou  sta- 
tionnaires,  qui  se  complaisent  dans  le  passé  ou  dans  le  pré- 
sent, auraient  souri  a  l'idée  de  procurer  h  l'Etat  60  millions 
de  revenu  net,  tout  en  abaissant  les  tarifs  postaux  (en  France, 
l'abaissement  moyen  a  dépassé  300  0/0).  Rowland-Hill  a  eu 
la  foi  et  son  œuvre  reste  l'une  des  plus  fécondes  de  notre 
siècle  (1). 

Vl.  Miscellaneom.  —  Sous  ce  titre  sont  compris  divers  pro- 
duits dont  quelques-uns  proviennent  de  taxes  et  dont  quelques 
autres  sont  ou  des  revenus  domaniaux  ou  des  recouvrements. 
Les  plus  importants  sont  les  recettes  diverses  des  services 
civils  (civil  departments)  et  les  recettes  domaniales  et  judi- 
ciaires, notamment  les  amendes.  Les  premiers  s'élèvent  a 
1,479,970  L.  s.  pour  1885  et  les  seconds  a  727,128  L.  s. 

L'ensemble  des  Miscellaneous  a  été  de  3,174,760  en  1885. 

Vil.  Crown-Lands.  —  Les  revenus  de  la  Couronne  com- 

(1)  Le  nom  de  l'honorable  M.  Fawcett,  Post-master,  pendant  plusieurs 
années  en  Angleterre,  doit  être  ajouté  à  celui  de  Rowland-Hill.  Econo- 
miste éminent,  M.  Fawcett  était  mieux  à  même  que  personne  de  s'asso- 
cier à  la  pensée  de  Rowland-Hill  et  de  la  mettre  en  œuvre.  Pendant  son 
administration,  des  réformes  nombreuses  ont  continuellement  amélioré  le 
service  des  postes  en  Angleterre. 

Voir  Revenue  Estimâtes,  Finance  accounts,  for  1884-1885. 
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prennent  les  bois,  forêts  et  domaines  cultivés  de  l'Etat.  Ces 
revenus  appartiennent  a  l'État.  En  1885,  ils  se  sont  élevés  à 
507/284  L.  s.,  sur  lesquels  99,754  L.  s.  ont  été  prélevés  pour 
frais.  580,000  L.  s.  ont  été  versés  a  rÉcliiquier. 

VllI.  Income-tax.  —  L'origine,  l'assiette,  le  taux,  les  pro- 
duits successifs  de  rinconie-lax  ont  été  indiqués  pins  haut. 
Au  point  de  vue  de  la  répartition  des  impôts  en  Angleterre, 
soit  entre  les  diverses  classes  sociales,  soit  entre  les  divers 
facteurs  de  la  richesse,  il  est  nécessaire  de  retenir  quelques- 
uns  des  principaux  résultats  des  statistiques  oflicielles  sur 
l'income-tax.  Ces  travaux  font  honneur  a  l'administration  de 
rinland-Revenue,  de  la(juelle  l'income-tax  relève  : 

l"  Propriété  immobilière,  propriété  mobilière.  — r  De  1845 
'a  1884,  les  valeurs  comprises  sous  chaque  cédulc  ont  donné 
la  progression  suivante  : 

Cédilles  185;î  1865  1875  1880  1884 

A  Land r24.871.885  161.897.345  162.431.893  185.377.770  103.344.924 

Houses 68.757..494    81.519.451     94.637.576  115.006.219  127.050.109 

B 49.396.417    56.180.564    67.752.223  69.383.066    65.514.180 

0 y7.32(;.097    32.044.489    42.389.640  39.860.480    40.580.574 

D 91.2^0.131  124.075.550  266.942.347  249.489.3r;8  291.336.955 

E 15.264.613    22.130.752    32..540.064  32.786.184    37.733.766 

Ensemble..  308.139.143  395.828.680  .571.056.167  576.89(;.901  628.510.199 

Ainsi  de  1855  à  1884,  soil  en  50  ans,  les  fortunes  soumises 
a  l'income-tax  ont  augmenté  de  100  0/0;  cette  augmentation 
s'.est  répartie  sur  toutes  les  fortunes,  mais  inégalement.  La 
richesse  mobilière,  comprise  dans  les  trois  dernières  cédules, 
en  a  i)lus  prolité  que  la  richesse  immobilière,  comprise  dans 
les  deux  autres. 

En  1855,  les  revenus  immobiliers  (cédules  A  et  B)  atteints 
par  rincome-tax  s'élevaient  a  174,268,502  L.  s.,  et  en  1884, 
h  258,859,104  L.  s.  Ils  avaient  donc  accru  de  84,590,802. 
Quant  aux  revenus  mobiliers,  ils  ne  montaient,  en  1855,  qu'a 
155,870,841  L.  s.;  mais  ils  ont  été  portés  a  509,651,295  L.  s., 
avec  une  ditïérence  de  255,780,454. 

Ces  chillVes  révèlent  une  véritable  évolution  dans  la  distri- 
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bution  de  la  richesse,  d'autant  plus  grave  que  le  même  mou- 
vement, plus  accentué  encore,  s'est  j)roduit  pour  les  revenus 
auxquels  rinconie-tax  ne  s'applique  i)as.  Les  institutions  (is- 
cales  doivent  nécessairement  être  adaptées  a  cette  évolution. 
'2''  Propriéfé  foncière,  propriéli'  urbaine.  —  Les  relevés  de 
l'income-tax  donnent  encore  de  précieux  renseignements  sur 
le  développement  comparé  des  revenus  de  la  propriété  fon- 
cière bâtie  et  non  bâtie.  On  ne  peut  établir  de  comparaison 
qu'a  partir  de  1865,  a  raison  des  éléments  compris  dans  la 
cédule  A  : 

Propriétf''  non  bâtie  Proprii'ti'  bAtie 

1863 62.127.136  68.757. 194 

1870 64.133.189  81.519.15;j 

1875 67.794.317  94.634.576 

1880 70. 37.1. Soi  H5. 006. 219 

1884 66.294.815  127.0r)0.109 

Ces  chifTi'es  attestent  que,  de  1865  à  1885,  les  revenus  de 
la  propriété  bâtie  ont  gagné  100  0/0,  tandis  que  les  revenus 
de  la  propriété  rurale  n'ont  gagné  que  2  1/2  0/0  ;  ils  ont  même 
perdu  100  millions  de  francs  de  1880  a  188i. 

En  outre,  les  relevés  relatifs  a  la  cédule  A  fournissent 
quelques  notions  sur  la  composition  de  la  propriété  fon- 
cière dans  le  Royaume-Uni.  En  1884,  les  propriétés  séparées 
comprises  sous  cette  cédule  étaient  au  nombre  de  7,702,554, 
au  lieu  de  5,756,061  en  1868.  Si,  d'autre  part,  on  tient 
couipte  du  fait  qu'il  existe  dans  la  Grande-Bretagne,  sans 
comprendre  l'Irlande  (1),  6,087,419  maisons,  dont  1,171,419 
seulement,  payant  la  House  Duty,  doivent  être  assujetties  'a 
l'income-tax  a  raison  de  leur  importance,  on  trouve  que  le 
nombre  des  propriétaires  fonciers  dans  le  Royaume-Uni  est 
plus  considérable  qu'on  ne  le  suppose  généralement. 

D'après  d'autres  documents,  il  a  été  dressé  une  statistique 
plus  complète  de  l'état  de  répartition  de  la  propriété  bâtie  et 
non  bâtie  en  Ancrleterre. 


(1)  Le  nombre  des  maisons  en  Irlande  est  de  912,761  dont  partie  sont 
des  cabanes  couvertes  en  chaume. 
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Propriétaires        Terres         Évaluations  Terres  désertes  Maisons 
occupées         du  revenu  ou  occupées 

Acres  L.  communaux 

AngleteiTe 921.316  29.179.622  94.443.929  1.197.676  3.592.620 

Pays  de  Galles.  51.520     3.883.098  4.908.372  328.972      249.334 

Ecosse 132.13118.946.094  18.698.804  »             412.187 

Irlande 68.757  20.159.677  13.419.2oo  156.466      960.400 

1.173.724  72.119.961  131.470.360  1.683.114  5.213.941 

La  soiis-répartition  de  la  propriété  rurale  donnait,  a  la 
même  époque,  les  résultats  qui  suivent  pour  le  Royaume-Uni  : 
852,458  propriétaires  possédaient  188,415  acres  d'un  revenu 
de  36,294,175  L.  s.;  252,725  propriétaires  possédaient 
4,910,725  acres  d'un  revenu  de  21.557,656  L.  s.;  51,090 
propriétaires  possédaient  15,155,057  acres  d'un  revenu  de 
20,095,282  L.  s.  et  10,888  propriétaires  possédaient 
51,885,118  acres  d'un  revenu  de  41,881,055  L.  s.  (1). 

5"  Exploitation  agricole.  —  L'exploitation  agricole  a  suivi 
a  peu  près,  quanta  ses  profits,  les  mêmes  oscillations  que  la 
propriété  foncière.  Ses  prolits  ont  diminué  de  100  millions  de 
francs  en  4  ans. 

Le  nombre  des  propriétés  comprises  dans  la  cédule  B  (ex- 
ploitation agricole)  est  également  fourni  par  la  statistique 
officielle.  Il  en  résulte  qu'il  s'opère  dans  toutes  les  parties  du 
Royaume-Uni,  mais  spécialement  en  Irlande,  un  mouvement 
important  de  démembrement  de  la  propriété  rurale. 

NOMBRE    DES    rROPRlÉTÉS    COMPRISES    CÉDULE   B 
Années  Angleterre  Ecosse  Irlande  Total 

1869 695.878     70.438     61.728     828.144 

1884 799.295     79.855    717.790    1.596.850 

4°  Impôt  sur  la  rente  et  sur  les  fonds  dEtat  étrangers. 
—  Le  principe  d'exempter  les  rentes  sur  l'État  de  toute  con- 
tribution aux  charges  publiques  n'a  pas  été  accepté  en  Angle- 
terre. La  cédule  C  est  tout  spécialement  consacrée  à  l'appli- 
cation de  l'income-lax  sur  les  fonds  d'État  (stocks)  anglais, 
coloniaux  et  étrangers.  La  cédule  comprend  : 

(1)  Financial  reform  almanach,  1885,  p.  91. 


INCOME-TAX  :   VALEURS  MOBILIÈRES  71 

Fonds  d'État  anglais  : 

Dette  consolidée 18.931 .903  L.  S. 

Dette  non  consolidée 196.177    — 

Dette  de  Londres  consolidée  ....  720.082    — 

Dettes  diverses 347 .  073    — 

20.194.893  — 

Dettes  de  l'Inde 2.607.942  — 

Dettes  diverses  dans  l'Inde,  ga- 
ranties par  l'Angleterre 4.544.466  — 

27.347.303  — 
Dettes  des  colonies  anglaises. .. .  6.430.746  — 
P'onds  d'État  étrangers 16.782.325    — 

40.380.374     — 

L'impôt  a  produit  850,604  L.  s.,  au  taux  de  5  deniers  a  la 
livre. 

5°  Impôt  sur  /es  valeurs  ^nobilières  et  les  bénéfices  des 
sociétés.  —  La  cédille  D  est  la  plus  importante.  Elle  se  divise 
en  deux  sections  distinctes  :  les  revenus  des  public  compnnies 
et  ceux  des  Trades  and  professions. 

REVENT    CONSTATÉ 
Sociétés  1869  1884 

Carrières 643.901  913.888  L.  S. 

Mines 3.479.906  7.064.806  — 

Fonderies 1.911.263  3.010.723  — 

Gaz 1.971.183  4.879.470  — 

Salines »  138.341  — 

Eaux »  3.008.803  — 

Canaux 714.322  3.363.126  — 

Pêcheries 169.476  372.183  — 

Marchés »  606 .516  — 

Chemins  de  fer  anglais 19.779.389  33.933.298  — 

Chemins  de  fer  ét)'angers »  3.777.592  — 

Sociétés  diverses 15.964.831  33.933.370  -^ 

Valeurs  coloniales  et  étrangères  1.343.939  9.665.833  — 

Obligations  diverses »  3.018.540  — 

Profits  divers 2.477.893  1.305.706  — 

50.458.344  111.216.161  L.  S. 

De  1869  à  1884,  raccroissement  du  revenu  imposable  des 
valeurs  molilières  a  donc  été  de  61  millions  de  livres,  ou 
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1,G27  millions  de  francs,  correspondant  a  un  capital,  au  taux 
(le  5  0/0,  de  52  milliards. 
0"  Impôt  sur  les  bénéfices  du  commerce  et  des  professions. 

REVENU    CONSTATÉ  REVENU    NET 

1869  1884  1SS4 

Rovaume-Uni  . . .  L.  S.  122.595.830  181.920.734  143.949.009 

Londres —  oS.1'77.291  :;  1.95 1.089 

Angleterre —  Kto.08i.823  154.563.015  71.906.199 

Ecosse —  11.653.398  19.348.607  15.644.048 

Irlande -  5.857.629  6.929.112  5.346.733 

Ces  divers  cliiiï'res  présenlent  le  plus  grand  intérêt.  Ils 
montrent  combien  sont  importants  les  services  que  la  statis- 
tique peut  rendre  aux  sciences  sociales.  —  i"  Les  bénéfices 
imposables  du  commerce  et  des  professions  a  Londres  dépas- 
sent i.iOO  millions  de  fr.  et  forment  près  du  tiers  de  tous  les 
bénéfices  de  cet  ordre  dans  le  Royaume-Uni.  2"  Les  bénéfices 
de  TAngleterre  et  de  Londres  prennent  dans  l'ensemble  a  peu 
près  8/îo  +  0/11,  l'Ecosse  d/lO  -f  1/i  et  Llrlande  4/H.  De- 
puis 1809  les  bénéfices  de  l'Irlande  ont 'a  peine  augmenté. 
Pour  les  revenus  nets  la  situation  est  encore  moins  bonne. 

Les  statistiques  de  l'inconie-tax  donnent  la  répartition  des 
revenus  entre  les  personnes  imposées.  Cette  répartition  offre 
un  grand  intérêt. 

1869  188-i 

Taux  du  Nombre  des    Revenu  taxé  Nombre  des  Revenu  taxé 

revenu  personnes  net  personnes  net 

100  L.  78.059  3.538.98G 

100  à  150  48.368  1.649.499 

150  à  200  163.736  7.  179.755 

200  à  300  .57.657  12.773.818  110.626  13.769.022 

300  à  400  24.854  7.904.211  48.572  12.012.569 

400  à  500  12.421  5.170.585  19.996  8.114.-544 

500  à  600  9.528  4.882.085  13.334  6.686.805 

600  à  700  5.485  3.370.915  8.121  4.888.572 

700  à  800  3.410  2.472.242  4.1X)8  3.498.969 

800  à  900  3.059  2.492.579  4.430  3.-562.937 

900  à  1.000  1.222  1.141.418  1.97G  1.792.101 

1.000  à  2.000  8.9-59  11.441.956  13.268  16.938.8i6 

2.000  à  3.000  2.666  6.019.7;^  4.902  9.591.592 

3.000  à  4.000  1.330  4.377.133  1.947  6.309.067 
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4.000  à    5.000 

720 

3.080.575 

1.117 

4.775.908 

5.00O  ;"i  10.000 

1.316 

8.585.925 

1.871 

12.260.013 

10.000  à  30.000 

704 

12. 744.. 588 

1.102 

21.031.503 

Au  delà  de  .".O.OOO 

52 

4.567.582 

104 

9.545.417 

Ensemble 

40'.).  32.-, 

111.105.200 

447.768 

143.948.009 

Ces  cliillVes  conliniieiit  le  fait,  généralement  accepté,  d'une 
concentration  assez  forte  des  fortunes  commerciales  et  indus- 
trielles en  Angleterre  puisque  en  J88i,  1296  personnes  parta- 
geaient entre  elles  un  revenu  de  50  millions  de  1.  s.  Néanmoins 
ils  démontrent  encore  mieux  que  la  fortune  tend  a  se  dissé- 
miner de  plus  en  plus.  Les  revenus  de  100  à  500  ont  une  [)art 
plus  grande  que  les  revenus  de  5.000  a  50.000  1. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  :  r  que  l'accroissement  des  béné- 
iices  du  commerce  et  des  professions  n'a  pas  été  aussi  élevé 
que  celui  des  valeurs  mobilières  et  surtout  des  propriétés  bâ- 
ties ;  2"  que  le  gouvernement  est  obligé  d'accorder  de  grandes 
réductions  de  taxes  sur  ces  bénéfices. 

On  en  a  critiqué  cependant  la  sincérité.  Des  inspecteurs  du 
service  de  l'Inland  Revenue  ont  admis  que  les  déclarations 
étaient  de  40  0/0  au-dessous  de  h  réalité.  Dans  tous  les  Etats 
les  agents  fiscaux,  en  constatant  les  déceptions  du  lise,  exa- 
gèrent ses  droits.  La  somme  de  181  millions  de  L.  s.,  mon- 
tant des  bénéfices  bruts  du  commerce  des  professions  repré- 
sente L500  millions.  Il  est  difficile  d'admettre  sur  une  pareille 
somme  une  dissimulation  de  1.800  millions, 

7"  hnpôt  sur  les  jjensions.  Les  relevés  des  pensions  don- 
nent les  mêmes  résultats  que  ceux  des  bénéfices  du  com- 
merce et  des  professions. 

1884 

Taux  de  la  pension      Nombre  des  personnes  Revenu  taxé 

150  à  400  L  160.840  13.279.270 

Au-dessus  de  400  23.282  16.231.052 

Antérieurement  a  1877  les  relevés  de  llnland  Revenu  con- 
tenaient la  division  des  pensions  jusqu'au  cbiffre  de  10  000  I. 
On  a  jugé  inutile  d'aller  au-delà  de  400  1. 

En  1877  on  comptait  : 


lux  de  la  pension       Ne 

)mbre  des  personnes 

Revenu  taxé 

500  à      GOO 

3.270 

1.603.525 

600  à      700 

2.017 

1.220.132 

700  a      800 

1.107 

864.692 

800  à      900 

024 

748.834 

900  à  1.000 

407 

432.499 

1.000  à  2.000 

2.411 

2.966.726 

2.000  à  3.000 

373 

812.967 

3.000  à  4.000 

138 

447.870 

au-dela  de  4,000,  on  en  comptait  il  de  5,000,  78  de  plus 
de  5,000  et  o  de  20.000  L.  s. 


^  9.  Les  taxes  locales  :  local  taxation. 

En  1885,  les  recettes  des  diverses  administrations  locales 
dans  le  Royanme-Uni  se  sont  élevées  a  Ci. 07 1.921  L.  s.  L'an- 
née précédente,  elles  avaient  été  de  67.705.079  L.  s.  on  1706 
millions.  Dans  cette  somme  énorme,  les  impôts  ont  fourni, 
sans  les  dîmes,  en  1882,  56,654.941  L,  s,  ou  925  millions. 
Pour  établir  la  situation  fiscale  de  l'Angleterre  et  la  réparti- 
tion des  imp(3ts  entre  les  diverses  classes  de  la  population  et 
les  diverses  branches  de  la  richesse,  il  importe  de  connaître 
la  nature  de  ces  impôts.  En  1882  sur  ces  36.654.941  L.  s., 
0,542.274  L.  s.  sont  provenus  de  péages  ou  droits  qu'on 
peut  considérer  comme  des  impôts  indirects  et  le  surplus 
d'impôts  directs.  Quelles  étaient  l'assiette  et  les  conditions 
diverses  de  ces  impôts  directs  ?  A  cet  égard,  il  est  indispen- 
sable de  donner  quelques  explications  sur  les  administrations 
locales  de  l'Angleterre, 

L'Angleterre  avec  le  pays  de  Galles,  l'Ecosse  et  l'Irlande 
sont  les  unes  et  les  autres  divisées  en  deux  groupes  adminis- 
tratifs différents.  Le  premier  forme  le  groupe  urbain  dans 
lequel  entrent  les  villes  et  les  bourgs  ;  le  second  forme  le 
groupe  rural,  composé  de  paroisses.  Le  groupe  urbain  et 
le  groupe  rural  sont  subdivisés  en  comtés.  Londres  fait  partie 
de  quatre  comtés. 

Les  administrations  du  groupe  urbain  ne  sont  pas,  sauf 
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quelques  exceptions,  les  mêmes  que  celles  du  groupe  rural. 
Les  villes  et  les  liourgs  sont  administrés  par  des  corps  muni- 
cipaux ;  les  paroisses  des  comtés  sont  administrées,  en  ce 
qui  touche  les  intérêts  communs  du  comté,  par  des  magistrats, 
nommés  juges  de  paix,  et,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  par- 
ticuliers de  chaque  paroisse,  par  l'ensemble  des  habitants, 
contribuables  effectifs,  réunis  en  Vestry  ou  fîoard.  Les  pa- 
roisses sont  souvent  groupées  en  Unions.  En  Ecosse  et  en 
Irlande,  ces  administrations  sont,  en  partie,  modifiées,  plutôt 
dans  les  attributions  que  dans  la  forme. 

Dans  les  villes  et  les  bourgs,  le  corps  municipal,  essentiel- 
lement élu  par  les  habitants-contribuables  effectifs,  dans  les 
comtés  les  juges  de  paix,  dans  les  paroisses  les  Vestries  ou 
les  Boards,  ont  le  droit  de  lever  des  taxes  pour  faire  face  a 
toutes  les  dépenses  auxquelles  chacune  de  ces  autorités  doit 
pourvoir.  Sauf  les  péages  (ïolls)  et  quelques  droits  })articu- 
liers,  tels  que  ceux  de  marchés,  la  tradition,  a  très  peu  d'ex- 
ceptions près,  est  que  toutes  ces  taxes  sont  a  la  charge  delà 
propriété  foncière. 

I.  La  taxe  des  pauvres.  —  L'élément  principal  de  cette 
tradition  est  encore  le  statut  d'Elisabeth  qui  a  établi  la  taxe 
des  pauvres  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Plus 
tard,  la  taxe  (poor  rate)  a  été  introduite  en  Ecosse,  plus  tard 
encore  en  Irlande.  D'après  le  statut  d'Elisabeth,  modifié  seu- 
lement en  1874,  la  taxe  des  pauvres  est  supportée,  quant  à 
l'Angleterre,  par  les  occupants  (occupiers)  des  terres,  mai- 
sons, forêts,  mines,  droits  de  chasse,  étangs  et  dîmes,  à  rai- 
son des  revenus  qu'ils  en  retirent  ou  des  fonds  mobiliers 
(stocks  in  trade)  qu'ils  possèdent  ;  mais  la  taxe  ne  peut  être 
prélevée  sur  les  revenus  des  fonds  mobiliers  si  le  propriétaire 
de  ces  fonds  n'habite  pas  (n'occupe  pas)  dans  la  maison  ou 
le  lieu  même  où  se  trouvent  ces  fonds. 

Par  suite  de  cette  disposition,  les  revenus  des  fonds  mobi- 
liers ne  concourent,  que  dans  quelques  comtés  seulement  de 
l'Angleterre,  et  dans  une  très  faible  proportion,  au  produit  de 
la  taxe  des  pauvres  et  des  autres  taies  locales  qui  lui  sont 
parallèles. 
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Eiî  Ecosse,  Tasslette  de  la  taxe  des  pauvres  n'est  pas  la 
même.  La  taxe  doit  être  payée  moitié  par  le  propriétaire  (ouner) 
moitié  par  roccupant.  En  outre,  la  taxe  est  levée  moitié  sur 
les  propriétaires  à  raison  de  leurs  immeubles,  moitié  sur  les 
habitants,  a  raison  de  leurs  ressources  (means  and  substance). 
La  taxe  a  donc  un  caractère  tout  autre  en  Ecosse. 

Pour  iixer  le  montant  de  la  taxe,  les  autorités  difïerent, 
pour  l'Angleterre  et  TEcosse,  mais  l'opération  est  la  même,  au 
fond.  Les  autorités  compétentes  doivent  procéder,  chaque 
année,  'a  l'évaluation  du  revenu  imposable  des  contribuables. 
Il  n'existe  pas  d'exception  générale  comme  pour  l'income-tax. 
Cependant  en  Angleterre,  pour  les  maisons  dont  le  loyer  an- 
nuel est  inférieur  a  150  fr.,  la  taxe  ne  porte  (pie  sur  les  trois 
quarts  du  revenu  et  ne  peut  être  exigée  du  locataire.  Le 
propriétaire,  (pi'il  occupe  ou  non,  y  est  seul  soumis.  En 
Ecosse  les  revenus  mobiliers  (personal)  inférieurs  a  50  livres 
sont  exempts. 

En  Irlande,  l'obligation  de  secourir  les  pauvres  n'est  pas 
aussi  étendue  (pfeii  Augleterre  ;  par  suite  la  taxe  des  pauvres 
n'est  pas  tout  a  fait  organisée  de  la  même  manière.  Elle  n'y  a 
été  établie  qu'en  1838,  tandis  qu'en  Ecosse,  elle  remonte  a  la 
première  moitié  du  xv"  siècle.  Il  est  laissé  moins  d'indépen- 
dance aux  autorités  locales  pour  l'administration  de  la  taxe 
qui  a  un  caractère  exclusivement  foncier;  elle  porte  sur  tous 
les  immeubles,  droits  immobiliers,  canaux,  pêches,  servitu- 
des foncières,  droits  de  passages  et  péages  ;  les  églises,  éco- 
les de  charité,  hôpitaux,  hospices,  constructions  ou  terres 
servant  a  un  objet  d'utilité  publique  sont  exempts.  La  taxe 
n'est  due  que  sur  le  revenu  net,  les  dîmes  exceptées.  Elle 
porte  aussi  sur  les  recettes  des  chemins  de  fer.  De  même  qu'en 
Angleterre,  la  taxe  est  due  par  l'occupant.  Toutefois  pour  les 
immeubles  d'un  revenu  annuel  inférieur 'a  4  L.  dans  les  com- 
tés et  a  6  L.  dans  les  bourgs,  la  taxe  n'est  due  que  par  le  pro- 
priétaire, sous  une  déduction  de  10  0/0.  Les  occupants  ont  le 
droit  de  retenir  la  moitié  de  la  taxe  sur  les  loyers.  Il  en  résulte 
qu'en  Irlande,  comme  en  Ecosse,  la  taxe  est  partagée  par 
moitié  entre  les  locataires  et  les  propriétaires.  Sous  ce  rap- 
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l)orl,  elle  est  plus  équitablenient  assise  ((u'eii  Angleterre. 

Enliii,  il  est  de  principe  général  en  Angleterre,  en  Ecosse 
et  en  Irlande,  {\\\\\\\  iniinenhle  ne  paie  jamais  deux  (bis;  c'est 
ce  qui  explique  comment,  en  Angleterre,  les  propriétaires  ne 
supportent  la  taxe  que  dans  celui  de  leurs  immeubles  (piils 
habitent. 

La  taxe  des  pauvres  est  Timpôt  provincial  le  plus  important 
a  raison  de  sa  destination,  de  sa  généralité,  de  son  rende- 
ment, et  surtout  a  raison  du  lait  {|ue  son  assiette  s'applique  à 
la  plupart  des  autres  taxes  locales.  11  y  a,  par  suite,  intérêt  a 
suivre  les  diverses  phases  de  son  développement.  En  1770, 
elle  produisait  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  52.650.000 
tV.,  04.1 7o. 000  tr.  en  1790,  et  9G.525"^000  fr.  en  1800.  Elle 
avait  triplé  en  50  ans.  En  1818  elle  fut  portée  à  197  millions 
de  francs.  Eu  égard  'a  la  population,  elle  représentait  4  fr.  55 
par  tête  en  1770,  6  fr.  10  en  1790,  12  fr.  80  en  1800  et 
10  fr.  05  en  1818. 

Cet  accroissement  était  dû  a  deux  causes  :  la  transforma- 
tion de  l'industrie  anglaise  et  la  guerre  contre  la  France. 

Nous  retrouvons  ainsi,  dans  les  taxes  locales,  rinlluence 
des  mêmes  faits  que  pour  les  taxes  du  budget  général.  A  par- 
tir de  1818,  il  fut  possible  de  diminuer  les  produits  de  la 
taxe.  Néanmoins  il  fallait  encore  lui  demander  175  millions 
en  1832.  Le  parlement  accepta  le  principe  dune  réforme  du 
statut  d'Elisabeth,  réforme  accomplie  en  IB.Si.  En  1842,  le 
produit  de  la  taxe  put  être  abaissé  a  102  millions  ;  mais,  en 
1859,  il  avait  dû  être  remonté  a  202  millions.  En  1881,  il  lui 
a  été  demandé  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  seule- 
ment 14.282,915  L.  s.  soit  500  millions. 

Toutes  proportions  gardées,  le  produit  de  la  taxe  des  pau- 
vres est  moins  élevé  en  Ecosse  et  en  Irlande  qu'en  Angleterre. 
De  50.000  L.  s.  en  Ecosse,  en  1836,  il  a  été  porté  'a  684.000 
L.  s.  en  1861  et  à  951.000  L.  s.  en  1880.  De  80.000  L.  s.  en 
Irlande,  en  1838,  'a  603.000  L.  en  1861  et  a  1.011.088  L.  s. 
en  1880. 

Dans  ces  sommes,  une  certaine  partie,  comme  je  vais  l'ex- 
pliquer, n'est  pas  destinée  aux  dépenses  des  pauvres  ;  mais 
cette  partie  ne  fait  qu'un  seul  tout  avec  ces  sommes. 
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La  taxe  des  pauvres  est  levée  en  Angleterre,  en  Ecosse  et 
en  Irlande,  d'après  une  évaluation  annuelle  (1)  faite  par  des 
contrôleurs  choisis,  dans  les  comtés  par  les  juges  de  paix,  et 
dans  les  bourgs  et  cités  par  les  corps  municipaux.  Cette  éva- 
luation (valuaiion  of  property)  caractérise  tous  les  pays  anglo- 
saxons.  Elle  constitue  l'élément  tiscal  fondamental  aux  États- 
Unis,  en  Australie  et  au  Cap.  Elle  est  faite  sur  un  registre 
particulier,  sorte  de  grand-livre  de  la  propriété  immobilière 
et,  même  de  la  richesse  générale,  quand  l'évaluation  porte 
également  sur  la  propriété  mobilière  (personal  property).  Les 
immeubles,  droits,  biens  et  valeurs  sont  inscrits  sur  ce  livre, 
comme  dans  un  terrier  ou  un  registre  cadastral  ;  chaque  année 
la  valeur  du  revenu  est  vérifiée  par  les  contrôleurs.  Les  con- 
tribuables ont  le  droit  d'appeler  de  leur  décision,  soit  devant 
les  juges  de  paix  dans  les  comtés,  soit  devant  des  commis- 
saires spéciaux  dans  les  bourgs  et  cités. 

Ces  évaluations,  qui  remontent  fort  loin,  ont  permis  à 
Davenant,  a  Decker,  a  Sinclair,  a  Becke,  au  dernier  siècle,  de 
donner  des  estimations,  d'une  certaine  précision,  sur  la  ri- 
chesse immobilière  de  l'Angleterre  et  même  de  l'Ecosse.  Elles 
sont  doubles,  en  ce  sens  qu'elles  doivent  indiquer  le  revenu 
brut  et  le  revenu  net,  seul  imposable.  Ainsi,  dans  l'organisa- 
tion de  la  taxe  des  pauvres,  on  rencontre  plusieurs  des  élé- 
ments de  l'impôt  foncier  en  France.  En  188i,  le  revenu  brut 
de  la  propriété  imposable  en  Angleterre  et  pays  de  Galles  a 
été  évalué,  pour  la  taxe  des  pauvres,  a  173. 447.680  L.  s.  et 
le  revenu  net  'a  145.938.572  L.  s.  4.370  et  3,C77  millions  fr. 

Les  évaluations  de  la  taxe  des  pauvres  fournissent  un  élé- 
ment de  comparaison  avec  celles  de  Xincome-tax  pour  les 
revenus  compris  dans  la  cédule  A.  Elles  sont  plus  élevées, 
puisque  les  mêmes  exemptions  et  réductions  ne  sont  pas 
admises. 

(i)  En  l'ait  les  évaluations  de  l'income-tax  et  de  la  taxe  des  pauvres 
n'ont  lieu  que  tous  les  trois  ans. 
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19.674.'ii.S 
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13.985.143! 


211.330.461 
(183.821.643 


13.375.851 


il  92.. 369. 602 
(159.489,004 


La  concordance  est  remanjuable  entre  des  procédés  d'éva- 
luation différents  et  des  bases  qui  ne  sont  pas  identiques, 
principalement  pour  rAngleterre. 

Sous  plusieurs  rapports,  ces  évaluations,  faites  annuelle- 
ment et  contradictoires,  pour  servir  d'assiette  a  un  impôt 
dont  le  taux  varie  avec  les  besoins,  constituent  une  méthode 
supérieure  a  la  législation  française,  basée  sur  les  deux  prin- 
cipes inacceptables  d'urne  assiette  immuable  et  d'un  taux  in- 
variable. Sans  doute,  les  Economistes  du  xvni"  siècle  se  sont 
prononcés  pour  l'immutabilité  de  l'impôt,  mais  c'était  une 
utopie.  Là  où  les  besoins  varient,  les  ressources  doivent  va- 
rier. La  lixité  de  l'impôt  n'existe  pas  dans  le  Royaume-Uni, 
en  ce  qui  est  de  la  propriété  foncière,  pas  plus  que  pour  la 
[>ropriété  mobilière  ;  elle  n'existe  ni  pour  l'assiette,  ni  pour 
le  taux  de  l'impôt,  sauf  le  land-tax,  taxe  sans  importance, 
relique  du  passé. 

IL  Les  taxes  locales  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles.— L^  plupart  des  taxes  locales  en  Angleterre  sont  dans 
une  très  étroite  dépendance  de  la  taxe  des  pauvres.  On  peut 
considérer  qu'elles  remplissent  'a  peu  près  la  fonction  de 
centimes  (schelling  ou  pence)  additionnels  au  principal  en 
France. 

Ces  taxes  sont  très  nombreuses  et  affectent  deux  caractères 
entièrement  distincts.  Les  unes,  les  plus  anciennes,  sont  les 
véritables  taxes  locales, parce  qu'elles  sont  destinées  a  faire  face 
aux  dépenses  des  comtés,  des  paroisses  ou  des  bourgs  ;  les 
autres,  les  plus  récentes,  sauf  quelques  exceptions,   doivent 
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pourvoir  a  des  dépenses  d'ordre  commun  qui,  dans  beaucoup 
d'États,  sont  comprises  dans  le  budget  général.  L'organisa- 
tion séculaire  de  la  taxe  des  pauvres,  qui,  par  son  origine, 
son  caractère,  son  étendue,  est  d'ordre  commun,  a  contribué 
'a  développer  cette  seconde  catégorie  de  taxes  locales.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  particulièrement  pour  les  lois  sur  la  salu- 
brité publique  (sanitary  laws)  et  sur  l'enseignement  (schools). 
En  votant  ces  lois,  d'une  grande  importance,  le  Parlement, 
tout  en  réservant  le  contrôle  supérieur  de  leur  application 
aux  agents  de  l'Etat  (Hoards),  a  statué  que  les  dépenses,  aux- 
quelles entraînerait  leur  application,,  seraient  laites  par  les  au- 
torités locales  dans  les  comtés  et  les  bourgs.  Celle-ci  ont  le 
droit  d'y  faire  face  par  une  taxe  spéciale,  dont  le  Parlement 
fixe  toujours  les  limites,  mais  qui  est  demandée  aux  mêmes 
sources,  levée,  exigée  et  distribuée  de  la  même  manière  que 
la  poor-7'afe. 

Ainsi,  dans  la  somme  de  14,282,915  1.  s.  levée  directe- 
ment en  1884,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  sous 
la  rubrique  de  la  taxe  des  pauvres,  0,514,074  L.  s.  ou  100 
millions,  ont  été  allectés  'a  de  tout  autres  dépenses  cpie  celles 
des  pauvres.  En  voici  le  détail  :  1*  aux  bureaux  des  routes  et 
aux  bureaux  sanitaires,  948,751  1.  s.;  2"  aux  bureaux  des  ci- 
metières, 115,520  1.  s.;  3°  aux  bureaux  des  écoles,  787,872 
1.  s.;  4"  dépenses  pour  la  vaccine,  91,978  1.  s.;  5"  dépenses 
pour  les  listes  électorales  et  celles  du  jury,  100,072  1.  s.; 
0*  allocations  au  clergé,  aux  imprimeurs,  papetiers  pour  four- 
nitures, 95,905  1.  s.;  7»  dépenses  diverses,  70,589  1.  s.; 
8*  paiements  divers  pour  les  dépenses  des  comtés,  des  bourgs 
et  de  la  police,  4,101,421  I.  s. 

En  dehors  de  la  taxe  des  pauvres,  les  principales 
taxes  locales  (provinciales  ou  municipales)  en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles,  peuvent  être  divisées  en  quatre  caté- 
gories :  1°  les  taxes  spéciales  aux  paroisses,  qu'elles  soient 
urbaines  ou  rurales  ;  2*  les  taxes  spéciales  aux  comtés;  3*  les 
taxes  spéciales  aux  bourgs  et  aux  villes  ;  4"  les  taxes  d'ordre 
commun. 

Dans  la  première  catégorie  sont  comprises  :  la  taxe  des 
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dépôts  de  mendicité,  celle  d'arpentage  et  d'évaluation  du  re- 
venu, celle  des  frais  de  prison,  celle  des  constablcs,  ctiUe 
des  grandes  routes,  celle  d'éclairage  ou  de  surveillance,  celle 
d'Église  (churcli  rate)  pour  le  culte,  celle  poin-  la  réparation 
ou  la  construction  de  l'Église,  celle  des  cimetières,  celle  des 
égouts  (Sewers  rate),  celle  du  drainage.  Quelques  unes  de 
ces  taxes,  étant  permanentes,  sont  levées  en  même  temps  (pie 
la  taxe  des  pauvres  ;  les  autres,  après  avoir  été  votées  par 
les  vestries,  ou  accordées  par  les  juges  de  paix,  sont  perçues 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  taxe  des  pauvres,  mais 
quelquefois  par  des  autorités  différentes  qui  tiennent  des  re- 
gistres et  rôles  particuliers. 

Dans  la  seconde  catégorie,  sont  comprises  :  la  taxe  spé- 
ciale du  comté,  celle  des  asiles  des  aliénés  (Lunatic  asylums); 
celle  de  l'enterrement  des  naufragés  et  celle  de  police.  Toutes 
ces  taxes  sont  ordonnancées  par  les  juges  de  paix  qui  les  sou- 
mettent aux  vestries,  tout  en  statuant  en  dernier  ressort.  Elles 
composent  a  i)eu  près  le  budget  départemental.  L'assiette  de 
ces  taxes  est  la  même  que  celle  de  la  taxe  des  pauvres,  bien 
qu'elles  soient  parfois  perçues  et  administrées  par  des  agents 
spéciaux. 

Dans  la  troisième  catégorie,  sont  comprises  les  taxes  ex- 
clusivement urbaines,  la  taxe  générale  du  bourg  (Borougb 
rate),  celle  de  police,  celle  de  l'asile  des  aliénés.  Ces  taxes 
composent  le  budget  municipal  proprement  dit.  Leur  assiette 
est  la  même  que  celle  de  la  taxe  des  pauvres.  Elles  sont  babi- 
tuellement  levées  par  ses  agents  qui  versent  aux  corps  munici- 
paux la  part  leur  revenant.  C'est  ce  qui  a  été  établi  plus  haut. 
Toutefois,  les  corporations  municipales  ont  la  faculté  de  faire 
dresser  des  estimations  spéciales  des  biens  sur  lesquels  doi- 
vent porter  les  taxes  urbaines. 

L'ensemble  des  taxes  de  ces  trois  catégories  a  été,  en  1885, 
sans  comprendre  Londres,  de  4,847,599  l.  s.,  dont  l,6iO,467 
l.  s.  pour  les  routes,  1,500,027  l.  s.  pour  les  dépenses  des 
villes  et  bourgs  et  1,784,738  L  s.  pour  celles  des  comtés.  Ces 
diverses  sommes  sont  comprises  dans  les  taxes  levées  et  ré- 
parties par  les  administrateurs  de  la  taxe  des  pauvres.  Mais 
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les  dépenses  des  paroisses,  des  comtés  et  des  villes  ont  été 
bien  supérieures,  soit  :  9,059,040  l.  s.  Il  y  a  été  fait  face 
par  des  recettes  particulières  et  par  l'emprunt.  En  J885, 
les  dettes  des  paroisses,  comtés  et  bourgs  montaient  a 
12,708,659  1.  s. 

Dans  la  quatrième  catégorie,  sont  comprises  des  taxes  d'or- 
dre commun,  la  plupart  récentes  et  toutes  de  grande  impor- 
tance. 

1°  Ce  sont  d'abord  les  taxes  pour  la  salubrité  (urban  and 
rural  sanitary  rates),  en  vertu  de  diverses  lois  (llealtb  acts) 
1848,  1858, 1800, 1875,  1885.  Les  deux  premières  de  ces  lois 
avaient  le  caractère  particulier  d'être  facultatives.  C'étaient 
des  instruments  que  le  Parlement,  l'Etat  mettait  a  la  disposi- 
tion des  comtés  et  des  villes  pour  prendre  toutes  les  mesures 
(pie  comportait  la  salubrité  publujue.  La  législation  sur  la  sa- 
lubrité est  très  ancienne  en  Angleterre.  Elle  remonte  jusqu'à 
Richard  II.  Elle  fait  grand  honneur  'a  l'Angleterre.  Cette  légis- 
lation a  été  complètement  refondue  au  xix'"  siècle,  par  suite 
des  progrès  de  la  population,  de  l'industrie,  de  l'aisance  et 
de  rénorme  accroissement  des  villes.  Aussi,  depuis  1875,  a-t- 
elle  pris  un  caractère  obligatoire,  du  moins  pour  l'Angleterre 
et  le  pays  de  Galles.  Le  parlement  a  constitué  une  adminis- 
tration générale  de  la  salubrité  publique.  A  cet  effet,  l'Angle- 
terre et  le  pays  de  Galles  sont  partagés  en  districts  ruraux  et 
en  districts  urbains.  L'application  des  lois  sur  la  salubrité  est 
confiée  a  des  bureaux  locaux,  composés  de  commissaires  nom- 
més par  les  habitants,  propriétaires  ou  locataires  (owners  or 
occupiers)  d'après  un  suffrage  gradué  selon  la  part  de  chacun 
dans  les  contributions  locales.  Le  nombre  des  voix  ne  peut 
dépasser  six.  Ces  bureaux  sont  placés  sous  la  surveillance 
d'un  bureau  central  a  Londres  (Local  government  and  heatlh 
Board)  et  de  ses  inspecteurs.  Tout  ce  qu'on  comprend,  en 
France,  sous  le  nom  d(^  police  administrative,  relève  de  cette 
administration  :  santé  publique,  épidémies,  hôpitaux,  drai- 
nage, curage,  sewage,  égouts,  eaux.  Enlin  la  loi  de  1885  y  a 
rattaché  l'inspection  des  rues  et  des  habitations  (the  Housiug 
of  llie  vvorking  classes),   les  expropriations,  démolitions  et 


TAXES  LOCALES  EN  ANGLETERRE  H'-l 

reconslructions  des  logemonts  insalubres  dans  les  campagnes, 
dans  les  villes  et  princi|)alenient  a  Londres.  Nid  doute  (jne 
les  dépenses  de  cet  ordre  ne  prennent  nn  grand  développe- 
ment. En  1874,  les  taxes  diverses  (rates),  relatives  à  la  salu- 
brité, s'étaient  élevées  à  4,585,894.  En  1882,  elles  avaient 
atteint  a  9,508,105  1.  s.,  soit  plus  de  257  millions.  En  1884, 
elles  ont  été  ramenées  a  la  somme  de  0,050,227,  soit  plus  de 
152  millions  pour  TAngleterre  et  le  pî^ys  de  Galles  seulement. 
Ces  sommes,  si  considérables,  sont  loin  de  représenter  l'en- 
semble des  dépenses  de  salubrité.  L'Etat  donne  cbaque  année 
des  allocations  ;  en  outre,  les  autorités  sanitaires,  comme  la 
plupart  des  autorités  locales,  ont  le  droit  de  faire  des  em- 
prunts avec  l'autorisation  du  Board  central  et  de  donner  en 
garantie  les  taxes  levées  o(i  a  lever  sur  les  contribuables. 
En  1870,  l'ensemble  des  dépenses  de  salubrité  a  été  de 
17,575,000  1.  s.  ou  442,890,000  Ir.  Il  est  actuellement  plus 
considérable.  lia  été,  en  1883,  de  19,177,198  1.  s.  La  ten- 
dance de  l'opinion  publique  et  du  Parlement  est  de  l'accroître 
chaque  année.  L'application  des  lois  de  1875  et  de  1885  sur 
les  logements  d'ouvriers  et  les  habitations  insalubres  l'aug- 
mentera sensiblement.  C'est  une  des  plus  lourdes  charges  de 
la  propriété  foncière  en  Angleterre.  Ainsi  les  sommes  emprun- 
tées par  les  Boards  sanitaires  s'élevaient,  en  1882,  a  près  de 
1,800  millions  (71,050,455  1.  s.).  * 

2"  Viennent  ensuite  les  taxes  levées  par  les  School  Boards 
pour  l'éducation.  En  1883,  les  taxes  locales  pour  les  écoles 
se  montaient  a  1,857,507  I.  s.  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles  :  l'ensemble  des  dépenses  a  été  de  4,217,580  l.  s.  Les 
écoles  sont  placées  sous  la  haute  surveillance  d'un  Board 
central  qui  peut  autoriser  des  emprunts,  comme  le  Local 
government  Board. La  totalité  de  ces  emprunts  a  la  hn  de  1882 
était  de  11,841,142  L  s.  Le  tout  constitue  encore  une  charge 
de  la  propriété  foncière. 

5"  Un  dernier  article,  non  moins  intéressant,  consiste  dans 
les  taxes  levées  par  les  autorités  des  ports.  Il  importe  de  ne 
pas  les  confondre  avec  les  taxes  que  paient  les  navires  et  les 
marchandises  dans  les  ports  et  docks.  En  1883,  ces  taxes  se 
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sont  élevées  à  2,047,451  1.  s.,  et  les  dépenses  a  4,217,595,  ■ 

L'emprunt  fait  face  a  la  différence.  La  dette  des  rades  et  ports  ', 

était,  en  1885,  de  25,245,768  I.  s.  \ 

D'après  le  14*^  rapport  du  Local  administration  Board,  l'en-  | 

semble  des  dettes  locales,   pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  - 

Galles,  s'élevait  au  1"  janvier  1884  h  159,142,926  L.  S.,  au  ; 

lieu  de  92,820,100  L.  S.  en  1875.  \ 

III.  Les  taxes  locales  en  Ecosse.  —  Sous  des  noms  et  ! 
avec  des  formes  parfois  différents,  les  taxes  locales  sont  a  i 
peu  près  les  mêmes  en  Ecosse  qu'en  Angleterre  et  dans  le  ; 
pays  de  Galles.  Leur  type  commun  est  celui  de  la  taxe  des 
pauvres  telle  qu'elle  est  établie  en  Ecosse.  Elles  se  divisent, 
comme  en  Angleterre,  en  taxes  de  paroisses,  taxes  de  com-  , 
lés,  taxes  des  bourgs  et  cités.  Ces  taxes  répondent  aux  mê-  j 
mes  dépenses.  Les  grandes  lois  sur  la  salubrité  et  l'éducation  \ 
sont  applicables  "a  rÉcosse.  En  1885  l'ensemble  des  dépen-  i 
ses  locales  en  Ecosse  s'est  élevé  a  5,952,151  1.  qui  ont  été  ; 
réparties  :  dépenses  des  pauvres  880,857,1.  s.  ;  dépenses  des  ; 
écoles,  1,113,192  I.  s.  ;  paroissiales,  55,629;  bourgs  et  villes,  \ 
1,965,414;  comtés,  526,726  ;  routes  et  ponts,  592,775  ;  i 
ports  et  marine,  1,116,460  ;  églises  et  culte,  55,985;  divers,  : 
44,200  I.  s.  Il  y  a  été  pourvu  par  5,050,385.  1.  s.  provenant  ^ 
de  taxes  et  1,079,912  provenant  des  redevances  diverses;  le  ; 
surplus  a  été  couvert  par  les  allocations  de  l'Etat,  des  em-  ; 
prunts  ou  divers  produits.  Au  31  décembre  1882,  les  dettes  ; 
locales  de  l'Ecosse,  garanties  par  les  taxes  locales,  formaient  ; 
un  total  de  19,165,9151.  s.  serépartissant  :  villes,  6,445,714  ;  ) 
ports,  7,002,587;  écoles,  2,232,742;  paroisses,  691,226;  j 
routes,  440,534  1.  s.  \ 

IV.  Les  taxes  locales  cîi  Irlande.  —  Les  différences  sont  j 
plus  sensibles,  pour  les   taxes  locales,  entre  l'Angletrere  et  j 
l'Irlande  qu'entre  l'Angleterre  et   l'Ecosse.   Règle  générale,  j 
l'indépendance  des  pouvoirs  locaux  est  moins  grande  ;  l'Etat  1 
intervient  plus  efficacement   pour  concourir  aux  dépenses 
locales.  La  diversité  des  taxes  est  moindre.  La  taxe  des  pau- 
vres, telle  qu'elle  est  établie  en  Irlande,  est  encore  l'élément 
fiscal-type  sur  lequel,  a  très  peu  d'exceptions  près,   toutes  i 
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les  autres  taxes  sont  modelées.  La  baronnie  remplace  en  Ir- 
lande la  paroisse  ;  le  vestry  y  a  été  a  peu  près  aboli  ;  c'est  le 
résultat  de  riniluence  anglaise  et  des  grands  propriétaires.  Les 
baronnies  ont  été  réunies  en  uniom,  sortes  de  district,  pour  la 
taxe  des  pauvres.  Les  unions  sont  administrées  par  des  guar- 
dians,  commissaires  soit  d'olïice,  soit  en  partie  choisis  par  les 
contribuables,  dont  les  principaux  sont  les  landlords.  Tous 
les  actes  de  ces  guardians  sont  soumis  au  contrôle  des  ju- 
ges de  paix,  avec  appel  devant  le  grand  jury.  En  outre  de  la 
taxe  des  pauvres,  plusieurs  autres  taxes  sont  levées  dans  les 
unions  sur  les  mêmes  biens,  la  taxe  d'émigration,  la  taxe  de 
chaque  paroisse,  les  taxes  pour  dépenses  de  salubrité,  se- 
cours médicaux,  entants  abandonnés,  état  civil,  maladies 
contagieuses  et  les  dépenses  d'éducation.  Toutes  ces  taxes 
sont  administrées  comme  la  taxe  des  pauvres. 

Après  les  baronnies  et  les  unions,  il  faut  pourvoir  aux  dé- 
penses des  comtés  et  des  villes.  Toutes  les  taxes  nécessaires 
pour  les  comtés  sont  réunies  en  une  seule  taxe,  celle  des 
comtés.  Le  montant  de  cette  taxe  est  fixé  chaque  année  par 
le  grand  jury  composé  de  propriétaires,  choisis  parle  haut 
Scheritr.  Cette  taxe  n'a  pas  tout  a  fait  la  même  assiette  que  la 
taxe  des  pauvres  et  n'est  pas  levée  par  les  mêmes  agents. 
Elle  est  cependant  complètement  foncière,  mais  elle  ne  porte 
pas  sur  les  édifices  publics,  les  mines,  tourbières,  canaux, 
péages  et  droits  immobiliers.  Elle  est  de  répartition  et  par 
suite  solidaire. 

Les  bourgs  et  villes  se  divisent  en  trois  catégories  :  ceux 
administrés  comme  les  I)arounies  ,  ceux  administrés  par 
des  commissaires  municipaux,  ceux  organisés  en  corpora- 
tions municipales.  Ce  qui  distingue  les  bourgs  et  villes  des 
paroisses  et  des  comtés,  c'est  qu'ils  jouissent  souvent,  en 
outre  des  revenus  provenant  d'impôts  (rates  ou  cess  en  Ir- 
lande) d'autres  revenus  donnés  par  des  taxes  urbaines  pour 
marchés,  égouts,  services  d  eau  et  de  gaz,  abattoirs,  droits 
de  ports,  etc.  Les  revenus  urbains  fiscaux  sont  fournis  par 
deux  taxes,  la  taxe  ordinaire  de  bourg,  assise  et  levée  comme 
la  taxe  des  pauvres  et  la  taxe  générale  pour  les  services  pu- 
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blics.  Cette  taxe  a  le  même  caractère  que  la  taxe  des  comtés, 
mais  son  assiette  est  plus  étendue.  Elle  est  due  a  concur- 
rence du  quart  du  revenu  net  par  les  chemins  de  fer,  les  ca- 
naux et  les  terrains  non  bâtis. 

Enfin  pour  Tapplication  de  certaines  législations  spéciales, 
l'Irlande  a  été  partagée  en  districts  qui  ne  se  confondent  ni 
avec  les  grandes  divisions  ci-dessus,  ni  les  uns  avec  les  au- 
tres :  districts  pour  les  asiles  d'aliénés  ;  districts  pour  les 
ports  ;  districts  pour  le  drainage  ;  districts  pour  la  naviga- 
tion intérieure.  Les  dépenses  des  aliénés  sont  en  partie 
supportées  i)ar  le  budget  de  l'Etat.  L'autre  partie  est  levée 
directement  par  le  grand  jury,  a  la  demande  du  lord  lieute- 
nant d'Irlande.  Les  taxes  des  ports  ont  un  caractère  tout  a 
fait  local.  Elles  sont  levées  par  les  autorités  municipales.  Les 
dépenses  de  drainage  ont  en  Irlande  une  grande  importance. 
Elles  ne  concernent  que  les  comtés.  Les  taxes  pour  y  pour- 
voir sont  levées  par  des  bureaux  locaux  particuliers  placés 
sous  le  contrôle  du  bureau  central  des  travaux  publics  iBoard 
of  public  Avorks).  La  navigation  intérieure  en  Irlande  présente 
le  même  intérêt  ;  des  commissaires  spéciaux  sont  chargés 
d'effectuer  les  dépenses  au  moyen  de  taxes  dont  le  montant 
est  lixé  par  le  grand  jury. 

Il  existe  encore  en  Irlande  quelques  institutions  locales 
toutes  spéciales  qui  peuvent  lever  des  taxes,  en  particulier  le 
lord  lieutenant  |)our  la  police  de  Dublin.  Un  tiers  des  dépen- 
ses de  cette  police,  par  une  tradition  bizarre^  est  même  sup- 
portée par  les  prêteurs  sur  gages  et  certains  commerçants. 

Quant  à  la  grande  police  qui  occupe  llrlande,  elle  est 
soldée  par  l'État. 

Toutes  ces  taxes,  sans  autres  exceptions  que  celles  indi- 
quées plus  haut,  sont  des  taxes  foncières,  qui  sont  assises  et 
levées  sur  les  mêmes  biens  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  ta\"e  des  pauvres,  sauf  les  différences  suivantes  : 
1°  Le  lord  lieutenant  peut  faire  procéder,  tous  les  14  ans,  par 
le  grand  jury  a  une  évaluation  nouvelle  des  propriétés  bâties 
ou  non  bâties  ;  2"  l'impôt  est  du  par  l'occupant  pour  les 
immeubles  d'un  revenu  annuel  inférieur  à  100  f.  ;  5°  pour 
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les  autres,  l'impôt  so   partage  par  inoilié  entre  roecupaiil 
ot  le  propriétaire. 

En  1885,  Tensemble  des  dépenses  locales  de  l'Irlande 
s'est  élevé  à  i, 150,587  1.  s.  savoir:  Pauvres,  1,141,510  ; 
baronnies  et  paroisses,  55,882  ;  comtés,  1,192,551  ;  villes, 
1,079,590;  drainage,  15,517  ;  cimetières,  15,517  ;  ports  et 
marine,  751,445;  Divers,  90,902  1.  s.  Il  a  été  pourvu  a  ces 
dépenses  par  taxes  directes,  2,852,761.  1.  s.,  indirectes, 
425,816.  Tout  le  reste  est  provenu  des  allocations  de  l'État, 
d'emprunts  et  de  recettes  diverses.  En  1884,  les  taxes  di- 
rectes ont  été  de  2,955,955  1.  s.  Dans  les  dépenses  plus 
haut  indiquées  ne  sont  pas  comprises  toutes  les  sommes  que 
l'État  fournit  pour  faire  face  ans  dépenses  particulières  de 
l'Irlande.  En  1879,  les  diverses  sommes  ont  formé  un  en- 
semble de  2,584,045  1.  s.  D'après  le  Slatistical  abstr<icf  de 
1884,  dans  le  chiffre  ci-dessus  de  4,156,387  1.  s.,  l'Élat 
n'était  compris  que  pour. 114,815  1.  s.  Les  deux  dépenses 
principales  de  l'État  en  Irlande  sont  la  police  1,097,192  1.  s. 
et  l'éducation  571,095  1.  s.  Au  51  décembre  1879  les  dettes 
locales  de  l'Irlande,  garanties  parles  taxes  locales,  formaient, 
sans  comprendre  les  comtés,  un  total  de  4,169,747  L.  qui  se 
répartissait  :  villes  2,524,015;   ports  1,645,752  (1). 

V.  Dîmes  —  Les  dîmes,  prélevées  par  l'Église  anglicane,  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  sommes  mentionnées  plus  haut. 
EUesdoivent  cependant  être  considérées,  a  tous  points  de  vue, 
comme  des  taxes  locales.  En  1850,Bailly  les  évaluait  a  168  mil- 
lions de  francs,  chiffre  probablement  exagéré.  Depuis  1856  les 
dîmes  ont  été  consolidées  et  sont  devenues  rachetables.  En 
1878  M.  Caird  les  estimait  pour  l'Angleterre  seulement  à 
5,600,000  1.  s.  (2)  ou  90  millions.  Elles  paraissent  s'élever, 
y  compris  l'Ecosse,  'a  4,000,000  I.  s.  ou  100,000,000  f. 

(1)  Les  statistiques  officielles  ne  permettent  pas  d'indiquer  le  total  des 
dettes  locales  de  Tlrlande.  Elles  sont  certainemenl  supérieures  aux 
chiffres  indiqués  plus  haut.  M.  Probyu  (Local  government  and  taxation 
1882)  évalue  les  dettes  courantes  de  l'Irlande,  c'est-à-dire  non  consoli 
dées,  à  plus  de  6  millions  de  L.  S.,  page  486. 

(2)  TheLanded  interestl36.  \o\v UuUetin de  statistique.U&ï i88l,i26. 
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VI.  Taxes  locales  des  grandes  villes.  Edimbourg  et  Du- 
blin. —  Les  capitales  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  ont  une  ad- 
ministration fiscale  particulière. 

La  ville  d'Edimbourg  offre  cette  singularité,  importante  à 
signaler  dans  la  Grande-Bretagne,  qu'une  partie  notable  de 
son  budget  est  alimentée  par  des  taxes  de  consommation  ou 
de  transport.  Les  recettes  municipales  sont  formées  par  cinq 
taxes,  dont  deux  directes  et  trois  indirectes.  Les  deux  taxes 
directes  sont  assises  comme  la  taxe  des  pauvres  et  levées 
dans  les  mêmes  conditions.  Elles  ont  produit,en  1862, 70,088 
livres  st.  Les  taxes  indirectes  consistent  dans  :  1"  une  taxe 
de  commutation  de  d  penny  sur  tout  objet  qui  circule  dans  la 
cité  ;  2"  un  droit  d'octroi  sur  le  bétail  destiné  a  la  consomma- 
tion locale  qui  entre  dans  la  ville  ;  5"  une  taxe  spéciale  sur 
lès  chevaux,  voitures  et  charrettes.  Ces  trois  taxes  ont  donné 
15,869  1.  s. 

La  taxe  des  pauvres  'a  raison  de  1  sch.  6  pence  complète 
l'imposition  locale  a  raison  de  5  sch.  9  pence  par  10  1.  s.  de 
revenu. 

La  taxation  de  Dublin  est  plus  compliquée.  Elle  se  subdi- 
vise en  sept  taxes,  toutes  foncières  :  1°  la  taxe  des  pauvres  ; 
2"  la  taxe  de  paroisse  ;  5"  la  taxe  de  police  ;  4"  la  taxe  de 
l'eau  ;  5°  la  taxe  des  égouts  ;  6"  la  taxe  générale  d'améliora- 
tion ;  7''  la  taxe  du  comté.  Ces  diverses  taxes  sont  toutes  ex- 
clusivement foncières.  Elles  ont  la  même  assiette  que  la  taxe 
des  pauvres.  Toutefois  la  taxe  d'amélioration  est  limitée  a  2 
sch  par  livre  et  n'atteint  pas  les  propriétés  des  sociétés  cha- 
ritables ou  scientifiques.  La  taxe  des  égouts  est  limitée  a  4 
pence  par  livre.  La  taxe  de  paroisse  et  la  taxe  de  l'eau  repré- 
sentent 1  sch.  par  livre.  Dans  leur  ensemble,  les  impôts  di- 
rects montaient  à  Dublin  en  1862  à  6  sch.  7  pence  par  livre 
ou 'a  50  0/0  du  revenu  imposable  (1). 

VII.  Londres  :  Certes  il  paraît  difficile  de  concevoir  un  mé- 
canisme plus  complexe,  plus  mal  agencé,  plus  enchevêtré 
que  l'organisation  des  taxes  locales  dans  le  Royaume-Uni.  Ce 

(1)  De  Parieu.  4«vol.  179. 
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mécanisme  donne  cependant  à  peine  une  idée  de  l'administra- 
tion fiscale  de  Londres. 

Londres  est  par  sa  population  plus  important  que  l'Ecosse 
et  aussi  important  que  l'Irlande.  Il  déj)asse  en  richesse  l'une 
et  l'autre  réunies.  Il  égale  le  tiers  de  l'Angleterre.  Il  comprend 
essentiellement  la  cité  de  Londres  et  autour  de  la  cité,  l'en- 
velop])ant  de  toutes  parts,  un  grand  nombre  de  paroisses  par- 
tagées en  divers  périmètres.  Le  périmètre  même  de  Londres 
est  celui  formé  autour  de  la  cité  par  le  rayon  de  la  compé 
lence  du  bureau  des  travaux  publics  (Board  of  works).  Dans  ce 
périmètre  sont  agglomérés  près  de  quatre  millions  d'habitants 
divisés  en  58  paroisses,  ou  boards.  Après  ce  premier  périmètre, 
le  plus  étendu  est  celui  de  la  police  avec  un  rayon  de  41  kilo- 
mètres. Chaque  paroisse  ou  board  possède  son  administration 
et  son  budget.  Il  faut  ajouter  a  ces  38  budgets  les  onze  bud- 
gets suivants  :  budget  de  la  cité,  budget  de  la  taxe  des  pau- 
vres, budget  de  la  commission  de  la  Tamise,  budget  du 
Board  des  travaux  publics,  budget  de  la  police  métropoli- 
taine, budget  du  registrar  général  pour  l'état  civil,  budget 
du  bureau  de  l'éducation,  budget  de  Westmnister,  budget 
des  cimetières  (burial  boards),  budget  des  aliénés  et  des 
idiots  (metropolitan  asylum  board),  budget  du  fonds  commun 
des  pauvres.  Ensemble  49  budgets. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  ces  budgets  sont  très  varia- 
bles. Les  recettes  présentent  le  même  caractère  que  les  au- 
tres budgets  locaux  dans  le  Royaume-Uni.  Elles  se  compo- 
sent de  taxes  directes,  toutes  foncières  et  levées  d'après  les 
mêmes  bases  que  la  taxe  des  pauvres,  de  taxes  indirectes  et 
de  revenus  particuliers  a  la  métropole,  de  sommes  fournies 
par  le  budget  général  de  l'État  ou  provenant  d'emprunts. 

Le  dernier  budget  de  la  Métropole  sur  lequel  des  rensei- 
gnements complets  aient  été  publiés  est  celui  de  1881-1882(1). 
Le  tableau  ci-dessous  contient  le  détail  de  toutes  les  recettes 
et  l'origine  de  chacune  d'elles  (2). 


(1)  Rdurn  du  4  avril  1884. 

(2)  On  connaît  exactement  la  dette  de  la  cité  de  Londres.  Celle  dette 
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LOCAL   TAXATION 


Taxe  des  pauvres 

Paroisses  et  districts  . . . . 

Comtés  et  police 

Coi'poratiou  de  Londres. . 

Sewage  de  Londres 

Cimetières . . 

Baius  et  lavoirs 

Travaux  publics 

Ecoles 

Kglises 

Taxe  sur  le  vin 

Taxe  sur  le  charbon 

Taxe  sur  le  l)lé 

Taxes  du  port 

Police  métropolitaine  .  . . . 

Aliénés  et  idiots 

Etat  civil 


w   çsn 


L.   S. 

.967.620 

.607.394 

655.684 

75.670 

142.776 

7.5S9 

5.435 

639.582 

661.175 

5.520 


^78.833 
W 1.253 


L.  S. 


557.639 

34.646 

21.339 

402.228 

S5.591 

285. 49S 
22.484 


Totaux 7.031.531  1409125  691.341   1285S92  4.753.247  15,071.432 


L.  S. 
115.221 

1.719 

10.000 


459. 


L.  S. 

124.784 
263.789 

64.044 

61.001 

3.579 

65C) 

565.195 

186.690 


15.009 


254.968 
238.600 

1.090.819 
200.000 

187 

2.512.673 

450.000 


L.  S. 


2.462 

2.109 

655 

1.981 

404 

45 

27 

4.129 

1.3S9 

6 


.593 
.764 
,914 
.15S 
.377 
.814 
.617 
.678 
.46 
.06! 


22 .  48 

1.238.0001 
512.(>96 


Quelques  explications  complémentaires  sont  indispensa- 
l)les  pour  saisir  les  résultats  de  ce  tableau.  Les  articles  4,  5, 
18,  12  et  15  s'appliquent  exclusivement  a  la  cité  de  Londres. 
Les  taxes  de  la  police  sont  levées  dans  le  périmètre  de  la  po- 
lice métropolitaine,  plus  étendu  que  celui  de  Londres  ;  par 
suite  une  portion  de  ces  taxes,  très  difficile  a  indiquer,  est 
acquittée  par  les  paroisses,  comprises  entre  le  périmètre  du 
Board  of  works  et  celui  de  la  police.  Le  périmètre  du  Re- 
gistrar  (état  civil)  diffère  légèrement  de  celui  du  Board  of 
Avorks. 

monte  à  5,821,  100  L.  S.  Mais  il  est  presqu'impossilile  d'indiquer  le  total 
de  celles  de  la  métropole  (périmètre  du  Board  of  works).  Celle  du  Board  of 
Works  s  élève  à  17.520,679  L.  S.  et  celle  des  vestries  à  2,057,148  L.  S.;  il 
faut  y  joindre  la  part  de  la  métropole  dans  la  dette  :  1°  des  School 
Boards  ;  2°  des  ports  (Harbours)  ;  3°  des  quais  et  rivières  ;  4"  des  cime- 
tières ;  5°  de  l'administration  des  pauvres  (guardians)  ;  6"  des  autorités 
sanitaires  ;  7o  des  égouts;  8°  des  églises  ;  9"  des  routes  et  péages.  La 
complication  est  extrême.  D'après  le  Return  cité  plus  haut  (4  avril  1884, 
Local  Ta.xes),  la  dette  de  la  métropole,  la  cité  comprise,  ne  dépasserait 
pas  32,175,811  L.  S.;  soit  800  millions  de  francs. 
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En  somme,  raggloméralion  proprement  métropolitaine  a 
acquitté,  en  1881-1882,  177  millions  d'impôts  fonciers  directs 
et  55,5  millions  d'impôts  indirects,  pour  les  dépenses  locales. 
Si  on  réunit  a  ces  sommes  le  montant  des  impôts  levés  par 
rÉtat  dans  la  Métropole,  on  arrive  à  un  ensemble  de  295 
millions.  Les  impôts  directs  payés  parla  Métropole  à  TÉtat  se 
composent  :  1°  de  la  taxe  sur  les  maisons  qui  a  produit,  en 
188^,452,0001.  s.  ;  2° de  Tincome-tax  sur  les  revenus  fon- 
ciers cédule  A,  qui,  sur  un  revenu  net  de  52,255,157  1.  s.,  a 
donné,  a  raison  de  5  pence,  722,070  I.  s.  ;  5"  de  Tincome-tax 
sur  les  revenus  fonciers  cédule  B,  qui,  sur  un  revenu  net  de 
108,145  1.  s.,  a  raison  de  7  8  de  2  12  pence,  a  donné  986 
1.  s.  ;  4°  de  Tincome-tax  sur  les  revenus  mobiliers  cédule  D, 
qui,  d'après  un  revenu  net  de  100,710,018  1.  s.  a  donné,  à 
raison  de  5  pence,  2,098,125  1.  s.  ;  5"  de  Tincome-tax  sur 
les  pensions,  cédule E,  qui,  d'après  un  revenu  net  de  18, 875, 195 
1.  s.,  a  donné,  h  raison  de 5  pence,  5,951  I.  s. 

La  métropole  produit  donc  55.5  millions  d'impôts  indirects, 
55  millions  d'impôts  directs  mobiliers  et  200,2  millions  d'im- 
pôts directs  fonciers  :  en  tout  294,7  millions. 

Ces  impôts  sont  prélevés  sur  un  ensemble  de  revenus  bruts 
fonciers  de  908  millions  (évaluation  de  la  taxe  des  pauvres) 
et  mobiliersde  5,510  millions  (cedulesDetE  de  l'income-tax). 

Ces  impôts  s'appliquent  au  périmètre  du  Board  of  works 
qui  contient  une  population  de  4  millions  d'habitants. 

Par  suite,  dans  Londres-métropole  (périmètre  des  travaux 
publics)  4  millions  d'habitants  acquittent  295  millions  de 
taxes  diverses  sur  un  revenu  annuel  de  4,224  millions.  Le 
prorata  par  tête  est  do  75  fr.  75  et  le  prorata  sur  le  revenu 
de  7  0/0.  La  presque  totalité  de  ces  taxes  sont  directes  et 
portent  sur  les  classes  riches  ou  aisées.  La  propriété  foncière 
supporte  206  millions  d'impôts  sur  908  millions  de  revenus 
bruts,  soit  22  5/4  0  0  de  son  revenu  brut. 

Je  rapprocherai  ces  résultats  de  ceux  concernant  Paris  et 
New-York,  dans  le  paragraphe  spécial  a  la  condition  fiscale 
de  Paris  (1). 

(1)  Les  documents  sur  lesquels  ont  été  pris  ou  d'après  lesquels  ont  été 
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I  10.  Répartition  des  impôts  en  Angleterre. 


Quels  ont  été  les  effets  des  réformes  accomplies,  avec 
tant  de  persévérance,  depuis  40  ans,  sur  la  répartition  des 
impots  en  Angleterre  ?  Ces  effets  sont  résumés  dans  le  tableau 
ci-après.  Ce  tableau  contient  l'énumération  de  toutes  les 
taxes  au  sujet  desquelles  il  est  possible  d'obtenir  des  rensei- 
gnements et  des  documents  certains.  L'Angleterre  étant  un 
pays  profondément  décentralisé,  il  existe  des  taxes  locales 
diverses,  qui  ne  figurent  pas  ou  qui  ne  figurent  qu'incomplè- 
tement dans  les  statistiques  officielles.  C'est  le  cas  de  deux 
sortes  de  taxes  locales  importantes,  les  dîmes  et  les  droits  de 
port.  Les  chiffres  relatifs  aux  dîmes  soit  en  Angleterre,  soit 
en  Ecosse  sont  difficiles  à  vérifier.  Il  est  certain  que  ceux 
concernant  les  ports  ne  sont  pas  complets. 

établis  les  chiffres  qui  précèdent  sont  tous  officiels  ;  nombreux  pour 
l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  moins  abondants  déjà  pour  l'Ecosse, 
ils  sont  insuffisants  pour  l'Irlande.  Ces  documents  sont  très  divers  dans 
leurs  rapports  entr'eux,  difficiles  à  consulter,  surtout  à  comparer.  Il  a 
donc  été  nécessaire,  soit  pour  les  contrôler,  soit  pour  les  compléter, 
d'avoir  recours  à  d'autres  sources. 

Documents  officiels  :  Stalistical  abstracts  de  1850  à  188G  ;  Financial 
accouats  1884-1885;  Local  taxation  return  for  1883;  Poor  rate  return 
-1881  ;  Revenue  estimâtes  1885  ;  Miscellaneous  statistics  1879  et  1883  ; 
fourteen  report  of  local  government  Board  1885;  Local-taxes  4  avril 
•1884  ;  Twenty  eight  report  of  commissioners  of  Inland  revenue  ;  ce  der- 
nier document  est  le  plus  précieux  de  tous,  quoiqu'insuffisant. 

Sources  diverses  :  Economist  2  février  1884.  26  septembre  1885;  bul- 
letin de  statistique  du  ministre  des  finances  1877-1885,  notamment  fas- 
cicules mars  1885-novembre  1883  ;  Wright-Hobtiouse  :  local  taxation  1884. 

Palgrave  :  Local  taxation  1871.  —  Probyn  :  Local  government  and 
taxation  1882  ;  liatlibone  :  Local  government  and  taxation  1885  ;  Econo- 
miste français  25  août  1885  ;  les  ouvrages  de  MM.  Leroy-Beaulieu, 
de  Parieu  et  Dowell,  Mistory  of  taxation,  4  vol.  1884. 

Tous  ces  documents  sont  nécessaires.  Ils  ont  tous  été  mis  à  profit. 
J'ai  jugé  cependant  inutile  d'indiquer,  pour  chacun  d'eux,  les  citations 
avec  pages.  Ce  n'est  pas  l'usage  pour  les  travaux  de  statistique.  Pour 
contrôler  les  résultats  que  je  présente,  le  rapport  de  Hnland  revenue  est 
indispensable. 
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D'après  ce  tableau,  rensemble  des  impôts  de  toute  nature 
s'est  élevé,  en  Angleterre,  pour  l'exercice  1884-1885,  a 
115,022,891  1.  s.,  soit  'a  2,875  millions  de  francs,  dont  1,057 
millions  de  taxes  locales.  Le  surplus  des  dépenses  générales 
et  locales  a  représenté  940  millions,  auxquels  il  a  été  fait  face 
a  concurrence  de  955,215  1.  s. -4- 11,955,649  I.  s.,  ensemble 
12,906,844  1.  s.  par  des  moyens  de  crédit  et  pour  le  complé- 
ment par  des  recettes,  provenant  des  services  publics  ou  do- 
maniaux :  exactement  522  millions  par  le  crédit,  571  mil- 
lions par  des  services  publics,  247  par  des  recettes  doma- 
niales. 

Ainsi,  i)our  un  ensemble  de  revenus  de  plus  de  50  mil- 
liards et  pour  un  capital  de  225  milliards  environ,  la  charge 
annuelle  n'est  que  de  2,875  millions.  Cette  charge  représente 
un  peu  plus  de  11  1/2  du  revenu,  les  services  publics  et  les 
produits  domaniaux  devant  être  compris  dans  le  revenu 
national  et,  pour  les  mêmes  raisons,  1  1/2  0/0  du  capital  de 
la  nation.  C'est  une  prime  d'assurance  qui  ne  parait  ])as 
exagérée. 

Répartie  par  tête,  sur  une  population  de  56  millions  d'ha- 
bitants, la  (piote-part  moyenne  est  de  70  francs,  soit  280  fr. 
par  famille  de  quatre  personnes  :  ce  qui  est  une  charge  rela- 
tivement considérable.  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  plus  a  fond 
les  conditions  de  la  répartition  et  de  rechercher  quelle  est  la 
véritable  incidence  de  ces  taxes,  c'est-a-dire  de  se  rendre 
compte  sur  qui  elles  retombent  en  dernière  analyse. 

I.  Une  première  répartition  se  fait  entre  les  impôts  directs 
et  les  impôts  indirects.  Les  impôts  directs  représentent  dans 
rensemble  de  115,021,891  1.  s.,  58,964,548  1.  s.,  et  les  im- 
pôts indirects  56,498,260  1.  s.,  soit  1,484  millions  contre 
1,425  millions  de  francs.  Il  existe  encore  un  certain  équilibre 
entre  les  deux  principales  catégories  d'impôts.  J'ai  établi  plus 
haut  qu'en  1815  les  impôts  directs  amendaient  57  milHons 
sur  72,  qu'en  1842  ils  amendaient  21  sur  59  et  24  encore 
en  1852  sur  60,  y  compris  les  taxes  locales.  La  tendance  du 
mouvement  depuis  1841  est  donc  nettement  accusée  :  accrois- 
sement proportionnel  plus  considérable  de  l'impôt  direct. 
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II.  il  y  a  lieu  de  décomposer  les  éléments  mêmes  de  riiiipùi 
direct.  Le  tableau  nous  en  fournit  les  moyens,  44,341,9'24  1. 
sont  supportées  par  la  propriété  ibncière  et  14,5(S2.623  1.  par 
la  propriété  mobilière.  La  disproportion  est  énorme.  Elle  aj)pa- 
raît  comme  bien  plus  grave  encore,  quand  on  compare  les 
Torces  respectives,  en  Angleterre,  de  la  richesse  immobilière 
et  de  la  richesse  mobilière.  Les  relevés  de  Tincome-tax  four- 
nissent a  cet  égard  des  données  très  précieuses.  En  1884,  les 
revenus,  sujets  a  Fincome-tax  de  la  propriété  foncière,  ont 
été  portés  a  "258,850,104  1.  s.,  et  les  autres  revenus, 
tous  mobiliers,  à  560,651,095  I.  s.  (1).  La  ca[)ilalisation  des 
revenus  mobiliers  ne  peut  se  faire,  il  est  vrai,  de  la  même  ma- 
nière que  celle  du  revenu  immobilier.  Néanmoins  ces  chiffres 
suffisent  pour  afllrmcr  qu'en  Angleterre,  comme  des  docu- 
ments officiels  me  permettront  de  l'établir  quant  a  la  France, 
la  richesse  mobilière  est  au  moins  égale  si  ce  n'est  supérieure 
a  la  richesse  immobilière.  Par  suite,  les  deux  formes  de  la  ri- 
chesse sont  loin  de  concourir,  dans  les  mêmes  conditions, 
a  l'acquit  des  charges  publi(jues.  Cette  situation  provient 
tout  entière  des  taxes  locales  et  des  dîmes  qui  s'élèvent,  cel- 
les-ci 'a  i  millions  de  1.,  etcelles-fa  'a  plus  de  50  millions  de  1. 

III.  Toutefois,  il  reste  à  faire  une  autre  répartition  qui 
montre  plus  complètement  l'état  réel  des  faits. 

La  propriété  foncière  comprend  deux  éléments  :  la  pro- 
priété bâtie,  principalement  urbaine  et  la  propriété  non  bâtie. 
La  ré[)artition  des  taxes  directes  entre  la  propriété  bâtie  et  la 
propriété  non  bâtie  donne  les  résultats  suivants  : 

TAXES  Propriétés  bâties.  Propriétés  noa  bâties. 

L.   S.  J,.  S. 

Land-tax »  1.014.858 

Income-tax 

Cédille   A 2.438.378  1.219.133 

rédule  B 295.096 

House  Duty 1.855.292 

Death  and  Stamps 1 .530.000  810.000 

Local  taxation 

England 18.830.000  5.650.000 

Scotland 1.870.000  1.180.000 

Ireland 740.000  2.170.000 

Diiacs »  4.000.000 

Totaux 27 .263.670  16.369.087 

(1)  Les  revenus  des  fermiers  ont  été  considérés  comme  fonciers,  puis- 
qu'ils proviennent  du  sol,  bien  qu'ils  n'appartiennent  pas  aux  pro- 
priétaires. 
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Ces  chiffres,  en  ce  qui  concerne  la  division  des  taxes  suc- 
cessorales et  des  taxes  locales,  sont  empruntés  a  YEcono- 
mist  (1)  ;  ils  doivent  correspondre  assez  exactement  îi  la  ré- 
partition des  taxes  directes  entre  la  propriété  bâtie  et  la 
propriété  non  bâtie.  La  distinction  entre  les  revenus  de  cha- 
cune d'elles  a  été  faite  plus  haut.  Les  revenus  de  la  propriété 
bâtie  ont  été  évalués,en  188i,a  127,050,1091.s.(cédule  A)de 
rincome-tax  et  ceux  de  la  propriété  non  bâtie  a  00,291,815 
1.  s.,  cédule  A  et  05,518,180,  cédule  B,  soit  151,808,995  1.  s. 
D'après  ces  bases,  qui  sont  faciles  à  vérifier  au  moyen  des 
évaluations  de  la  taxe  des  pauvres,  la  propriété  bâtie  paierait 
21,50  0/0  et  la  propriété  non  bâtie  paierait  24,50  0/0  sur 
06,294,815,  et  0,44  0/0  sur  65,518,180,  le  tout  pour  le  revenu 
brut.  Les  documents  ne  permettent  pas  de  faire  la  même  ré- 
partition, avec  autant  d'exactitude,  pour  le  revenu  net,  c'est- 
à-dire  en  tenant  compte  des  immeubles  ou  droits  immobiliers 
qui  ne  paient  pas  d'impôt  ou  qui  paient  sauf  certaines  déduc- 
tions. La  totalité  des  revenus  exempts  ou  allégés,  cédule  A, 
est  de  17,789,541  1.  s.  En  répartissant  celte  masse  entre  les 
deux  catégories  de  propriétés,  d'après  les  proportions  ci- 
dessus,  soit  deux  tiers  'a  la  propriété  bâtie  et  un  tiers  a  la  pro- 
priété non  bâtie,  on  trouve  que  celle-ci  supporte  un  impôt  de 
28  0/0  et  celle-l'a  de  24  /OO.  Quant  aux  revenus  fonciers  de 
la  cédule  B,  ils  sont  réduits  pour  les  évaluations  fiscales  à 
55,460,049  1.  s.,  soit  de  près  de  50  0/0,  ce  qui  élève  l'impôt 
sur  ces  revenus  a  0,88  0/0  environ. 

Donc,  en  Angleterre,  la  propriété  foncière  bâtie  acquitte, 
comme  impôt  annuel,  24  0/0  de  son  revenu  et  la  propriété 
foncière  non  bâtie  28  0/0.  En  outre,  les  fermiers  paient  a  peu 
près  1  0/0  de  leur  revenu  net  (2). 

IV.  Les  impôts  indirects  forment  une  masse  de  56,498,260 
1.  s.,  ou  1,425  millions  qui,  a  raison  de  la  population, 
donnent  un  prorata  par  tête  de  59  fr.  55,  ou  158  fr.  par 
ménage. 

(1)  Voir  le  fascicule  du  24  octobre  1885. 

(2)  La  distinction  entre  les  taxes  concernant  les  propriétaires,  d'un 
côté,  les  fermiers  et  locataires  d'un  autre,  sera  établie  sous  le  §  11. 
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Il  y  a  lieu  toutefois  de  faire  remarquer  que, dans  cet  ensem- 
ble détaxes,  4,175  millions  concernent  seuls  les  objets  de 
consommation  et  qub,  dans  cette  somme,  les  droits  sur  les 
thés,  les  tabacs  et  les  spiritueux  portent  seuls  sur  les  con- 
sommations populaires,  puisque  la  bière,  fabriquée  dans  les 
ménages,  n'est  pas  taxée.  Ces  trois  articles  représentent 
800  millions. 

Comme  les  classes  populaires  n'acquittent,  en  Angleterre, 
aucune  taxe  directe,  à  moins  que  leur  aisance  n'ait  pris  un 
développement  qui  atteste  qu'elles  possèdent  un  certain  ca- 
pital, le  prorata  par  tête  s'abaisse  à  un  taux  réellement  sup- 
portable, bien  qu'il  faille  admettre  que  la  part  a  leur  charge 
dans  ces  1,175  millions  est  plus  élevée  que  celle  a  la  charge 
des  autres  classes.  Sans  discuter  quel  peut  être,  sous  un  cli- 
mat aussi  humide  et  aussi  triste  que  celui  de  l'Angleterre,  le 
degré  de  nécessité  de  consommer  une  certaine  quantité  de 
tabac  et  d'alcool,  pour  les  hommes  astreints  à  un  labeur  quo- 
tidien et  pénible,  il  est  certain  et  indiscuté  que  cette  néces- 
sité a  une  limite  assez  étroite  et  que  les  classes  ouvrières 
pourraient  épargner  une  partie  des  salaires  consacrés  par 
elles  aux  boissons  alcooliques,  surtout  fabriquer  la  bière  à 
domicile. 

V,  Si  on  rapproche  ces  résultats  de  ceux  obtenus  pour  la 
distribution  des  revenus  de  la  nation  anglaise  (1),  on  trouve 
que  pour  13  milliards  de  revenus  annuels,  les  classes  ou- 
vrières n'acquittent  que  leur  part  dans  1,175  millions  de  taxes 
de  consommation,  part  qui,  à  raison  de  24  millions  de  per- 
sonnes, ne  doit  pas,  toutes  compensations  faites  'a  propos  du 
thé  et  du  tabac,  dépasser  la  moitié  du  total  ou  600  millions, 
soit  25  fr.  par  tête  et  iOO  fr.  par  ménage,  ou  4,75  0/0  du 
revenu. 

Quant  aux  autres  classes,  elles  se  partagent  en  deux  caté- 
gories qu'il  est  nécessaire  de  distinguer  : 

1°  la  dernière  couche  des  classes  moyennes,  a  proprement 
dire  les  artisans,  au  nombre  de  6,000,000  de  personnes,  avec  un 

(1)  Voir  tome  II,  Théories  de  l'impôt,  p.  91  et  103. 
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revenu  de  3,400,000,000  fr.  La  plus  grande  partie  de  cerevenu 
ne  paie  aucune  taxe  directe  et,  d'autre  part,  celte  partie  de  la 
société  est  loin  d'avoir  les  habitudes  de  consommation  des  ou- 
vriers mômes.  Elle  est  l'unedes  bases  de  l'économie  permanente 
parla  privation  persévérante;  c'est  l'élément  générateur  de  la 
petite  épargne.  Il  n'y  a  aucune  exagération  'a  évaluer  les  con- 
sommations d'alcool,  de  tabac  et  de  bière  de  cette  classe  a  la 
moitié  de  celles  des  ouvriers.  Cette  catégorie  acquitterait  donc 
12,50  par  tête  et  100  fr.  par  ménage,  ou  2,57  0/0  de  son  revenu. 

2'' les  classes  aisées  et  riches,  comptant  6,000,000  de  per- 
sonnes avec  un  revenu  de  15  milliards.  Si  on  déduit  des  2,875 
millions  fr.  formant  l'ensemble  des  taxes  portées  au  tableau  ci- 
dessus,  750  millions  pour  la  part  des  autres  classes,  il  reste 
2,125  millions  'a  imputer  sur  les  revenus  des  classes  riches 
ou  aisées,  soit  354  fr.  par  tête  et  1726  fr.  par  ménage,  ou 
14  0/0  du  revenu.  Prélève-t-on  sur  les  revenus  de  ces  classes 
le.s  revenus  fonciers,  qui  représentent  6,475  mdlions  et  qui 
acquittent  en  moyenne  17  0/0,  le  prorata  fiscal  des  revenus 
mobiliers  de  ces  classes  reste  à  12  0/0  ou  1,020  millions  sur 
8,525  millions. 

La  répartition  définitive  donne  donc  les  résultats  suivants: 
lo  les  classes  riches  ou  aisées,  en  Angleterre,  contribuent  a  l'ac- 
quit des  impôts, 'a  concurrence  de  17  0/0  sur  leurs  revenus  fon- 
ciers, et  de  12  0/0  sur  leurs  revenus  mobiliers;  les  classes 
laborieuses  a  concurrence  de  4,75  0/0  de  leurs  salaires  ;  les 
classes  intermédiaires  a  concurrence  de  2,37  0/0  de  leurs  pro- 
fits ;  2°  ces  taxes  ne  portent  sur  le  nécessaire  physique  des 
populations  qu'en  ce  qui  concerne  des  consommations  telles 
que  le  tabac,  le  thé,  la  bière,  l'alcool. 

Reste  a  se  rendre  compte  de  l'incidence  même. 


§  11.  Incidence  des  impôts  en  Angleterre. 

Quels  rapports  existe-t-il,  en  Angleterre,  entre  la  répar- 
tition des  impôts  et  l'incidence  des  impôts  ?  Y  a-t-il  corréla- 
tion nécessaire  entre  la  répartition,   c'est-a-dire  la  part  que  le 


INCIDEKCE  DES  IMPOTS  INDIRECTS  99 

fisc  réclame  de  chaque  contribuable,  quelle  que  soit  sa  condi- 
tien,  et  l'incidence,  c'est-îi-dire  l'application  délinitive,  sans 
recours  sur  qui  que  ce  soit,  de  sa  part  à  tout  contribuable. 

La  théorie  de  Tincidence,  ses  divers  aspects,  les  dévelop- 
pements différents  qu'elle  a  reçus  dans  les  discussions  scienti- 
fiques, depuis  deux  siècles,  ont  été  examinés  dans  le  second 
volume  des  théories  fiscales.  Le  lecteur  aura  à  s'y  reporter. 
Tout  en  se  conformant  aux  règles  résultant  de  cet  examen  il 
suffit,  en  ce  qui  est  des  impôts,  en  Angleterre,  de  rechercher 
succinctement  si,  en  fait,  dans  le  système  fiscal  de  l'Angleterre, 
l'incidence  ne  correspond  pas,  ou  dans  quelles  conditions,  elle 
correspond  a  la  répartition. 

Prenons  d'abord  les  impôts  de  consommation,  les  seuls 
impôts  indirects,  en  Angleterre,  qui  aient  de  l'importance. 
J'ai  indiqué  plus  haut  qu'aucun  de  ces  impôts  ne  portait  effec- 
tivement sur  le  nécessaire  physique.  Par  suite,  les  taxes  que 
les  classes  laborieuses  supportent  ne  pourront  pas  se  réper- 
cuter. Même  pour  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  le  fait  de  la 
répercussion  est  d'une  application  incertaine,  à  fortiori  pour 
tous  autres  objets.  Ainsi  il  faut  considérer  que  l'ouvrier  anglais^ 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  sera  contraint  de  prélever  sur 
son  salaire  sa  consommation  de  tabac,  d'alcool,  et  même  de 
bière  et  de  thé. 

Egale  et  plus  grande  encore  impossibilité  pour  les  classes 
intermédiaires  de  rejeter  sur  autrui  les  impôts  qui  les  frap- 
pent. Leur  parcimonie  est  la  meilleure  preuve  de  leur  impuis- 
sance à  cet  égard,  car  leur  fonction  est  moins  rigoureusement 
nécessaire  à  la  société  que  celle  des  ouvriers. 

Dans  la  masse  d'impôts  qu'elles  acquittent,  les  classes,  su- 
périeures peuvent-elles,  au  contraire,  en  repasser  une  por- 
tion aux  autres  classes,  qnisque  le  sol,  les  maisons,  et  la  plus 
grande  partie  des  capitaux  leur  appartiennent  ?  Il  y  a  lieu, 
avant  tout,  de  distinguer  les  taxes  de  consommation  des  taxes 
directes. 

Quelques  polémistes  ont,  sans  doute,  soutenu,  notam- 
ment au  xvm^  siècle,  que  les  classes  riches,  faisant  subsis- 
ter les  classes  laborieuses  par  leur  luxe  ou  les  déchets  de 
leur  table,  (c'était  îi  peu  près  l'opinion  do  Voltaire),  il  leur 
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était,  par  argument  à  contrario,  assez  facile  de  porter  le  coût 
de  leurs  fantaisies  au  compte  des  classes  laborieuses.  L'in- 
fluence du  luxe  ou  des  déchets  des  riches  sur  la  subsistance  de 
l'ouvrier  est  loin  de  jouir  de  la  même  faveur  qu'autrefois. 
Quaat  a  la  théorie  générale  que  le  riche  serait  a  même  de  faire 
partager  par  les  ouvriers  les  impôts  qui  atteignent  les  cigares, 
les  liqueursjes  cafés  qu'il  consomme, les  vêtements  qu'il  porte, 
les  livres  qu'il  feuillette,  les  tableaux  qu'il  achète  et  tous  les 
objets  de  luxe  qui  ornent  sa  demeure,  on  n'en  rencontre  plus 
que  de  très  rares  adeptes.  Toutefois  dans  les  États  où,  soit  des 
taxes  douanières  excessives, soit  des  taxes  somptuaires  enché- 
rissent le  coût  de  la  vie,  il  est  malheureusement  exact  que  la 
cherté  du  coût  de  la  vie  pour  le  riche,  amoindrissant  ses  res- 
sources, tend  'a  diminuer  les  salaires.  Mais  il  n'existe  pas  en 
Angleterre  de  véritables  lois  somptuaires  :  quant  aux  taxes  de 
douane  ou  de  consommation  intérieure,  elles  ne  paraissent  pas 
de  nature  à  porter  la  cherté  du  coût  de  la  vie  pour  les  riches 
a  ce  degré  où  le  pauvre  en  subit  le  contre-coup.  On  trouve 
la  preuve  de  cette  situation  dans  les  progrès  de  la  richesse 
parmi  les  classes  supérieures  et  surtout  dans  les  progrès  de 
l'aisance  parmi  les  classes  ouvrières  (1). 

La  situation  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les  taxes 
directes  qui  forment  un  total  de  1475  millions  dont  1105  de 
taxes  foncières. 

Parmi  les  taxes  directes,  non  foncières,  les  taxes  sur  les 
bénéfices  commerciaux  (cédule  D),  en  abaissant  les  prolits  au- 
dessous  de  la  moyenne  et  les  taxes  successorales  en  détruisant 

(1)  M,  Giffen  a  lu  à  la  Société  de  statistique  de  Londres  (séance  du 
19  janvier  1886)  un  second  mémoire  relatif  aux  progrès  des  classes  labo- 
rieuses dans  les  Iles  Britanniques.  Ce  mémoire  confirme  ceux  communi- 
qués à  la  société  par  M.  GitTen  en  1875  et  1883.-  M.  Gifîen  admet  que  le 
revenu  actuel  du  Royaume  uni  s'élève  à  1270  millions  de  1.  s.  ou  32  mil- 
liards et  que  ce  revenu  se  distribue  ainsi  :  capital  et  travail  des  classes 
supérieures  720  raillions  de  l,  s.;  classes  laborieuses  550  millions  1.  s.  Le 
salaire,  évalué  par  télé  à  19  1.  il  y  a  50  ans  représentait  42  1.  s.  aujour- 
d'hui. A  la  hausse  du  salaire  il  faut  joindre  :  !<>  la  diminution  des  heures 
du  travail,  en  moyenne  20  0/0  ;  2»  la  baisse  de  prix  de  la  plupart  des 
objets  nécessaires  à  la  vie.  M.  Goschen  a  également  traité  le  même  sujet: 
renvoi  au  2*  volume  des  théories  fiscales. 
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les  capitaux,  pourraient  seules  donner  lieu  a  une  répercussion 
sur  les  salaires.  Il  suffit  de  parcourir  le  tableau  constatant  le 
développement  des  éléments  sur  lesquels  j'income-tax  est 
assise, pour  sassurer  qiieles  impôts  ne  compromettent  encore, 
en  Anirleterre,  ni  les  profils,  ni  les  caj)itaii\'. 

La  situation  est-elle  I;i  iim'um'  «juaiit  a  la  propriété  foncière 
liàtie  (lu  iiMii  Iiâti-'  ?  La  (juestion  est  très  importante,  très  dé- 
battue et  tout  a  tait  actuelle  en  Angleterre.  En  réalité,  la  plus 
grande  partie  de  la  propriété  foncière,  bâtie  ou  non  bâtie,  est 
exclusivement  dans  les  mains  d'une  aristocratie  peu  nom- 
breuse.protégée  par  une  législation  puissamment  oligarchique. 

J"ai  montré quen  ce  qui  est  de  la  propriété  rurale,  le  grand 
fait  écononii(ine  «le  l'histoire  de  l'Angleterre,  au  xi\'  siècle, 
avait  été  dalTranchir  précisément  la  nation  anglaise  du  mono- 
pole agricole  de  l'aristocratie  terrienne.  La  législation  foncière 
a  été  maintenue,  mais  son  intluence  économique  a  été  détruite. 
Ainsi,  à  ce  ]iremier  point  de  vue.  il  est  bien  certain  que  ni  les 
Landlords.  ni  leurs  fermiers  ne  peuvent,  ce  qu'ils  ont  fait 
si  longtemps,  simlemniserpar  le  haut  prix  du  blé  et  du  bétail, 
des  impôts  h  leur  charge.  De  toutes  les  répercussions,  celle 
laite  au  moyen  des  droits  sur  les  céréales  et  les  bestiaux  est 
la  plus  fatale  comme  la  plus  terrible,  puisqu'elle  a  pour 
base  la  vie  même  des  populations.  D'autre  part,  la  gêne  des 
landlords  et  de  leurs  fermiers  est-elle  devenue  si  accablante 
que  la  répercussion  (■(  co;?//-ano  soit  à  craindre  !  La  réponse 
est  donnée,  en  termes  catégoriques,  par  ce  fait  que,  de  1875 
à  1885,  les  revenus  de  la  propriété  rurale  n'ont  baissé  que  de 
lOiJ  millions  de  francs.  Or,  de  18G5  a  1875,  ils  avaient  aug- 
menté de  150  millions  de  francs. 

Ainsi  propriétaires  et  fermiers  ne  peuvent  rejeter  leurs  taxes 
sur  les  consommateurs;  piais,  entre  eux  comment  se  fait  la 
répartition?  F\is  de  diflicultés  pour  l'income-tax  :  la  taxe  cédnle 
A  incombe  au  propriétaire,  la  taxe  cédnle  B  aux  fermiers.  En- 
tre eux  s'applique,  surtout  pour  les  baux  a  court  ternie,  la 
loi  du  minimum  des  profits.  Le  fermier  rejette  tout  ce  qui 
compromet  ce  minimum.  Evidemment  la  même  règle  s'appli- 
que pour  les  taxes  locales.  Dans  les  baux  d'un  au  ou  a  court 
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terme,  les  plus  habituels  en  Angleterre,  le  fermier  rejette  sur 
le  propriétaire  toutes  les  taxes  qui  amoindrissent  le  minimum 
des  prolits.  Par  suite,  si  les  fermages  sont  recherchés,  le  pro- 
priétaire pourra  échapper  à  l'incidence  qu'il  subira  tout  en- 
tière, au  cas  contraire.  Dans  les  circonstances  actuelles,  tous 
les  impôts  fonciers  retombent  sur  les  propriétaires  :  les  fer- 
mages sont  offerts. 

La  discussion  est  plus  grave  encore,  plus  complexe  en  ce 
qui  touche  à  la  propriété  bâtie. 

Le  développement  de  la  propriété  bâtie,  en  Angleterre,  a 
été  extraordinaire.  De  1865  a  1884,  c'est-a-dire  en  20  ans, 
les  revenus  bruts,  constatés  par  la  cédule  A,  se  sont  élevés 
de  1.717  millions  a  3.175  millions.  Ces  revenus  paraissent 
être,  en  France,  inférieurs  d'un  milliard. 

La  propriété  bâtie  acquitte:  l*'  les  taxes  successorales  dont  la 
répercussion  ne  pourrait  avoir  lieu  que  si  elles  étaient  exor- 
bitantes, 2°  la  taxe  spéciale  des  maisons,  3"  l'income-tax, 
i"  les  taxes  locales.  Ces  diverses  taxes,  représentant  le  quart 
du  revenu,  proportion  très  élevée,  la  question  d'incidence  et 
de  répercussion  se  pose  d'elle-même. 

Pour  la  taxe  sur  les  maisons,  taxe  assez  modérée,  la  loi  la 
met  'a  la  charge  du  locataire.  (1)  Pour  l'income-tax, le  locataire 
doit  payer  à  la  décharge  du  propriétaire.  Quant  aux  taxes  pro- 
vinciales, elles  sont  a  la  charge  du  locataire  seul  en  Angle- 
terre et  pays  de  Galles  et,  par  moitié,  entre  le  propriétaire  elle 
locataire  en  Ecosse  et  en  Irlande.  Si  l'on  peut  en  juger,  quant 
a  l'Angleterre,  d'après  ce  qui  se  passe  en  France,  l'incidence 
des  impôts  pour  les  maisons  serait  conforme  à  la  répartition 
fait(i  par  la  loi,  sauf  exceptions.  Cette  règle  est  le  résultat 
d'une  loi  économique,  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande. 
De  même  que  les  fermes  sont  offertes  [);ir  la  j)ropriélé 
rurale,  les  logements  sont  demandés  par  les  populations  ur- 
baines. L'incidence  des  impôts  a  lieu  en  conséquence.  Le  pro- 
priétaire rural  subit  l'impôt,  le  propriétaire  urbain  peut  s'en 
débarrasser  juscpi'au  moment  où  le  dévelop[»emcnt  des  cons- 

{{)  La  loi  dit  occupier,  l'occupant,  c'est  le  locataire  pour  toutes  les 
maisons  non  habitées  par  le  propriétaire. 
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tructions  ramt^ne  l'équilibro.  Il  faut  en  conclure  qu'en  géné- 
ral, en  Angleterre,  les  locataires  supportent  toujours  la  taxe  des 
maisons  et  les  taxes  provinciales,  mais  qu'ils  n'ont  aucune  part 
dans  rincome-tax.  Or  la  taxe  des  maisons  est  de  5  1/2  0/0  ;  cette 
taxe  reste  donc  au  compte  des  locataires  ainsi  que  les  taxes 
provinciales  pour  les  loyers  non  inférieurs  à  500  francs.  Les 
classes  laborieuses  en  prennent  leur  contingent  soit  directe- 
ment, soit  dans  le  prix  du  loyer.  La  taxe  des  maisons  est  de 
3.50  0/0,  la  moyenne  des  taxes  locales  sur  les  propriétés 
bâties  est  de  18.75  0/0;  ensemble  22,25  0/0. 

En  Ecosse,  il  faut  joindre  a  la  taxe  des  maisons  la  moitié  des 
taxes  provinciales  pour  les  locataires  qui  ont  un  revenu  per- 
sonnel supérieur  h  750  fr.  En  Irlande,  la  taxe  des  maisons 
n'oistepas.  Le  locataire  ne  doit  que  la  moitié  des  taxes  pro- 
vinciales, lorsque  le  loyer  des  maisons  dépasse  100  fr.  dans 
les  comtés  et  150  fr.  dans  les  bourgs. 

Toutefois,  il  y  a  (juclques  exceptions  importantes  dontil  faut 
tenir  compte.  Ce  sont  les  grandes  villes,  comme  Londres, 
Glasgow,  Manchester  où  la  population  s'accumule  avec  j)lus  de 
rajùdilé  que  ne  s'élèvent  les  maisons  nouvelles;  ce  sont  les 
centres  industriels  qui  se  constituent  et  se  développent  tout-à- 
coup.  Dans  ces  dernières  années,  l'accroissement  de  la  popu- 
lation urbaine,  eu  Angleterre,  a  été  immense,  siu'toul  "a  Lon- 
dres(l).Le  nombre  des  logements  ne  s'est  pas  trouvé  en  rapport 
avecceluides  locataires:  les  loyers  onlhaussé;  le  |)ropriétairea 
eu  le  moyen  de  se  récupérer,  dans  une  large  mesure, de  tous  les 
impôts  'a  sa  charge,  même  de  l'income-tax  ;  aussi  l'Etat  est-il 
intervenu,  des  associations  se  sont-elles  fondées,  des  lois 
spéciales  (1 875-1 8(S5)  ont-elles  été  édictées  pour  favoriser  la 
construction  des  maisons  et  rétablir  l'équilibre  entre  l'oflVe  et 
la  demande. 

Par  suite  est-on  autorisé  a  supposer  que  le  prorata  de  2ï  O/'q 
de  la  propriété  foncière  bâtie  dans  les  diverses  taxes  foncières 


(1)  Pour  tout  ce  qui  roncerne  Lomlre?,  je  renvoie  à  mon  élude  sur  Lon- 
dres :A'oinr//(^ /ît^ruc,  liiniars  1884. 

(2)  Sur  l'incidence  des  taxes  locales  urbaines,  consulter  Hatldionc,  Lo- 
cal administration  1885,  page  76-77  et  Clitîe  Leslie  :  Essays  15.87 
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est  supporté,  pour  les  maisons  louées,  en  très  notable  partie, 
par  les  locataires  au  moyen  d'une  plus-value  dans  les  loyers 
ou  de  conventions  particulières. 

Il  est  même  probable  que  les  projets  de  réforme  concer- 
nant soit  la  part  de  la  propriété  foncière  dans  les  charges  fis- 
cales de  la  nation,  soit  son  organisation  même,  proviennent, 
pour  une  certaine  part,  des  conditions  économiques  ou  socia- 
les qui  permettent  aux  propriétaires  fonciers  de  conserver 
leurs  avantages  et  d'amoindrir  leurs  charges. 

g  12.  —  Projets  de  Réformes  nouvelles. 

Tout  en  tenant  compte  de  la  situation  privilégiée  de  la  pro- 
priété foncière  en  Angleterre,  Tensembie  des  réformes  fisca- 
les, accomplies  depuis  Huskisson,  jusqu'au  dernier  ministère 
de  M.  Gladstone,  n'en  constitue  pas  moins  une  œuvre  écono- 
mique et  sociale  grandiose.  Cette  œuvre  est  l'application, 
comme  la  justification  du  grand  mouvement  théorique  des 
Économistes  français  au  siècle  dernier  et  des  vues  supérieu- 
res de  l'Assemblée  constituante.  En  France,  ce  mouvement 
n'a  pu  porter  qu'une  partie  de  ses  fruits,  a  raison  de  la  résis- 
tance des  intérêts  particuliers,  de  la  décrépitude  de  l'ancien 
régime,  des  violences  de  la  Révolution,  des  guerres  funestes 
qui  ont  accablé  la  nation.  Plus  sage  et  plus  heureuse,  malgré 
les  excès  et  les  pertes  d'une  longue  guerre,  l'Angleterre  a  pu 
s'approprier  les  idées  et  toutes  les  expériences  des  physiocra- 
les  et  de  l'Assemblée  constituante.  Elle  y  a  procédé  avec  ma- 
turité, persévérance  et  un  plein  succès.  Elle  a  littéralement 
fait  les  essais  que  Vauban,  Montesquieu,  Turgot  avaient  re- 
commandés :  1"  respect  du  nécessaire  physique  de  l'homme; 
2"  liberté  des  échanges  afin  d'accroître  les  ressources  de  l'hu- 
manité ;  5"  conversion  progressive  des  impôts  indirects  en 
impôts  directs,  sauf  sur  les  objets  dont  la  consommation  n'est 
pas  comprise  dans  le  nécessaire;  4°  concours  progressif  de  la 
propriété  et  du  capital  au  fur  et  a  mesure  qu'ils  prennent  plus 
d'importance  et  que  s'abaisse  le  taux  des  profits.  A  ces  prin- 
cipes, dont  les  physiocrates  n'avaient  pas  su  indiquer  les  li- 
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mites,  les  économistes  et  les  hommes  d'État  de  l'Angleterre 
ont  ajouté  :  1"  recours  aux  formes  nouvelles  que  revêt  la  ri- 
chesse, valeurs  mohilièreset  personnelles  de  tout  genre;  2"part 
plus  étendue  et  même  [trogressive,  exigée  des  successions  ; 
3"  distinction  fondamentale  entre  la  propriété  bâtie,  plus  favo- 
risée par  les  circonstances,  et  la  propriété  non  bâtie  ;  4"  flexi- 
bilité et  variabilité  de  Timpôt;  5"  justice  d'une  progression 
modérée  ;  6"  application  de  l'impôt  (taxe  des  pauvres,  lois  de 
salubrité),  a  la  charité  sociale. 

La  société  anglaise  a  recueilli  les  fruits  abondants  de  cette 
noble  politique;  elle  a,  h  plusieurs  points  de  vue,  réalisé  les 
utopies  et  aussi  les  hautes  prévisions  de  Fénelon.  Devenue  le 
plus  grand  foyer  comniercial  du  globe,  en  même  temps  qu'im 
centre  industriel  plus  puissant  que  tous  les  autres,  elle  a  pu 
accumuler  sur  un  territoire,  (jui  n'égale  que  les  3/5""^  de  la 
France,  une  population  aussi  nombreuse  que  celle  de  la 
France,  tout  en  distribuant  sur  le  globe  entier  plus  de  G  mil- 
lions d'Anglais  qui  ont  fondé,  sans  compter  les  Etats-Unis,  des 
colonies  magnifiques.  Nulle  part  les  classes  laborieuses  ne 
sont  plus  aisées,  plus  actives  et  plus  morales.  Nulle  part  leur 
condition,  ce  qui  est  le  critérium  des  Etats  prospères,  n'est 
meilleur.  Nulle  part  elle  n'a  réalisé  autant  de  progrès. 

D'autres  peuples  se  tiendraient  pour  satisfaits.  11  n'en  est 
pas  de  même  de  la  nation  anglaise.  Elle  est  animée  d'un  mou- 
vement de  vitalité  intense.  Les  réformes  de  Huskisson,  de 
Robert  Peel,  de  M.  Gladstone  accomplies,  d'autres  réforma- 
teurs se  sont  levés  de  toutes  parts.  Après  avoir  analysé  leurs 
théories,  il  me  reste  a  examiner  leurs  projets  et  a  montrer 
comment  ces  projets  se  relient  aux  réformes  déjà  faites, 
quelle  influence  ils  exerceraient,  mis  en  pratique,  sur  les  ins- 
titutions fiscales  et  la  condition  économique  de  l'Angleterre. 

Les  partis,  en  Angleterre,  sont  d'accord  sur  la  nécessité  et 
l'opportunité  d'une  réforme.  Eclairés  par  la  pratique  séculaire 
d'institutions  libres,  ils  savent  que  les  idées  et  les  besoins 
des  sociétés  se  modifiant  sans  cesse,  à  raison  tantôt  du  mou- 
vement intérieur  dont  elles  sont  animées,  tantôt  de  l'infiuence 
des  autres  nations,  elles  sont  tenues  de  s'accommoder,  sans 
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relâche,  a  des  changements  qui  ne  s'arrêtent  jamais.  Les  par- 
tis ne  diffèrent  donc,  en  général,  que  sur  l'étendue,  la  portée 
ou  la  succession  des  réformes.  Ils  savent  se  plier  a  toutes  les 
exigences  de  l'opinion;  leur  occupation  principale  est  de  la 
consulter  tout  en  la  guidant,  sans  la  violenter  ni  la  dédaigner. 
Chez  aucun  peuple  contemporain,  le  respect  de  l'opinion  du 
pays  n'a  été  poussé  si  loin.  C'est  l'honneur  et  la  principale 
force  de  l'Angleterre. 

Les  Anglais  considèrent  que  le  mouvement  de  réformes, 
économiques  et  fiscales,  auquel  Huskisson,  Cohden  et  Robert 
Peel  ont  attaché  leurs  noms,  est  terminé  ;  ils  admettent  que  le 
moment  est  venu  d'en  essayer  de  nouvelles.  Les  théoriciens 
de  ces  nouvelles  réformes  ont  été  Stuart  Mill,  Cliffe  Leslie, 
Giffen,  Leone  Lévi,  Cairnes,  Herbert  Spencer  et  même  les  écri- 
vains radicaux  ou  socialistes  dont  j'ai  déjà  analysé  les  doctri- 
nes, Ces  réformes  correspondent  h  un  mouvement,  qui  re- 
monte h  près  de  40  ans,  et  qui  a  profondément  pénétré  dans 
les  diverses  couches  sociales.  Les  hautes  classes  sont  elles- 
mêmes  loin  d'y  être  demeiu'ées  étrangères.  Ce  mouvement  a 
accompli  son  évolution  théorique.  L'heure  de  l'application 
approche.  Mais,  en  Angleterre,  l'application  d'une  réforme 
n'équivaut  jamais  a  une  révolution.  Elle  signifie  expérimenta- 
tion. Les  Anglais  ont  même  fait  des  expériences  partielles,  no- 
tamment 'a  propos  des  réformes  dans  les  taxes  locales  et  dans 
la  législation  sur  la  salubrité  publique,  législation  qui  a  une 
grande  importance  (1). 

D'accord  sur  le  caractère  et  les  conséquences  de  ce  mou- 
vement, les  Anglais  le  sont  moins  sur  l'étendue  des  réformes 
qui  s'y  rattachent;  quatre  systèmes  sont  en  présence.  Le  corps 
électoral,  comprenant  0  millions  d'électeurs,  a  été  appelé,  en 
novembre  et  en  décembre  1885,  a  délibérer  et 'a  opter  sur 
chacun  d'eux.  Cette  consultation  solennelle,  demandée  au  mi- 
lieu d'un  calme  admirable  et  avec  une  liberté  illimitée,  a  été 


(1)  Sur  les  nombreuses  applications  de  la  méthode  expérimentale, 
voir  le  livre  remarquable  de  M.  Léon  Donnai  :  La  poUliquc  expéri- 
mentale 1885. 
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précédée  d'une  discussion  publique,  qui  s'est  prolongée  pen- 
dant trois  mois,  et  qui  a  permis  a  cha(juc  système  de  se  pro- 
duire devant  l'opinion  pMl)Ii(|ue,  non  pins  dans  la  sphère  limi- 
tée des  livres  et  des  écoles,  mais  sur  l'arène  politique  elle- 
même.  La  discussion  a  toujours  conservé  le  caractère  prati- 
que qui  convient  aux  Anglais  ;  chaque  parti  a  défendu  ses  pro- 
jets et  les  moyens  de  les  réaliser. 


J  13.  —  Réformes  des  socialistes. 

Dans  ce  mouvement  de  discussion  les  socialistes  propre- 
ment dits  n'ont  tenu  qu'une  place  des  plus  modestes.  Bien 
que  les  idées  socialistes  aient  fait  de  notables  progrès  en  An- 
gleterre, leur  influence  est  encore  exclusivement  théoricjue. 
Elles  ne  constituent  pas  un  corps  assez  compact  pour  être 
admises  sur  la  plate-forme  électorale.  Tel  est  le  véritable  sens 
d'une  correspondance  échangée  entre  M.  Hyndman,  l'un  des 
chefs  du  parti  socialiste,  et  M.  Sidgwick,  professeur  d'Econo- 
mie politique,  dès  le  début  de  la  période  électorale  (l).  Les 
théories  socialistes  ne  sont  dédaignées  par  personne  :  l'inter- 
vention de  M.Herbert  Spencer,  dans  son  livre  The  stafe  versus 
the  Man^  en  est  la  preuve  ;  mais  elles  ne  peuvent  encore  être 
discutées  devant  le  peuple  ;  elles  ne  peuvent  être  réduites  'a 
des  formules  assez  précises  pour  constituer  les  éléments  des 
réformes  sur  lesquelles  les  électeurs  auront  a  se  prononcer. 

Les  classes  ouvrières,  dans  les  villes  comme  dans  les  cam- 
pagnes, ont  accompli  en  Angleterre,  depuis  40  ans,  de  si 
grands  progrès  ;  il  a  été  fait,  en  leur  faveur,  des  réformes  fis- 
cales si  considérables,  qu'elles  sont,  en  général,  satisfaites  de 
leur  condition.  Elles  ne  sont  nullement  accaparées  par  les  uto- 
pies socialistes;  elles  ont  en  aversion,  comme  la  plupart  des 
Anglais,  les  procédés  révolutionnaires.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  malgré  l'accession  de  2  millions  de  nouveaux  élec- 
teurs, pris  la  plupart  parmi  les  ouvriers,  les  élections  ont  eu 

(1)  Le  Timcs  a  publié  celte  correspondance  en  octobre  1885. 
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dans  les  centres  urbains  de  l'Angleterre  proprement  dite,  et 
dans  des  agglomérations  telles  que  Londres,  Manchester,  Li- 
verpool,  un  caractère  conservateur.  Sur  64  députés  de  l'ag- 
glomération de  Londres,  plus  de  la  moitié  appartiennent  au 
parti  conservateur.  Si  on  avait  appliqué  à  la  métropole  le 
scrutin  de  liste,  pas  un  radical,  même  pas  un  Avhig  n'eût  été 
élu.  A  Paris,  aux  élections  d'octobre  1885,  pas  un  conserva- 
teur n'a  pu  passer.  Le  contraste  est  complet. 

Loin  d'être  révolutionnaires  ou  socialistes,  les  ouvriers  an- 
glais ne  seraient  pas  éloignés  de  favoriser  les  projets  de  ré- 
formateurs bien  différents  qui,  comme  M.  William  Hoyle,  au- 
teur d'un  ouvrage  sur  l'histoire  du  travail  coopératif  en  Ah- 
gleterre,  voudraient  diminuer  la  consommation  des  spiritueux 
en  Angleterre.  Cette  consommation  représente  une  dépense 
annuelle  de  5,600  millions  de  francs.  En  la  réduisant  de  moi- 
tié, les  ouvriers  anglais  amélioreraient  beaucoup  plus  sûre- 
ment leur  condition  qu'en  expérimentant  les  théories  de  M. 
Hyndman  (1). 

La  pauvreté  a  pu  augmenter  légèri^ment  en  Angleterre,  sur- 
tout en  Irlande,  depuis  les  mauvaises  récoltes  de  1878  et  la 
dépression  commerciale  ;  mais  cette  augmentation  est  loin 
d'avoir  été  proportionnelle  a  celle  delà  richesse  et  de  la  popu- 
lation. La  durée  de  la  vitalité  ne  cesse  de  s'accroître  en  même 
temps  que  la  natalité  en  Angleterre;  au  surplus,  aucun  peuple 
ne  pourvoit,  avec  plus  de  libéralité,  aux  besoins  des  pauvres 
et  ne  s'incline,  avec  plus  de  respect,  devant  la  grande  vérité 
de  l'Evangile  :  «  Vous  aurez  toujours  des  pauvres  parmi 
vous.  ■>) 

Ce  n'est  donc  pas  le  parti  socialiste  qui  a  pu  formuler,  de- 
vant le  peuple  anglais,  le  programme  des  nouvelles  réformes 
fiscales.  Il  n'a  été  question  ni  de  la  plus-value  du  sol  (un- 
earned  incrément),  ni  de  la  nationalisation  de  la  terre,  ni  de  la 
rente,  ni  partant  des  procédés,  notamment  des  impôts,  des- 
tinés 'a  accomplir  les  réformes  socialistes.  Il  est  peu  probable 


fl)  Lettre  de  1\L  W.  ttoyle,  publiée  dans  le  Times,  octobre  1882,  Re- 
medieâ  for  poverty. 
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que,  soit  les  fermiers  dans  les  comtés,  soit  les  ouvriers  dans 
les  villes,  eussent  fait  bon  accueil  aux  méthodes  fiscales  de 
MM.  Briggs,  Hyndman  ou  Henri  Georges  (1). 


I  14.  —  Réformes  des  radicaux  :  M.  Chamberlain. 

La  discussion  n'y  a  rien  perdu.  Dans  aucune  élection,  de- 
puis les  luttes  mémorables  soutenues  par  TAnti-Corn  League, 
les  débats  préparatoires  n'ont  été,  de  part  et  d'autre,  plus 
larges,  plus  prolongés,  plus  importants.  Les  questions  politi- 
ques et  sociales  les  plus  hautes  et  les  plus  délicates  ont  été 
abordées  et  envisagées  contradictoirement  avec  un  éclat,  une 
éloquence,  une  compétence  qui  attestent  le  développement 
intellectuel  des  classes  politiques  en  Angleterre.  Radicaux, 
Whigs,  Torys  ont  rivalisé  d'etîorts.  Si  M.  Chamberlain,  M. 
(îoschen,  M.  Shaw  Leievre,  le  marquis  d'Hartington,  M.  Ghil- 
ders.  Sir  Charles  Dilke,  ont  conduit  la  campagne  du  côté  des 
radicaux  et  des  >vhigs^  avec  une  infatigable  activité,  si  M. 
Gladstone  a  su  résumer,  dans  un  programme,  adapté  aux  cir- 
constances, les  aspirations  communes,  le  marquis  de  Salis- 
bury,  Sir  Randolph  Churchill,  lord  Iddesleigh  (Sir  StafTord 
Northcote),  Sir  Hicks-Beach, Chancelier  de  rEchiquier,ont  sou- 
tenu la  lutte  avec  une  fermeté  inébranlable,  quoique  sous  des 
formes  toujours  courtoises.  La  haute  sagacité  politique,  le  ca- 
ractère solide  et  la  grande  éloquence  du  marquis  de  Salisbury 
ont  même  conquis  les  suffrages  de  ses  adversaires 

Toutefois  ce  n'est  pas  aux  whigs  qu'il  pouvait  appartenir  de 
poser  les  questions.  En  elles-mêmes, ces  questions  étaient  trop 
graves  ;les  solutions  proposées  seraient  de  nature  'a  altérer  trop 
profondément  la  constitution,  les  forces,  rintluence  de  la  so- 
ciété anglaise  pour  que  le  soin  de  les  expliquer, devant  6  millions 
d'électeurs,  fut  attribué  aux  représentants  d'une  fraction  de  l'a- 
ristocratie anglaise.Les  whigs  pouvaient  accepter, en  vue  de  con- 

(1)  M.  Harrisson  (Conlemporary  Revievv  février  1886),  déclare  au  nom 
de  l'école  positiviste  anglaise,  se  rallier,  quant  à  présent,  au  programme 
des  radicaux. 
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server  leur  participation  traditionnelle  aux  affaires,  des  réfor- 
mes nouvelles  :  leur  fonction  politique  consistera  probable- 
ment a  les  accomplir  peu  a  peu,  a  titre  d'intermédiaires  entre 
les  diverses  classes  de  la  société  anglaise  ;  mais  ces  réformes 
devaient  être  présentées,  dans  toute  leur  extension,  au 
peuple  anglais  par  les  hommes  politiques  qui  s'éloignent  le 
moins  des  théories,  propagées  au  milieu  de  la  nation  par  les 
publicistes. 

C'est  à  M.  Chamberlain, seul  chefalors  du  parti  radical, mem- 
bre des  derniers  ministères  de  M.  Gladstone,  investi  de  la  con- 
fiance d'une  notable  partie  des  classes  ouvrières, qu'a  appartenu 
la  tâche  de  dresser  le  programme  des  changements  dans  les 
lois,  en  particulier  les  lois  fiscales,  qui  doivent  correspondre 
au  mouvement  des  idées  économiques  et  sociales,  dans  la 
société  anglaise.  Pendant  l'automne  de  1885,  M.  Chamber- 
lain a  rempli  le  rôle  que  Cobden  a  occupé  pendant  les  grandes 
années  de  la  lutte  pour  l'abolition  des  droits  sur  les  céréales. 
En  Angleterre,  comme  en  Ecosse,  a  Birmingham,  a  Hull,  à 
Evesham,  comme  a  Glasgow  et  à  Inverness,  il  a  débattu,  avec 
une  netteté,  une  précision,  une  force  qui  ne  se  sont  jamais  af- 
faiblies, les  problèmes  nouveaux  que  la  nation  anglaise  est 
appelée  'a  résoudre  et  les  moyens  d'y  parer.  Dans  ces  problè- 
mes, comme  pour  ces  moyens,  la  fonction  de  l'impôt  vient  au 
premier  rang.  (1) 

Les  réformes  radicales  les  ramenèrent  a  sept:  1"  la  désagré- 
gation de  la  propriété  foncière  ;  2"  la  désaffectation  des  biens 
de  l'église  anglicane  ;  3°  la  réorganisation  des  administrations 
locales  avec  l'élection  pour  base  :  4"  la  municipalisation  de  la 
propriété  foncière  ;  5°  la  mobilisation  de  la  propriété  fon- 
cière ;  0°  légalisation  de  l'impôt  ;  7°  la  gratuité  de  l'enseigne- 
ment. 

Sauf  la  dernière  qui  ne  s'y  rattache  qu'indirectement,  ces 
réformes  sont  reliées  étroitement  les  unes  aux  autres.  Elles 
forment  un  tout  ;  elles  émanent  d'un  même  plan  ;  opérer  une 

(1)  The  radical  programme  usée  une  préface  de  M.  Chamberlfiin  ;  cet 
ouvrag'e  paru  eo  octobre  1880  u  eu  plus  de  15  édilions. 
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révolution  dans  la  constitution  de  la  propriété  foncière  en  An- 
gleterre et,  par  suite,  amoindrir  sinon  détruire  la  prépondé- 
rance de  l'aristocratie  anglaise. 

Le  but  de  cette  révolulionest  a  la  (bis  social  et  politique.  Il 
s'agit  de  rnodilier  les  lois,  de  manière  a  ce  (pi'ellcs  attribuent 
dans  la  répartition  des  avantages  politiques  et  sociaux,  dans  la 
distribution  de  la  richesse,  au  détriment  de  la  masse  de 
la  nation, une  influence  moins  exclusive, moins  inégale,  moins 
oppressive  à  quelques  familles  privilégiées.  Cest  le  côté 
social,  Ils'agitaussi  de  transférer  la  force  politique  des  classes 
nobles  ou  riches  aux  classes  les  plus  nombreuses.  La  désagré- 
gation de  la  propriété  foncière,  la  désaffectation  des  biens  de 
l'Eglise,  la  réorganisation  des  administrations  locales,  l'égali- 
sation de  l'impôt,  la  gratuité  de  l'enseignement  ne  sont  que 
des  moyens  d'accomplir  cette  révolution.  Ces  divers  moyens 
n'ont  aucun  caractère  socialiste.  Ils  ont  déj'a  été  mis  en  œuvre 
dans  la  plupart  des  autresEtats  de  l'Europe. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  municipalisation  de  la  pro- 
priété foncière.  C'est  la  plus  caractéristique  des  réformes  pro- 
jetées, peut-être  celle  a  laquelle  le  parti  radical  paraît  tenir  le 
plus,  mais  aussi  celle  qui  soulève  le  plus  d'objections,  quoique 
l'une  des  moins  contestées. 

Ces  diverses  réformes  constituent  un  plan  d'ensemble  des- 
tiné a  modifier  complètement  le  régime  de  la  propriété  fon- 
cière, le  système  des  impôts  et  l'organisation  de  la  société  en 
Angleterre. 

Elles  ont  été  préparées,  depuis  longtemps,  soit  par  les  dis- 
cussions théoriques  des  économistes  ou  pratiques  des  juristes, 
soit  par  des  changements  notables  dans  les  lois  et  les  institu- 
tions, soit  par  des  faits  d'ordre  politique  et  économique  qui 
Indiquent  qu'une  grande  évolution  a  lieu  dans  la  société 
anglaise,  (i) 

Cette  évolution  tend  a  détruire  l'édifice  construit,  depuis 
150  ans,  avec  tant  de  prévoyance  et  de  succès,  par  l'aristocratie 

(1)  L'ouvrage  principal  à  consulter  sur  l'ensemble  des  réformes  de  la 
propriété  foncière  en  Angleterre  est  celui  de  M.  G.  Brodrick  :  English 
Landand  Ejiglàh  Landowners  iS8L 
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britannique  el  a  permettre  aux  tendances  naturelles  de  la  so- 
ciété anglaise,  interrompues  depuis  un  siècle  et  demi,  de  re- 
prendre leur  ancien  et  libre  cours. 

Elle  ne  s'accomplit  pas  seulement,  au  nom  des  idées  nou- 
velles de  besoins  nouveaux;  elle  n'est  pas  en  dehors  de  la 
tradition  véritable  de  la  société  anglaise.  Bien  au  contraire, 
elle  correspond  au  passé  ;  elle  en  est  la  conséquence  et  le  dé- 
veloppement régulier. 

Plusieurs  bills  concernant  la  propriété  foncière  rurale,  ou  les 
rapports  entre  les  landlords  et  les  fermiers,  entre  les  fermiers 
et  les  cultivateurs  mêmes  (labourers)  ont  été,  depuis  près  de 
vingt  ans,  votés  par  le  Parlement  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  ou 
l'Irlande  ;  mais  sauf  les  deux  bills  de  1881  el  1885,  bills  spé- 
ciaux pour  l'Irlande,  aucun  d'eux  n'a  réellement  menacé  la 
situation  juridique  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre;  c'est 
encore  le  puissant  édifice  qui  a  tant  contribué  à  l'expansion  de 
la  race  anglo-saxonne  et  a  la  fondation  de  l'empire  anglais. 

Ni  ces  diverses  lois,  ni  les  réclamations  des  cottagers 
cultivateurs  anglais  ou  écossais,  ni  les  théories  des  socialistes 
ou  des  radicaux,  ni  les  livres  de  Stuart  Mill,  de  M.  A.  Wallace, 
d'Herbert  Spencer  n'auraient  probablement  suffi  pour  y  mettre 
la  sape,  tant  il  avait  été  solidement  établi,  si  les  mauvaises 
récoltes  et  surtout  la  baisse  des  prix  n'avaient  entamé  sérieu- 
sement la  condition  d'un  des  trois  facteurs  de  cet  édifice, 
celle  des  fermiers. 

Le  climat  de  l'Angleterre,  la  nature  du  sol,  conviennent  par- 
ticulièrement a  la  grande  culture  et  par  suite  au  fermage.  Les 
produits  ne  sont  pas  variés,  ils  consistent  exclusivement  dans 
la  culture  des  céréales  et  l'élevage  du  bétail.  Avec  la  puissance 
de  natalité  de  la  population  anglaise,  les  fermiers  étaient  assu- 
rés de  vendre  les  blés  et  le  bétail  à  bon  compte.  Ils  pouvaient 
payer  de  grands  fermages  et  les  propriétaires,  de  leur  côté, 
avaient  les  moyens  de  vivre  largement  et  d'appliquer  'a  leurs 
terres  les  capitaux  nécessaires  à  une  culture  intensive  (1).  Les 

(l)Voir  un  article  du  duc  d'Argyl  :  Nineleenth  century  décembre  1885.  Le 
duc  d'Argyl  cite,  relativement  à  la  haute  Ecosse,  de  nombreux  exemples 
de  cette  application  du  capital  par  les  Landlords.  En  général  le  fermage 
est  en  raison  du  capital.  Sur  9  fermes,  un  capital  employé  de  18.060  L.  s. 
correspond  à  un  fermage  total  de  2.033  L.  452.000  fr.  contre  50.750. 
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cultivalciiis  eiix-inêmes  pai'licij)aiuiit  à  celte  prospérilé  par 
des  salaires  suflisants. 

D'ailleurs  des  charges  (iscales  très  modérées  et,  dans  tous 
les  cas,  consenties  et  contrôlées  par  des  propriétaires  —  pas 
de  droits  do  mutation  entre  vils,  pas  de  droits  ou  des  droits 
modiques  pour  les  mutations  par  décès. 

Cet  état  de  choses  avait  été  garanti,  jusqu'en  IHiO,  par  des 
droits  protecteurs.  Il  leur  survécut  ;  jamais  l'agriculture  an- 
glaise n'a  été  plus  p'^ospère,  jamais  la  gentry  hritannicjue  n'a 
été  plus  heureuse  que  de  1850  à  187')  ;  au  surplus  c'est  la  plus 
belle  époque  de  l'histoire  de  l'Angleterre.  L'importafioji  des 
blés  et  des  viandes  des  Etals-Unis,  des  blés  de  llndc  et 
d'Australie,  indispensahles  pour  nourrir  37  millions  d'habi- 
tants, a  altéré  celle  situation,  parce  que  l'agriculture  britan- 
ni(|ue  n'est  plus  en  mesure  de  taire  lace  à  l'alimentation  de  la 
population  de  l'Angleterre. 

Les  prix  ont  baissé  ;  les  fermages  ont  obéi  à  cette  baisse, 
les  salaires  aussi.  La  vieille  harmonie  qui  avait  si  longtemps 
régné  entre  les  Landiords,  les  fermiers,  les  cultivateurs  s'est 
refroidie.  (1)  Les  fermiers,  les  labourers,  se  sont  éloignés 
de  leurs  anciens  seigneurs.  Ils  se  sont  imprégnés  des  idées 
nouvelles.  Beaucoup  les  ont  acceptées;  beaucoup  pensent  que 
la  terre  anglaise  ne  peut  plus  rémunérer  trois  catégories  de  pos- 
sesseurs. Les  labourers  ont  formé  des  unions  comme  les  ou- 
vriers des  villes,  notamment  la  Faniio-'s  Alliance  ;  ils  ont 
rencontré  dans  M.  Arch,  M.  Chamberlain,  M.  Jessé  Collings 
des  chefs  comme  M.  John  Bright,  M.  Mundella,  M.  Broadhurst 
ont  été  et  sont  les  chefs  des  unions  ouvrières.  (2)  L'idée  que 

(I)  D'après  M.  Shaw  Lefevre  (discours  prononcé  au  Libéral  club  en 
janvier  1882)  de  1875  à  1881  il  y  aurait  eu  pour  l'agriculture  anglaise,  une 
diminution  de  revenus  et  un  accroissement  de  charges  formant  un  total 
de  170  à  180  millions  de  L.  s.  —  dans  lequel  les  fermiers  auraient  eu  à, 
supporter  de  130  à  140  millions  de  L.  s. 

Depuis  1881,  la  situation  ne  s'est  pas  améliovée.L' Ecouornist  (6  décem- 
bre 1884)  évaluait  la  diminution  annuelle  du  revenu  brut,  sans  parler  de 
l'augmentation  des  charges,  à  3.560.622  L.  s.  de  1881  à  1884.  De  1850 
à  1875  l'accroissement  annuel  du  revenu  brut  avait  été,  d'après  VEcono- 
mist,  de  12.830.590  L.  s. 

^^2)  Le  mouvement  donné  par  M.  Arch  a  eu  une  grande  importance. 
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la  terre  doit  être  dans  le  commerce  général,  que  tout  particu- 
lier doit  pouvoir  en  acquérir  un  loi,  que  le  cultivateur  ne  peut 
être  frustré  de  sa  part  dans  un  sol  que  seul  il  travaille  de 
ses  mains,  a  nécessairement  pris  racine  dans  un  milieu  appau- 
vri et  mécontent. 

Les  fermiers  ont  suivi  plus  tard  le  mouvement.  Les  lois 
nouvelles,  votées  pour  Tlrlande,  leur  ont  paru  applicables  à 
l'Angleterre.  Le  landlord  a  dû  subir  des  réductions  et  tenir 
compte  des  améliorations  ;  son  caprice  ou  son  avidité  ont  été 
limités  ;  il  n'a  conservé  le  droit  de  congédier  ou  d'expulser 
que  moyennant  de  légitimes  compensations  {Holdings-acts 
1875  et  1885).  (1) 

Ces  changements  dans  les  rapports  des  possesseurs  du  sol 
en  ont  amené  d'autres  dans  l'organisation  politique  du  pays. 
Le  droit  des  Landiords  d'administrer  les  comtés  a  été  con- 
testé ;  l'inconvénient  de  n'avoir  pour  centre  local  que  la 
paroisse  s'est  montré  sous  beaucoup  de  rapports  ;  l'extrême 
complexité  des  diverses  administrations  locales,  dont  les  limi- 
tes sont  fictives  parce  que  tout  le  sol  appartient  a  des  pro- 
priétaires qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  en  détacher  aucune 
parcelle,  est  devenue  une  sorte  de  chaos  depuis  les  lois  nou- 
velles sur  la  salubrité,  l'hygiène  et  l'éducation. 

L'édifice  a  donc  craqué  de  toutes  parts  :  le  moment  de  le 
reprendre  en  sous-œuvre  est  venu.  Ce  mouvement  s'étend  à 

Les  ouwiers  agricoles  (labourers)  Font  devenus  presque  tous  électeurs, 
M.  Arch  est  entré  à  la  Ohambre  des  Communes.  M.  Mundella  fait  partie 
du  cabinet  de  M.  Gladstone.  C'est  M.  Jessé-CoUings  qui  a  provoqué  la 
chute  du  cabinet  Salisbury,  sur  la  question  foncière  précisément. 

(1)  Les  diverses  lois  qui,  de  1875  à  1883,  ont  été  votées  par  le  parle- 
ment pour  régler  les  rapports  des  Landiords  et  des  fermiers  ont  eu  sur- 
tout pour  objet  de  sauvegarder  les  avances  et  améliorations  des  léi'miers. 
Ces  lois  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions.  M.  James  Caird  en 
a  fait  l'objet  de  son  discours  présidentiel  à  la  société  de  statistique  de 
Londres  (novembre  1881).  Plus  tard  une  polémique  d'un  haut  intérêt 
s'est  engagée  à  propos  de  ces  lois  entre  le  marquis  de  Salisbury  et  M.  J. 
Caird.  (Times,  13  août  1883),  Le  mémoire  de  M,  Caird  de  1881  est  un 
document  de  grande  valeur.  Dans  ces  discussions,  furent  soulevées  les 
diverses  questions  qui  sont  à  reprendre  actuellement  —  Voir  dans  le 
Nineteenth  d'octobre  1883  un  a.ticle  de  M.  Shaw  Lefèvre  et  dans  le 
Fortnighlly  octobre  1882  un  article  de  M.  E.  Bear. 
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toutes  les  parties  du  royaume-uni.  Il  est  plus  violent  en  Irlaiule 
à  raison  de  l'oppression  systématicjucment  organisée  depuis  les 
guerres  de  (luillaunie  III,  et  des  souffrances  intolérables  des 
Irlandais;  il  est  très  énergi(iue  en  Ecosse  où  les  e\|)uisions, 
dénoncées  avec  tant  de  justice  et  d'éloquence,  il  y  a  cinquante 
ans,  par  Sismondi,  ont  laissé  de  si  amers  souvenirs  dans  les 
populations  des  Ilighlands;  (i)  mais  il  n'est  pas  moins  intense 
en  Angleterre,  a  raison  des  obstacles  de  toute  sorte  que  l'orga- 
nisation de  la  propriété  foncière  apporte  a  la  mobilisation  du 
sol,  a  l'échange  des  terres  et  a  l'administration  locale. 

Non  seulement  !e  marché  des  immeubles  est  très  restreint 
dans  tout  le  royaume-uni,  mais  les  aliénations  ne  i)résentent 
qu'une  sécurité  nicomplète  par  suite  de  l'insuriisance  de  son 
régime  juridique  ;  les  propriétaires  ont  longtemps  exercé 
et  exercent  encore  leurs  droits,  sauf  de  très  honorables  excep- 
tions, avec  une  vigilance  excessive. 

Ils  ont  possédé  comme  possèdent  et  agissent  tous  les  pro- 
priétaires de  monopoles,  faisant  valoir,  en  général,  avec  habi- 
leté et  i)révoyancc,  leurs  domaines,  mais  toujours  avisés  et 
inllexibles. 

L'Angleterre  a  longtemps  subi  ce  monopole  sans  murmurer. 
Peut-être  lui  doit-elle  son  empire.  Il  ne  saïu'ait  être  dans  la 
nature  des  monopoles  de  durer  toujours.  Les  générations  ont 
changé.  Elles  n'obéissent  plus  aux  mêmes  mobiles.  Il  y  a  un 
quart  de  siècle,  elles  approuvaient  encore  le  système  foncier 
qui  perpétuait,  dans  quelques  familles  privilégiées,  la  propriété 
du  sol,  ces  arrangements  secrets  qui  reportaient  sur  une 
seule  tête,  même  avant  la  naissance,    l'immense   héritage 


(1)  De  là  les  Holdings  et  Croftersbills(i883  et  1885).  Leduc  d'Argyll 
a  publié  dans  le  Times  (mai  1884)  une  lettre  sur  les  Crofters  écossais  (pe- 
tits fermiers)  dans  laquelle  il  montre  comment  les  grands  propriétaires 
ont  souvent  favorisé  la  petite  culture  —  mais  ils  n'en  ont  pas  moins 
abusé  du  droit  de  LooK-out  (expulsion).  M.  John  Raé  a  consacré  aux 
Crofters  un  article  dans  le  Contemporary  mars  t883.  Le  croft  es!,  une 
portion  d'une  grande  ferme.  Au-dessous  du  crofler  vient  le  cottar.  Fer- 
miers, crofters,  cottars  sont  sous  la  dépendance  du  Landiord.  Ils  ne 
peuvent  posséder,  qu'à  tiLre  précaire,  malgré  l'attachement  traditionnel 
des  Celtes  pour  le  sol  sur  lequel  est  établie  leur  famille. 
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d'une  famille  entière,  dont  tous  les  autres  membres  devaient 
essaimer  sur  tous  les  points  du  globe;  aujourd'hui  elles  récla- 
ment la  liberté  de  la  terre,  la  libre  accession  de  tous  à  la 
possession  du  sol  britannique. 

{"Désagrégation  de  la  propriété  foncière.  —  La  condition 
présente  de  la  propriété  foncière,  en  Angleterre,  est  le  résultat 
de  deux  grands  faits.  Le  premier  a  un  caractère  très  général  ; 
c'est  le  régime  féodal,  qui,  sous  l'iniluence  des  événements  po- 
litiques, a  été  modifié  en  Angleterre  plus  tôt  que  dans  la  plu- 
part des  autres   Etats  de  l'Europe.   Le  second,   tout   a   fait 
particulier  a  l'Angleterre  ;  c'est  le  caractère  aristocratique 
de  la  révolution  de  1688.  Tout  en  donnant  a  la  nation  anglaise 
un  gouvernement  entièrement  parlementaire,  presque  républi- 
cain, les  deux  révolutionsde  1640 et  1688 ont  abouti  à  consti- 
tuer en  Angleterre   l'une   des  plus  puissantes  aristocraties 
qui  aient  gouverné  une  nation.  L'élément  principal  de  cette 
aristocratie  a  été  une  législation  foncière   que,  grâce  au  con- 
cours des  légistes,  les  grandes   familles  ont  lentement  impo- 
sée   au  peuple  anglais,  législation  d'autant  plus  redoutable 
que  l'esprit  de  hardiesse  dans  la  spéculation,  propre  à  la  race 
normande,  s'y  est  donné  complète  carrière.   On  retrouve  ce 
même  esprit  dans  les  immenses  entreprises  de  colonisation  du 
Canada,  de  certains  territoires  des  Etats-Unis,   du  Cap,  de 
l'Australie,  dans  l'accaparement  des  terres,  même  dans  l'ex- 
ploitation de  l'Inde,  et  jusque  dans  les  gigantesques  spécula- 
tions de  quelques  banquiers  anglais.  Les  grandes  et  riches 
familles  anglaises  du  xvn'  siècle  ont,  en  quelque  sorte,  conçu 
un  idéal  social  dont  la  possession  exclusive  du  sol  était  la  base. 
Elles  se  sont  emparées,  avec  la  collusion  du  parlement  où  elles 
disposaient  de  la  majorité,  de  tous  les  communaux;  elles   ont 
ainsi  privé  les  petits  propriétaires  d'une   de  leurs  ressources  ; 
elles  ont  acheté  leurs  terres.  (1)  Elles  ont  acheté   également 


(1)  D'après  M.  James  Caircl  2590  Eûclosure  acls  auraient  absorbé 
2.142.000  acres  —  ou  860.000  liectares.  Mais  dans  un  discours  prononcé 
à  Birmingham  (novembre  1885)  M.  Cliamberlain  a  soutenu  que,  de  1800 
à  1845,  2000  acts  du  Parlement  avaient  enclos  7  millions  d'acre,  que  de 
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celles  (les  moyens  j)roi)rié(;iires  fyeoinen)  en  l(;iir  offrant  une 
large  plus-value  cl  en  les  dépouillant  de  toute  inlluence  locale. 
Elles  ont  ainsi  constitué  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande, 
des  terres  immenses.  Elles  en  ont  confié  la  culture  à  des  fer- 
miers choisis  avec  soin,  mais  maintenus  en  complète 
dépendance  par  des  baux  de  2  ans(l).  Elles  ont  ainsi  créé 
la  belle  race  des  fermiers  de  T Angleterre  et  de  l'Ecosse. 
Puis,  elles  ont  assuré  les  prolits  des  fermiers  et  leurs  propres 
renies  par  la  terrible  législation  protectionniste  dont  j'ai  ra- 
conté Thisloire.  La  propriété  ainsi  accaparée,  elles  ont  pour- 
vu à  sa  conservation  en  empruntant  au  régime  féodal  le  droit 
de  primogéniture  et  en  poussant  le  droit  de  substitution  (en- 
tail)  au  dernier  degré  d'extravagance.  Les  légistes  anglais  ont 
admis  que  la  volonté  d'un  homme  pouvait  indéfiniment  prési- 
der a  la  destinée  de  toutes  les  générations  descendant  de  lui. 
Ils  ont,  h  la  lettre,  réalisé  la  prophétie  de  Fénelon.  La  terre 
(estate),  possédée  par  une  famille,  est  ainsi  devenue,  comme 
au  moyen-âge,  la  molécule  sociale  principale.  La  paroisse 
n'en  a  été  qu'une  dépendance.  La  commune  n'a  pu  se  for- 
mer ;  le  comté  n'a  été  qu'une  réunion  de  terres  ;  les  proprié- 
taires des  plus  grandes  terres  l'ont  administré  comme  juges 
de  paix  (magistrales).  La  vie  seigneuriale  s'est  organisée  en 
Angleterre.  Les  landlords,  les  fermiers,  les  ouvriers  agri- 
coles en  ont  été  les  seuls  éléments.  Le  seigneur  et  le  fer- 
mier ont  par  suite  eu  a  supporter  toutes  les  dépenses  locales  ; 
d'où  le  caractère  foncier  des  taxes  locales.  Nécessairement 
chargé  des  taxes  locales,  le  landlord  s'est  efforcé  de  rejeter 
sur  autrui  les  taxes  générales.  Lalnnd-tax  a  été  déclarée  per- 
manente: la  terre  n'a  pas  payé  de  droits  de  mutation  ni  de  suc- 
cession ;  l'income-tax  a  été  compensée,  du  moins  jusqu'en 
184G,  par  les  droits  sur  les  blés  (2). 

18A5  à  1867  450. OCO  avaient  été  également  enclos.  Les  enclosurcs  sont 
devenues  moins  nombreuses  ;  mais  le  Land  commission  en  octroie 
encore.  Tooke  a  relevé  (!«■■  volume)  les  enclosures  de  1800  à  1812,  il 
en  compte  811. 

(1)  George  Brodrick.  Englich  Land  and  Landlords  1881. 

(2)  Consulter  :  Land  ieniire  in  Eugland  and  Irdand  —  dans  les   Sys- 
tems of  Land  Icnure  in  various  counlries  de  iNI.  Probya  —  ouvrage  pu- 
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Dans  les  villes  le  même  accaparement  a  eu  lieu,  quoique 
sous  des  formes  différentes.  Le  sol  et  les  maisons  de  la  plu- 
part des  villes,  en  Angleterre,  appartiennent  aux  plus  ancien- 
nes et  aux  plus  nobles  familles  de  l'Angleterre.  Le  duc  de 
Westminster  possède  une  partie  de  Londres.  Le  marquis  de 
Bute  est  propriétaire  du  port  de  Cardiff.  Là  encore  dominent 
le  droit  de  primogéniture  et  les  substitutions.  Ne  pouvant 
fournir  les  capitaux  nécessaires  à  la  construction  de  tous  les 
terrains  urbains,  les  propriétaires,  pour  conserver  la  plus- 
value  du  sol,  plus  précieuse  que  celle  des  maisons,  ont  eu 
recours  au  bail  emphytéotique  ;  Londres  a  été  bâtie  par  des 
emphyléotes.  C'est  une  des  plus  grandes  difficultés  que  l'on 
rencontre  pour  améliorer  les  logements  insalubres.  Par  sui- 
te, l'ouvrier,  le  petit  marchand,  le  petit  rentier,  ne  peu- 
vent songer  a  acquérir  un  terrain  et  h  le  bâtir.  L'une  des 
principales  ressources  des  familles  modestes  leur  échappe. 
Elles  seront,  dans  les  villes,  locataires,  comme  dans  les 
campagnes,  fermières  des  riches.  Le  riche,  l'aristocrate  reste 
le  maître  partout  (1). 

Les  deux  autres  facteurs  de  la  production  et  de  la  richesse 
en  Angleterre,  le  commerce  et  l'industrie  ont,  pendant  long- 
temps, obéi  aux  mêmes  tendances  que  l'aristocratie  territo- 
riale. La  concentration  des  capitaux  est  tout  aussi  efficace  pour 

blié  par  le  Cobden-club,  et  surtout  le  livre  do  M.  G.  Brodrick  (EnrjUsh 
Land  and  English  Landlonls)  M,  Brodrick  a  publié  un  petit  abrégé  de 
son  ouvrage  :  tkc  Reform  of  the  English  Land  sijslcm  1883 —  où  se  trouve 
résumée  l'histoire  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre.  Voir  également 
dans  la  collection  du  Cobden-club  le  mémoire  de  M.  Brodrick  sur  l'his- 
toire du  droit  de  primogéniture  et  de  substitution  en  Angleterre.  Après 
avoir  expliqué  l'affaiblissement  du  régime  léedal  sous  les  Tudors  et  les 
Stuarts,  iVr.  Brodrick  ajoute  :  «  Dans  le  cours  des  temps,  cependant,  l'or- 
«  gueil  des  familles,  aidé  par  les  légistes,  trouva  de  nombreux  expé- 
«(  dients  pour  empêcher  l'aliénation  et  la  division  des  terres  et  pour  raf- 
«  fermir  le  droit  de  primogéniture  sur  une  base  solide.  >  Quant  aux 
traits  de  l'organisation  agricole  de  l'Angleterre  au  xvriie  siècle,  ils  sont 
tous  relevés  par  M.  Brodrick  et  dans  Lecky  :  V Angleterre  au  xvine  siècle. 
(1)  Sur  la  constitution  de  la  propriété  foncière  dans  Londres  et  dans  la 
plupart  des  villes  anglaises,  consulter  l'ouvrage  de  M.  Firth,  ancien 
député  de  Londres  :  London  and  the  municipal  reform,  et  un  article  de 
M.  Brodrick  ;  the  homes  of  the  poor  (Fortnightly,  octobre  1882). 
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le  commerce  et  rindiistric  que  pour  l'agriculture.  L'idée  d'ac- 
caparer et  d'exploiter  les  forces  de  l'Angleterre,  plus  tard 
celles  des  autres  peuples,  s'est  développée  aussi  bien  chez  les 
banquiers  et  les  manufacturiers  que  chez  les  landlords.  Le 
parlement  a  dû  briser  le  testament  de  Thelusson,  contempo- 
rain de  Necker.  Thelusson  avait  fait  le  rêve  d'une  fortune  co- 
lossale. Et  comme  la  durée  de  sa  propre  vie  n'y  pouvait  suffi- 
re, il  avait  réglé,  par  testament,  une  série  de  substitutions 
qui,  en  réduisant  'a  la  portion  congrue  les  générations  les 
plus  proches  de  lui,  devaient  j)rocurer  aux  plus  éloignées  une 
richesse  fabuleuse.  Les  origines  de  la  grande  fortune  des 
Burdett-Coutts  sont  les  mêmes  (1). 

Le  Thelusson  act  (Georges  III)  est  une  des  dispositions  les 
plus  curieuses  de  la  législation  anglaise.  Il  interdit  pour  tous 
les  biens  (real  or  personal  property)  raccumulalion  au-delà 
de  21  ans.  Cette  interdiction  ne  pouvait  intervenir  que  dans 
une  législation  acceptant  la  survivance  du  défunt  et  le  retard 
indéfmi  pour  le  partage  de  ses  biens.  Le  droit  successoral 
était  ainsi  laissé  en  suspens,  quant  a  son  exercice.  Aussi  a-t-il 
été  question  d'appliquer  l'acte  Thelusson  h  toutes  les  substitu- 
tions. Le  testament  Thelusson  avait  substitué  le  testateur 
aux  légataires. 

Il  est  reconnu  par  les  historiens  et  les  publicistes  anglais 
que,  pendant  tout  le  xvin''  siècle,  qui  a  été  extrêmement 
prospère  pour  l'Angleterre,  les  substitutions  et  arrangements 
de  famille  (entails  and  Settlements)  ayant  pour  but  de  cons- 
tituer et  de  maintenir  à  per|)étuité  les  Estate  (terres)  dans  leur 
intégrité  sur  une  seule  tête,  née  ou  'a  naître,  ont  répondu  'a  une 
sorte  de  volonté  nationale.  La  nation  a  cru  y  rencontrer,  et 
en  cela  elle  ne  s'est  pas  trompée,  un  instrument  de  puissance. 
Les  mœurs,  les  idées,  la  volonté  arrêtée  des  familles  ont 
même  toujours  été  au-delà  de  la  législation.  La  législation  des 

(1)  Le  frère  de  lord  Brougham  est  mort  en  janvier  1886.  Il  a  légué 
tous  ses  biens  en  Freehold,  Copyhold,  Leasehold,  à  son  fils  Henry- 
Charles  pour  sa  vie  (forlile)  avec  transmission  à  son  premier  fils  et  suc- 
cessivement aux  autres  fils,  d'après  l'ordre  de  primogéniture,  aceording 
to  senioritv  intail  maie. 
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Entails  et  des  Settlements  est  obscure,  complexe  :  les  juris- 
tes l'ont  toujours  reconnu,  mais  ils  s'inclinaient  devant  le  res- 
pect absolu  pour  la  liberté  testamentaire.  Le  droit  de  primo- 
géniture  dans  les  successions  ab  intestat  immobilières  a  son 
fondement  principal  dans  l'exercice  du  droit  testamentaire, 
dans  la  ferme  volonté  de  tout  landlord  de  transmettre  son 
Estate  en  son  intégrité  ;  le  droit  de  substitution  (Entail) 
n'a  été  qu'un  moyen  d'assurer  cette  intégrité  (1). 

Une  loi  de  1882,  provoquée  par  lord  Cairns,  a  autorisé  l'a- 
liénation des  estâtes  substitués,  quand  le  montant  des  dettes 
est  trop  considérable.  Cette  loi  est  demeurée  sans  efiét.  Elle 
est  contraire  aux  mœurs,  aux  idées  des  landlords. 

Dans  les  réformes  à  accomplir  il  y  a  lieu  de  tenir  grand 
compte  de  cette  situation. 

Testaments,  droit  de  primogéniture,  substitutions,  ont  éga- 
lement joué  leur  rôle  dans  la  constitution  des  grandes  fortunes 
commerciales  et  industrielles  de  l'Angleterre.  Mais,  d'après  la 
nature  même  des  choses,  l'accaparement  n'a  pu  être  aussi 
complet  pour  les  capitaux  mobiliers  que  pour  le  sol  ;  l'in- 
fluence polilique  leur  avait  été  distribuée  avec  parcimonie  ; 
Londres  n'envoyait  que  quatre  députés  au  parlement.  Chaque 
grande  famille  territoriale  disposait,  au  moins,  d'un  bourg 
pourri  ;  les  classes  moyennes,  surtout  les  classes  ouvrières 
ont  grandi  ;  l'opposition  des  intérêts  s'est  bientôt  manifestée. 

L'aristocratie  anglaise  a  longtemps  fait  face  à  cette  opposi- 
tion par  la  direction  supérieure  des  intérêts  de  l'Angleterre; 
une  influence  dominante  en  Europe,  la  conquête  et  l'ex- 
ploitation de  l'Inde,  le  prodigieux  mouvement  d'émigration 
qui  est  l'origine  des  Etats-Unis,  du  Dominion,  de  l'Australa- 
sie,  du  Cap,  c'est-'a-dire  dire  d'une  colonisation  bien  autre- 
ment considérable  que  celle  de  l'Espagne  pendant  le  xvf  et 
le  xvn"  siècle  (2). 

(1)  Consulter  Lebret  :  La  proprii'lc  foncière  en  Angleterre,  1883,  et  le 
grand  ouvrage  de  M.  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de 
l'Angleterre. 

(2)  Rien  de  plus  curieux  à  cet  égard  que  le  récit  tracé  par  M.  Fronde, 
riiisLorien  tory,  de  son  voyage  au  Gap   et  en   Australasie.  Les  détails 
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Elle  n'y  suffit  plus  aujourd'hui;  les  iu(('rê(s  des  ai^'^doméra- 
lions  urbaines,  du  commerce  et  de  l'industrie  ont  i^randi  plus 
que  les  siens  ;  la  population  a  doublé  ;  elle  déborde  de  tous 
côtés.  L'émigration  n'en  diminue  plus  les  masses.  Cet  accapa- 
rement du  sol,  prévu  par  l'énelon  et  soumis  par  lui  à  une  si 
terrible  interrogation,  apparaît  a  tous  les  yeux.  Dans  les  villes 
les  ouvriers  se  heurtent  aux  substitutions  et  aux  emphytéo- 
ses  ;  dans  les  campagnes,  les  fermiers  se  heurtent  au  droit 
de  primogéniture,  aux  substitutions,  aux  baux  annuels  ou 
bisannuels.  Partout  la  terre  est  occupée  par  une  oligarchie  de 
quelques  familles  (pii  se  distribuent,  en  outre,  les  principales 
fonctions  de  l'Etal.  Si  les  aînés  ont  les  patrimoines,  les  ca- 
dets reçoivent  les  places;  c'est  un  accaparement. 

La  désagrégation  de  la  propriété  foncière  s'impose  donc 
'a  la  société  anglaise.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  cette 
désagrégation  avec  les  projets  socialistes.  Elle  leur  est  en- 
tièrement étrangère.  Elle  consiste  a  briser  une  législation  fac- 
tice, a  rendre  la  terre  accessible  a  tous,  a  la  remettre  dans  le 
commerce,  a  abolir  une  législation  de  monopole  et  de  privi- 
lège. Il  ne  sagit  même  pas  de  limiter  le  pouvoir  testamentai- 
re. Le  droit  de  primogéniture  serait  respecté  ;  celui  de  subs- 
tituer limité  à  une  ou  deux  générations  ;  mais  dans  les  suc- 
cessions ab  intestat,  toujours  nombreuses,  le  partage  égal 
entre  tous  les  héritiers  serait  la  règle,  aussi  bien  pour  le  pa- 
trimoine immobilier  que  pour  le  patrimoine  mobilier  (1). 

Les  conséquences  fiscales  de  cette  première  réforme  appa- 
raissent immédiatement.  Les  taxes  successorales  immobiliè- 

qu'il  donne  sur  les  grandes  terres  australasiennes  de  l'aristocratie  an- 
glaise, son  esprit  d'accaparement,  sa  vie  de  haut  confort,  sont  du  plus 
vir  intérêt.  Oceana,  188G.  J'ai  déjà  signalé  les  mêmes  faits  pour  le  Ca- 
nada et  le  Texas.  Les  sociétés  écossaises  de  ranchos  dans  plusieurs 
Etats  ont  une  grande  importance. 

(1)  M.  Ra(Talo\vich  a  publié,  en  1886,  avec  une  préface  de  M.  Léon 
Say,  dans  la  coUeclion  Guiliaumin,  un  curieux  mémoire  sur  le  socialisme 
agraire  de  M.  Chamberlain.  L'honorable  publiciste  a-t-il  tenu  compte 
suffisant  du  régime  privilégié  des  landlords  ?  Il  ne  s'agit  pas,  en  Angle- 
terre, d'attaquer  la  liberté  de  la  propriété,  il  s'agit  de  la  restituer.  Ce  que 
l'Etat  a  fait  -îontre  cette  liberté,  il  doit  concourir  à  le  défaire.  11  n'y  a  rien 
de  socialiste  dans  la  revendication  de  la  libre  disposition  de  la  terre. 
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res  seront  les  mêmes  que  les  taxes  mobilières  ;  des  droits  de 
mutation  entrevifs  pourront  être  ajoutés  aux  taxes  successora- 
les ;  les  impôts  fonciers  pourront  atteindre  directement  les 
propriétaires  au  lieu  de  porter,  en  premier  lieu,  sur  les  occu- 
pants. 

2°  Désaffectation  dos  binn  de  V Eglise  nnglicnne  :  L'Eglise 
anglicane  est  une  dépendance  de  l'aristocratie  anglaise.  Elle 
prend  les  cadets  au  même  titre  que  l'armée,  la  magistrature  et 
l'Inde.  L'Eglise  anglicane  a  conservé,  en  grande  partie,  la  ma- 
gnifique dotation  qu'elle  possédait  ou  reçut  'a  l'époque  de  la 
Réforme,  surtout  les  dîmes.  Bien  que  limitées  par  la  loi  de 
1856,  les  dîmes  représentent  encore  pour  l'Eglise  anglicane 
une  dotation  annuelle  de  4,000,000  1.  s.  et  pour  l'Église  d'E- 
cosse de  240,502  1.  s.  A  cette  dotation,  il  faut  ajouter  :  1"  les 
propriétés  foncières  de  l'Eglise  anglicane  dont  le  revenu  est 
estimé  h  25  millions  de  francs  ;  2"  le  revenu  des  capitaux  mo- 
biliers de  l'Eglise  dont  le  montant  n'est  pas  connu  ;  4"  le  ca- 
suel,  que  Bailly,  il  y  a  50  ans,  évaluait  a  15,500,000  fr.  L'en- 
semble de  ces  revenus,  d'après  M.  Hubbard,  statisticien  auto- 
risé et  membre  du  Parlement,  dépasserait  150  millions  de 
francs,  dont  100  millions  provenant  des  dîmes.  Dans  ces  va- 
leurs ne  sont  pas  compris  les  cathédrales,  églises,  presbytères, 
écoles,  asiles,  hospices  appartenant  à  l'Eglise  anglicane. 

La  désaffectation  des  biens  de  l'Eglise  n'aurait  pas,  au  point 
de  vue  de  la  distribution  de  la  propriété  foncière,  une  grande 
importance.  Le  domaine  ecclésiastique,  sans  y  comprendre 
les  maisons,  ne  paraît  pas  dépasser  500,000  acres  ou  200,000 
hectares  d'une  valeur  de  1  milliard  de  francs,  en  dehors  des 
maisons,  presbytères  et  églises. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  au  point  de  vue  des  dîmes. 
Soit  en  vertu  d'exemptions  remontant  fort  loin,  soit  en  vertu 
de  rachats  dont  le  prix  est  l'un  des  éléments  de  la  fortune 
mobilière, de  l'Église,  ces  dîmes,  converties  par  la  loi  de  1850, 
en  véritables  rentes  foncières,  ne  portent  que  sur  les  cinq 
huitièmes  des  propriétés  foncières  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles.  Si  elles  étaient  abolies  avec  de  simples  com- 
pensations viagères,  elles  amélioreraient   singulièrement  la 
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condition  delà  propriété  foncièro.  Si  elles  étaient  transférées, 
ce  qui  serait  plus  écpiitablc,  le  service  du  culte  assuré,  aux  j)a- 
roisses  ou  aux  administrations  locales,  elles  en  revivifieraient 
les  finances.  C'est  ce  que  soutiennent  les  réformateurs  radi- 
caux. Les  rentes  ecclésiastiques  seraient  l'un  des  instruments 
de  la  municipalisalion  du  sol  (1). 

L'Eglise  anglicane  n'est  pas  l'élément  principal  de  la  propa- 
gation du  christianisme  par  la  race  anglo-saxonne.  Elle  n'est 
pas  même  le  plus  puissant  foyer  du  christianisme  en  Angle- 
terre. Ce  sont  les  églises  non-conformistes  qui,  dans  tout  le 
Royaume-Uni  et  dans  toutes  les  colonies  anglaises,  ont  la 
plus  grande  part  dans  le  rayonnement  chrétien  de  la  civili- 
sation anglaise.  Le  concours,  apporté  par  le  peuple  anglais  'a 
la  réforme  comme  au  développement  du  christianisme,  est 
immense.  L'Eglise  anglicane  n'a  pris,  dans  ce  concours, 
qu'une  part  secondaire.  Néanmoins  les  dîmes  ecclésiastiques 
sont  payées  par  les  propriétaires  de  tous  les  cultes.  C'est  un 
grief  extrêmement  sérieux.  La  répartition  des  revenus  ecclé- 
siastiques en  constitue  un  autre  non  moins  grave.  Les  hauts 
dignitaires,  apparentés  aux  familles  aristocratiques,  reçoi- 
vent, comme  en  France,  sous  l'ancien  régime,  des  traite- 
ments  excessifs  ;  parfois  ils  ne  remplissent  pas  leur  fonction  ; 
parfois  ils  la  font  tenir  'a  rabais  par  autrui,  tandis  que  les  rec- 
teurs et  les  vicaires,  chargés  du  culte,  sont  réduits  a  un  sa- 
laire insuffisant.  20  archevêques  ou  évêques  se  partagent 
205,000  1.  s.  ou  plus  de  5  millions  de  francs,  tandis  que  l'on 
compte  4,000  bénéfices,  inférieurs  à  2,500  fr.  Enfin  sur 
15,728  bénéfices  4,562  dépendent  seuls  des  autorités  ecclé- 
siastiques ou  des  Universités  ;  tous  les  autres  relèvent  de 
l'Etat,  au  nombre  de  845,  ou  des  particuliers  au  nombre  de 
8,521.  Or  les  15,728  bénéfices  représentent  les  deux  tiers  des 
revenus  de  l'Église  anglicane  (4,525,595  1.  s.). 

(1)  D'après  le  rapport  de  La  Land  commîssmi  pour  1882,  les  dîmes 
ont  représenté,  durant  cette  année,  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles 
4,053,985  L.  s.  qui  ont  été  répartis,  —  678.987  L.  s.  au  haut  clergé  ^ 
2.421.708  L.  s.  au  clergé  paroissial  —  766.233  L.  à  des  laïcs  — et 
196.056  L.aux  collèges  et  écoles.  Voir  :  Financial  reform  almanuc,  1884, 
1883, 1886.  —  Churckproperty  :  Bluebook  1885. 
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La  réforme  de  cette  situation  est  donc  inévitable.  Tout  en 
assurant  le  service  du  culte  anglican,  il  est  possible  de  libé- 
rer de  tout  concours  les  membres  des  autres  cultes  qui  entre- 
tiennent a  la  fois  l'Église  anglicane  et  l'église  'a  laquelle  ils 
sont  attachés,  d'abolir  ou  de  racheter  les  dîmes,  de  vendre  le 
domaine  ecclésiastique. 

La  commission  supérieure  des  biens  de  l'Église,  chargée 
depuis  1856,  du  contrôle  sur  tous  les  biens  et  revenus  de 
l'Eglise,  a  d'ailleurs  décidé  la  mise  en  vente  de  ce  domaine 
avec  de  grandes  facilités  pour  les  acquéreurs. 

Dans  les  parties  de  l'Angleterre  où  les  dîmes  n'existent  pas 
ou  ont  été  rachetées,  et  dans  toute  l'Ecosse,  même  dans  les 
paroisses  oii  les  revenus  ordinaires  des  églises  sont  insuffi- 
sants, il  existe  une  taxe  locale  spéciale  (church-rate)  destinée 
soit  'a  l'entretien  des  édifices  religieux,  soit  a  parfaire  le  trai- 
tement des  ministres.  Cette  taxe  incombe  'a  tous  les  pro- 
priétaires, quel  que  soit  leur  culte.  La  réforme  de  cette  taxe 
est  une  conséquence  nécessaire  de  la  désaffectation  des  biens 
de  l'Église  anglicane. 

Inutile  d'ajouter  que  l'Église  anglicane  conserverait  les  édi- 
fices religieux,  presbytères,  jardins,  écoles  qui  lui  appartien- 
nent, de  même  que  ses  capitaux  mobiliers.  Les  prix  de  ses 
immeubles  et  celu"  du  rachat  des  dîmes,  payées  par  les 
membres  de  V Église  anglicane,  formeraient  un  fonds  com- 
mun, administré  parla  commission  ecclésiastique,  après  une 
révision  équitable  des  traitements.  L'idée  de  spolier  1  Église 
n'est  partagée,  en  Angleterre,  par  personne  ;  mais  l'Église  ne 
sera  plus  payée  par  les  non-conformistes  ni  par  les  catholi- 
ques. Elle  perdrait,  au  moins,  le  tiers,  sinon  la  moitié  de  son 
revenu  actuel 

Le  projet  de  désaffectation  des  biens  de  l'Église  anglicane 
ne  serait  que  la  conséquence  de  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat.  Cette  séparation  serait  une  forte  brèche  pour  l'ans- 
tocratie  anglaise.  L'Eglise  anglicane  joue,  en  effet,  une  fonc- 
tion essentielle  dans  les  institutions  aristocratiques.  Elle 
est  l'un  des  plus  fermes  soutiens  des  substitutions  et  du  droit 
de  primogéniture  par  l'asile   qu'elle  offre  aux  cadets  et  aux 
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lilles  déshérités.  Les  dîmes  leur  servent  de  patrimoines  on  de 
dots,  car  les  ministres  se  marient.  C'est  une  très  forte  insti- 
tution civile,  mais  c'est  une  funeste  institution  religieuse. 
Aussi  s'est-il  fondée,  en  Angleterre,  une  puissante  société 
(libération  Society)  pour  modifier  cette  situation.  La  libéra- 
tion Society  a  dépensé  de  1881  à  1884  près  d'un  million  de 
fr.  ;  elle  a  distribué  5  millions  de  tracts. 

La  réforme  religieuse  s'accomplira  :  mais  a  raison  désin- 
térêts matériels  (ju'elle  menace,  tout  indique  qu'elle  viendra 
au  dernier  rang  dans  le  radical  programme.  Elle  a  soulevé 
une  tempête  plus  terrible  que  toutes  les  autres  réformes  réu- 
nies. Chef  du  parti  tory,  le  marquis  de  Salisbury  a  déclaré 
que  l'Eglise  anglicane  étant  un  des  fondements  de  l'Etat,  il 
s'opposerait  toujours  a  une  réforme  qui  détruirait  l'Etat  (1). 

3"  La  réorganisation  des  administrations  locales.  —  Cette 
réorganisation  est  la  consécjuence  nécessaire  de  la  désagré- 
gation de  la  propriété  foncière  et  de  la  désaffectation  des 
biens  de  l'Eglise  anglicane.  J'ai  expliqué  plus  haut  comment 
était  constituée  l'administration  locale  dans  le  Uoyaume-Uni, 
d'un  côté  les  villes  cl  les  bourgs  pourvus  d'un  conseil  muni- 
cipal ou  d'un  board  qui  y  dirigent  les  intérêts  communs  aux 
différentes  paroisses,  veslries  ou  unions  composant  la  ville  ou 
le  bourg.  La  réforme  de  cette  partie  de  l'administration,  sur- 
tout la  réforme  de  l'agglomération  de  Londres,  qui  est  un 
chaos,  sont  urgentes;  mais  elles  le  sont  moins  que  la  réforme 
de  l'administration  des  comtés  qui  est  tout  entière  dans  les 
mains  des  juges  de  paix,  c'est-à-dire  des  grands  propriétai- 
res. Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  un  juge  de  paix  en  France  et 
un  juge  de  paix  en  Angleterre  (2). 

La  confusion,  d'une  part,  l'autocratie,  de  l'autre,  caractéri- 
sent l'administration  des  comtés  en  Angleterre.  La  confusion 

(1)  La  Quartcrly  (janvier  ism)  et  la  Coniemporay  lieview  (décembre 
1885  et  lévrier  188G)  ont  publié  sur  cette  réforme  (Disestablissemeiit  and 
disendowment  of  the  church)  deux  articles  importants. 

(2)  Sur  le  gouvernement  local  en  Angleterre  consulter  le  livre  de 
M.  Leplay  :  La  constitution  anglaise.},!.  Boiitmy  y  a  consacre  un  article 
{Annales  des  sciences  politiques,  1886,  lévrier). 
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provient  de  ce  que  le  comté  ne  forme  pas  un  centre  adminis- 
tratif complet,  comme  le  département  français  et  de  ce  que 
les  divers  groupes  qui  y  coexistent,  paroisses,  vestries,  unions, 
boards  de  tout  genre  sont  formés  et  administrés  d'après 
des  traditions,  et  des  lois  différentes.  En  général  l'élection 
entre  les  contribuables  (rate  payers)  est  l'élément  constitutif. 
Toutefois,  tantôt  les  juges  de  paix,  tantôt  le  gouvernement  in- 
terviennent dans  la  composition  des  conseils  de  ces  divers 
groupes.  D'après  les  réformes  en  question,  cette  intervention 
serait  supprimée.  Tous  ces  conseils  seraient  nommés  parles 
contribuables  et  un  board  central  serait  élu  pour  le  comté 
entier,  exerçant  'a  peu  près  les  fonctions  des  conseils  généraux 
enFrance;  par  suite  les  attributions  et  l'influence  des  juges 
de  paix  seraient  singulièrement  amoindries.  Cet  amoindrisse- 
ment est,  au  surplus,  le  résultat  fatal  de  la  désagrégation  de 
la  propriété  foncière.  Dès  que  le  Landlord  ne  peut  plus  con- 
server l'élément  fondamental  de  son  influence;  son  influence 
s'éclipse.  La  possession  séculaire  d'une  grande  terre  patrimo- 
niale lui  donnait  un  relief  qui  disparaît  avec  le  morcellement 
de  cette  terre.  Elle  lui  imposait  des  obligations  délicates,  diffi- 
ciles, nombreuses  qu'il  ne  remi)lissait  pas  toujours  et  dont  il 
sera  libéré.  Ce  qu'il  perdra  en  autorité,  il  le  gagnera  en  indé- 
pendance. 

La  réforme  de  l'administration  du  comté  emporte  la  modi- 
fication de  la  taxation  du  comté.  Il  est  clair  que  la  fortune 
mobilière  qui  échappe  a  cette  taxation  devra  y  être  soumise  ; 
il  est  clair  qu'une  répartition  nouvelle  devra  avoir  lieu,  notam- 
ment entre  le  Landlord  et  le  fermier,  entre  le  propriétaire  et 
le  locataire.  Dès  que  les  anciens  liens  qui  unissaient  les  pro- 
priétaires, maîtres  exclusifs  du  sol,  bâti  ou  non  bâti,  et  les 
occupants,  fermiers  ou  locataires,  sont  relâchés  ou  rompus, 
tout  change  dans  la  répartition  de  l'impôt.  Les  questions  d'in- 
cidence reprennent  toute  leur  importance.  A  cet  égard,  la 
réforme  de  l'administration  locale  en  Angleterre,  réforme 
inévitable,  entraîne  nécessairement  un  remaniement  profond 
des  taxes  locales  et  provinciales.  Si,  d'un  côté,  les  occupants 
doivent  avoir  compte  a  faire  avec  les  propriétaires,  d'un  autre 
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c»*)té,  CCS  derniers  auront  à  repasser  au  capital  niol)ilier  cl  [)er- 
sonnel  une  partie  des  charges  liscales.  La  réforme  fiscale  est 
même  la  condition  de  la  réforme  administrative. 

Les  divers  partis  politicpios  sont  d'accord  i)onr  accomplir 
cette  réforme,  mais  ils  sont  loin  de  la  comprendre  de  la 
même  manière.  Les  torys  poursuivent,  avant  tout,  l'amoin- 
drissement des  charges  locales  par  une  plus  équitable  répar- 
tition; les  whigs  et  les  radicaux  entendent  constituer  des 
municipalités  rurales  indépendantes,  comme  émanciper  entiè- 
rement les  municipalités  urbaines  cpii  existent.  Ces  municipa- 
lités recevraient  une  plus  grande  autonomie  que  les  villes  ou 
les  communes  en  France.  Les  comités  formeraie;it,  en  outre, 
des  groupes  a  peu  près  équivalents  à  nos  grands  départe- 
ments. Comités,  communes  rurales  et  villes  jouiraient  d'une 
liberté  entière  sous  l'autorité  du  Parlement.  Ils  seraient  no- 
toirement chargés  d'exécuter  la  réforme  de  la  propriété  fon- 
cière dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes  et  tous  les 
changements  préparés  dans  les  institutions  de  l'Angleterre. 
Le  Parlement  n'aurait  plus  a  recourir,  sauf  de  rares  excep- 
tions, 'a  tous  ces  corps  administratifs  pour  les  écoles,  la  salu- 
brité, la  taxe  des  pauvres,  l'administration  locale  qui  se 
partagent  le  Royaume-Uni  et  qui  enlacent  les  habitants  et  les 
biens  dans  mille  liens  de  toute  sorte  au  milieu  desquels  le 
contribuable  s'égare  parfois. 

Les  communes  cesseraient  d'être  de  simples  paroisses, 
veslries  ou  unions,  —  les  villes,  notamment  Londres,  ne  se- 
raient plus  des  agglomérations  confuses  de  paroisses  ou  de 
boards.  Les  budgets  locaux  se  simplilieraieut.  Londres  n'au- 
rait qu'un  budget  au  lieu  d'en  avoir  49.  Tous  les  grands  cen- 
tres urbains  de  l'Angleterre,  la  plupart  morcelés,  seraient 
constitués  en  unités  parfaitement  délimitées. 

Les  villes  seraient  alors  'a  même  d'entreprendre  les  gran- 
des réformes  indispensables  dans  des  agglomérations  telles 
que  Londres,  Liverpool,  Glasgow,  Manchester.  Leurs  ressoin-- 
ces  sont  très  considérables.  Le  gaz  et  l'eau  fournissent  déjà 
des  recettes  précieuses.  Mais  le  point  essentiel,  c'est  que  la 
tradition  immémoriale  permet  aux  villes  et   aux   communes 
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de  lever  des  taxes  sur  les  immeubles  urbains.  Ce  droit  sera 
étendu  aux  valeurs  mobilières  et  aux  divers  revenus  coniine 
aux  Etats-Unis  (1). 

L'insuffisante  organisation  des  grandes  villes  anglaises 
provient  du  régime  de  la  propriété  foncière.  Dans  les  villes 
de  même  que  dans  les  campagnes,  le  sol  appartient  a  l'aris- 
tocratie qui  consent  bien  a  louer  les  terrains  pour  élever  des 
maisons  et  des  constructions,  mais  qui  conserve  la  propriété 
du  fonds.  xV  cet  égard  l'aristocratie  anglaise  a  montré  une 
haute  perspicacité  :  elle  s'estrendu  compte  de  l'immense  plus- 
value  que  le  sol  devait  acquérir  aussi  bien  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes. 

La  liberté  absolue  du  sol  qui  caractérise  les  villes  françai- 
ses, ce  transfert  incessant  de  la  terre  n'existent  pas,  ou  n'exis- 
tent que  très  incomplètement  en  Angleterre. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  défectueux,  de  bizarre  et  de  complexe 
dans  l'administration  des  villes  anglaises  a  son  origine  dans  le 
régime  de  la  propriété  du  sol  urbain.  Pas  plus  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes  il  n'est  facile  aux  classes  les  plus 
nombreuses  d'acquérir  un  lot,  de  se  construire  une  maison. 
Elles  doivent  se  contenter  soit  d'une  sous-location,  soit 
d'une  place  dans  unblockhouse;  aucun  rapport  entre  le  nom- 
bre des  propriétaires  et  le  nombre  des  maisons.  De  la  les 
deux  grands  vices  des  villes  anglaises  :  l'insuffisance  du  nom- 
bre des  habitations  et  l'exploitation  des  maisons  par  les  loca- 
taires principaux.  Le  loyer  doit  donner,  outre  TinjpOt  et  la 
rente,  le  profit  de  l'entrepreneur  de  locations. 

Ceci  nous  conduit  à  la  4"  réforme. 

4°  La  mnmcipaUsalion  de  la  propriété  foncière.  —  «  La 
«  municipalisation  de  la  terre  n'est  pas  une  idée  nouvelle, 
«  mais  une  des  plus  anciennes  institutions  humaines  dans  ce 
«  pays.  L'ancien  système  communal  a  disparu  et  il  ne  sera 
«  pas  facile  de  le  rem})lacer,  bien  qu'il  ait  persisté  plus 
((    longtemps    dans    les    grandes    villes   qui  s'administrent 

(1)  Sur  les  revenus  spéciaux  des  villes  anglaises  :  gaz,  eaux,  marchés, 
cimetières,  consulter  Economist,  20  février  1886.'  Ces  revenus  sont  éva- 
lués à  5,787,487 1.  s.  D'après  ces  revenus,  il  a  été  emprunté  64,502^815  1.  s. 
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«  lil)romeiit.  En  Ecosse,  la  |)lii|)art  des  Imurgs  royaux 
«  possédaient  une  étendue  considérable  de  terre  dite  "  biens 
«  communs  »  ({ui  a  été  autrefois  aliénée  par  les  conseils  de 
«  la  cité  ;  il  y  avait  aussi  une  notable  quantité  de  terre,  donnée 
«  en  tcnure,  et  dont  la  ville  était  le  seigneur.  »  C'est  ainsi  que 
s'exprimait  au  congrès  d'Aberdeen,  en  septembre  1885,  sir 
Georges  Campbell,  membre  de  la  chambre  des  Communes, 
Tun  des  magistrats  indiens  les  plus  éclairés  de  TAngleterre.  Sir 
Campbell  ajoutait  ([u'il  était  néanmoins  favorable  a  la  munici- 
palisation  du  sol,  surtout  dans  les  alentours  des  grandes 
villes  ;  (ju'on  ne  pouvait  contester  le  droit  supérieur  des  mu- 
nicipalités d'acheter  à  un  prit  convouiblc,  les  terres  néces- 
saires au  bien-être  delà  population  ;  que  le  temps  ai)prochait 
où  l'attribution  au  Landlord  de  la  plus-value  naturelle  du  sol 
serait  mise  en  question  ;  qu'il  appartenait  aux  villes  de  pour- 
voir de  cottages  et  de  jardins  les  populations  dont  elles  regor- 
gent. L'opinion  de  sir  Campbell  a  provoqué,  dans  la  section 
d'économie  politique  du  congrès,  présidée  par  le  professeur 
Sidgwick,  une  longue  discussion.  Plusieurs  membres  du  con- 
grès, tout  en  se  rangeant  aux  id(;es  de  sir  Campbell,  ont  fait 
remarquer  que  la  municipalisation  du  sol  devait  s'appliquer 
tout  aussi  bien  en  faveur  des  populations  rurales  que  des  po- 
pulations urbaines  et  que  les  populations  rurales,  not  imment 
en  Ecosse,  avaient  peut-être  plus  souffert  de  l'accaparement 
du  sol  que  les  populations  des  villes. 

Il  ne  s'est  produit  de  désaccord  que  sur  les  moyens  d'exé- 
cution. Les  plus  hardis  ont  soutenu  l'opinion  que  les  mu- 
nicipalités devaient  être  armées  des  mêmes  droits  et  facilités 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  qu'elles  pourraient 
lever  des  taxes,  contracter  des  emprunts  pour  lotir  les  ouvriers 
des  campagnes  et  des  villes  d'une  quantité  de  terre,  non  infé- 
rieure a  un  demi-acre  (20  ares)  et  pour  édifier  des  maisons  qui 
seraient  louées  a  un  terme  de  40  a  70  ans,  terme  sufMsant 
pour  que  le  prix  du  loyer  comporte  l'amortissement  du  capital. 
Les  plus  modérés  refusent  aux  municipalités  la  faculté  de 
bâtir  pouY  louer  ou  revendre  ;  d'autres  demandent  que  toutes 
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les  opérations  de  cette  nature  soient  réservées  a  l'industrie 
privée. 

La  discussion,  en  plein  congrès,  par  TAssociation  britanni- 
que, de  ces  questions,  qui  touchent  de  si  près  à  la  nationalisa- 
tion du  sol,  est  une  révélation.  Elle  indique  a  quel  point  ces 
questions  sont  actuellement  familières  au  public  anglais, 
comment  elles  ont  pu  être  posées  devant  toute  TAngleterre 
par  les  chefs  du  parti  radical. 

Les  corps  délibérants,  anciens  ou  nouveaux,  dans  les  villes 
et  les  comtés,  auraient  donc  le  droit  d'exproprier,  non  pas  au 
prix  du  marché,  mais  à  un  prix  équitable  (a  fair  price)  les  terres 
cultivées  ou  les  terrains  urbains  nécessaires  pour  constituer 
des  parcelles  (allottments)  qui  seraient  affermées  et  louées, 
moyennant  une  annuité  représentant  Tintérêt  et  Tamorlisse- 
ment,  aux  populations  ouvrières.  Les  prix  de  ces  expropria- 
tions seraient  payés  a  l'aide  d'emprunts  ayant  pour  garantie 
soit  les  engagements  des  acquéreurs,  soit  les  taxes  locales  'a 
lever  sur  tous  les  contribuables;  une  commission  foncière 
supérieure  serait  chargée,  au  nom  de  l'Etat,  de  contrôler 
toutes  ces  opérations  et  de  leur  prêter  le  concours  de  l'Etat. 

Les  lois  sur  la  propriété  foncière  en  Irlande  (land  act  1881) 
forment  an  véritable  précédent.  Tout  fermier  peut  se  rendre 
'acquéreur  de  la  ferme  qu'il  occupe  moyennant  un  prix  qut  la 
loi  propose  elle-même  au  vendeur,  d'après  la  base  du  fermage 
étaljlt  ou  fixé  en  dernier  ressort  par  les  magistrats.  Fermage 
et  prix  de  vente  aboutissent  a  une  annuité  que  l'acquéreur 
paie  pendant  55  ans. 

En  Angleterre,  ce  ne  seraient  pas  les  fermiers  qui  joui- 
raient du  droit  de  préemption,  mais  les  corps  municipaux  et 
les  Boards  des  villes  et  des  comtés.  La  réorganisation  de  ces 
corps  divers  se  relie  par  suite  a  la  désagrégation  de  la  terre 
et  à  sa  municipalisation. 

Ces  projets  côtoient  les  projets  socialistes.  Ils  en  diffèrent 
cependant.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  mesure  générale,  comme 
l'abolition  des  dîmes  ou  des  droits  féodaux  par  l'Assemblée 
constituante,  le  tout  sans  compensation,  mais  d'une  véritable 
exproi)rialion   pour  cause  d'utilité  publique,  en  donnant  aux 
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propriétaires  une  indemnité  suClisaiite.  Des  opérations  ana- 
lo<;nes  ont  été  faites  dans  toute  lAllernagne,  ainsi  cpi'en 
Russie.  Elles  ont  été  sanctionnées  par  ro|)inion  |)ul}li(jue.  Il 
ne  s'agit,  en  réalité,  (pie  d'une  dépossession  avec  indemnité. 

Pour  bien  saisir  la  raison  de  cette  dépossession  en  Angle- 
terre, il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  (|ue  le  sol,  prcsfjue 
tout  entier,  est  dans  les  mains  de  landlords  qui  ne  peuvent  (1), 
a  raison  des  substitutions  (entail)  ou  d'arrangements  de  fa- 
mille (settlements)  ou  qui  ne  veulent  à  raison  de  la  plus-value 
à  venir  (unearned  incrément)  en  céder  aucune  partie. 

Par  suite,  dans  les  bourgs  et  les  villes,  les  maisons  se  cons- 
truisent en  nombre  insuffisant,  les  loyers  sont  excessifs,  les 
logements  encombrés  et  insalubres,  et,  dans  les  comtés, 
l'ouvrier  ne  peut  se  livrer  à  la  culture  d'un  jardin  ;  ni  lui,  ni 
le  fermier,  ni  personne  ne  s'élève  à  la  condition  supérieure  de 
propriétaire.  La  propriété  est  accaparée,  comme  Fénelon  en 
a  fait  la  supposition  pour  la  terre  entière. 

Or  la  possession  de  la  terre  est  un  légitime  désir  pour  tout 
homme  ;  elle  améliore  la  condition  de  l'ouvrier  urbain  et  du 
cultivateur. 

Ces  arguments  de  l'école  radicale  ont  acquis  une  grande 
popularité  par  toute  l'Angleterre.  D'un  côté  on  trouve, 
exorbitant  que  quelques  familles  aristocratiques  puissent 
accaparer  toute  la  plus-value  des  terrains  (2)  urbains  et 
que  les  populations  ouvrières  soient  privées  de  la  fa- 
culté qu'elles  rencontrent  en  Europe,  dans  toutes  les  villes  à 
banlieue  morcelée,  de  posséder  une  maison  et  un  jardin.  D'un 

(1)  10,207  landlonls  possèdent  les  2/3  de  l'Angleterre  et  du 
pays  de  Galles  ;  12  personnes  possèdent  1,038,883  acres  ;  100  personnes, 
3,917,641  acres.  En  Ecosse,  un  seul  propriétaire  compte  1,323,000  acres, 
et  3  autres,  1,150,000.  En  Irlande,  on  ne  compte  pas  plus  de  12,000 
propriétaires  importants.  —  Voir  Todd  :  inearned  incrément  1885. 

(2)  Cette  plus-value  a  été  évaluée  par  M.  GifFen,  à  2,500  millions  par 
période  de  30  ans.  Essays  in  Finance  p.  258. 

D'après  jM.  Brodrick  (page  157)  il  y  avait  en  1875  :  972.836  proprié- 
taires dont  703.289  ne  compteraient  que  pour  151.171  acres.  Sur  les 
269.547  restant,  121.983  se  répartissaient  478.679  acres,  et  98,479  se  ré- 
parlissaient  1.750.079  acres,  par  conséquent,  49.075  propriétaires  possé- 
daient tout  le  surplus,  soit  28  millions  d'acres  environ. 
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autre  côté,  on  parle  avec  admiration,  avec  envie  de  la  petite 
propriété,  de  ces  biens  de  paysans  du  midi  de  la  France,  de 
la  Belgique  et  du  nord  de  Tltalie.  Toutes  les  revues  et  tous 
les  journaux  anglais  ont  créé  une  agitation  en  faveur  soit  des 
anciens  manoirs  desyeomen  (moyenne  propriété),  soit  des  pe- 
tits propriétaires  (peasant  propriétorsliip).  L'abolition  du 
droit  de  primogéniture  ab  intestat^  la  réduction  des  substitu- 
tions, la  révision  des  settlements  favoriseraient  la  moyenne 
propriété  ;  la  municipalisation  permettrait  de  constituer  une 
race  de  paysans  et  d'ouvriers  propriétaires. 

Les  uns  pensent  que  la  petite  culture  pourrait  venir  en 
aide  ii  la  production  agricole,  notamment  pour  l'industrie  lai- 
tière, le  beurre,  le  fromage,  pour  l'élève  de  la  volaille  :  les 
importations  de  beurre  et  d'œufs  représentent,  chaque  année, 
un  ensemble  de  plus  de  565  millions  de  francs.  Plusieurs 
publicisles  ont  entrepris  sur  le  continent  des  voyages  pour 
examiner  les  résultats  obtenus,  dans  divers  Etats,  par  la 
petite  propriété  et  la  petite  culture.  Des  ouvrages,  des  mé- 
moires assez  nombreux  et  tous  favorables  y  ont  été  consa- 
crés (1).  Plusieurs  landlords,  lord  Tollemache,  le  duc  d'Ar- 
gyll,  le  marquis  de  Westminster,  lord  Wantage,  lord  Nelson, 
les  commissaires  des  biens  ecclésiastiques  ont  procédé,  avec 
succès,  à  divers  morcellements,  dans  les  comtés.  Des  sociétés 
se  sont  formées, notamment  tlie  Artisans, labourers  andgeneral 
dwellings  Company,  the  National  land  Company,  pour  ache- 
ter et  diviser  des  terres.  Au  surplus,  il  y  a  bientôt  un  siècle 
que  la  Chambre  des  communes  a  voté  les  premiers  bills  pour 
favoriser  les  allotments.  Depuis  1819,  les  vestries  sont  auto- 
risés 'a  enclore,  a  louer  ou  a  vendre  par  parcelles  les  terres 
paroissiales  et  mêmes  celles  de  la  couronne  (2).  Nulle  part 
ce  morcellement  n'a  pris  un  caractère  véritablement  agricole. 
[1  a  eu  surtout  pour  effet  de  procurer  aux  ouvriers  agricoles, 
auxquels  la  coutume  de  l'Angleterre  n'assure  pas  de  logement 

(1)  NineleentI).   Décembre  J885  voir  un  intéressant  article  de  Lord 
Nelson. 

(2)  Brodrick,  page  233. 
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sur  les  terres  qu'ils  ciiltivent,  un  cottage  (1).  La  j)luj)arl  du 
tcm|)s  lescotlai^es  ont  (Hé  construits  par  les  landlonls  cl  lein- 
appartiennent.  Il  faut  ajouter  (|ue  le  nouil)re  de  ces  ouvriers 
n'est  pas  très  cousidérahle.  D'après  le  census  de  1801  il  ne 
dépassait  pas  716,000  lahourcrs  âgés  de  plus  de  20  ans.  M. 
Hrodrick  estime  qu'un  quart  d'entre  eux  était  seulement  en 
état  de  cultiver  un  demi  acre  et  les  autres  un  quart  d'acre,  en 
tout  'ioa/ll?  acres.  Ces  évaluations  contirracnt  l'opinion  de 
M.  J.  Caird.  Aussi  ne  sont-elles  |)as  acceptées  par  les  n©u- 
veaux  réformateurs. 

Dans  une  lettre  (2),  qui  a  eu  en  Angleterre  un  très  grand 
retentissement,  l'un  des  chefs  du  parti  radical,  pourvu  d'un 
poste  importantdans  ledernier  cabinet  de  M.  Gladstone,  M.  Jessé 
Collings  a  résumé  le  programme  radical  relativement  'a  la  mu- 
nicipalisation  du  sol  :  il  ne  suflit  ni  d'aholir  les  substitutions, 
ni  de  mieux  répartir  les  charges  sociales,  ni  de  désagréger 
les  grandes  terres,  ni  de  désaffecter  les  biens  de  l'Eglise,  ni 
de  garantir  les  fermiers  ou  les  ouvriers  contre  le  monopole 
deslandlords.  «  Comme  la  race  des  petits  propriétaires,  cot- 
«  tagers,  petits  fermiers,  a  été  expulsée  du  sol  par  la  lé- 
«  gislation,  il  est  équitable  qu'une  nouvelle  législation  hâte 
«  et  facilite  leur  retour  :  nulle  difficulté  a  faire  usage  des  res- 
«  sources  et  du  crédit  de  l'Etat  pour  accomplir  cette  (euvre. 
«  Tout  acquéreur  paiera  une  rente  convenable,  l'Etat  n'y  per- 
ce dra  rien.  Dès  que  l'Etat  est  venu  au  secours  des  grands 
«  propriétaires,  il  est  obligé,  comme  il  le  fait  en  Irlande,  a 
«  aider  les  petits  propriétaires.  De  nombreux  établissements 
«  spéciaux  sont  chargés  de  répandre  l'éducation  agricole 
«  technique  dans  les  comtés,  de  manière  îi  permettre  aux 
«  petits  propriétaires  d'exploiter  scientiliquement.  »  Ce  serait 
donc  la  dépossession  des  landlords  par  les  autorités  locales,  au 
fur  et  a  mesure  des  demandes,  moyennant  une  juste  in- 
demnité. 

(1)  Constilués  en  1867,  la  (jcncral  Dwelliiujs  avait  réuni  112.500  L. 
s.  en  1872.  Elle  a  acquis  près  de  Liverpool  un  domaine  de  7-'i  acres  et  y  a 
fait  bâtir  1200  maisons. 

(2)  Times,  14  novembre  1S85. 
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L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  serait  ainsi 
appliquée  pour  transférer  une  partie  de  la  propriété  foncière 
a  une  autre.  La  Prusse,  l'Autriche,  la  Russie  ont  employé,  de- 
puis longtemps,  les  mêmes  procédés.  lien  a  été  de  même,  en 
France,  pendant  la  Révolution,  mais  avec  des  formes  tyran- 
niques  et  sans  compensations  immédiates.  La  Prusse  paraît 
décidée  'a  employer  les  mêmes  moyens,  à  la  (in  du  \\\°  siècle, 
pour  déposséder  la  noblesse  polonaise. 

Leur  efficacité  a  toujours  été  problématique.  Ils  n'ont  pré- 
servé des  plus  graves  difficultés  aucun  des  Etals  qui  s'en  sont 
servis.  Ils  n'ont  préservé  ni  les  empires  de  Babylone  et  d'As- 
syrie, ni  l'empire  romain,  ni  l'Espagne  des  causes  de  déca- 
dence provenant  de  la  différence  et  de  la  discorde  des  élé- 
ments sociaux. 

Le  morcellement  de  la  terre,  n'a  pas  eu  lieu,  en  France, 
pendant  la  Révolution.  Il  lui  est  antérieur  et  le  mouvement  de 
division  n'a  repris  que  lorsque  l'Empire  et  surtout  la  Restaura- 
tion ont  rendu  à  la  France  la  sécurité  et  la  prospérité.  Loin 
de  résulter  de  mesures  de  spoliation,  il  a  été  un  fait  volon- 
taire, commercial,  en  rapport  avec  les  idées,  les  mœurs  et 
les  besoins.  Les  bandes  noires,  les  spéculateurs  ont  plus  fait 
que  les  proscriptions  (1). 

Tout  se  prêtait,  en  France,  au  succès  du  morcellement.  Le 
climat,  la  nature  des  produits  agricoles,  leur  variété,  le  goûl 
séculaire  des  paysans  français  pour  la  terre,  spécialement  la 
culture  de  la  vigne,  des  arbres  à  fruit,  de  la  soie,  des  terres 
maraîchères,  l'abandon  de  la  vie  rurale  par  une  pa.'tie  des 
hautes  classes,  l'excès  des  impôts. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Angleterre.  Le  climat  condamne 
une  partie  du  territoire  alix  herbages,  partout  défavorables  a 
la  petite  propriété  et  a  la  petite  culture.  Les  classes  riches  vi- 
vent a  la  campagne  et  tiennent  a  leurs  terres.  Les  autres 
classes  préfèrent  le  commerce,  l'industrie  et  les  profits  comme 
les  habitudes  des  villes.  La  race  laborieuse,  parcimonieuse>  te- 

(1)  Voir  :  Léonce  de  Lavprgne,  L'agriculture  en  France  et  la  préface 
au  voyage  d'Arthur  Young  ;  de  Foville,  le  Morcellement  en  France,  1886, 
P.  Leroy-Beaulieu,  ïlevue  des  Deux-Mondes,  15  février  1886. 
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nace  des  paysans  français,  cette  amie  lidùle  de  la  vigne  et 
du  mûrier,  ne  se  rencontre  dans  aucune  partie  des  îles  britan- 
niques, non  plus  que  celle  des  métayers  du  centre  de  la 
France  et  de  l'Italie.  Ces  did'érences  ont  été  expliquées,  avec 
sa  grande  compétence,  par  M.  J.  Caird  dans  plusieurs  mé- 
moires auxquels  les  partisans  les  plus  autorisés  des  réformes 
comme  M.  Sliaw  Left'vre,  M.  G.  Brodrick,  M.  Chamberlain 
n'ont  pu  opposer  des  arguments  péremptoires  (1). 

Enfin  il  s'est  produit  en  France,  en  Italie,  en  Autriche, 
dans  la  plupart  des  Etats  a  culture  foncière  morcelée,  une 
réaction  sérieuse  contre  la  petite  culture  et  même  contre  la 
petite  propriété.  Le  morcellement  a  cessé.  On  a  dû  recourir, 
en  Allemagne  et  en  France,  ii  des  lois  spéciales  pour 
diminuer  le  nombre  des  parcelles,  pour  constituer  des 
syndicats  de  culture.  Les  paysans  n'achètent  plus.  Les 
spéculations  sur  les  terres  sont  devenues  désastreuses.  Nous 
sommes  loin  de  l'époque  où  Sismondi  publiait  ses  belles 
études  sur  les  métayers  de  la  Toscane  ('2 1,  et  où  le  livre 
d'Hippolyte  Passy  sur  les  systèmes  de  culture  jouissait  d'une 
vogue  incontestée.  On  rétablit  les  majorais  en  Prusse  ;  le 
droit  de  primogéniture  y  refleurit. 

Il  y  a  donc  une  part,  probablement  une  grande  part  d'illu- 
sions, en  ce  qui  concerne  la  propriété  rurale,  dans  les  espé- 
rances et  les  projets  du  parti  radical  anglais.  C'est  l'opinion  de 
M.  J.  Caird,  de  lord  ïollemacbe,  de  M.  Brodrick  et  des  publicis- 
tes  les  plus  autorisés.  Ils  reprochent  a  tous  ces  plans  de  ne  te- 
nir compte  ni  de  la  constitution  naturelle  de  l'agriculture 
anglaise,  ni  des  traditions  et  des  goûts  du  peuple  anglais  et 

(1)  Lettre  de  M.  J.  Caird  au  Times,  en  réponse  à  un  discours  de  M. 
Shaw  Lefevre  (22  novembre  1882).  M.  J.  Caird  est  demeuré  fidèle  à  son 
opinion  sur  la  culture  du  sol  anglais  en  grandes  terres  affermées,  mais 
il  n'a  cessé  de  réclamer  toutes  les  garanties  en  faveur  des  fermiers  et 
des  ouvriers  agricoles  (voir  surtout  ses  deux  discours  à  la  société  de  sta- 
tistique de  Londres  1880  et  1881).  M.  Siiaw  Lefevre  est  plus  favorable  à 
la  division  des  grandes  terres  ;  quant  à  M.  Brodrick.  il  se  prononce, 
avant  tout,  en  laveur  d'une  modification  profonde  dans  la  législation. 

(2)  Lady  Verney  a  publié  dans  le  yinetecnth  de  novembre  1885  un 
article  très  curieux  sur  cette  réaction. 
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de  préparer  les  voies  plutôt  a  un  mouvement  révolutionnaire 
qu'à  une  évolution  économique  (1). 

Le  départ  est,  en  effet,  fort  délicat  à  établir  entre  les  idées 
du  parti  radical  et  les  doctrines  socialistes.  L'insuccès  d'un 
essai,  sur  une  vaste  échelle,  de  morceler  les  terres,  même 
avec  le  concours  de  l'Etat,  étant  à  peu  près  inévitable,  il  n'y 
aurait  rien  de  surprenant  a  ce  que  les  réformateurs  entre- 
prissent de  déposséder  les  landlords  au  profit  des  fermiers. 
L'opération  est  en  cours  en  Irlande.  Ils  prépareraient  cette 
dépossession  par  l'établissement  d'impôts,  comme  la  révision 
de  laland  tax,  qui  priveraient  les  landlords  d'une  partie  ou  de 
la  totalité  de  la  plus-value  du  sol. 

Ce  serait  la  mise  a  exécution  de  la  nationalisation  de  la 
terre  (2). 

Les  difficultés  sont  peut-être  plus  grandes  en  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  urbaine.  Le  moindre  acre  de  terrain  non 
bâti  représente  un  gros  capital,  tandis  que  le  moindre  acre  de 
terrain  bâti  est  inabordable  aux  expropriations  en  masse. 

Dans  les  villes,  encore  moins  que  dans  les  comtés,  l'industrie 
privée,  ne  peut  sans  une  modification  profonde  de  la  lé- 
gislation, remédier  aux  deux  vices  que  j'ai  signalés  plus 
haut  :  l'insuffisance  du  nombre  des  habitations  et  des  loge- 
ments, les  profits  des  locataires  principaux. 

Ces  difficultés  ne  datent  pas  d'aujourd'hui  ;  elles  ont  été 
signalées  depuis  longtemps.  Elles  tiennent  'a  des  causes  multi- 
ples dont  les  plus  puissantes  sont  le  régime  même  de  la  pro- 
priété foncière,  la  croissance  extraordinaire  des  villes  anglai- 
ses, l'esprit  d'âpre  spéculation  inhérent  a  la  race  anglo- 
saxonne.  Pour  en  avoir  une  idée,  il  suffit  de  rappeler  que  4 
millions  de  personnes  sont  entassées  dans  le  périmètre  du 
Board  of  works  a  Londres  et  que  tous  les  terrains  compris 
dans   ce  périmètre  appartiennent  à  un  nombre  très  restreint 

(IJDans  le  courant  de  1883  le  Times  a  inséré  un  grand  nombre  de  let- 
tres défavorables  au  morcellement  agricole  notamment  de  MM.  Craigie, 
Pigotl,  Fortescue,  Lord  Tollemache. 

(2)  Voir  Contemporanj  Rcvicn\  novembre  1880  article  de  M.  A.  Wal- 
iace  et  décembre  1883, 
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do  fainilk's  qui  les  onl  loués  a  titre  empliytiiéotiqne  ùdes  en- 
trepreneurs de  constructions.  Il  en  esta  peu  près  de  même  a 
Liverpool,  a  Manchester,  à  Birmingham,  a  Glasgow  et  dans 
tous  les  grands  centres  urbains  de  l'Angleterre.  Il  serait  chi- 
mérique de  tenter  des  expropriations,  même  partielles,  dans 
de  tels  centres.  On  ne  peut  guère  estimer  la  valeur  de  Lon- 
dres, périmètre  du  Board  of  Works,  a  moins  de  20  milliards  (1). 

Au  surplus,  il  y  a  longtemps  que  des  sociétés  particulières 
se  sont  formées  pour  améliorer  cette  situation,  j)articulière- 
ment  a  Londres.  Le  Parlement  a  multiplié,  depuis  1870,  les 
lois  et  les  règlements.  Les  Boards  of  works,  les  Vestries, 
d'autres  administrations  ont  été  armés  du  droit  d'exproprier 
terrains  et  maisons,  de  démolir  et  de  rebâtir,  de  louer  et  de 
sous-louer,  d'imposer  et  d'emprunter.  Mais  il  n'y  a  pas  d'ad- 
ministrations qui  puissent  refaire  une  agglomération  comme 
Londres  où  chaque  année  l'industrie  privée  construit  20,000 
maisons.  Lois  et  règlements,  sans  être  inutiles  ni  impuis- 
sants, n'ont  pu  exercer  qu'une  action  limitée  par  la  force 
même  des  choses.  Ce  sont  encore  les  sociétés  coopératives 
de  constructions,  disposant  des  fonds  des  classes  ouvrières 
(Building  Societies)  qui  ont  montré  le  plus  d'activité  et  qui 
ont  eu  le  plus  d'efficacité  (2). 

Une  société  s'est  constituée  en  1885  a  Londres  sous  le  pa- 
tronage du  prince  de  Galles,  avec  le  concours  de  tous  les  par- 
tis et  de  tous  les  personnages  éminenls  de  Londres  dans  le 
but  de  faire  des  percées  dans  la  métropole  et  de  procurer 
soit  aux  ouvriers,  soit  aux  pauvres,  des  logements  moins  mal- 
sains et  moins  chers  ;  mais  il  a  fallu  bientôt  reconnaître, 
comme  l'avait  fait  remarquer  M.  Bi'odrick,   que,    quanta  pré- 

(1)  il  n'en  serait  pas  de  même  du  rachat  des.emphytéoses,  proposé  par 
M.  Broadlmrst  —  Leasekold  enfranchissemcnl  1885. 

(2)  Sur  les  Building  Societies  et  tout  ce  qui  concerne  les  habitations 
des  pauvres  fHousing  of  the  poor)  et  des  ouvriers  (Artisans  dwellings) 
consulter  :  1»  l'ouvrage  de  M.  Firth  sur  Londres,  2°  celui  de  M.  Picot,  3" 
divers  articles  de  la  Contemporary  Review  décembre  1883  et  février 
1884,  4"  une  brochure  publiée  en  1885  par  M.  Raffalowich  à  la  suite 
d'une  discussion  devant  la  société  d'Economie  politique  de  Paris,  5°  un 
article  de  M.  Brodrick  tkc  homes  of  the  Poor  Fortnightly  octobre  1882, 


138  LA   DÉl>OSSESSION   DES  LA.NDLORDS 

sent,  pour  C8  qui  concerne  les  terrains  urbains,  la  réforme  de 
a  propriété  foncière  doit  surtout  être  faite  au  point  de  vue  du 
morcellement  des  banlieues  qui  enveloppent  les  centres  ur- 
bains. C'est  la,  la  seulement,  qu'elle  peut  être  efficace,  en 
mettant  dans  le  commerce  des  quantités  suffisantes  de  ter- 
res, affranchies  de  tous  les  droits  qui  les  grèvent  encore. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'entrevoir  avec  effroi  les  plans  de 
municipalisation  du  sol  dans  les  limites  actuelles,  l'eflicacilé 
de  ces  plans  peut  être  même  contestée.  Ces  limites  seraient- 
elles  étendues,  des  lois  nouvelles  imposeraient-elles  la  vente 
obligatoire  par  les  landlords  de  leurs  estâtes  aux  fermiers, 
moyennant  le  concours  de  l'Etat,  que  la  condition  actuelle  de 
la  propriété  foncière  en  Angleterre  ne  se  modifierait  pas  'a 
vue.  On  ne  refait  pas  |)ar  décret  le  système  de  la  propriété 
foncière  d'un  peuple.  On  ne  le  manipule  pas  a  sa  guise.  C'est 
l'observation  sagace  de  M.  Léonce  de  Lavergne  sur  les  résul- 
tats de  la  Révolution.  La  France  de  ISOO,  différait  fort  peu  de 
celle  de  1789,  seulement  elle  était  moins  riche  et  moins  heu- 
reuse. 

Il  en  serait  de  même  pour  l'Angleterre. 

Néanmoins  il  est  juste,  il  est  nécessaire  de  mettre  fin  a  un 
accaparement  oppressif.  La  législation  doit  être  changée.  Dans 
des  limites  raisonnables,  la  municipalisation  du  sol  pourra 
être  utile.  Elle  accélérera  le  mouvement  de  désagrégation  de 
la  propriété  foncière,  elle  facilitera  les  moyens  de  construire 
des  habitations  et  de  procurer  des  jardins  à  une  population 
exubérante.  A  cet  égard  Une  faut  jamais  oubHer  qu'en  Angle- 
terre et  pays  de  Galles  plus  de  vingt-six  millions  de  personnes 
habitent  sur  un  territoire  qui  ne  représente  que  les  trois  sep- 
tièmes de  la  France.  11  y  a  encombrement  d'autant  plus  que 
les  5/4  du  sol  ne  sont' pas  a  vendre. 

Dans  leur  ensemble,  ces  divers  projets  sont  par  suite  fon- 
dés, malgré  les  critiques  dont  ils  ont  été  l'objet,  notamment 
de  la  part  du  marquis  de  Salisbury,  sur  un  mouvement  sé- 
rieux de  Fopinion.  Ils  entraînent,  il  est  vrai,  dans  leur  réalisa- 
tion, l'intervention  de  l'Etat  et  l'application  de  l'impôt  'a  d'au- 
tres dépenses  que  les  besoins  de  l'État.  Mais,  en  Angleterre, 
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celte  inlervciilion  est  un  fait  déjà  ancien.  Elle  correspond,  en 
un  sens  opposé,  à  la  part  prise  par  l'État  daris  la  législation 
constitutive  de  l'aristocratie  anglaise.  I/Etat  interviendrait  au 
profit  des  classes  laborieuses  comme  il  est  autrefois  inter- 
venu contre  elles.  Ainsi,  c'est  en  vertu  d'actes  innombrables 
du  Parlement  (pie  \os  landlords  ont  obtenu  d'enclore  des  ter- 
res communales  qui  servaient  'a  la  dépaissance  du  b(;tail  du 
petit  propriétaire.  L'expropriation  dont  ils  sont  menacés  n'est 
(ju'nne  imparfaite  ré|)aralion  de  leurs  usurpations. 

L'État  est  souvent  intervenu  pour  consentir  des  avances 
aux  landlords  ;  il  en  consent  aux  fermiers  ;  son  concours  est 
l'élément  essentiel  «les  cbangements  qui  s'accomplissent  dans 
la  propriété  foncière  en  Irlande  (1). 

C'est  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  M.  Sbaw  Lefèvre 
soit  dans  ses  ouvrages,  soit  dans  ses  discours  a  la  Chambre 
des  communes  ou  dans  les  meetings,  notamment  a  Hirmin- 
gham,  lors  du '28°  congrès  de  l'xVssociation  britannique  (octo- 
bre 1884).  L'intervention  de  l'Etat  pour  municipaliser  le  sol 
est  la  conséquence  nécessaire  de  son  intervention  pour  le 
monopoliser  (2). 

5°  La  mobilisation  fin  sol.  —  Les  substitutions,  le  droit 
de  primogéniture,  la  limitation  du  droit  de  propriété  par  des 
arrangements  secrets  de  famille  ne  constituent  pas  seuls  le 
régime  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre.  Le  manque,  à 
peu  près  complet,  de  publicité  dans  les  actes  qui  établissent 

(1)  Voir  un  article  du  marquis  de  Blandford,  Nineteenth  février  1881. 

(2)  Dans  sa  première  session  de  1886,  divers  projets  de  loi  ou  propo- 
sitions particulières  ont  été  soumis  à  la  Chambre  des  communes,  relatifs 
à  la  constitution  de  la  petite  propriété  en  Angleterre  (Allotments  of  labou- 
rers  — Small  holdings  —  pour  les  campagnes.  Houses  of  poor  pour  les  vil- 
les). .Aucune  direction  spéciale  n'est  donnée  à.  ce  mouvement  qui  doit  être 
profond  tant  il  est  général.  En  dehors  du  budget  et  de  la  question  de  la 
séparation  de  l'Irlande,  la  plupart  des  bills  discutés  se  rapportent  à  la 
propriété  ou  à  l'exploitation  de  la  terre  (Consulter  yineteeutk  Cciiliinj, 
janvier  et  février,  1886,  Eciniomist,  27  février  1886,  un  ouvrage  spécial  du 
comte  Onslow,  1886).  .M.  \V.  Little  a  publié  dans  le  Ti7nes  une  statistique 
conqîlète  des  allotments.  ou  small  holdings  de  l'île  d'Ely  fort  curieuse.  En- 
fin il  s'est  formé  une  société  spéciale  :  Allotments  and  small  holdings  As- 
sociation, 
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les  divers  changements  de  la  propriété  estnn  autre  caractère 
de  ce  régime.  Pendant  la  période  féodale  proprement  dite, 
tous  les  actes  constatant  la  transmission  des  seigneuries  et 
des  fiefs  étaient  inscrits  sur  des  registres.  La  seigneurie  et  le 
fief  avaient,  au  surplus,  une  sorte  d'existence  publique.  Mais 
dès  la  fin  de  la  période  féodale  et  pendant  celle  qui  l'a  suivie, 
le  démembrement  des  seigneuries  et  des  liefs  a  été  accompa- 
gné de  l'habitude  de  conserver  secrets  les  acles  qui  y  étaient 
relatifs.  Les  registres  n'ont  plus  été  tenus  ;  la  seigneurie  et 
le  fief  ont  perdu  quelque  chose  de  leur  caractère  public;  les 
parties  qui  en  ont  été  détachées  ont  été  considérées  comme 
des  propriétés  privées  a  l'égard  desquelles  il  n'y  avait  pas  de 
précautions  a  prendre.  L'usage  a  prévalu  de  considérer  les 
mutations  foncières  comme  les  affaires  de  famille,  qui  ne 
concernaient  qu'elles. 

Il  en  a  été  ainsi  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  en 
France  comme  en  Angleterre.  Les  actes  des  notaiies,  en 
France,  sont  essentiellement  privés.  Il  est  interdit  d'en  don- 
ner connaissance  a  d'autres  personnes  qu'aux  parties.  Même 
d'après  le  Code  civil,  les  mutations  de  propriétés  sont  des 
actes  privés;  elles  se  constatent  par  des  documents  qui  n'ont 
besoin  d'aucune  publicité,  ni  formalité  :  pas  même  de  l'enre- 
gistrement. Ce  n'est  que  depuis  la  loi  de  1855  que  la  muta- 
tion de  la  propriété  foncière  est  assujettie,  dans  certains  cas, 
\{  la  transcription  sur  un  registre  public. 

Ce  registre  n'existe  pas  en  Angleterre,  ou  du  moins  il  n'y 
est  pas  obligatoire.  Il  en  résulte  que  tous  les  actes  sont  se- 
crets, a  l'exception  des  testaments.  Les  testaments  sont  con- 
sidérés comme  dos  documents  publics.  Ils  sont  remis  a  une 
cour  spéciale  qui  les  contrôle  et  les  conserve.  Mais  il  n'existe 
ni  bureaux  d'hypothèques,  ni  registres  hypothécaires,  ni  ca- 
dastre, ni  enregistrement.  Tous  les  actes  demeurent  privés, 
même  les  constitutions  d'hypothèques  (mortgage).  Telle  a  été 
longtemps  la  condition  de  la  propriété  foncière  en  France. 

Cette  situation  est  un  obstacle  aussi  dirimant  que  les 
substitutions  a  la  désagrégation  de  la  propriété  foncière. 
Aussi  plusieurs  publicités  réclament-ils,   avant  tout  et  non 
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sans  de  légitimes  raisons,  rol)liga(ionde  faire  constater,  sur  des 
registres  ad  hoc,  par  une  administration  spéciale,  toutes  les 
mutations  foncières,  notamment  les  hypothèques.  Dans  aucun 
pays,  il  n'est  fait  autant  usage,  on  peut  ajouter  autant  ahus 
du  crédit  hypothécaire  qu'en  Angleterre.  Le  vice  de  la  non 
publicité  a  été  compensé  par  la  constitution  môme  de  la  pro- 
priété foncière.  En  France,  sans  publicité,  le  crédit  hypothé- 
caire ne  présentant  aucune  garantie,  n'aurait  pu  s'exercer. 

Jioauconp  de  publicistes  anglais  attachent  îi  l'introduction 
de  la  publicité  dans  le  régime  de  la  propriété  foncière  en  An- 
gleterre plus  d'importance  qu'a  toutes  les  autres  réformes 
foncières  (I).  Peut-être  ont-ils  raison.  La  publicité  est  la 
condition  de  la  facilité  des  mutations,  de  ce  qu'on  ai)pelle  en 
Angleterre  Ihc  free  Irado  of  Imid  ;  ce  qui  constitue  la  véritable 
moldlisation  du  so'.  Les  relations  incessantes  des  Anglais 
avec  les  Etats-Unis  et  l'Australie  les  ont,  d'autre  part,  mis  a 
même  d'apprécier  tous  les  avantages  de  cette  mobilisation, 
considérable  aux  États-Unis  et  complétée  en  Australie  par  la 
législation  Torrens.  Enfin  la  publicité  aurait  l'avantage  de 
procurer  a  l'État  des  ressources  fiscales  qui  ne  sont  pas  a  né- 
gliger. 

De  même  que  l'aristocratie  anglaise  a  longtemps  réussi  à 
échapper  aux  droits  de  mutations  par  décès,  de  même  que 
les  immeubles  en  supi)orlent  encore  de  moins  élevés  que  les 
meubles,  de  même  elle  a  résisté  îi  tous  les  essais  de  grever  de 
droits  fiscaux,  sauf  le  timbre,  les  actes  innombrables  aux- 
quels donnent  lieu  les  mutations  et  l'administration  des  biens 
fonciers  (1). 

Il  faut  néanmoins  reconnaître  que  les  idées  et  les  pratiques 


(1)  M.  Brodrick  a  traité  cette  question  avec  une  grande  impartialité. 
EmjUsh  Landlords  457  :  «  Rien  à  faire,  dit-il,  sans  rétablissement  de  re- 
gistres publics.  » 

(1)  Voir  :  lettres  au  Tmtc.s  par  .M.  Horace  Davey  (octobre  1885).  — 
Journal  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres,  février  1886.  —  Lcbret, 
Histoire  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre.  —  Brodrick,  English 
landlords,  140,  3.56,  348.  —  Une  lettre  de  M.  Bruce  Prijcc  dans  le  Times 
(octobre  1885). 
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des  Anglais  a  l'égard  de  la  propriété  foncière  sont  telles  que 
la  publicité  ne  pourra  suffire  a  réformer  le  régime  auquel  elle 
est  soumise.  Les  Anglais  n'ont  pas  une  notion  aussi  complète 
de  la  propriété  que  les  peuples  qui  ont  été  plus  particulière- 
ment en  rapport  avec  la  civilisation  romaine.  Ils  ne  morcellent 
pas  la  terre,  mais  ils  morcellent  le  droit  de  propriété.  Ils  le  li- 
mitent de  plusieurs  manières.  Rien  de  bizarre,  d'inextricable 
comme  les  dispositions  testamentaires  de  beaucoup  d'Anglais. 
Le  testament,  c'est-'a-dire  la  volonté  individuelle,  avec  ses  ca- 
prices, est  le  véritable  fondement  de  la  propriété  foncière  en 
Angleterre,  bien  plus  que  la  loi.  A  défaut  de  testament,  c'est 
la  coutume  qui  prévaut,  non  moins  singulière  que  le  testa- 
ment ;  coutume  et  testament  sont  le  reflet  des  idées  natio- 
nales. 

Toutes  les  réformes  foncières,  pour  être  efficaces,  doivent 
donc  être  précédées  ou  accompagnées  d'une  modification  gé- 
nérale de  la  législation  anglaise  sur  la  propriété  foncière.  Le 
principe  de  cette  modification  doit  être  de  limiter  la  liberté 
testamentaire  et  la  coutume  pour  donner  comme  base  a  l'en- 
semble de  la  législation  et  des  institutions  qui  s'y  rattachent, 
la  pleine  et  entière  propriété  individuelle,  d'après  la  tradi- 
tion romaine  (I). 

Il  serait,  toutefois,  téméraire  d'espérer,  comme  d'entre- 
prendre, une  refonte  entière  du  régime  de  la  propriété  fon- 
cière en  Angleterre.  Ce  régime  repose  sur  une  tradition  sécu- 
laire, correspondant  au  climat  et  à  la  nature  du  territoire, 
c'est-'a-dire  a  des  éléments  presque  invariables  auxquels  les 
législations  sont  tenues  de  s'approprier.  Longtemps  encore 
l'aristocratie  anglaise,  qui  a  tant  contribué  'a  la  grandeur  de 
l'Angleterre,  demeurera  le  plus  puissant  facteur  de  la  puis- 
sance nationale. 

C'est  plutôt  par  l'impôt  que  par  une  dépossession  radicale 
que  des  changements  sérieux  pourront  avoir  lieu. 

6°  L'égalisation  de  ïimpôt.  —  L'impôt  est,  en  réalité,  le 

(11  Voir  un  remarquable  article  de  Lord  Hobhouse,  Frcc  land:  Conlem- 
poranj  Rcview.  Février  1886. 
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moyen  le  pins  eflicace  ))ourélal)lir  et  maintenir  Tinégalité  en- 
tre les  diverses  classes  de  la  société.  Chez  les  peuples  con- 
temporains où  TEtat  exerce  des  prélèvements  si  considéra- 
bles, ce  moyen  a  acquis  une  nouvelle  énergie.  Or,  depuis 
la  révolution  de  1088,  l'aristocratie  anglaise  s'est  ingé- 
niée, avec  un  rare  bonheur,  a  rejeter  sur  les  autres  classes  la 
|)lupart  des  impôts,  tout  en  se  réservant  la  part  principale  soit 
dans  les  bénéfices  sociaux,  soit  dans  l'attribution  des  fonc- 
tions rémunérées  par  l'impôt. 

Aussi  les  réformes  qui,  depuis  Iluskisson,  nont  cessé  d'être 
apportées  dans  le  système  fiscal  de  l'Angleterre,  sont  loin 
d'avoir  satisfait  tous  les  esprits.  On  trouve  que  la  répartition 
des  charges  fiscales  n'est  pas  équitable,  qu'elle  ne  correspond 
ni  aux  bénéfices  réalisés  par  les  diverses  classes,  ni  aux  avan- 
tages directs  ou  indirects  qu'elles  retirent  des  dépenses  de 
l'État.  Les  questions  d'incidence,  les  diverses  taxes,  générales 
ou  locales,  sont  soulevées  ou  critiquées  avec  une  vigilance  que 
rien  ne  désarme. 

Sans  doute  tous  les  objets  d'alimentation,  sauf  la  boisson, 
tous  les  objets  de  vêtement  sont  affranchis  de  tout  impôt  ; 
mais,  pourbeaucoup  d'hommes  politiques  et  d'économistes,  la 
boisson,  même  la  boisson  alcoolique,  forme  surtout  dans  les 
climats  du  Nord  une  partie  importante  de  l'alimentation.  Reste 
enfin  le  logement. 

M.  ClifTe  Leslie  (1)  a  examiné,  à  ce  point  de  vue,  l'influence 
des  taxes  directes  (House  Duty  et  Income-tax)  sur  les  classes 
ouvrières  ;  il  a  dû  constater  que,  partout  où  les  habitations  et 
les  logements  ne  dépassaient  de  beaucou])  les  besoins,  ces 
taxes  retombaient  sur  les  locataires.  Il  a  fait  la  même  inves- 
tigation à  propos  des  taxes  locales  directes,  il  est  arrivé  aux 
mêmes  résultats.  Le  propriétaire,  maître  du  monopole  du  sol, 
peut  rejeter  l'impôt  en  entier  sur  le  locataire.  Même  dans  les 
maisons  où  l'ouvrier  n'occupe  qu'une  chambre  (Lodger),  il 


(1)  Incidence  oF  impérial  and  local  taxation  on  the  working  classes 
dans  les  :  Essays  in  political  and  moral  pliilosophy,  1879. 


144  l'égalisation  de  l'impôt 

acquitte  en  excédant  du  prix  toute  la  part  d'impôt  que  Ton 
peut  lui  arracher. 

Si  l'ouvrier,  remployé,  le  petit  commerçant  anglais  suppor- 
tent, dans  les  taxes  directes,  le  maximum  de  ce  qu'ils  sont  en 
situation  de  payer,  il  est  également  reconnu  par  M.  Leslie 
qu'ils  acquittent  dans  les  taxes  indirectes  une  part  sans  pro- 
portion avec  leurs  ressources.  Le  public  anglais  est  a  peu  près 
débarrassé  des  sophismes  qui  ont  encore  cours  en  France  sur 
l'incidence  des  impôts  de  consommation.  Personne  n'admet 
plus,  en  Angleterre,  que  la  taxe  que  le  Lord  paie  pour  ses  ci- 
gares, son  vin  de  Champagne  ou  son  Porto  dispense  Pouvrier 
de  payer  l'impôt  sur  le  tabac  ou  sur  le  vin.  M.  Leone  Levi  a 
établi  qu'en  1875  les  impôts  de  consommation  prélevaient  10,1 
0/0  sur  un  budget  de  40  livres,  8,2  0/0  sur  un  budget  de  85 
livres  et  8  0/0  sur  un  budget  de  500  livres.  Il  a  démontré  égale- 
ment que  les  classes  ouvrières  acquittaient  au-delii  de  leur  part 
pour  les  droits  de  timbre,  de  succession,  les  taxes  de  che- 
mins de  1er,  etc. 

Ces  appréciations  ont  donné  lieu  a  de  nombreuses  polémiques 
notamment  de  la  part  de  ï Economisl  qui,  à  diverses  repri- 
ses, s'est  prononcé  contre  les  opinions  de  MM.  Cliffe-Leslie, 
Leone  Levi,  et  du  parti  radical.  Ces  critiques  ont  provoqué 
des  réponses  directes  de  M.  Chamberlain:  une  discussion,  qui 
n'a  pas  été  sans  résultat,  s'est  engagée.  Selon  V Economiste 
et  ses  divers  correspondants,  les  calculs  des  économistes  ne 
sont  que  des  hypothèses  ;  en  fait,  il  serait  difficile  de 
songer  à  reporter  sur  les  riches  les  taxes  qui  pèsent  sur 
les  classes  laborieuses.  (1)  M.  Chamberlain  ayant  évalué  à 
7,9  0/0  des  revenus  d'un  groupe  de  155  personnes  les  taxes 
de  consommation,  constatées  par  une  société  coopérative, 
cette  proportion  a  été  ramenée  a  4,50  0/0  tandis  que  les  taxes 
d'un  rentier  de  25,000  fr.  par  an  ne  s'élevaient  pas  au-delà  de 
3,50  0/0  (2).  VEconowtst  ajoutait  que  la  consommation  de  la 
bière,  du  café,  du  tabac,  de  Peau-de-vie  seuls  taxés,   étaient 

(1)  Fascicules  24  novPml)re,  1  et  22  décembre  lf^83. 

(2)  Fascicules  14,  21,  28  lévrier  1885. 
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volontaire  (optional).  Il  y  avait  la  un  oubli  des  principes  po- 
sés par  Adam  Smith  lui-même.  Le  nécessaire  de  toutes  les 
classes  se  développe  avec  la  richesse  et  la  civilisation.  Il  se 
modifie  avec  le  climat  et  le  genre  de  travail.  J'établirai,  a 
propos  des  projets  de  monopoliser  l'alcool,  (pie  la  plus 
grande  consommation  d'alcool  n'a  pas  lieu  dans  les  bars  ni 
dans  les  cabarets.  Dans  une  certaine  mesure,  l'alcool  est  une 
boisson  alimentaire.  La  bière  et  le  café  le  sont  complètement. 
Le  tabac  n'est  pas  exclusivement  une  dépense  somptuaire.  Le 
principe  de  l'option  ne  pouvait  prévaloir  ;  il  est  inexact. 

A  la  suite  de  ces  discussions  YEcnnomist  a  publié  un  mé- 
moire assez  étendu  sur  la  répartition  des  taxes  générales  et 
locales  dans  le  Royaume-Uni.  (1)11  résulterait  de  ce  mémoi- 
re que  les  classes  laborieuses,  comptant  28  millions  de  per- 
sonnes avec  un  revenu  inférieur  h  150 1.  acquitteraient 
58.850.000  1.  s.  ou  27  sch.  9.  d.  par  tète  et  que  7.500.000 
personnes  avec  un  revenu  supérieur  a  150  I.  acquitteraient 
65.620.000  1.  soit  180  sch.  par  tête. 

Ces  résultats  ne  diflèrent  pas  sensiblement  de  ceux  qui  ont 
été  indiqués  déjà  ;  seulement  la  méthode  du  partage  de 
la  population  en  deux  classes  masque  la  vérité.  Le  revenu  de 
1501.  s.  est  arbitraire.  Il  exagère  l'aisance  des  classes  labo- 
rieuses, et  il  ne  donne  aucune  idée  de  la  richesse  des  autres 
classes. 

L'égalisation  de  l'impôt  n'a  pas  d'ailleurs  seulement,  pour 
objet  de  mieux  répartir  les  charges  sociales  entre  les  diverses 
classes.  Elle  doit  servir  'a  les  mieux  distribuer  entre  les  diver- 
ses formes  et  les  différentes  sources  de  la  richesse,  d'après  les 
temps  et  les  conditions  de  la  production.  V EconomistàïQ^^Q 
pour  1885  un  tableau  de  répartition  des  impôts.  En  voici  les 
résultats,  rapprochés  de  ceux  du  tableau  au(iuel  je  suis 
arrivé  :  (2) 

(1)  Fascicules  24  octobre,  7  novembre  18i^,5. 

(2)  Voir  le  tableau  page  93. 
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18S3 

1885 

Différences. 

Impôts  de 

consommation 

42.500.000  l.s. 

47.060.22.3 

-+- 

4.439.777 

Taxes  sur 

les  maisons 

27.670.000 

27.670.000 

Taxes  sur 

es  salaires  et  profits 

16.250.000 

14.5S2.623 

— 

1.667.377 

Taxes  sur 

les  fonds  non  bâtis 

12.740.000 

16.671.924 

+ 

3.931.924 

Taxes  sur 

les  professions 

5..310.000 

104.470.000 

9,438.037 

115.422.807 

4.1.38.037 

10.552.891 

Cette  seule  distribution  confirme  les  tiiéories  et  les  calculs  de  MM.  Clirfe  Leslie, 
Leone  Levi  et  Chamberlain. 

Les  différences  proviennent  1°  des  dîmes  que  V Economisl 
n'a  pas  mises  en  ligne  ;  2"  du  produit  des  impôts  de  consom- 
mation ;  5°  de  la  manière  de  répartir  les  taxes  mobilières.  Si 
on  retranche  les  dîmes,  il  existe  encore  un  excédent  de 
6.552.891  1.  s.  qui  modifie  singulièrement  toutes  les  évalua- 
tions de  VEcouomist  quant  a  la  répartition  entre  les  diverses 
classes  et  entre  les  diverses  formes  de  la  richesse.  Sur  un 
ensemble  de  111  millions  I.  s.  de  taxes  (dîmes  déduites)  47 
millions  soit  45  0/0  sont  fournis  par  les  taxes  de  consomma- 
tion qui,  à  tous  égards,  retombent  principalement  sur  les 
classes  laborieuses.  Il  en  est  de  même  des  taxes  sur  les  mai- 
sons à  raison  de  l'incidence  résultant  du  régime  de  la  proprié- 
té foncière.  Le  tout  forme  un  ensemble  de  74.750.000  l.s., 
soit  67  0/0. 

Les  critiques  des  économistes  et  du  parti  radical  sont  donc 
fondées. 

Telles  sont  les  données  qui  ont  présidé  a  la  préparation  et  a 
la  discussion  des  nouvelles  réformes  fiscales  : 

1"  Rejet  sur  les  propriétaires  et  les  capitaliste**  des  charges 
locales  au  moyen  de  la  nouvelle  organisation  des  administra- 
trations  locales  qui  ne  seront  plus  dans  les  mains  des  land- 
lords. 

2"  Modification  de  l'incidence  des  impôts  pour  les  habita- 
tions et  les  logements  dans  les  comtés  et  surtout  dans  les 
villes,  par  la  concurrence  que  la  mobilisation  du  sol  établira 
entre  les  propriétaires  nouveaux  et  les  propriétaires   anciens. 

5"  Graduation  progressive  de  Tincome-tax  (graduatcd  in- 
come-tax)  comme  compensation  a  la  disproportion  inévitable 
des  impijts  de  consommation  entre  les  classes  riches  et  les 
classes  laborieuses. 
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4"  Révision  proportiomipllc  (1(ï  la  L;uul-la\,  aiit^miciilalioii 
des  taxes  successorales  tant  sur  les  hieiis  immobiliers  (|ii(.'  sur 
les  biens  mobiliers,  en  retour  de  la  plus-value  naturelle  du  sol 
et  <le  la  tendance  fatale  de  la  richesse  a  s'accumuler  dans  les 
mêmes  mains. 

l)"  Etablissement  de  droits  de  mutations  entre  vi!'s,  tant 
sur  les  immeubles  que  sur  les  meubles,  a  raison  de  la  |)rolec- 
tion  que  la  loi  leur  dis|)ense. 

Aucune  de  ces  réformes  ne  serait  étrangère  aux  Ibéories  lis- 
cales,  ni  aux  pratiques  fiscales  en  France.  Les  propriétaires, 
n'y  jouissant  que  d'un  monopole  fort  restreint,  ne  peuvent 
y  rejeter  tous  les  impôts  directs  sur  les  locataires  ou  fer- 
miers ;  les  impôts  de  mutation  entre  vifs,  ceux  de  timbre,  les 
taxes  successorales  y  sont  traditionnels  et  considérables. 
D'excellents  esprits  acceptent  le  principe  d'une  progression 
modérée. 

I.  Land  tax.  —  La  révision  de  la  land-tax  est  la  plus 
contestable  de  ces  réformes.  Serait-il  possible  de  frapper  la 
propriété  non  bâtie  d'une  nouvelle  taxe  proportionnelle,  lors- 
qu'elle acquitte  une  taxe  fixe  comme  la  land-tax  et  un  impôt 
qui  deviendrait  progressif  comme  l'income-tax?  Il  y  aurait  cer- 
tainement double  emploi.  C'est  en  exagérant  les  réformes 
(ju'onlcs  rend  impraticables. 

Ainsi  les  auteurs  du  Financial  Refonn  Almanac  {[)  cal- 
culent que  la  land-tax,  levée  au  taux  de  4  scli.  par  livre  au- 
rait fourni,  en  1884,  34,861,617  1,  s.  au  lieu  de  1,074,612  1. 
tandis  que  l'income-tax,  au  taux  de  5  deniers,  n'a  produit  que 
5.657.401  1.  Pourrait-on  exiger  54.861.617  l.  s.  dune  ma- 
nière permanente,  d'un  revenu,  évalué  \mr\e  Reforni  almanac 
174.508.104  1.  s.  soit  20  0/0,  auxquels  il  faudrait  ajouter  les 
taxes  locales?  Or  j'ai  montré  plus  haut  (2)  qu'en  compta:itles 
taxes  locales  la  propriété  non  bâtie  seule,  soumise  a  la  land- 
tax,  acquitte  28  0/0  sur  le  revenu  brut,  dîmes  comprises.  La 
révision  de  la  land-tax  est  donc  chimériciue. 

(1)  Pour  1886.  Ce  recueil,  plein  de  faits,  parait  depuis  plusieurs  années. 

(2)  V.  pages  111-114. 
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Le  Reform  Almauac  Sijoilie,  il  est  vrai,  que  les  revenus  dé- 
clarés a  l'income-tax  par  les  propriétaires  sont,  en  moyenne, 
inférieurs  de  40  0/0  à  la  réalité.  Il  croit  par  suite  a  une  fraude 
énorme.  Des  réclamations  de  quelques  propriétaires  expro- 
priés dans  Londres  ont  mis  au  jour,  en  effet,  une  insuflisance 
assez  sensible.  Mais  faut-il  en  conclure  que  les  revenus  fon- 
ciers de  toute  l'Angleterre  doivent  être  majorés  de  40  0/0  ? 
En  ce  cas,  les  revenus  de  la  propriété  bâtie  seule  devraient 
être  portés  a  195  millions  de  l.s.  ou  4.000  millions,  somme 
très  élevée,  le  double  des  revenus  de  la  propriété  bâtie  en 
France  (4). 

II.  Local  taxation.  —  Il  n'existe  pas  de  dissidence  sé- 
rieuse, en  Angleterre,  entre  les  j)artis  politiques  sur  la  né- 
cessité d'une  réforme  de  l'administration  des  taxes  locales. 
D'un  côté,  cette  administration  doit  être  mise  en  rapport  avec 
les  lois  générales  du  pays  :  l'élection  doit  être  substituée  ii 
l'influence  de  la  propriété.  D'un  autre  ccjté,  les  taxes  locales 
doivent  être  réparties  sur  toutes  les  formes  de  la  richesse, 
sur  la  fortune  personnelle  (personal  property)  comme  sur  les 
immeubles  (réal  property)  (2). 

III.  Income-tax  progressif  (gradualed).  —  Le  désaccord 
n'est  réel  (jue  sur  l'accroissement  des  taxes  successorales  et 
sur  la  graduation  progressive  de  l'income-tax.  Même  pour  ces 
deux  réformes,  il  ne  serait  pas  impossible  d'obtenir  l'adhé- 
sion du  parti  tory,  car,  dans  tout  système  d'impôt,  il  y  a  une 
limite  fataie  que  tous  les  projets  viables  doivent  subir. 

Le  principe  de  l'égalisation  de  l'impôt  est  entré  dans  le 
courant  des  idées  de  la  société  anglaise.  Toutes  les  classes 
s'y  soumettront.  Une  réorganisation  de  l'income-tax,  sur  les 
bases  d'une  taxe   progressive,   serait  un  précédent  de  haute 


(1)  Au  surplus  il  existe,  pour  le  Royaume-Uni  un  double  contrôle  des 
revenus  de  la  propriété  bâtie  :  1»  D'après  les  évaluations  de  la  taxe  des 
pauvres  pour  ISS'i,  ces  revenus  seraient  de  127.050,000  1.  ;  2°  et  d'après 
les  évaluations  de  la  taxe  sur  les  maisons  (Grandc-Rrctagne)  ces  reve- 
nus montaient  à  124.510.000  l.s. 

(2)  Ëcouomist,  10  janvier  1886. 
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valonr  qui  exercerait  une  grande  inlliience  sur  les  systèmes 
(iscaux  (les  Etats  (1). 

L'income-tax  est,  au  surplus,  un  impôt  progressif,  puis- 
qu'il n'atteint  (ju'une  certaine  catégorie  de  revenus  et  que 
son  taux  n'est  pas  le  même  pour  tous  les  revenus.  Il  suffirait 
d'accroître  le  nombre  des  catégories  et  de  varier  le  taux 
d'après  chaque  catégorie  pour  obtenir  une  progression  plus 
efficace  quoique  acceptable  (2). 

Mais  le  plus  réel  avantage  de  l'income-tax  est  son  double 
caractère  d'imj)(3t  variable  dans  son  assiette  et  dans  son  taux. 
11  constitue,  par  suite,  l'impôt  véritablement  scientifique. 
D'un  côté,  il  ménage  le  nécessaire  de  toutes  les  classes; 
d'un  autre,  il  suit  la  richesse,  non  seulement  dans  ses  diver- 
ses formes,  mais  selon  ses  degrés.  Il  a  la  mobilité  (pii  doit 
appartenir  a  l'impôt  chez  les  peuples  libres.  Il  deviendra  plus 
tard  progressif,  afin  de  demander  au  contribuable  un  sacri- 
fice en  rapport  avec  les  avantages  que  la  société  lui  assure, 
proportionnellement  à  ses  jouissances. 

IV.  Taxes  successorales.  —  L'application  du  principe  pro- 
gressif aux  taxes  successorales  souffre  encore  moins  de  diffi- 
cultés que  pour  les  taxes  sur  les  revenus.  H  y  a  toujours  un 
certain  aléa  dans  les  revenus  ou  les  capitaux  que  l'impôt 
frappe  du  vivant  du  contribuable,  il  n'y  en  a  pas  pour  les  ca- 
pitaux, nets  et  liquides,  formant  l'émolument  de  sa  succes- 
sion. L'échelle  progressive  peut  être  appliquée  sans  inconvé- 
nients 'a  ces  capitaux,  dans  une  limite  raisonnable.  On  ne 
peut  en  donner  une  meilleure  preuve  (jue  le  fait  que  le  Probate 
Duty,  sans  être  proportionnel,  est  progressif.  C'est  une  taxe 
fixe,,  mais  dont  le  taux  est  progressif.  Les  héritages  in- 
férieurs à  100  1.  sont  exempts.  Ceux  de  100  h  500  1.  sont  taxés 
il  1  livre  par  chaque  50  livres  de  capital.  Ceux  de  500  à  1000 1. 

(1)  Spécialiste  autorisé,  membre  de  la  Chambre  des  commune?,  M. 
Hubbard  a  publié  de  nombreux  mémoires  et  prononcé  plusieurs  discours 
en  laveur  de  l'égalisation  des  impôts.  Voir  Discussion  on  the  income- 
tax  1885  et  deux  articles  remarquables  dans  le  Times  ;  Our  future  fiscal, 
octobre  1885. 

(2)  l'ratt's.  Iiicome-tax  acts,  1885,  et  une  étude  importante  de  M.  Poin- 
sard,  Annales  des  sciences  politiques,  janvier  1886. 
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acquittent  J  1.  et  5  schel.  par  chaque  50  livres,  et  ceux  au- 
delà  de  lOOO  1.  acquittent  5  livres  par  chaque  lOO  1.  ou  frac- 
tion (1). 

En  1885  les  héritages  inférieurs  à  500  1.  au  nomhre 
de  2.555  ont  fourni  20.000  1.  au  taux  de  1  1.  10  sch.  sur 
2.502.600  1.  de  capital;  ceux  de  500  1.  sur  5.250.000  1.  ont 
fourni  a  2  0/0  65000  1.;  ceux  de  1000  1.  sur  4.750.0001.  ont 
produit  à  2  0/0  97.000  1.  et  les  autres  ?ur  125.500.000  ont 
donné  a  5  0/0  5.759.000  1. 

La  refonte  des  lois  successorales  est  donc  préparée.  Nulle 
œuvre  d'égalisation  immédiate  n'est  plus  légitime  :  Probate, 
legacy,  succession,  accoimt  Dut ij  peuxent  être  confondus  dans 
une  seule  taxe,  modérément  progressive,  levée  sur  la  valeur 
nette  des  fonds  mohiliers  et  immobiliers  au  jour  du  décès, 
d'après  une  capitalisation  ayant  le  revenu  pour  base.  C'est 
l'impôt  le  plus  inégal  qui  existe  en  Angleterre.  Non  seule- 
ment les  biens  et  droits  immobiliers  échappent  au  Probate 
Duty,  mais  leur  base  d'évaluation  est  telle  que  la  taxe  ne 
porte  que  sur  une  assez  faible  partie  de  la  valeur  de  ces  droits. 
De  la  le  fait  fort  intéressant  (|ue  le  produit  des  probates  est 
plus  régulier  et  plus  important  que  celui  des  deux  autres  taxes 
réunies.  (2) 

Années  Probate  Legacy  Succession  Total 

1860 ''1.333.296  1.528.246  601.775  3.403.227 

1870....;.  1.915.470  2.220.518  750.252  4.886.240 

1880 2.677.862  2.933.018  788.404  6.399.884 

1885 4.062.630  2.821.780  935.054  7.819.464 

Ainsi  la  propriété  foncière,  dont  le  revenu  annuel,  d'après 
les  évaluations  pour  la  taxe  des  pauvres,  représentait  en 
1884,  215.529.000  de  1.  s.  n'a  supporté  en  1885  que  955.054 
1.  s.  ou  25,500.000  fr.  de  droits  de  succession. 

(1)  Le  tableau  détaillé  de  la  progression  publié  dans  le  fascicule  d'avril 
1880  du  Bulletin  de  statistique,  doit  être  rectifié,  depuis  le  budget  de  1881- 

(2)  Je  n'ai  pu  indiquer  que  les  principales  inégalités,  mais  il  en 
existe  un  très  grand  nombre  d'autres,  résultant  de  la  diversité  des  con- 
ditions de  la  propriété.  Ainsi  les  baux  einphytéotiques  donnent  lieu  au 
probate  Duty. 
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Celte  inégalité  provient  de  la  manière  de  calcnler  le  succes- 
sion Duty. 

En  1885  le  legacy  Duty  a  donné  les  résultats  suivants  : 


Héritages 

taux  des  droits 

produits 

31.002.132 

1  0/0 

310.113  1.  s. 

37.733.382 

3  0/0 

1.132.492    — 

4.198.127 

5  0/0 

209.045  .— 

331.293 

6  0/0 

19.884     — 

11.668.583 

10  0/0 

1.163.008     — 

2.835.442 


Voici  maintenant  les  résultats  du  succession  Duty  : 


Héritages 

Déduction  pour 

taux  des  droits 

produits 

— 

la  survie 

— 

— 

88.336.718 

34.168.359 

1  0/0 

344.705 

17.795.362 

8.897.681 

2  0/0 

268.936 

2.051.836 

1.025.913 

3  0/0 

61.699 

600.552 

300.276 

6  0/0 

18.690 

5.028.662 

2.514.831 

10  0/0 

253.618 

113.813.130         46.'.H)7.0G()  9i7.9ix 


Il  est  facile  de  constater  que  la  moitié  des  biens  immobi- 
liers ne  paie  pas  de  droit  de  succession.  C'est  le  résultat  du 
droit  de  primogénitnre  et  des  substitutions. 

Dans  le  budget  de  1886,  le  chancelier  de  rEcbiquier,  M. 
Childers,  avait  proposé  une  réforme  assez  importante,  quoi 
qu'incomplète,  des  taxes  successorales.  La  valeur  de  tous  les 
biens  devait  être  fixée  d'après  le  prix  du  marché,  sans  tenir 
compte,  quant  aux  immeubles,  de  la  durée  de  la  vie  de  l'hé- 
ritier. Le  droit  de  probate  était  étendu  a  toutes  les  valeurs 
successorales,  sauf  suppression  du  legacy  ou  succession 
Duty.  Par  suite  les  taxes  successorales  devaient  être  gé- 
nérales, égales  et  progressives.  Ce  projet  n'a  pas  été  adopté. 
Ce  rejet  a  été  l'une  des  causes  de  la  crise  ministérielle  qui  a 
ramené  les  torys  au  pouvoir  en  mai  1885, 

V".  Mutations.  —  L'égalisation  des  droits  de  transfert  sur 
les  mutations  entre-vifs  des  biens  immeubles  et  des  valeurs 
mobilières  présente  moins  de  difficultés.  Il  en  existe  cepen- 
dant de  sérieuses  pour  les  uns  comme  pour  les  autres. 
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1°  Mutations  d'immeubles  et  dliypothèques^  ou  charges 
quelconques  (inciimbrances).  —  Les  actes  constatant  les  muta- 
tions des  biens  immeubles,  les  baux,  les  hypothèques,  les 
settlements  par  mariage  ou  donation  et  les  arrangements  mul- 
tiples auxquels  les  mutations  et  aliénations  de  la  terre  don- 
nent lieu  en  Angleterre  sont  soumis,  selon  les  cas,  à  un  droit 
de  timbre  fixe  ou  proportionnel.  Ce  droit  a  produit  1,120,000 
1.  en  1885.  Il  consiste  en  cas  de  mutation  (conveyance)  en 
une  taxe  de  10  schellings,  12  fr.  50  par  100  1.,  soit  1/2  0/0. 
Donation,  5  sch.  par  100  1.,  soit  1/4  0/0.  Mortgage  2  s.  6  d. 
par  livre,  soit  1/8  0/0.  Bail,  12  fr.  50  par  100  1.,  soit  1/2  0/0. 
Les  actes  relatifs  aux  droits  immobiliers  ont  produit  900,0001. 
Le  surplus  a  été  fourni  par  les  timbres  sur  diverses  trans- 
actions. Ces  droits  sont  très  modérés,  surtout  quand  on  les 
rapproche  des  droits  perçus  en  P>ance.  Ils  peuvent  être  aug- 
mentés a  raison  des  services  que  rendrait  une  administration 
spéciale,  chargée  de  tenir  le  grand  livre  de  la  propriété  fon- 
cière. Cette  administration  existe  et  tient  des  livres  ;  c'est  la 
Land  registry  commission,  dont  le  budget  s'est  élevé  pour 
1885  'a  5,125  1.  Cette  commission  fonctionne  en  dehors  de  la 
Land  Enclosure  commission.  Son  budget  pour  1885  a  été  de 
21,744 1.  s.  Cette  seconde  commission  est  spécialement  chargée 
de  ce  qui  concerne  les  dîmes  et  la  transformation  des  terres 
non  affranchies  du  régime  féodal.  Ces  deux  administrations 
pourraient  être  réunies. 

Les  difficultés  pour  constituer  une  grande  administration  pu- 
blique foncière  proviennent,  d'une  part,  du  régime  même  de 
la  propriété  (primogéniture,  substitutions,  arrangements  se- 
crets, hypothèques  occultes), et,  d'autre  part,  des  juristes  (sol- 
licitors),  des  hommes  d'affaires,  même  des  architectes  qui 
vivent  sur  la  propriété  foncière  comme  sur  leur  propre  bien. 
Le  Times  a  publié,  a  cet  égard,  dans  le  courant  de  1885,  des 


(1)  M.  Hubbard  a  calculé  que  l'adoption  du  plan  de  M.  Childers  aurait 
réduit,  tout  en  é.i^alisant  les  droits,  le  produit  des  taxes  successorales  à 
6,347,616  1.  Les  fonds  immobiliers  y  auraient  été  compris  pour  2,340,000 
l  au  lieu  de  936,000  1. 
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(lociiinonls  (riin  virintér(*t.  Il  nlsiiUo  d'un  de  ces  documcnlsf  I) 
()(i'il  <;sl  payé  aux  sollicitors,  arcliitcctes,  courtiers,  coiilrô- 
leurs,  des  droits  très  élevés,  en  dehors  de  ceux  fixés  par  la 
loi.  M.  Tankerville-Chamherlayne,  dans  une  lettre  du  25 
septembre  1885,  dit<|ue  pour  une  vente  de  501.  s.,  il  avait  dû 
payer  90  1.  s.  Dans  une  lettre,  rendue  publique,  le  duc  de 
Mariborough  a  maintenu  qu'en  moyenne  les  frais  accessoires 
des  actes  immobiliers  variaient  de  10  a  15  0/0.  Cette  moyenne 
est  probablement  trop  élevée.  La  commission  du  registre  les 
a  évalués  a  2  1/2  0/0  dans  les  mutations  supérieures  à  1,000  li- 
vres, et  à  G  0/0  dans  les  autres,  non  compris  le  droit  de  timbre 
et  les  frais  de  sollicitors,  courtiers  et  architectes.  C'est  exces- 
sif; mais  cet  excès  est  le  résultat  du  régime  delà  propriété. 
Dès  que  le  secret  est  le  fondement  de  ce  régime,  les  muta- 
tions offrent  les  plus  grandes  difficultés  :  les  actes  qui  les 
constatent  sont  onéreux  parce  qu'ils  exigent  des  spécialistes 
très  habiles  et  très  coûteux  pour  se  reconnaître  dans  le  dédale 
des  pièces  et  des  lois. 

2°  Droits  et  valeurs  mohi Hères.  —  Tous  les  titres  de  fonds 
publics,  actions  et  obligations,  nationaux  ou  étrangers,  émis 
ou  négociés  en  Angleterre,  sont  soumis  a  un  timbre  de  2  sch. 
6  d.  par  100  1.  ou  1/8  0/0.  Depuis  1885  ce  timbre  doit  être 
appliqué  sur  tous  les  coupons  encaissés  en  Angleterre  ou  né- 
gociés; ce  droit  de  timbre  a  été  élevé  a  1/2  0/0  'a  partir  de 
1885-1886. 

Les  transactions  de  meubles,  créances,  objets  mobiliers, 
sauf  les  baux,  ne  supportent  qu'un  timbre  fixe. 

Il  a  été  question  de  soumettre  à  l'income-tax  tous  les  cou- 
pons encaissés  ou  transférés  par  les  étrangers  en  Angleterre. 
Le  gouvernement  s'est  momentanément  contenté  d'un  droit 
de  timbre. 

Enfin  on  a  également  agité  l'établissement  d'une  taxe  spé- 
ciale sur  les  affaires  de  bourse  qui  ont  à  Londres  une  très 
grande  importance  (2).  En  1885,  les  échanges  du  Clearing  de 

{[)  Daté  du  8  avril  1885. 

(2)  Economist,  l'ascicule  du  10  mai  1885. 
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Londres  se  sont  élevés  a  5,798  millions  de  1.  s.  sur  lesquels 
les  opérations  des  jours  de  liquidation  au  Stock-exchange  ont 
compté  pour  900  millions  de  1.  Dans  la  même  année,  les  va- 
leurs admises  a  la  cote  officielle  représentaient  5,576  mil- 
lions de  1.,  soit  loi  milliards.  Dans  la  seule  année  1884  il  a 
été  enregistré  à  Londres  1,280  compagnies  nouvelles,  au  ca- 
pital de  118  millions  de  1. 

VI.  —  L'égalité  de  sacrifice.  — ;  Les  projets  du  radicalisme 
angiais]n'ont  donc,  en  réalité,  rien  de  très  alarmant.  M.  Cham- 
berlain les  a  exposés,  a  diverses  reprises,  avec  autant  de  net- 
teté que  d'éloquence,  devant  le  peuple  anglais,  pendant  la 
campagne  électorale  de  1885.  J'emprunte  au  discours  que 
M.  Chamberlain  a  prononcé  à  Hull,dans  un  meeting  de  6,000 
personnes,  un  passage  important,  comme  donnant  le  mieux 
ridée  des  projets  liscaux  du  parti  radical  et  du  mouvement 
théorique  auquel  ils  correspondent  : 

«  Gentlemen,  je  désire  vous  présenter  quelques  chiffres 
«  de  nature  à  vous  donner  une  idée  de  l'incidence  des  im- 
«  pots  entre  toutes  les  classes  dans  le  Royaume-Uni.  Je 
«  choisis  l'exercice  1885-1884,  bien  que,  pendant  cet  exer- 
«  cice,  la  guerre  de  l'Afghanistan  ail  exigé  une  somme  assez 
«  considérable.  Pendant  cette  année,  l'ensemble  des  revenus, 
«  versés  'a  l'échiquier,  s'est  élevé  'a  87,200,000  1.  s.  Si  on 
«  soustrait  de  cette  somme  certaines  recettes,  telles  que  les 
«  postes  et  les  télégraphes,  dont  il  est  difficile  de  faire  la  dis- 
«  tribution  entre  les  diverses  classes,  il  reste  une  somme  de 
«  65,400,000  1.  s.  J'ai  calculé  que  les  hautes  et  moyennes 
«  classes  paient  toutes  les  taxes  consolidées,  la  land-tax,  l'in- 
«  come-tax,  les  taxes  successorales,  les  droits  sur  les  vins, 
«  l'impôt  sur  les  jeux  et  autres  ;  j'ai  calculé  qu'elles  paient  le 
«  tiers  des  droits  sur  l'alcool,  la  bière,  le  tabac  et  les  trois 
«  cinquièmes  des  droits  sur  le  thé  et  le  café.  Je  trouve  ainsi 
«  que  les  hautes  et  moyennes  classes  acquittent  58,200,000 
«  I.  s.  sur  un  revenu  que  le  professeur  Leone  Levi  évalue  à 
«  755  millions,  soit  un  peu  plus  de  5  0/0.  Les  classes  labo- 
«  rieuses  se  trouvent,  par  suite,  payer  27,200,000  1.  s.,  sur  un 
«  revenu  fixé  par  la  même  autorité  'a  521,000,000  I.  s.  De 
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«  sorte  (|irollos  pnioiil  ôgnlement  un  peu  plus  do  de  5  0,0. 
«  Mais  celle  coni|)araisoii  est  loin  (répiiiser  les  idées  que  j'ai 
«  en  vue.  Tous  les  économisles  sont  d'accord  que  rép;alilé 
«  de  sacrifice  est  le  véritable  fondonient  de  rimp«M.  Il  est  ex- 
('  travagant  de  parler  d'égalité  de  sacrilice  (piand  un  grand 
«  duc  avec  3  a  400,000  I.  de  rente,  ou  un  capitaliste  avec 
«  10,000  I.  de  rente  paient  exactement  la  même  proportion 
((  (pi'un  ouvrier  a  20  schel  la  semaine.  Faut-il,  au  moins, 
«  déduire  du  revenu  de  l'ouvrier,  ce  qui  lui  est  nécessaire 
«  pour  subsister;  si  vous  opérez  cette  réduction,  vous  arri- 
«  verezaux  résultats  suivants  :  d'après  les  bases  fournies  par 
«  l'honorable  M.  (iiffen,  26  i/2  millions  d'ouvriers  jouissent 
«  d'un  revenu  imposable  de  205  millions  de  1.  s.,  sur  lequel 
<(  ils  sont  taxés  a  raison  de  13  1/2  0/0  ;  d'un  autre  côté,  9  1/2 
«  millions  de  personnes  appartenant  aux  classes  moyennes  et 
«  supérieures  possèdent  un  revenu  imposable  de  05  millions 
«  sur  lequel  elles  acquittent  6  0/0.  En  sorte  qu'aujourd'hui 
«  les  classes  laborieuses  paient  le  double  des  autres.  A  mon 
«  avis,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  remédier  'a  cette  injus- 
«  lice,  ce  moyen  c'est  une  taxation  graduée^  une  taxation  dont 
u  le  taux  augmente  avec  l'accroissement  de  la  propriété  im- 
«  posable.  Ce  ne  serait  pas  nécessairement  sous  forme  d'in- 
«  come-tax  graduée,  le  moyen  m'importe  peu.  On  pourrait 
«  également  établir  soit  des  taxes  successorales ,  soit  une 
«  taxe  sur  les  maisons,  graduées  »  (1). 

Les  idées  de  M.  Cliamberlain,  notamment  celles  de  la  pro- 
gression sur  le  revenu  ou  sur  le  capital,  ont  soulevé  une  vive 
polémique  en  Angleterre  ;  toutefois  elles  ont  rencontré  aulant 
de  partisans  que  d'adversaires.  M.  Chamberlain,  soutenant  le 
débat  sans  lléchir,  a  fait  remarquer  aux  uns  et  aux  autres  (pie 
Pin  avait  accepté  le  principe  de  l'impôt  progressif,  que  M.  de 
Bismarck  avait  proposé  au  Reichstag  d'y  recourir,  qu'en  Aus- 
tralie il  était  appliqué  dans  les  taxes  toncières  et  que  si  M. 

(i)  6  août  1885.  La  division  faite  par  M.  Chamberlain  des  revenus  so- 
ciaux en  deux  masses  n'est  pas  plus  exacte  que  celle  établie  par  1  Econo- 
mist.  L' Economist  chargeait  trop  les  classes  riches,  M.  Chamberlain 
ciiarge  trop  les  classes  laborieuses.  Consulter  un  article  du  Journal  des 
économistes,  15  octobre  1885. 
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Gladstone  l'avait  combattu  en  ce  qui  concerne  le  revenu,  il 
l'admettrait  probablement  en  ce  qui  est  de  la  propriété. 

L'idée  principale  des  réformes  du  parti  radical  l'égalité  de 
sacrifice  est  certainement  supérieure  ,a  celles  de  la  propor- 
tionnalité de  l'impôt.  Elle  a  pour  corollaire  la  progressivité 
de  l'impôt.  Elle  explique  pourquoi  Montesquieu  admettait  l'im- 
pôt progressif,  pourquoi  Adam  Smitb  demandait  quelque 
chose  de  plus  que  la  proportionnalité. 

7"  La  graluilé  de  renseif/nement.  —  Dans  les  vues  du  parti 
radical  anglais,  la  gratuité  de  l'enseignement  pour  les  enfants 
des  classes  ouvrières  serait  une  compensation  des  charges  so- 
ciales qu'elles  supportent,  sans  jouir  des  mômes  avantages 
que  les  autres  classes  dans  les  répartitions  budgétaires  (1).  Il 
ne  s'agit  plus  de  l'égalisation  de  l'impôt,  mais  de  l'égalisation 
des  profits  que  l'Etat  procure.  L'Angleterre  est  encore  un  des 
peuples  où  ces  prolits  sont  réservés  avec  le  plus  de  jalousie 
aux  classes  supérieures.  Non-seulement,  les  classes  supérieu- 
res contribuent  moins  que  les  autres  aux  charges  sociales, 
mais  elles  ont  la  plus  large  part  dans  les  profits  du  budget. 
Au  surplus,  l'Etat  supporte  déjà  une  portion  des  frais  de  l'é- 
ducation populaire.  11  n'est  question,  quant  a  présent,  que  d'un 
concours  supplémentaire  de  50  millions  de  francs.  Le  parti 
radical  trouve  a  la  gratuité  de  l'éducation  un  autre  avantage, 
celui  d'une  éducation  meilleure  qui  permettra  aux  classes  ou- 
vrières d'élever  leur  niveau  intellectuel  et  moral.  Elles  seront 
ainsi  mieux 'a  même  d'ouvrir  la  voie  aux  hommos  remarcpiables 
qui  peuvent  sortir  de  leur  milieu.  Elles  grandiront  elles  mêmes 
par  les  succès  de  leurs  sujets  d'élite.  C'est  le  principe  fonda- 
mental de  la  société  chinoise,  celui  qui  rend  le  mieux  compte 
de  l'extrême  solidité  et  de  ia  puissance  de  renouvellement  de 
la  Chine. 

Ces  diverses  réformes  constituent  un  ensemble  destiné  'a 
modifier  profondément  la  société  anglaise.  Les  réformes  ac- 

(I)  ha  Financial  refivnn.  ahnanac/i  a  publii';  la  liste  des  revenus  que, 
d'après  ses  investig'alions,  l'aristocratie  puiserait  dans  le  budget.  Il  abou- 
tit à  108,014,632  L.  S.  depuis  1859,  soit  74.'  millions  de  francs  par  an. 
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compiles  par  Iluskisson,  Robert  Peel,  M.  (ilarlstonc,  tout  en 
améliorant  la  condition  des  classes  laborieuses  en  Angleterre, 
en  modiliant,  d'une  façon  déjii  sensible,  la  distribution  des 
prolits  sociaux  et  de  la  ricliesso,  ont  respecté  Tédilice  lui 
même.  Elles  ont  eu  lieu,  en  outre,  à  une  époque  d'une  grande 
prospérité,  a  un  moment  où  les  ressources  des  peuples  euro- 
péens se  sont  accrues  dans  une  proportion  et  avec  une  rapi- 
dité extraordinaires.  Les  classes  ricbes  ont  pu  réparer  leurs 
pertes.  M.  Gladstone  a  fiouvcnt  dévelo|)pé  l'opinion  (jue  leurs 
bénéfices  étaient  même  plus  considérables  qu'avant  les  ré- 
formes. 

En  serait-il  de  même  pour  la  seconde  série  de  réformes  qui 
marquera  la  lin  du  xix-  siècle  en  Angleterre?  La  désafléctation 
des  biens  de  l'Eglise  anglicane,  la  désagrégation  de  la  pro- 
l)riété  foncière,  la  révision  des  taxes  foncières,  l'impôt  pro- 
gressif sur  les  capitaux,  au  milieu  d'une  crise  foncière  et  agri- 
cole, appelée  à  se  prolonger  longtemps  et  a  cbanger  profon- 
dément les  conditions  de  la  culture  et  de  la  propriété,  ne  sem- 
blent guère  permettre  de  l'espérer.  La  richesse  générale  de 
l'Angleterre  peut  continuer  a  se  développer,  malgré  l'inten- 
sité de  cette  crise,  sans  que  la  distribution  reste  la  même.  Le 
mouvement  favorable  aux  classes  laborieuses  ne  s'arrêtera 
pas,  il  s'accélérera  même.  La  part  qu'elles  amendent  dans  les 
bénéfices  sociaux  deviendra  toujours  plus  importante.  A  cha- 
que degré  de  leur  progression,  il  paraît  peu  présumable  que 
les  classes  supérieures  puissent  désormais  élever,  dans  la 
même  pro})ortion,  le  niveau  de  leurs  richesses  et  de  leurs 
jouissances.  Conserveraient-elles  le  niveau  actuel,  qu'elles 
auraient  a  se  féliciter  de  ce  que  le  mouvement  d'égalisation, 
auquel  elles  ne  sauraient  se  soustraire,  s'accomplit  sans  leur 
rien  prendre.  Ne  pas  déchoir  quand  d'autres  grandissent  est 
encore  une  heureuse  fortune.  Mais  rien  ne  garantit  aux  clas- 
ses supérieures  en  Angleterre  et  en  Europe  qu'elles  garderont 
toujours  ce  qu'elles  détiennent.  Le  mouvement  d'égalisation 
pourrait  s'accentuer;  elles  pourraient  descendre  tandis  que 
les  autres  classes  s'élèveraient. 

La  constitution  des  classes  supérieures  en  Angleterre,  fon- 
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dée  sur  la  richesse  et  rintUience  sociale  bien  pins  que  sur  la 
naissance,  leur  donne  une  force  de  résistance  et  de  renou- 
vellement qui  a  fait  complètement  défaut  à  la  noblesse  fran- 
çaise. Dans  aucun  autre  Etat,  les  classes  supérieures  ne  sont 
soumises  à  un  entraînement  plus  énergique  qu'en  Angleterre. 
Si  elles  profitent  de  grands  avantages,  elles  savent  s'en  mon- 
trer dignes.  Tout  en  luttant,  avec  une  énergie  indomptable, 
contre  les  réformes  contraires  a  leurs  intérêts,  elles  sont  ha- 
bituées a  faire  la  part  a  l'opinion  publique  et  à  s'accommoder 
aux  circonstances.  On  rencontre,  parmi  les  whigs,  plusieurs 
des  plus  grandes  familles  d'Angleterre. 

Les  whigs  sont  disposés  a  prêter  leur  concours  a  toutes  les 
réformes  que  le  peuple  anglais  jugera  nécessaires.  Les  torys 
eux-mêmes  qui,  pour  conserver  leur  influence  politique,  ont 
réalisé  bien  des  réformes  destinées  à  l'amoindrir,  savent,  par 
une  longue  expérience,  qu'il  faut  faire  la  part  du  feu. 


g  15.  Réformes  des  -whigs  :  M.  Gladstone. 

Les  réformes  radicales  développées  par  M.  Chamberlain 
ont  été  le  programme  de  toute  la  campagne  électorale  en 
1885.  Tous  les  partis  l'ont  accepté  pour  plate-forme.  Rien  ne 
saurait  plus  clairement  indiquer  son  importance. 

Les  socialistes,  théoriciens  ou  pratiques,  s'y  sont  ralliés, 
comme  à  leur  seule  planche  de  salut.  Les  whigs  l'ont  discuté 
dans  toutes  ses  parties,  sans  en  rejeter  aucune  déflnitivement, 
se  bornant  a  signaler  et  à  défendre  les  réformes,  immédiate- 
ment applicables,  ou  a  marquer  l'heure  de  celles  dont  la  ma- 
turité leur  semblait  contestable.  Les  torys  se  sont  trouvés 
contraints  'a  se  livrer  au  même  examen  que  les  whigs,  à  dé- 
clarer ce  qu'ils  pourraient  accepter  d'ores  et  déj'a,  subir  plus 
tard,  ou  ce  qu'ils  repousseraient  toujours  comme  attentatoire  a 
la  constitution  de  leur  pays. 

La  critique  ouverte  par  les  whigs,  devant  le  grand  public 
anglais,  sur  des  questions  si  considérables,  fera  épocpie  dans 
la  vie  parlementaire  de  l'Angleterre. 
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L'activité  du  marquis  de  Ilarlington  a  certainement  rappelé 
celle  de  Cobden.  A  Darwen,  à  Kaven,  à  Ilaslingden,  il  s'est 
prononcé  pour  la  réforme  de  toutes  les  lois  relatives  au  libre 
transfert  de  la  propriété  foncière  ;  à  Nelson,  à  Raven,  pour 
la  réforme  des  administrations  locales;  mais  a  (jrimsey,  'a 
Haven,  'a  Nelson  il  a  ajourné  toute  réforme  actuelle  de  IKglise 
anglicane  et  la  gratuité  de  l'éducation.  Sir  Charles  Dilke,  à 
Londres,  a  CJielsca,  a  Halifax,  s'est  exclusivement  occupé  de 
la  réforme  des  administrations  et  des  taxes  locales.  A  Hlack- 
burn,  lord  Derby  a  combattu  la  gratuité  de  l'éducation  et  le 
projet  de  morcellement  de  la  terre  au  moyen  de  l'expropria- 
tion. «  Je  suis,  a-t-il  dit,  entièrement  sceptique  à  l'endroit 
«  de  la  petite  propriété  et  du  lopin  de  terre  du  paysan.  »  Par 
contre,  lord  Derby  accepte  la  désalfectation  desbiens  de  l'Eglise 
et  la  réforme  des  administrations  locales. A Slaithwarte,  lord 
Rosebery  a  traité  avec  talent  les  divers  points  de  vue  de  la 
question  foncière.  Favorable 'a  une  refonte  des  administrations 
locales,  au  morcellement  de  la  propriété  foPxCière  et  à  une  ré- 
vision complète  de  la  législation  sur  la  liberté  de  disposition 
et  de  transfert,  il  a  réclamé  l'application  a  l'Angleterre  de  la 
loi  Torrens.  Telles  ont  été  les  opinions  développées  à  Blandford 
par  sir  Harcourt  qui  a  cité  le  succès  des  morcellements  entre- 
pris dans  ses  domaines  par  lord  ToUemache. 

La  discussion  s'est  élevée  encore  et  a  pris  un  caractère 
technique  avec  M.  Shaw  Lefèvre  à  Mardstone.  M.  Shaw  Lefèvre, 
au  point  de  vue  juridique,  possède,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété foncière  en  Angleterre,  la  même  compétence  et  jouit 
de  la  même  autorité  que  M.  J.  Caird,  au  point  de  vue  agricole. 
Il  admet  la  nécessité  de  changements  considérables  dans  le 
régime  de  la  propriété  foncière,  soit  urbaine,  soit  rurale.  Nul 
n'a  mieux  décrit  la  révolution  aristocratique  qui  a  modifié, 
depuis  1088  jusqu'en  1846,  la  condition  de  la  propriété  fon- 
cière en  Angleterre.  Il  accepte  donc  le  programme  radical  :  abo- 
lition du  droit  de  primogéniture  dans  les  successions  ab  httcs- 
tat,  restriction  des  substitutions,  réduction  des  emphythéoses, 
morcellement  des  terres  soit  dans  les  comtés,  soit  aux  envi- 
rons des  villes,  révision  des  lois  de  transfert  et  d'hypothèque, 
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adoption  de  toutes  les  mesures  qui  facilitent  la  libre  mutation 
des  terres  comme  de  toutes  les  valeurs,  application  à  TAngle- 
terre  soit  quanta  la  culture  en  faveur  des  fermiers,  soit  quant 
a  la  propriété,  des  lois  récentes  votées  pour  l'Irlande,  inter- 
vention de  l'Etat  qui  devra,  au  moyen  de  l'impôt  ou  d'em- 
prunt, préparer  la  désagrégation  de  la  propriété  foncière. 
M.  Sha>v  Lefèvre  est  favorable  a  la  réforme  des  administra- 
tions locales  et  des  taxes  locales,  de  manière  a  créer  les  instru- 
ments et  les  ressources  nécessaires. 

Devant  les  électeurs  de  Knottinglby  et  de  Pontefract, 
M.  Childers,  ancien  chanpelier  de  l'Ecbiquier  dans  le  minis- 
tère Gladstone,  a  abordé  les  mêmes  questions.  M.  Childers  a 
été  d'une  netteté  très  remarquable  sur  les  questions  propre- 
ment fiscales.  Il  a  demandé  la  réforme  des  taxes  locales  qui 
devront  porter  sur  tous  les  revenus  et  tous  les  capitaux.  Il 
applique  le  principe  de  la  progression  aux  taxes  successo- 
rales, parce  que  l'income-tax  est  progressive.  Au  besoin,  il 
consentirait  h  augmenter  la  progression  pour  l'income-tax. 
Quant  a  la  réforme  foncière  ,  M.  Childers  s'est  borné  a 
montrer  la  nécessité  d'assurer  complètement  la  liberté  de 
transfert. 

Les  déclarations  de  M.  Childers  ont  révélé,  au  point  de  vue 
liscal,  la  puissance  du  mouvement  radical  eu  Angleterre 
comme  la  résistance  des  intérêts  opposés.  «  Nous  n'avons  pas 
((  été  renversés,  comme  on  l'admet  généralement,  sur  la  ques- 
«  tion  d'augmenter  les  droits  sur  les  vins  ou  sur  la  bière  ; 
«  c'était  la  un  détail  ;  mais  la  majorité  de  la  chambre  des 
«  communes  a  rejeté  nos  propositions  pour  augmenter  les 
«  droits  de  succession.  C'est  l'a  le  terrain  sur  lequel  nous 
«  avons  été  battus.  » 

Les  discours  de  M.  Goschen  'a  Edimbourg,  îi  Saint-Léonard, 
a  Brighton,  'a  Glasgow  n'ont  pas  présenté  moins  d'intérêt 
ni  moins  d'importance.  Sur  les  questions  de  la  gratuité  de 
l'éducation  et  de  la  désaffectation  de  l'Eglise,  M.  Goschen  se 
contente  des  solutions  provisoires  proposées  par  M.  Glads- 
tone. Il  s'est  princi[)alement  attaché  a  tout  ce  qui  concernait 
la  propriété  foncière  et  les  impôts.  M.  Goschen  reconnaît   la 
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nécessite!  (l'une  répartition  plus  écjiiitable  de  rinipùi.  H 
admet  en  principe  l'égalisation  de  l'impôt.  (]ette  égalisa- 
tion doit  être  obtenue  au  moyen  de  la  réforme  des  taxes 
locales  et  des  taxes  foncières.  Celles-ci  ne  portent  pas 
assez  directement  sur  le  propriétaire  même  ;  celles-là  sont 
trop  multiples  et  n'atteignent  pas  les  caj)itaux  mobiliers. 
«  Dans  le  courant  de  l'année  dernière  je  n'ai  pas  reçu  pour 
<■<■  ma  part  moins  de  cpiatre-vingts  avertissements,  sans  pou- 
ce voir  me  rendre  bien  compte  de  ce  qui  m'était  réclamé,  » 
déclarait  M.  Goschen  aux  électeurs  d'Edimbourg.  La  réforme 
des  taxes  locales  entraîne  des  modifications  profondes  dans 
les  administrations  locales  ;  quant  a  la  |)ropriété  foncière,  M. 
Goschen  partage  toutes  les  idées  de  M.  Shaw  Lefèvre,  réduction 
du  droit  de  primogénilurc  et  des  substitutions,  facilité,  sim- 
plicité, promptitude  des  transferts,  diminution  des  droits  de 
timbre,  municipalisation  de  la  terre,  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  les  comtés,  mais  sans  investir  les  administrations  loca- 
les du  droit  d'expropriation. 

Il  appartenait  'a  M.  Gladstone  de  préciser  dans  un  mani- 
feste les  réformes  auxquelles  les  wliigs  adhéraient,  celles  qu'ils 
consentaient  a  s'approprier  dans  le  programme  radical,  celles 
qu'ils  ajournaient,  car  ils  n'en  repoussent  aucune.  La  désaf- 
fectation des  biens  de  l'église  anglicane,  la  municipalisation 
de  la  terre,  la  gratuité  de  l'enseignement  ont  été  ajournées.  La 
désagrégation  de  la  propriété  foncière,  la  réforme  des  admi- 
nistrations locales,  l'égalisation  de  l'impôt  ont  été  acceptées. 

La  désagrégation  de  la  propriété  foncière  s'opérera  libre- 
ment par  la  réduction  des  substitutions,  l'abolition  du  droit 
de  primogéniture  dans  les  successions  ab  inteslàt,  la  simpli- 
cité des  formes  des  mutations.  Les  administrations  locales 
seront  basées  sur  l'élection  et  sur  l'indépendance  des  pou- 
voirs. 

C'est  a  clairement  énoncer  sa  pensée  quant  à  l'égalisation 
de  l'impôt  que  M.  Gladstone  paraît  avoir  mis  le  plus  de  soin 
«  1"  rétablir  dans  les  taxes  locales  la  balance  entre  la  pro- 
«  priété  réelle  et  personnelle  ;  "2"  mettre  lin  'a  l'injustice  de 
«  faire  tomber  le  poids  des  charges  locales  sur  le  travail  ;   5" 
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«  améliorer  le  sort  du  contribuable  local  par  une  meilleure 
«  assiette  des  taxes  locales;  4"  dans  les  taxes  générales, 
«  maintenir  ou  reconstituer  l'équilibre  entre  la  propriété  mo- 
«  bilière  et  la  propriété  immobilière  et  surtout  entre  la  pro- 
«  priélé  et  le  travail. 

M.  Gladstone  n'a  pas  abordé  la  question  des  droits  de  suc- 
cession ;  mais  dans  un  meeting  tenu  à  Dalkeillb  dans  le  Mid- 
Lothian  il  s'est  rapproché  de  l'idée  fondamentale  du  plan 
radical,  la  municipalisation  du  sol  par  l'expropriation. 

Les  trois  réformes,  acceptées  par  les  whigs,  suffiraient  au 
surplus,  a  modifier  profondément  la  société  anglaise. 


I  16.  Les  réformes  des  torys  :  le  marquis  de  Salisbury, 

Appelés  au  pouvoir  par  un  incident  parlementaire,  mal 
préparés  à  se  présenter,  comme  parti  dirigeant,  devant  le 
corps  électoral,  ayant  à  faire  face,  sur  le  champ,  aux  diflicul- 
tés  extérieures  que  le  ministère  Gladstone  n'avait  pu  résoudre, 
les  torys  commirent  la  faute  d'accepter  le  ministère  sans  se 
rendre  bien  compte  de  la  direction  des  esprits  en  Angleterre. 
Ils  ne  formulèrent  pas  de  programme  ;  ils  ont  laissé  les  adver- 
saires prendre  les  devants  ;  par  suite,  dans  la  lutte  électorale 
qui  s'est  engagée,  ils  furent  réduits  a  la  défensive,  a  la  cri- 
tique et  au  triage  de  propositions  des  whigs.  Nul  doute  que 
ce  manque  d'initiative,  devant  un  corps  électoral,  accru  de 
deux  millions  d'électeurs,  n'ait  contribué  a  leur  arracher  la 
victoire. 

Leur  situation  a  été  d'autant  plus  difficile  que  les  whigs 
opéraient,  en  même  temps,  devant  le  même  public,  mais 
dans  de  tout  autres  conditions,  cet  examen  du  programme 
radical.  Dans  un  corj)S  électoral  de  six  millions  d'individus 
il  se  rencontre  toujours  un  stock  considérable  de  novateurs, 
de  mécontents,  de  rêveurs  qui,  même  bien  intentionnés,  sont 
affriandés  de  changements  ;  c'est  a  ce  stock  que  les  Avhigs  se 
sont  efforcés  de  complaire.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l'ad- 
hésion, donnée  au  dernier  moment,  par  M.  Gladstone,  au  pro- 
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jet  si  contestable  de  la  inunicij)alisatioii  du  sol.  A  ce  stock 
les  torysn'aj)j)ortaient  ancniio  proposition  sunisammeiil  pré- 
cise et  ne  laissaient  pres(|ne  ancune  es|)érance.  Or  la  rélonne 
électorale  de  188j  avait  j)récisénientauginenté  le  nombre  des 
électeurs  et  le  nombre  des  dé|)utés  parmi  les  populations  rurales, 
pour  lesquelles  la  réforme  de  la  propriété  loncière  se  présente 
comme  l'élément  essentiel  de  toutes  les  réformes.  De  sorte 
que  les  torys  ont  exercé  la  fonction  (pii  liabiluellement 
échoit  a  l'opposition  dans  les  luttes  électorales,  et  les  wliigs, 
ou  plutôt  les  radicaux,  celle  qui  a[)partient  an  gouvernement. 
La  critique  de  réformes  aussi  graves,  aussi  profondes  que 
celles  composant  le  programme  radical  ne  pouvait  être  une 
œuvre  très  méritoire,  ni  très  populaire  ;  il  fallait  même  tout  le 
sérieux,  morose  et  triste,  des  meetings  anglais  pour  rendre 
supportables  les  accusations  ou  les  railleries  des  conser- 
vateurs, demandant  le  maintien  d'abus  séculaires,  il  est  vrai, 
mais  intolérables. 

Sur  deux  points,  la  gratuité  de  l'enseignement  et  la  désaf- 
fectation des  biens  de  l'Eglise,  tout  accord  était  impossible  ; 
lesïorys  ont  refusé  toute  discussion.  Sur  la  réforme  des  ad- 
ministrations locales,  lord  Iddesleigh,  le  plus  libéral  des 
torys, 'comme  le  plus  aimable,  a  reconnu  (meeting  de  Glas- 
gow) la  nécessité  de  changements  qui  respecteraient  les  in- 
fluences acquises.  M.  Gladstone  s'est  exprimé,  à  peu  près, 
dans  les  mêmes  termes  ;  (juant  a  la  désagrégation  de  la  pro- 
priété foncière,  sir  Hicks-Heach,  chancelier  de  l'Echiquier,  a 
Cheltenham,  lord  Iddesleigh  à  Aberdeen,à  Glasgow,  à  Henley 
on-Thames  ont  déclaré  que,  sans  repousser  entièrement  quel- 
ques modifications  nouvelles,  ils  considéraient  la  législation 
introduite  par  lord  Cairns  en  1881  comme  sufllsante.  Cette 
législation  autorise  le  propriétaire,  grevé  de  substitutions,  a 
vendre  le  fonds  substitué,  moyennant  que  le  prix  de  vente 
soit  employé  dans  des  conditions  de  garanties  nécessaires  au 
respect  de  la  volonté  du  testateur  ou  du  donataire. 

La  question  de  l'égalisation  de  l'impôt,  notamment  celle 
des  taxes  successorales,  n'a  été  traitée  qu'une  seule  fois  par 
sir  Hicks-Deach  dans  un  meeting  a  York. 
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Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  miinicipalisation  du  sol. 
C'est  prol)ablement  le  projet  de  réforme  qui  a  valu  le  plus  de 
sièges  aux  radicaux  et  aux  whigs  dans  les  comtés  ;  les  conser- 
vateurs paraissent  s'être  mépris  sur  son  importance.  Lord 
Randolph  Churchill  a  Lynn,  a  Manchester,  lord  John  Manners 
a  Melton  Mowbray,  sir  Hicks-Beach  h  Cirencester,  a  Salishury, 
lord  Iddesieigh  a  Sherbone,  a  (îlasgow,  a  Aberdeen,  le  duc 
d'Argyll,  dans  plusieurs  lettres,  en  ont  fait  le  thème  d'atta(jues 
incessantes,  de  railleries,  de  plaisanteries  sans  lin,  d'accusa- 
tions de  spoliation  (])lunder)  et  de  violence.  On  peut  trouver 
excessive  ou  ridicule  la  faculté  accordée  aux  pouvoirs  locaux 
d'acheter  des  terres,  par  voie  d'expropriation,  et  de  les  re- 
vendre au  détail,  le  tout  aux  frais  et  risques  des  contrihua- 
Mes.  Mais,  dans  le  programme  radical,  le  propriétaire  serait 
indemnisé,  comme  en  matière  d'expropriation  ordinaire.  Il  n'y 
aurait  donc  ni  spoliation  ni  violence.  Et,  dans  un  pays  où  la 
terre  est  accaparée  depuis  deux  siècles  par  quelques  familles 
qui  ont  amassé  des  fortunes  colossales,  en  profilant  ainsi  seu- 
les de  toute  la  plus-value  du  sol,  plus-value  représentant  des 
milliards,  le  projet  radical  ne  paraît  ni  injuste  ni  chimérique. 

Il  en  est  de  même  d'une  autre  proposition  de  M.  Chamber- 
lain. M.  Chamberlain  n'accepte  pas  les  usurpations  faites,  de- 
puis cinquante  ans,  par  les  propriétaires  fonciers,  aux  dépens 
dt3s  terres  appartenant  aux  paroisses.  Il  considère  les  actes 
d'incorporation  (enclosure  acts)  comme  illégaux.  Il  propose  de 
revenir  sur  toutes  les  enclosures  remontant  a  moins  d'un 
demi-siècle.  Les  torys  ont  considéré  cette  proposition  comme 
révolutionnaire.  Ils  l'ont  dénoncée  avec  fureur.  Cependant,  la 
jurisprudence  française  en  a  admis  et  en  pratique  encore  le 
principe. 

La  responsabilité  directe  du  gouvernement,  une  longue  et 
remarquable  prati(pie  des  atfaires  publiques,  les  facultés  émi- 
nentes  d'un  esprit  plein  d'initiative  et  de  ressources  ont  per- 
mis au  marquis  de  Salishury,  chef  du  cabinet  conservateur, 
d'occuper  une  grande  place  dans  ces:  discussions.  A  diverses 
reprises,  îi  New  port,  dans  South-London,  a  S'  Stephen  Club, 
'a  Brighton,  il  a  simultanément  critiqué  les  plans  de  ses  ad- 
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versaires  et  exposé  les  idées  de  ses  amis.  Malgré  son  éloquence 
et  sa  liante  intelligence,  il  ne  Ini  a  guère  été  possible  d^Har- 
gii'le  cadre  tracé  par  ses  collègnes:  pas  de  désalTectation  des 
biens  de  l'Eglise,  pas  de  gratuité  de  l'enseignement,  pas  de 
mnnicipalisation  du  sol.  La  législation  de  18SI  paraît  suffire  à 
la  désagrégation,  a  la  mobilisation  du  sol.  Toutefois,  le  mar- 
quis de  Salisbury  a  été  plus  explicite  en  ce  (jui  concerne  la 
réforme  des  administrations  locales  et  Tégalisation  deTimjxH. 
Il  accepte  une  large  réforme,  avec  le  principe  électif  comme 
base,  pour  les  pouvoir  locaux  ;  il  accepte  une  grande  réforme 
liscale.  Tout  Anglais  doit  payer  sur  tous  ses  biens,  quelle  «pie 
soit  leur  nature  ;  Timpôt  doit  atteindre  toutes  les  facultés, 
tous  les  moyens,  sans  exception,  du  contribuable  (1K  Le  clief 
de?»  torys  s'est  surtout  apj)liqué  a  proléger  la  propriété  fon- 
cière et  l'Eglise  établie.  Les  considérations  qu'il  a  fait  valoir, 
sur  ces  deux  grands  sujets,  sont  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Il 
croit  la  constitution  actuelle  de  l'Eglise  anglicane  indissoluble- 
ment  liée  au  développement  du  christianisme  en  Angleterre 
et  a  sa  propagation  sur  le  globe.  Sans  nier  que  la  propriété 
foncière  pourrait  être  régie  par  des  lois  moins  i)articidières, 
il  considère  qu'elle  a  été  le  fondement  de  la  grandeur  de  \\n- 
gleterre,  au  point  de  vue  politique,  et  qu'au  point  de  vue  agri- 
cole, tout  morcellement  est  actuellement  impraticable,  en 
présence  de  la  baisse  des  prix  et  de  la  nécessité  de  dimi- 
nuer les  frais  de  culture.  Il  ne  croit  pas  le  climat  et  les  modes 
de  culture  de  l'Angleterre  favorables  a  la  petite  nia  la  moyenne 
propriété  ;  il  explique  la  concentration  de  la  propriété  fon- 
cière en  Angleterre  j)ar  des  raisons  économiques  dont  la  va- 
leur est  certainement  considérable. 

Ainsi  les  whigs  ont  ajourné  deux  des  réformes  contenues 
dans  le  programme  radical,  la  gratuité  de  l'éducation  et  la 
désalfectation  des  biens  de  lÉglise;  les  torys  en  ont  accepté 
deux,  l'égalisation  de  l'impôt,  sous  certaines  réserves,  et  le 
renouvellement  des  administrations  locales.   Ils  repoussent 

(1)  Meeting-  de  Newport,  8  oct.  1885.  Ail  men  in  proportion  of  their 
respoiisability  should  contribue-to  the  expenses  of  local  government. 
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absolument  la  municipalisation  du  sol,  mais  ils  ne  seraient 
pas  éloignés  de  voter  les  mesures  nécessaires  pour  compléter 
la  désagrégation,  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière. 

Les  éléments  d'une  grande  réforme  fiscale,  administrative 
et  sociale,  sont  donc  prêts  en  Angleterre.  Cette  réforme  sera 
plus  ou  moins  étendue,  plus  ou  moins  radicale,  mais  elle  est 
arrivée  à  maturité  ;  elle  était  a  la  veille  de  s'accomplir  d'après 
les  élections  de  1885. 

§  17.  Les  élections  anglaises  en  1885. 

Dans  ces  conditions,  le  renouvellement  du  parlement  an- 
glais, a  la  fin  de  l'automne  de  1885,  devait  présenter  un  très 
grand  intérêt.  Plusieurs  autres  questions  très  importantes  s'y 
rattachaient.  Toutefois,  ces  questions  n'ayant  pas  trouvé 
place  dans  le  programme  radical,  qui  a  été  l'élément  exclusif 
des  plate-formes  électorales,  je  nai  pu  encore  les  indiquer.  Ce 
sont  la  liberté  des  échanges,  la  vente  des  boissons  alcooliques 
et  la  prépondérance  politique  de  l'Angleterre  ou  plutôt  la 
sauvegarde  de  l'intégralité  de  l'empire  anglais. 

I.  Free  Trade.  Dans  le  parti  tory  on  compte  encore  bien 
des  résistances  a  la  liberté  des  échanges,  'a  la  libre  importa- 
tion des  céréales  et  des  animaux,  surtout  de  la  part  des  peu- 
ples qui  repoussent  les  marchandises  anglaises  par  des  tarifs 
protecteurs.  A  diverses  reprises,  notamment  dans  un  discours 
prononcé  à  Welshpool,  en  avril  1885,  le  marquis  de  Salisbury 
avait  donné  'a  entendre  qu'il  ne  serait  pas  contraire  a  certains 
actes  de  réciprocité.  11  paraissait  y  avoir  renoncé  depuis  son 
accession  au  pouvoir.  Pendant  la  campagne  électorale,  il  avait 
très  catégoriquement  déclaré  quil  était  hostile  a  toute  taxe 
d'importation  sur  les  blés  et  les  denrées  alimentaires.  Mais  tous 
les  torys,  n'ont  pas  eu  sa  clairvoyance  ;  plusieurs  ont  arboré 
le  drapeau  du  Fair  Trade  et  de  la  réciprocité.  Ils  se  mépre- 
naient sur  les  dispositions  des  esprits.  Le  peuple  anglais,  qui 
doit  acheter  la  moitié  de  sa  subsistance  annuelle,  est  resté 
profondément  libre  échangiste.  Aussi  les  chefs  du  parti  whig 
Lord   llartington,  sir  Harcourt,   lord  Derby,  M.  Childers,  M. 
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filadstone  ont,  a  diverses  reprises,  replacé  la  question  du  libre 
échange  sur  la  plate  forme  électorale.  Chaque  fois,  ils  ont 
reconnu,  avec  une  haute  satisfaction,  que  le  peuple  anglais 
était  toujours  fidèle  a  la  grande  réforme  de  1846  et  qu'il  dési- 
rait en  poursuivre  le  développement. 

Les  torys  et  les  Fair-Traders  avaient  espéré  que  les  deux 
millions  d'électeurs  nouveaux,  appartenant  en  majorité  aux 
comités,  voteraient  en  faveur  des  candidats  favorables  à  la 
réaction  protectionniste.  Il  s'est  trouvé  que  c'est  précisément 
parmi  les  habitants  des  comtés  que  cette  réaction  a  rencontré 
ses  plus  fermes  adversaires.  Les  nouveaux  électeurs  ont  voté 
'a  la  fois  pour  le  Free-Trade  des  subsistances  et  le  Free-Trade 
de  la  terre.  C'est  le  fait  décisif  du  grand  mouvement  électoral 
de  1885.  Aussi  l'un  des  correspondants  du  Times,  rendant 
compte  des  travaux  de  la  Chambre  centrale  d'Agriculture,  écri- 
vait-il h  la  date  du  '2  février  1880.  «  La  grande  masse  des 
«  propriétaires  et  des  fermiers  paraît  se  résigner  a  la  situation 
«  peu  favorable  du  marché  des  céréales  et  se  préparer  'a  mo- 
«  difier  leurs  systèmes  de  culture  en  développant  leurs  ber- 
ce bages.  Le  libre-échange  est  devenu  aussi  populaire  en  An- 
«  gleterre  que  la  règle  de  trois  »  (1). 

Si  une  réaction  sérieuse  doit  avoir  lieu  en  Angleterre  contre 
le  libre-échange  absolu,  elle  sera  conduite  par  les  manufac- 
turiers plutôt  que  par  les  agriculteurs.  L\\ngleterre  ne  peut  se 
passer  des  blés  étrangers;  elle  est  'a  même  de  se  suffire  à  peu 
près  pour  tout  le  reste,  du  moins  quant  aux  produits  fabriqués. 
Elle  pourrait  singulièrement  améliorer  ses  budgets  et  alléger 
ses  taxes  intérieures  en  levant  sur  les  marchandises  françai- 
ses, allemandes,  russes,  espagnoles,  qui  encombrent  ses  mar- 
chés, des  taxes  équivalentes  a  celles  que  ses  propres  produits 
sont  tenus  d'acquitter  aux  Douanes  de  presque  tous  les  États 

(1)  M.  Jenning-s  ayant  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  com- 
munes une  proposition  en  vue  d'établir  des  droits  d'entrée  sur  les  articles 
manufacturés  des  pays  étrangers,  afin  de  réduire  les  droits  sur  les  thés 
et  les  cafés,  la  chambre  a  rejeté  la  proposition  par  acclamation  (mai 
1886).  Il  y  a  cependant  un  courant  protectionniste  en  Angleterre  (Voir 
iSinctcenth  century,  mai  1886,  un  article  de  lord  Penzance)  mais  ce  cou- 
rant n'existe  que  dans  les  hautes  classes. 
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de  l'Europe.  Elle  en  souffrirait  fort  peu,  tout  en  provoquant  en 
Europe  une  crise  redoutable,  avertissement  nécessaire  pour 
les  peuples  qui  prétendent  vendre  sans  acheter. 

Rien  ne  garantit  que  nous  n'assistions  a  ce  mouvement. 
La  liberté  commerciale  serait  alors  défendue,  en  Angleterre, 
ar  ses  anciens  adversaires  ;  ce  seraient  ses  promoteurs  qui 
l'abandonneraient. 

II.  Impôt  sur  ralrool.  —  La  vente  des  boissons  alcooliques 
se  rattache  a  des  questions  d'ordre  religieux,  moral  et  scien- 
tifique. Le  peuple  anglais,  sans  être  exempt  de  vices,  est  ha- 
bitué à  exercer  sur  lui-même  ou  à  accepter  un  contrôle  sé- 
vère. C'est  la  marque  de  sa  puissance  et  de  sa  grandeur.  Le 
climat,  la  nature  des  occupations,  la  tradition  sont  favorables 
à  la  consommation  des  spiritueux.  Cette  consommation  est 
une  source  de  dépenses  très  considérables.  On  ne  l'estime 
pas,  en  moyenne,  'a  moins  de  150  millions  de  1.  s.  par  an, 
soit  3,250  millions.  Cette  dépense  est  lourde  pour  un  grand 
nombre  de  familles.  Elle  appauvrit  et  elle  démoralise  en  môme 
temps  :  souvent  le  père  de  famille  conduit  toute  sa  famille  au 
Bar.  De  grands  efforts  ont  été  faits  et  sont  poursuivis,  depuis 
longtemps,  par  les  sociétés  dé  tempérance,  les  associations 
religieuses  afin  de  combattre  les  progrès  de  la  cou  sommation 
des  alcools.  Cette  consommation  a  atteint  son  maximum  en 
1876  avec  171,650,000  gallons  d'alcool.  En  1883  elle  avait 
été  réduite  a  148,500,000  gallons.  Dans  beaucoup  d'États  on 
considérerait  cette  diminution  comme  un  malheur  public.  Il 
n'en  est  pas  de  môme  en  Angleterre.  Au  contraire,  on  voudrait 
la  favoriser  en  fermant  entièrement  tous  les  bars,  restaurants, 
débits  pendant  toute  la  journée  du  dimanche.  Déjà  plusieurs 
lois,  notamment  celles  de  1872  et  1874  réglementent  avec 
soin  l'ouverture,  la  fermeture  et  rinslallation  des  débitants  de 
boissons  de  tout  genre  (1).  On  désirerait  rendre  cette  régle- 
mentation plus  sévère,  plus  efficace.  On  ne  serait  môme  pas 
éloigné  d'élever  les  droits.  Ce  sont  les  radicaux  et  les  whigs 
qui  dirigent  le  mouvement  ;  les  torys  s'y  opposent.  Ils  sont 

(1)  Voir  iiitoxicating  liquor  licensing  acts  by  James  Paterson.  1883. 


l'impôt  sur  L'aL<0()L  109 

plus  faciles  parce  qu'ils  redoutent  que  le  délicit  des  taxes  sur 
los  boissons  ne  soit  cond)lé  au  moyen  d'imj)ôts  sur  les 
successions  ;  c'est  précisément  la  proposition  (|ih)  le  cabinet 
de  M.  (Iladstone  avait  soumise  au  Parlement.  Le  Parlement 
ne  l'ayant  pas  acceptée,  le  cabinet  se  retira. 

Tous  les  gouvernements,  succombant  sous  le  fardeau  de 
leurs  dettes  et  de  leurs  dépenses  militaires,  demandent  a  l'al- 
cool un  concours  de  plus  en  plus  excessif.  Les  sommes  im- 
menses que  l'alcool  procure  aux  budgets  de  la  Hussie,  des 
États-Unis  et  de  l'Angleterre  ont  excilé  l'imagination  des  liom- 
mes  d'Etat  et  des  financiers.  Ils  ont  été  secondés  dans  leurs 
plans  par  les  médecins  et  les  moralistes.  Les  hommes  d'Etal 
n'ont  pas  demandé  mieux  que  de  moraliser  les  contribuables 
tout  en  vidant  leurs  bourses.  Il  était  dès  lors  facile  de  leur 
suggérer  l'idée  de  monopoliser  la  production  et  la  vente  de 
l'alcool  comme  certains  États  ont  pu  le  faire  pour  le  tabac. 
La  Hussie  l'a  tenté  et  y  a  échoué.  Cependant  l'alcool  verse  à 
son  budget  plus  de  800  millions  de  francs. 

Le  tabac  n'étant  pas  monopolisé  en  Angleterre,  il  ne  saurait 
y  être  question  de  monopoliser  l'alcool.  Les  Anglais  savent 
trop  bien  que  si  l'abus  de  l'alcool  offre  les  plus  grands  dangers 
pour  les  alcooliques,  l'alcool  est  îi  la  fois  un  agent  industriel 
de  premier  ordre  et  une  boisson  alimentaire  de  première  né- 
cessité sous  un  climat  humide,  froid,  triste,  comme  stimu- 
lant et  comme  fortiliant.  Dans  une  étude  très  bien  faite  sur 
l'alcool  et  l'abstinence  (I),  M.  Molt  établit  que  la  consomma- 
tion moyenne  par  tète  d'alcool,  en  Angleterre  (pii  était  de  5 
gallons  en  1877  a  été  ramenée  à  i-lG  en  1885.  Il  compare 
cette  moyenne  'a  la  consommation  habituelle  de  .M.  Gladstone 
qui  a  l'âge  de  77  ans,  consomme  encore  7  gallons  par  jour  et 
gouverne  l'empire  britannique.  Ce  détail  tranche  la  question 
de  consommation  et  de  nécessité.  Pour  prévenir  les  excès 
des  alcooliques,  que  rien  ne  préviendra  jamais,  faut-il  en- 
core ne  pas  supprimer  le  nécessaire  des  bien  portants. 
Telles  sont  également  les  conclusions   de  .M.   Stanley  Jevons 

{[)yiituviali\e\'\ew.  Mai  1884. 
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et  de  M.  Léon  Donnât.  M.  Stanley  Jevons  recommandait  de 
s'abstenir  de  tout  parti  pris  a  l'égard  des  impôts  sur  l'alcool 
avant  d'avoir  institué  des  séries  d'expériences  auxquelles  il 
se  prête  particulièrement  (1).  Ces  expériences  sont  en  cours.  M. 
Léon  Donnât  en  a  rendu  compte  dans  son  livre  .S^^rAqjo////^/?/^ 
ea'-pcrimentale ['2) .  11  établit  deux  faits  :  1"  que  tous  les  moyens 
préventifs  contre  les  alcooliques  ont  échoué,  2"  que  la  consom- 
mation moyenne  pour  les  divers  peuples  est  la  même,  i  à  5 
gallons.  Elle  varie  avec  le  climat,  la  nature  du  travail  —  mais 
elle  a  une  base  identique.  Il  n'y  a  pas  en  Europe  de  popula- 
tion plus  sobre,  plus  énergique,  plus  économe  que  celle  de 
l'Ecosse.  L'Ecossais  prend  plus  d'alcool  pur  que  l'Anglais,  que 
l'Irlandais. 

Consommation  dans  le  Royaume-Uni  I88i  : 


Angleterre 

Ecosse 

Irlande 

Alcool. 

16.317.190 

6. 012. 177. 

5.065.300. 

gallons 

Bière. 

24.315.190 

1.001.851. 

2.179.253. 

— 

Population. 

27.132.300 

3.866.500. 

4.952.900. 

Produits. 

Bière  L. 

7.400.000 

3.030.300. 

680.000. 

Alcool.  L, 

H. 800.000 

3.770.000. 

2.920.000. 

Dans  ces  conditions,  l'impôt  sur  l'alcool  est  une  charge  sé- 
rieuse, d'autant  plus  que  le  procédé  anglais  j)Our  calculer  la 
force  alcoolique  est  rigoureux.  Il  donne  environ  une  surélé- 
vation de  ii  0/0  du  droit  tel  qu'il  est  calculé  en  France.  On 
peut  par  suite  considérer  que  le  droit  a  atteint  en  Angleterre 
le  maximum  et  que  toute  aggravation,  sans  limiter  la  consom- 
mation des  alcooliques,  amoindrirait  celle  des  personnes  qui, 
comme  M.  Gladstone,  doivent  prendre  une  certaine  quantité 
d'alcool. 

Sous  ce  rapport  M.  Molt  fait  remarquer  que  dans  les  150  mil- 
lionsde  L.  que  représente  la  consommation  annuelle  de  l'alcool 
en  Angleterre  50  millions,  c'est-a-dire  25  0/0,  proviennent  de 
l'impôt  et  45  millions  du  prix  de  la  marchandise  ;  55  millions 

[1)  Contemponinj  Review.  Février  1880. 

(2)  Sur  la  question  de  l'alcool  je  renvoie  à  une  étude  que  j'ai  publiée 
dans  la  Uevue  scientifique  du  14  août  1886. 
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constituent  les  hénéllces  (Jerindnstrieetdii  commerce, moins 
deux  raillions  pour  les  licences.  Ces  hénéllces  sont  partagés 
par  280.000  personnes:  moyenne  1S9  L.  ou  4.725  francs. 
Encore  ce  bénéfice  est-il  exagéré,  car  il  faudrait  en  déduire 
les  boissons  achetées  directement  che/  les  fabricants  et  con- 
sommées dans  les  familles. 

Les  torys  sont  donc  fondés  a  résister  aux  sociétés  de  tem- 
pérance et  aux  associations  religieuses.  L'impôt  sur  Talcool 
ne  peut  être  augmente  en  Angleterre.  Il  y  donne  tout  ce  qu'on 
peut  lui  demander.  On  ne  le  rendra  pas  plus  moralisateur, 
mais  plus  excessif (l). 

Mouvement  de  la  consommation  18<)0  1885  en  1000  gallons 
d'alcool  (proof). 


Années 

Spirituevix 

Vins 

Bières 

Total 

1861 

24.330 

3.230 

88.660 

117.120 

1866 

29.940 

3.990 

98.000 

134.000 

1871 

33.470 

4.870 

100.600 

141.170 

187. S 

42.080 

O-200 

7M.600 

169.420 

1879 

36.820 

4.470 

97.400 

148.460 

1883 

36.040 

4.310 

107.300 

148.530 

III.  Vempire  anglais.  —  La  sauvegarde  de  l'empire  an- 
glais a  toujour.-  été  le  moyen  que  les  classes  aristocratiques 
ont  employé  pour  fortifier  ou  pour  défendre  leurs  privilèges. 
Elles  ont,  dans  la  dernière  campagne  électorale,  redoublé 
d'efforts  pour  soutenir  le  prestige  britannique  dans  TExtréme- 
Orient,  en  Egypte,  dans  l'.Vfghanistan,  'a  Constantinople,  dans 
l'Afrique  australe.  Rien  ne  menaçant  l'empire  anglais,  les  di- 
verses parties  de  ce  colossal  empire  étant  indépendantes  les 
unes  des  autres,  le  corps  électoral  n'a  pas  consenti  'a  suivre 
les  torys  dans  toutes  les  combinaisons  de  leur  patriotisme. 
Les  discussions  ont  été  partout  resserrées  sur  les  réformes 
radicales.  Les  partisans  du  Fair  Trade  ont  de  même,  dès  les 
premiers  jours,  renoncé  a  soutenir  la  lutte.  Tandis  qu'en 
France  une  coalition  de  propriétaires  sans  clairvoyance  impose 
aux  classes  les  plus  nombreuses  et  aux  consommateurs,  mal- 

(i)  La  consomuiatioa  par  tète  est  passée  dans  le  Koyaume-Uni  de 
1093  galions  pour  l'aicool  à  1039  de  1852  à  1883;  celle  des  vins  de  231  à 
401,  celle  du  thé  de  1  L.  90  L.  4,70.  Livres,  celle  du  café  de  1,20  à  0,88. 
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gré  le  sulfrage  universel,  des  droits  exorbitants  et  injustes  sur 
les  denrées  alimentaires  et  voudrait  en  arracher  de  plus  op- 
pressifs encore,  les  électeurs  anglais,  aussi  bien  dans  la  cam- 
pagne que  dans  les  villes,  se  sont  |)rononcés  contre  toute  taxe 
sur  l'importation  des  subsistances.  Le  marquis  de  Salisbury  a 
été  oWigé  de  s'incliner  lui-même,  de  faire  des  déclarations 
formelles.  Le  Fair  Trade,  a  été  dans  les  comtés,  la  cause  du 
désastre  des  conservateurs. 

Les  résultats  des  scrutins  ont  confirmé  les  vues  supérieures 
et  les  espérances  de  M.  Hrigbt.  Cet  illustre  survivant  des  lut- 
tes de  18i0  a  1840  a  pris  la  part  la  i)lus  active  au  mouvement 
de  réformes  de  1885.  A  Birmingham,  comme  a  Street,  il  a  dé- 
claré accepter,  sauf  sur  un  seul  point,  la  gratuité  de  l'éduca- 
tion, le  programme  radical  dans  son  entier.  Mobilisation  de 
la  propriété  foncière,  désatîectation  des  biens  de  l'Eglise, 
municipalisation  du  sol,  réforme  des  administrations  locales, 
égalisation  de  l'impôt,  taxes  progressives  sur  les  successions, 
restriction  des  substitutions  et  du  droit  de  primogéniture, 
élévation  des  droits  sur  les  boissons  alcooliques,  fermeture 
des  débits  de  boissons,  en  un  mot  M.  Bright  pense  que  la 
seconde  période  des  réformes  économiques  et  sociales  doit 
s'ouvrir  sans  retard. 

Toutefois  ce  qui  est  a  faire  ne  lui  paraît  ni  plus  difficile  ni 
plus  important  que  ce  qui  a  été  déjà  accompli.  La  baisse  des 
prix,  obtenue  grâce  a  la  libre  concurrence,  est  toujours  ])our 
lui  le  plus  grand  bienfait  de  la  Providence.  C'est  la  théorie 
des  économistes  français,  l'abondance  et  le  bon  marché  des 
dons  de  Dieu  (the  gifts  of  God)  sont,  malgré  les  pessimistes, 
les  traits  qui  caractériseront,  selon  lui,  le  xix''  siècle.  Tous  les 
progrès  de  l'humanité  peuvent  y  être  rapportés.  Aux  désespé- 
rances des  sceptiques  de  notre  époque,  (jui  vivent  dans  les 
débris  des  anciennes  civilisations,  il  faut  opposer  les  grandes 
vues  de  M.  liright,  comme  celles  de  Fénelon,  de  Tnrgot  et  de 
Condorcet,  sur  l'évolution  progressive  de  l'humanité,  sur 
l'amélioration  continue,  et  si  extraordinaire  en  ce  siècle,  de 
sa  condition. 

L'Angleterre  entre  dans  une  seconde  période  de  réformes 
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économi(]iies  et  sociales.  Ces  n'Iornios  soiil  (léja  «NHiiiiiléos 
Le  proij;ramnio  a  élé  discute',  devaul  plus  de  (1  niillious  délec- 
teurs,  devant  le  peuple  anglais  tout  eu  entier.  Aucun  autre 
programme  n'a  pu  se  produire.  Hadicaux,  Whigs,  Torys,  {"ont 
reconnu  comme  le  seul  élément  de  leurs  discussions.  C'est 
donc  un  programme  nécessaire.  I/accord  est  déjii  lait  sur 
trois  |)()ints.  Avec  le  temps,  To'uvre  entière  s'achèvera.  Dans 
cette  (iMivre,  l'égale  répartition  des  clirirges  sociales,  eu  égard 
aux  besoins  ou  aux  ressources,  est  le  i)ut  poursuivi,  la  réforme 
fiscale  est  le  principal  instrument  pour  l'atteindre. 

De  nouvelles  expériences  vont  être  faites,  La  liberté  des 
échanges  n'épouvante  plus  personne  en  Angleterre,  Il  en  sera 
bientôt  de  même  de  l'impôt  progressif.  La  rente  anglaise  sera 
soumise  a  l'impôt  progressif,  néanmoins  les  consolidés  se 
coteront  plus  haut  (jue  le  5  0  0  français,  affranchi  de  tout 
impôt. 

Par  compensation,  la  terre  pourra  être  transmise  sans  que 
l'acquéreur  soit  accablé,  a  l'avance,  de  droits  de  toute  sorte 
(pii,  a  chaque  mutation,  dévore  le  plus  net  du  capital  d'ex- 
l)loitation. 
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C'est  au  cœur  même  de  l'empire  anglais  (jue  se  trouve  la 
cause  de  trouble  la  plus  grave  :  la  désaffection  de  l'Irlande, 

L'Irlande,  par  sa  situation  géographique,  a  été  l'asile  su- 
prême où  se  sont  réfugiés  les  débris  des  Celtes  et  des  Kymris, 
ex[)ulsés  d'une  partie  de  leurs  territoires  par  les  Romains,  les 
Scandinaves  et  les  Anglo-saxons,  Une  lutte  inexorable  s'est 
engagée  dans  l'Ile  verte  d'Erin  entre  les  plus  grands  types  de 
la  race  blanche.  Cette  lutte  dure  depuis  plus  de  20  siècles. 
Pendant  20  siècles,  la  race  irlandaise,  mélange  des  Celtes  et 
des  Kymris  a  résisté,  avec  une  énergie  sans  exemple,  à 
toutes  les  oppressions,  dépossessions,  émigrations  et  aux 
massacres.  Sa  longue  histoire  est  l'un  des  plus  terribles 
drames  de  l'histoire  de  l'humanité.  L'Irlande  a  survécu  par  son 
inilexibilité  et  sa  fécondité. 
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Mais  l'Irlande  n'a  pas  seulement  servi  de  terrain  a  la  lutte 
des  races.  A  deux  reprises,  des  religions  différentes  s'y  sont 
rencontrées  et  y  ont  engagé  un  duel  a  mort.  C'est  en  Irlande 
que  la  religion  celtique  a  le  plus  longtemps  conservé  ses  sanc- 
tuaires, ses  traditions,  sa  langue  et  ses  croyances.  Dix  siècles 
plus  tard,  c'est  en  Irlande  que  lEglise  catholique  a  implanté 
un  foyer  inexpugnable  de  résistance  (pii  est  devenu,  tout  en 
sauvegardant  la  race  et  la  nationalité  irlandaises,  l'un  des 
plus  puissants  instruments  de  la  propagation  du  christianisme 
sur  le  globe.  Les  servantes  irlandaises  par  leurs  cotisations  de 
deux  sous  ont  construit  à  New-York  la  plus  belle  église  des 
États-Unis  et  l'un  des  plus  grands  monuments  des  deux  Amé- 
riques. La  destinée  de  la  race  irlandaise  n'est  pas  sans  rap- 
port avec  celle  de  la  race  juive. 

L'Irlande  a  perdu  sa  langue,  inférieure  a  la  langue  an- 
glaise, mais  elle  a  conservé  sa  race  et  sa  religion  ;  elle  a, 
dans  ce  siècle,  essaimé  de  tous  côtés,  plus  de  5  millions 
d'Irlandais,  restés  inllexiblement  tidèles  au  culte,  aux  souve- 
nirs et  aux  traditions  de  leurs  pères. 

Quoique  les  siècles  du  moyen-âge,  notamment  le  xv%xvi''  et 
le  xvn"  siècles  n'aient  présenté  en  Irlande,  sauf  quelques 
courtes  périodes  de  répit,  qu'une  série  de  guerres,  de 
spoliations  et  de  massacres,  l'époque  la  plus  affreuse  de 
l'histoire  de  l'Irlande  a  été  le  xviii'^  siècle.  C'est  au  moment 
où  la  civilisation  réalisait  de  si  brillants  progrès  en  France, 
en  Angleterre,  en  Allemagne  que  l'aristocratie  anglaise  en- 
treprenait la  dépossession  systématique  des  Irlandais  de  leur 
sol,  l'asservissement  de  leur  race,  la  proscription  et  la  dégra- 
dation de  leur  religion. 

Elle  interdisait,  à  l'époque  où  vivaient  Swift,  Stern,  Hume, 
Gibbon,  Adam  Smith,  Watt,  Cook,  Chatham,  le  commerce, 
l'industrie,  la  bancjue,  l'héritage  a  plusieurs  millions  d'hom- 
mes ;  elle  refusait  de  leur  reconnaître  aucun  droit  politique, 
aucune  liberté  religieuse,  pas  même  le  droit  d'instruire  leurs 
enfants.  Les  biens  de  l'Église  catholique  étaient  transmis  a 
l'Église  anglicane,  quoique  les  Irlandais  d'origine  fussent  de- 
meurés catholiques.  La  Russie  n'a  jamais  été  aussi  oppressive 
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en  Pologne.  Les  moyens  (jue  1  aristocratie  anglaise  avait  mis 
en  {)ratique  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  avec  le  conconrs 
des  jnristes  et  dn  Parlement,  poin*  accaparer  la  terre,  Taf- 
Irancliir  de  toutes  charges,  constituer  d'immenses  latifundia 
transmis  et  conservés  par  le  droit  de  primogéniture  et  de  sub- 
stitution, au  moyen  d'actes  secrets,  furent  applifpiésa  TIHande 
avec  une  |)ersistance,  une  rigueur,  une  habileté  encore  plus 
redoutables.  En  Angleterre,  Taristocratie  avait  jugé  nécessaire 
de  compenser  ses  usurpations  et  ses  monopoles  par  des  ser- 
vices. Elle  avait  amélioré,  ou  renouvelé,  ou  déve!oi)[)é  les 
rapports  qui,  de  tout  temps,  avaient  existé,  a  raison  du  climat 
et  de  la  nature  des  cultures,  entre  les  Landlords  et  les  fer- 
miers. Elle  séjournait  au  milieu  d'eux;  elle  les  associait  à  ses 
vertus  comme  a  ses  plaisirs.  La  différence  de  race  et  de  reli- 
gion, les  traditions  séculaires  des  massacres  et  des  proscrip- 
tions ne  pouvaient  ni  susciter  ni  conserver  un  pareil  état  de 
choses  en  Irlande.  Le  Lan d lord,  possédant  en  vertu  de  la 
force  et  de  la  conliscation,  plein  de  mépris  ou  de  crainte  a 
l'égard  d'une  population  inférieure  et  farouche,  redoutait  de 
vivre  près  d'elle  ;  il  se  tenait  en  Angleterre  ou  sur  le  continent, 
dépensant  au  loin  ses  revenus  dont  il  conliail  le  recouvrement 
a  des  agents  plus  inexorables  que  lui. 

La  race  irlandaise  n'aurait-elle  pas  Uni  par  succomber  sous 
cette  jppression  implacable  ?  Deux  événements  d'une  portée 
supérieure  l'ont  sauvée  :  la  guerre  de  l'Indépendance  des  Etats- 
Unis,  la  Révolution  française.  A  leur  iulluence,  il  faut  ajouter 
celle  de  la  pomme  de  terre.  La  pomme  de  terre  a  été,  au  xvni*^ 
siècle,  la  manne  providentielle  de  l'Irlande. 

L'asservissement  de  l'Irlande  n'avait  pu  être  complet. 
Il  y  avait  en  Irlande,  surtout  dans  l'Ulster,  un  groupe 
protestant.  Les  protestants  conservèrent  leurs  droits  civils, 
religieux  et  politicpies;  mais  par  la  force  même  des  choses, 
ils  subirent  l'oppression  économique  de  l'Angleterre.  L'inter- 
diction d'ouvrir  des  banques,  de  commercer  avec  les  colonies, 
d'élever  des  fabriques,  d'importer  en  Angleterre  du  bétail, des 
lins  et  des  laines,  les  accabla  tout  autant  que  les  catholiques  ; 
aussi  l'oppression  commune  leur  devint  odieuse. 
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Un  simulacre  de  parlement  irlandais  avait  été  conservé  ;  les 
prolestants  seuls  pouvaient  en  faire  partie. 

Les  formes  mêmes  de  la  liberté  i)rotéi;ent  la  liberté.  La 
guerre  de  l'Indépendance  soumit  le  gouvernement  anglais  a 
de  pénibles  épreuves.  Dès  1775,  Tillustre  Grattan  réclamait 
l'indépendance  du  parlement.  Mais  comment  accorder  la 
liberté  politique  aux  protestants,  formant  la  très  grande  mino- 
rité de  la  population,  sans  rendre  aux  catholiques  la  liberté 
civile,  la  liberté  religieuse?  C'est  ce  que  comprit  Grattan  ;  il 
réclama  l'émancipation  des  catholiques.  Lord  North  parvint  à 
arracher  à  Georges  III  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  civile. 

Les  catholiques  purent  acquérir  des  propriétés,  louer  des 
maisons,  faire  le  commerce,  ouvrir  des  écoles,  avoir  des 
armes.  En  1785  le  parlement  anglais  vota  et  (îeorges  IIÏ 
accepta  l'indépendance  politique  du  parlement  irlandais.  Les 
catholiques  en  étaient  exclus.  Cet  état  de  choses  a  duré  jus- 
qu'en 1800.  L'Irlande  a  été  libre  et  s'est  librement  administrée 
pendant  17  ans.  Les  catholiques  devinrent  électeurs  en  il^l. 

Pitt  avait  voulu  compléter  ce  pacte  par  l'émancipation  com- 
plète des  catholiques.  Georges  III  s'y  refusa.  Pitt  aurait  triom- 
phé de  l'obstination  de  Georges  III  sans  la  Révolution  fran- 
çaise. 

La  Révolution  française  produisit  en  Irlande  une  commo- 
tion profonde.  Elle  fortilia  chez  les  catholiques  l'aversion 
contre  leurs  maîtres  et  l'espérance  de  s'en  aflranchir.  Ils 
réclamèrent  avec  violence  leur  émancipation  politique.  Ils 
comptaient  sur  le  concours  de  la  France.  De  1G90  a  1765  ils 
avaient  combattu  à  côté  et  sous  les  drapeaux  de  la  France  sur 
tous  les  champs  de  bataille  de  l'Europe  ;  400,000  Irlandais 
avaient  péri  pour  elle.  Engagé  dans  une  lutte  à  outrance 
contre  la  Révolution  française,  Pitt  cessa  d'être  favorable  a 
l'Irlande.  Il  refusa  la  demande  d'émancipation.  Les  catholi- 
ques se  soulevèrent  pour  la- première  fois  depuis  un  siècle. 
Le  Directoire  ne  parvint  pas  a  les  soutenir  avec  eflicacité.  Ils 
lurent  vaincus.  Pitt  en  prolita  pour  supprimer  le  [)arlemcnt 
protestant.  Il  acheta  les  voix  des  pairs  et  des  députes.  L'union 
fut  ainsi  faite. 
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Néanmoins  la  Révolution  française  a  exercé  une  indiience 
décisive  sur  les  destinées  de  llriande.  Elle  a  relevé  le  moral 
de  la  race  irlandaise  ;  elle  lui  a  rendu  Tespérance  ;  elle  a  ré- 
pandu en  Irlande  de  nouvelles  idées.  Les  chefs  de  rinsui'rcc- 
tion  Fitz-Gérald,  Emmel,  exécutés  par  les  Anglais,  sont  deve- 
nusdes  héros  populaires.  Ce  sont  les  prédécesseursd'0'Connell, 
de  I3utt,  de  Davitt,  de  Parnell.  Le  projet  d'émanciper  les 
catholiques  n'a  plus  été  ahandonné.  Les  longues  guerres  de 
l'Empire  l'ont  rendu  moins  impopulaire.  Pendant  vingt-deux 
ans  les  soldats  irlandais,  tous  catholiques,  ont  combattu  dans 
les  rangs  de  l'armée  anglaise  en  Es[)agne  et  dans  l'Inde.  En 
appréciant  la  bravoure  irlandaise,  les  Anglais  se  sont  habitués 
à  reconnaître  les  autres  qualités  des  Irlandais,  la  sincérité,  la 
solidité  de  leur  foi.  Séparée  du  continent  pendant  la  guerre, 
maîtresse  de  la  mer,  l'Angleterre  avait  pu  développer  son  in- 
dustrie manufacturière  avec  rapidité  ;  sa  population  augmenta; 
les  blés  de  l'Irlande  devinrent  nécessaires  pour  la  nourrir. 
L'Irlande  a  i)articipé,  de  1800  a  1815,  a  la  prospérité  de  l'An- 
gleterre ;  l'oppression  s'adoucit;  les  idées  s'étaient  modifiées. 
A  la  paix,  l'Irlande  était  moins  accablée  et  plus  forte.  Les 
agitations  qui  suivirent  la  paix  en  Angleterre  ne  pouvaient  man- 
quer de  se  répercuter  en  Irlande.  John  Keogh,  survivant  des 
luttes  de  1798,  témoin  de  la  prospérité  de  l'Irlande  libre, 
avait  conservé  les  souvenirs  de  cette  époque.  C'est  lui  qui 
représente  la  transition  entre  l'Irlande  ancienne  et  la  nouvelle 
Irlande.  Il  mourut  en  1826,  confiant  à  O'Connell  les  destinées 
de  l'Irlande.  Mais  Canning  avait  déjà  repris  les  projets  de 
Grattan.  Robert  Peel  et  le  duc  de  Wellington  les  firent  aboutir 
en  1829.  Les  Irlandais  catholiques  devinrent  éligibles  à  la 
chambre  des  Communes. 

A  partir  de  1829,  l'histoire  de  l'Irlande  se  partage  en  trois 
périodes  distinctes  qu'il  importe  de  bien  marquer  afin  de  se 
rendre  compte  des  événements  contemporains. 

La  première  dure  seize  années  de  1829  a  1847.  C'est  une 
époque  relativement  prospère  pour  l'Irlande.  Grâce  a  la  cul- 
ture de  la  pomme  de  terre,  la  population  de  l'Irlande  dépasse 
9  millions  d'habitants.  C'est  l'époque  où  O'Connell  lutte  pour 
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achever  rémancipation  religieuse  de  Tlrlande.  Toute  Tlrlande 
catholique  était,  en  eflet,  contrainte  de  payer  la  dîme  au  clergé 
protestant.  La  jeune  Irlande  se  constitue  pour  contester  et 
faire  abolir  les  dîmes.  Pour  la  première  fois,  la  population 
irlandaise,  abandonnant  la  violence,  oppose  Tineriie  a  la 
force.  Le  clergé  anglican  doit  renoncer  a  lever  les  dîmes  qui 
sont  réduites  d'un  tiers  et  converties  en  rentes  annuelles, 
mises  a  la  charge  des  propriétaires. 

La  seconde  époque  s'étend  de  1845  a  1870.  Elle  a  eu  une 
très  grande  importance  dans  l'histoire  de  la  civilisation.  En 
1845,  la  récolte  de  pomme  de  terre  manqua  en  Irlande.  L'Ir- 
lande était  un  pays  très  pauvre  ;  les  ressources  lui  firent 
défaut  pour  acheter  du  blé.  La  production  du  blé  était  alors 
très  limitée  ;  les  moyens  de  transport  rares  et  coûteux.  L'Ir- 
lande eut  à  subir  toutes  les  horreurs  de  la  famine.  «  Comment 
«  écrire  l'histoire  de  cette  famine?  Des  milliers,  des  dizaines 
«  de  milliers,  des  centaines  de  milliers  d'hommes  et  de 
«  femmes  périrent.  Elle  a  coûté  plus  de  vies  que  l'Angleterre 
«  n'en  a  perdu  dans  aucune  de  ses  guerres  depuis  Hastings 
(i  jusqu'à  Waterloo  (1).  » 

Cependant  c'est  cette  famine  qui  a  révélé  la  puissance  de 
rirlandeetsa  mission.  On  dut  constater  en  1851  que  l'Irlande 
avait  perdu  de  faim  et  de  misère  un  million  d'habitants.  En  1 855, 
un  économiste  éminent,  mais  trop  près  encore  des  événements 
pour  en  saisir  toute  la  portée,  écrivait  :  «  Dieu  devait  se 
«  charger  de  la  solution  (les  difficultés  de  l'Irlande)  et  elle 
«  devait  être  terrible  ;  tout  cet  arriéré  d'attentats  et  d'erreurs 
«  ne  pouvait  se  solder  que  par  une  catastrophe  inouïe....  La 
<(  famine  fut  universelle  et  dura  plusieurs  années.  Le  dénom- 
<(  brement  de  1851  révéla  un  déiicit  effrayant  :  un  million 
«  d'habitants  sur  huit,  le  huitième  de  la  population,  était 
«   mort  de  misère  et  de  faim. 

«  Cette  épouvantable  calamité  a  fait  ce  que  n'avait  pu 
«  faire  des  siècles  de  guerre  et  d'oppression  ;  elle  a  vaincu 
«  l'Irlande  (2).  » 

fl)  The  Irish  proble7n  :  188G. 

(2)  VEconomie  rurale  de  l'Angleterre,  in-8,  page  399. 
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M.  Léonce  de  Lavergiie  se  méprenait  sur  les  voies  de  Dieu. 

Depuis  1(S50,  Texode  de  la  race  irlandaise  a  commencé;  il 
dure  encore  ;  cin(i  millions  d'Irlandais  ont  quitté  l'Irlande, 
portant  partout  le  souvenir  de  leurs  soufï'rances,  la  haine  du 
nom  anglais  et  la  loi  a  la  religion  (]ui,  pendant  tant  de  siècles, 
a  été  leur  seule  espérance.  Les  Irlandais  se  sont  rendus  en 
grande  masse  aux  Etats-Unis.  Ils  y  ont  prospéré;  ils  y  ont 
fondé  des  colonies  riches  et  puissantes,  ennemies  intraitahles 
de  LAngleterre.  Ces  colonies  exercent  aux  Étals-Unis  une  in- 
lluence  eflicace.  Ce  sont  les  électeurs  irlandais  qui,  hattant 
aux  dernières  élections  les  électeurs  allemands,  ont  rendu  le 
pouvoir  aux  démocrates.  Dans  ces  colonies  s'est  organisé  un 
parti  d'action  <pii  a  d'abord  donné  naissance  au  fénianisme. 
Les  fénians  ont  singulièrement  inquiété  le  gouvernement  de 
Londres.  Puis,  les  dynamitards  ont  remplacé  les  fénians, 
plus  hardis  et  plus  dangereux.  Des  congrès  d'Irlandais  se 
sont  tenus  dans  plusieurs  villes  des  États-Unis  pour  intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'Angleterre.  Des  sommes 
considérables  ont  été  réunies.  En  I88i  les  colonies  irlan- 
daises américaines  ont  récompensé  les  services  de  M.  Paruell 
par  un  cadeau  patriotique  de  deux  millions. 

D'ailleurs,  les  Irlandais  n'ont  pas  seulement  émigré  aux 
États-Unis  et  au  Canada.  Plus  de  1  million  d'Irlandais  habi- 
tent l'Angleterre. Dans  les  élections  de  1885  ils  ont  montré  l'im- 
portance de  leur  concours  électoral.  Mais  les  Irlandais  n'ont 
pas  seulement  porté  de  tous  côtés  la  haine  de  l'Angleterre  ; 
ils  ont  été  les  plus  actifs  missionnaires  de  l'Église  catholique 
aux  États-Unis  et  même  en  Angleterre.  Loin  d'être  vaincus 
ils  ont  pénétré  dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les  ateliers, 
dans  tous  les  clubs  de  leurs  anciens  oppresseurs,  en  face  des- 
quels ils  se  placent  aujourd'hui,  a  peu  près  certains  de  se 
faire  enfin  justice. 

Pendant  cette  période,  si  prospère  pour  l'Angleterre,  il  n'a 
été  apporté  aucun  nouveau  changement  dans  la  situation  in- 
térieure de  l'Irlande.  L'émigration  a  amélioré  lentement  la 
condition  de  la  population,  surtout  dans  les  villes,  mais,  en 
réabté,  privée  de  ses  travailleurs  les  plus  actifs,  l'Irlande  s'est 
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appauvrie.  Le  régime  foncier  est  resté  le  même;  la  terre  est 
monopolisée,  l'aristocratie  anglaise  administre  seule  les  inté- 
rêts locaux;  elle  lève  et  emploie  les  impôts,  elle  rend  seule  la 
justice.  Tout  Irlandais  qui  n'habite  pas  la  ville  est  réduit  'a  la 
condition  d'un  fermier-métayer,  avec  un  bail  d'un  an.  Il  ne 
lui  est  rien  dû  si,  a  la  lin  de  l'année,  le  propriétaire  lui  donne 
congé.  Il  perd  ses  avances,  il  doit  même  abandonner  sa  ca- 
bane en  chaume;  s'il  n'améliore  pas  le  sol.  le  sol  ne  lui  donne 
pas  sa  subsistance;  s'il  l'améliore,  rien  ne  lui  garantit  qu'il 
jouira  de  sa  prévoyance.  Eloigné,  absent,  cosmopolite  leLand- 
lord  Irlandais  est  moins  tyrannique  qu'au  siècle  dernier,  mais 
il  s'est  obéré,  ne  serait-ce  que  par  l'effet  des  substitutions.  Il 
est  couvert  d'hypothèques  dues  aux  colons  juifs,  grecs,  armé- 
niens de  Londres,  races  étrangères.  Cette  situation  a  néces- 
sité le  changement  le  plus  important  de  cette  période.  Le 
gouvernement  établit  une  commission  de  liquidation  des  terres 
hypotéquées  ;  il  atance  en  partie  les  fonds  de  la  liquidation 
mais  cette  liquidation  appelle  en  Irlande  une  race  nouvelle 
de  propriétaires  —  les  capitalistes  spéculateurs —  plus  impi- 
toyable que  les  landlords.  Ces  nouveaux  seigneurs  exaspèrent 
la  population  ;  de  nouvelles  agitations  se  produisent.  La  troi- 
sième période  commence  en  1 870. 

Elle  est  caractérisée  par  l'influence  que  l'Irlande  exerce  sur 
l'Angleterre.  Les  rùles  sont  intervertis  ;  c'est  exactement  le 
contraire  dé  ce  que  M.  Léonce  de  Lavergne  avait  prévu  ;  cette 
influence  se  manifeste  par  deux  faits  considérables  :  1"  la  né- 
cessité pour  le  gouvernement  anglais  de  modifier  sa  politique 
à  l'égard  de  l'Irlande;  2"  l'indépendance,  chaque  année  plus 
grande,  de  l'Irlande.  Ces  deux  faits  sont  le  résultat  de  causes 
diverses,  qui  correspondent  a  des  changements  accomplis  les 
uns  en  Irlande,  les  autres  en  Angleterre. 

En  Irlande  :  1"  la  population  trouve  des  moyens  nouveaux, 
efficaces,  de  résistance  dans  les  colonies  fondées  aux  Etats- 
Unis.  La  race  irlandaise  a  échappé  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'Angleterre.  L'exode  a  été  le  fondement  de  la  vérita- 
ble émancipation  ;  argent,  armes,  munitions,  journaux, agents, 
tout  est  fourni  par  ces  colonies.  On  évalue  a  750  miUions  le 
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monlant  des  remises  faites  en  Angleterre  par  les  émigrés  de 
184(S  a  1884;  une  partie  de  ces  capitaux  appartient  aux  Irlan- 
dais ;  2"  Trois  puissantes  associations,  le  Home  ruie,  fondé 
|)ar  Isaac  Butt,  la  Land  league  par  Michaël  Davitt,  la  National 
leagne  par  M.  Parnell,  ont  groupé  toutes  les  forces.  Le  Home 
ruIe  et  la  Land  le:)gue  résument  toutes  les  aspirations  de  Tir- 
lande  ;  l'aulononiie  politique  et  foncière.  Le  Home  ruIe  a  été 
un  instrument  de  guerre  contre  iegouvernement  anglais, la  Land 
league  contre  la  |)ropriété  foncière,  contre  les  landlords.  Ces 
puissantes  associations  ont  repris  tous  les  anciens  (ils  et  pro- 
cédés des  sociétés  secrètes  qui  ont  couvert  l'Irlande  pendant 
le  wuf  siècle.  Elle  n'ont  reculé  devant  rien  pour  atteindre 
leur  luit  :  menaces,  violences,  incendies,  meurtres.  La  Land 
league  a  retourné  contre  les  landlords  l'excommunication 
appliquée  aux  catholiques  pendant  un  siècle.  Ceux  qu'elle 
désigne,  après  les  avoir  prévenus,  doivent  quitter  l'Irlande  ou 
se  faire  garder  par  la  police.  La  police  irlandaise  forme,  sans 
compter  l'armée,  un  corps  d'année  de  11,000  hommes, infan- 
terie, cavalerie.  Son  principal  emploi  est  de  garder  les  land- 
lords, de  jour  comme  de  nuit.  La  plupart  ont  dû  construire  à 
côté  de  leur  château  des  baraques  où  demeure  la  police.  Ils 
garaïuissent  ainsi  leur  vie.  Mais  ils  n'eu  sont  pas  moins  exclus 
eux,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  serviteurs,  leurs  amis, 
de  la  société  irlandaise.  Défense  de  les  recevoir,  défense  de 
leur  parler,  défense  de  leur  rien  acheter,  vendre,  payer,  c'est 
le  IJoy-cottiug.  La  National  league  est  exclusivement  politique, 
c'est  un  instrument  parlementaire,  électoral.  Aux  élections  de 
1885  et  1880,  ses  candidats  seuls  ont  été  élus.Ces  sociétés  agis- 
sent au  grand  jour  ;  elles  sont  maîtresses  de  l'Irlande.  Toute  la 
population  leur  obéit  :  armée,  magistrature,  administration 
anglaise  sont  réduites  a  l'impuissance  par  la  soumission  tacite 
et  effective  de  la  population.  C'est  un  des  exemples  les  plus  cu- 
rieux de  la  force  que  la  résistance  passive  peut  opposera  roi)pres- 
sion.  Pour  la  vaincre,  il  faudrait  expulser  toute  la  population  et 
occuper  l'Irlande  avec  une  armée  dont  l'Angleterre  ne  dispose 
pas  ;  5"  Ce  recours  a  la  force  soulèverait  des  émeutes,  provo- 
querait des  actes  graves  de  la  part  des  Irlandais  qui  habitent 
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en  masse  les  plus  grandes  villes  d'Angleterre.  La  dynamite 
répondrait  a  Tartillerie  anglaise  ;  4°  Sous  le  rapport  de  la 
richesse,  de  l'aptitude  aux  affaires,  de  la  pratique  des  institu- 
tions libres,  de  l'emploi  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  droits 
de  réunion,  les  Irlandais  ont  accompli  de  grands  progrès. 
L'exode  aux  États-Unis  et  en  Angleterre  les  a  régénérés  ;  ce 
ne  sont  plus  les  sauvages  des  romans  du  siècle  dernier  ;  5° 
L'Église  catholique,  qui  a  tant  fait  pour  l'Irlande,  qui  a  été  sa 
ressource  suprême,  est  encore  pour  les  Irlandais  un  redoutable 
instrument  de  défense.  L'Église  catholique  a  singulièrement 
accru  ses  forces  en  Angleterre.  Tout  Anglais  catholique  est  un 
partisan  secret  des  revendications  de  l'Irlande. 

En  Angleterre,  les  changements  ne  sont  pas  moins  impor- 
tants :  1°  L'aristocratie  anglaise,  so'ur   ahiée,  alliée  fidèle  de 
l'aristocratie  irlandaise,  n'exerce  plus  la  même  influence.  De 
nouvelles  idées  se  sont  fait  jour,  en  Angleterre,  dans  le  corps 
social  ;  2°  Il  s'est  constitué  un  nouveau  parti,  le  parti  radical 
qui  ne  partage  ni  les  traditions,  ni  les  ambitions,  ni  les  vues 
de  la  vieille  oligarchie  des  torys  et  des  whigs.  Au  contraire, 
ce  parti  radical  poursuit,  en  Angleterre,  contre  cette  oligar- 
chie, exactement  les  mêmes  réformes  que  les  Irlandais  dans 
le  régime  de  la  propriété  foncière,  dans  l'administration  lo- 
cale, dans  le  système   des  impôts  ;  5°  Les  fermiers  anglais, 
avec  moins  de  passion,  mais  autant  de  fermeté,  adressent  aux 
landlords   anglais  les  mêmes   réclamations  que  les  fermiers 
irlandais.  En  Angleterre,  comme  en  Irlande,  le  monopole  de 
landlords,  les  substitutions,  le  droit  de   primogéniture   sont 
l'objet  d'attaques  et  de  projets  de  réformes  ;  ¥  Pour  faire 
aboutir  ces  projets  en  Angleterre,  l'appoint  des  votes  Irlandais 
forme  la  balance  entre  le  parti  qui  les  poursuit  et  le  parti  qui  y 
résiste,  en  sorte  que,  en  Angleterre  même,  le  parti  irlandais 
fait  échec  a  l'Angleterre. 

Quel  retour  singulier  des  choses  humaines  que  cet  arl)itrage! 
Pendant  près  de  trois  siècles,  le  Parlement  anglais  n'a  c<'ssé 
de  légiférer  contre. l'Irlande,  il  n'a  cessé  d'accroître  les  dépen- 
ses et  le  poids  de  l'occupation  militaire  ;  il  a  sous  sa  main 
l'armée,  la  magistrature,  l'administration  ;  et   le  sort  de  ses 
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propres  délibérations  dépend  aujourd'hui  du  vote  des  députés 
Irlandais.  En  Irlande,  pas  de  transplantations  possibles:  l'espace 
manque  ;  où  parquer  les  catholiques?  pas  d'expropriations 
possibles  ;  la  terre  est  aux  Anglais.  La  Russie  peut  encore 
transplanter,  la  Prusse  peut  encore  exproprier  en  masse  ;  cette 
ressource  fait  défaut  au  parlement  britannique. 

Le  problème  a  résoudre  est,  en  effet,  double.  Il  ne  suffit  pas 
Je  maintenir  Tordre  matériel  en  Irlande,  de  garder  les  pro- 
priétaires, d'y  garantir  une  concorde  sociale  plus  ou  moins 
factice,  plus  ou  moins  arbitraire,  faut-il  encore  que  les  votes 
des  députés  irlandais  ne  viennent  pas  compromettre  le  méca- 
nisme parlementaire,  c'est-a-dire  le  ressort  fondamental  des 
institutions  anglaises.  Or  ce  mécanisme  est  quelque  peu  usé, 
quelque  peu  compromis  lui-même.  Il  a  longtemps  servi  h.  con- 
solider l'autorité,  à  augmenter  les  jouissances,  à  élever  la 
fortune  de  la  plus  grande  aristocratie  humaine.  L'œuvre  de 
cette  aristocratie,  sa  fortune,  ses  jouissances,  son  autorité 
sont  aujourd'hui,  en  Angleterre  même,  contestées,  battues  en 
brèche.  Tout  le  mouvement  électoral  de  l'automne  de  1885, 
le  plus  considérable,  le  plus  curieux  a  étudier  depuis  les  élec- 
tions de  1846,  depuis  la  dernière  campagne  de  l'anti-corn  lea- 
gue,  a  été  caractérisé  par  de  nombreuses  et  très  importantes 
discussions  sur  de  profondes  réformes  dans  la  constitution 
de  la  propriété  foncière,  dans  l'administration  locale,  la  ré- 
partition de  l'impôt.  Le  corps  électoral  s'est  prononcé  en  fa- 
veur de  ces  réformes.  Mais  pour  les  accompHr,  le  concours 
des  voix  irlandaises  est  nécessaire  ;  sans  ces  voix  pas  de 
réformes. 

Tous  les  hommes  politiques  anglais  reconnaissent  la  néces- 
sité de  mettre  un  terme  a  une  situation  si  grave  pour  l'Angle- 
terre, si  malheureuse  pour  l'Irlande.  Mais  ils  sont  loin  de  s'en- 
tendre sur  les  moyens.  La  division  des  esprits  est,  à  ce  sujet, 
profonde.  Elle  est  même  très  accusée  parmi  les  Avhigs.  Pen- 
dant la  campagne  électorale  de  1885,  plusieurs  des  membres 
les  plus  distingués  du  parti,  le  marquis  d'Hartington,  M.  Gos- 
chen.  Lord  Derby,  ont  réservé  leur  opinion  et  leur  concours. 
Par  suite  la  question  irlandaise  a  été  laissée  a  l'écart  sur  les 
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plates  formes  whigs.  Les  députés  irlandais  el  les  radicaux  an- 
glais, en  majorité,  n'ont  pas  eu  la  même  réserve.  Ils  ont  net- 
tement réclamé  ou  accepté  le  rappel  de  l'union,  l'indépen- 
dance politique  de  l'Irlande.  Les  torys  ont  été  contraints  de 
s'expliquer. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  trois  questions  principales: 
l'autonomie  politique,  l'autonomie  foncière,  l'autonomie  linan- 
cière  de  l'Irlande. 

1'^  De  r autonomie  politirpie  de  V Irlande  :  Le  marquis  de 
Salisbury  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  profondé- 
ment l'administration  locale  en  Irlande  et,  sans  repousser 
l'idée  d'une  fédération  générale  de  l'empire  anglais  dans  Ta- 
venir,  il  a  écarté  momentanément  tout  essai  d'une  fédération 
entre  l'Angleterre  et  l'Irlande.  Plus  tard, après  la  chute  de  son 
ministère,  le  marquis  de  Salisbury,  tout  en  maintenant  les 
précédentes  déclarations,  a  insisté  avec  une  nouvelle  énergie, 
sur  les  dangers  et  l'impossibilité,  sans  compromettre,  la  sécu- 
rité de  l'Angleterre,  de  renoncer  'a  la  politique  adoptée  par 
Pitf  en  1800  et  de  tolérera  Dublin  l'installation  d'un  parle- 
ment libre  qui,  disposant  de  la  bourse,  serait  le  maître  de 
tout. 

L'idée  de  trouver  dans  une  réforme  de  l'administration  locale 
une  solution  aux  difficultés  actuelles  avait  été  déjà  exa- 
minée et  discutée  par  deux  hommes  d'Etat  considérables, 
le  marquis  de  Lorne,  gendre  de  la  Reine,  et  M.  Chamberlain. 
Le  marquis  de  Lorne  s'est  montré  au  Canada  administra- 
teur habile.  Il  a  eu  'a  exercer  les  hautes  fonctions  de  gou- 
verneur général  entre  deux  populations  séparées  par  les 
traditions,  la  langue  et  la  religion;  son  témoignage  est  celui 
d'un  esprit  compétent.  Il  a  proposé  de  doter  l'Irlande  d'un 
conseil  général  par  chaque  province  et  d'une  as«;emblée  pro- 
vinciale commune;  ces  institutions  formeraient  la  Provincial 
home  rule  de  l'Irlande.  Il  repousse  comme  un  péril  pour 
l'empire  anglais  tout  véritable  parlement  a  Dublin.  Cette  as- 
semblée provinciale  comprendrait  deux  chambres,  l'une  et 
l'autre  électives.  Les  routes, les  asiles  des  aliénés,  l'éducation, 
les  aifaires  religieuses  dépendraient  d'elle.  Relèveraient  du 
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gouvernement  central  la  milice,  la  police,  radminislration 
civile  et  criminelle,  tous  les  impôts,  les  douanes,  les  phares, 
les  canaux,  les  chemins  de  fer.  Les  projets  du  marquis  d(! 
Lorne,  discutés  avec  une  grande  modération,  doivent  être  con- 
sidérés comme  correspondant  a  l'opinion  de  la  majorité  de 
l'Angleterre.  Il  faut  reconnaître  que  les  attrihutions  de  l'assem- 
blée provinciale  ne  seraient  pas  suffisantes,  notamment  pour 
les  impôts,  la  police,  l'adminislralion  civile.  Réserver  les 
douanes  et  la  législation  même  au  parlement  de  Londres  se- 
rait encore  faire  la  part  grande  a  la  centralisation  (l). 

J'ai  montré  sous  le  ^  9  quelles  étaient  les  conditions  de 
l'administration  locale  en  Angleterre.  Elle  est  tout  entière, 
même  la  justice  locale,  aux  mains  des  landlords.  La  nécessité 
de  la  réformer  est  acceptée  par  tous  les  partis.  En  Irlande,  la 
situation  est  la  même,  mais  bien  plus  grave,  puisque  le  land- 
lord  est  Anglais,  hostile  a  tout  ce  qui  est  Irlandais,  En  Angle- 
terre, les  abus  d'une  administration  locale  sans  contrôle  et 
sans  garantie  ont  été  tempérés  par  les  mœurs  ;  on  Irlande  ils 
ont  été  rendus  intolérables. 

M.  Chamberlain  a  développé  des  plans  a  la  fois  plus  étendus 
et  plus  restreints.  M.  Chamberlain  propose  d'organiser  un 
conseil  local,  administratif  dans  chacun  des  cantons  du 
Royaume-Uni  et  de  doter  l'Irlande,  l'Ecosse  et  le  pays  de 
Galles  d'un  conseil  national  provincial  ;  mais  les  attributions 
de  ce  conseil  seraient  limitées  aux  affaires  locales. 

tt  II  y  a  douze  ans,  nous  aurions  accepté  avec  empresse- 
«  ment  ces  propositions  ;  aujourd'hui  nous  voulons  davan- 
«  tage  parce  que  nous  sommes  plus  forts.  Nous  demandons 
«  le  rappel  du  pacte  de  1800  qui  a  été  la  vente  a  prix  d'ar- 
«  gent  de  nos  droits  les  plus  sacrés  et  le  retour  au  pacte 
«  solennel  de  1785.  )>  Telle  est  la  pensée  de  toute  l'Irlande, 
développée  avec  le  plus  grand  talent,  par  M.  Healy  (2),  l'un 
des  politiciens  les  plus  avisés  et  les  plus  influents  de  l'Irlande. 
Le  terrain  de  discussion  est  choisi  avec  une  rare  habileté.  Les 


(l)  Contemporary ,  nwW  1884. 

(2j  Contcmporarxj  rcview,  septembre  1885. 
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arrangements  de  1785  constituent  un  pacte  solennel,  négocié 
par  Grattan,  voté  par  les  deux  parlements,  sanctionné  par 
Georges  III.  L'acte  de  1800  est  un  pacte  de  trahison,  entaché 
de  fraude  et  de  concussion.  Il  est  nul.  Aucun  homme  d'État 
anglais  ne  peut  honnêtement  s'en  prévaloir. 

Il  est  vrai  que  le  pacte  de  1785  n'a  pu  empêcher  l'insurrec- 
tion des  catholiques  ;  mais  il  ne  s'appliquait  pas  à  eux  ;  il 
leur  était  étranger,  il  ne  leur  conférait  aucun  droit  politique  ; 
ils  étaient  toujours  incapahles.  L'insurrection  n'a  pas  eu  le 
pacte  pour  cause,  mais  l'incapacité  même  des  catholiques. 

M.  Healy  ajoute  :  l'Angleterre  conservera  les  forteresses  et 
les  garnisons  ;  elle  représentera  seule  l'Irlande  au  dehors  ;  l'Ir- 
lande supportera  sa  part  des  dépenses  communes.  M.  Healy 
repousse  absolument  toute  immixtion  des  Irlandais  dans  le 
gouvernement  de  l'Angleterre.  Il  renor.cerait  même  à  toute 
délégation  pour  statuer  sur  les  affaires  extérieures  et  colonia- 
les. c(  Nous  sommes  encore  des  sauvages  ;  les  cent-tonnes  de 
«  Hong-Kong  ne  nous  disent  rien,  nous  avons  bien  assez 
((  'a  faire  en  Irlande.  »  Les  Irlandais  savent  ce  que  coûtent  les 
colonisations. 

M.  Barry  O'Brien  a  formulé  dans  le  Nineteenth  century  un 
programme  de  fédération  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui 
de  M.  Healy.  Il  en  diffère  sur  un  point  important  :  la  partici- 
pation des  députés  de  l'Irlande  au  parlement  de  Londres.  Le 
Pape  et  les  évêques  irlandais,  dans  l'intérêt  supérieur  de 
l'Eglise  catholique,  que  le  gouvernement  anglais  traite  avec  le 
respect  du  h  son  inlkience  universelle,  désirent  que  l'Irlande 
ne  s'abstienne  pas  de  prendre  part  au  gouvernement  de  l'Em- 
pire anglais.  C'est  un  conseil  qui  mérite  considération. 

Telle  est  la  demande  de  l'Irlande.  Sur  un  point  essentiel 
elle  doit  être  modifiée  :  le  régime  de  la  propriété  foncière  ; 
des  garanties  doivent  être  données  aux  landlords.  Le  système 
économique,  la  liberté  douanière  donneront  lieu  à  de  sérieu- 
ses difficultés  :  la  supériorité  de  l'Angleterre  lui  permet  de 
'es  lever.  Quant  au  concours  de  l'Irlande  dans  le  gouverne- 
ment général  de  l'Angleterre,  il  olfre  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages  aux  Anglais  et  plus  d'avantages  que  d'incon- 
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vénionts  aux  Irlandais.  Il  faut  ajouter  (lu'il  est  à  peu  pr^îs 
chimérique  de  concevoir  un  étal  de  clioses  tel  que  l'Irlande 
paierait  sa  part  des  charges  de  l'impôt,  subirait  les  guerres 
ou  les  crises  politiques,  verrait  accourir  et  disparaître  les 
vice-rois  sans  avoir  un  mot  a  dire.  C'est  peu  vraisemblable. 

En  dehors  des  partis  politicjues  (]ui,  dans  cette  question 
capitale  dominent  moins  exclusivement  ro|)inion  publique, 
plusieurs  j)ublicisles,  politiciens  disliuLMiés,  se  sont  prononcés 
pour  un  arrangement  (pii  sanctionnerait  l'indépendance  de 
rirlande,  tout  en  sauvegardant  les  droits  de  l'Angleterre.  Telle 
est  l'opinion  de  M.  le  professeur  Freeman.  «  Le  Home  Rule, 
«  dit-il,  n'est  pour  Tlrlande  que  la  stricte  justice.  »  Il  y  a 
quatre  ans,  M,  Dicey  repoussait  toute  indépendance  (Home  rule), 
fout  lien  fédéral  avec  l'Irlande.  Dans  un  article  de  février 
1880,  M.  Dicey,  comparant  la  condition  de  l'Irlande  a  celle 
de  l'Etat  de  Victoria,  concluait  à  la  possibilité  d'accorder  a 
rirlande  la  constitution  des  colonies  australiennes. 

M.  Frédéric  Ilarrison,  au  nom  du  parti  socialiste,  a  reconnu 
la  nécessité  de  donner  satisfaction  au  sentiment  national  de 
l'Irlande  moyennant  des  garanties  au  prolit  de  la  minorité  et 
la  certitude  de  l'indépendance  des  deux  parlements.  Le  retour 
aux  arrangements  de  1785  complétés  y  pourvoirait.  M  La- 
bouchère  a  proposé  de  les  rendre  plus  efticaces  en  accordant 
au  vice-roi,  nommé  par  la  Reine,  le  droit  de  veto.  Peut  être 
serait-il  utile  pendant  une  certaine  période  de  conférer  ce 
droit  au  vice-roi,  dans  des  conditions  déterminées,  telle  que 
la  levée  du  veto  par  une  majorité  fixe  du  parlement  irlandais. 

Un  grand  nombre  d'autres  plans  ont  été  proposés  :  un  pacte 
colonial,  un  pacte  fédéral,  un  traité  renouvelable  comme 
celui  de  l'Autriche-Ilongrie.  Les  plus  sérieux  sont  certaine- 
ment ceux  de  M.  le  marcpiis  de  Lorne  et  de  M.M.  Healy  et 
O'Brien.  Toutefois  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourront  être  acceptés 
tels  quels;  celui-ci  parce  qu'il  ne  donne  pas  assez  de  garanties 
a  l'Angleterre,  celui-là  parce  qu'il  n'en  donne  pas  assez  à 
l'Irlande. 

M.  Gladstone  ne  formula  pas  de  programme  en  1885. 
Favorable  a  l'Irlande,  ayant  coopéré,  depuis  un  demi  siècle. 
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h  tout  ce  qui  avait  été  fait  pour  elle,  il  attendit  le  résultat  du 
mouvement  électoral  de  J885  pour  prendre  position  entre 
les  partis  ;  on  savait  qu'il  considérait  comme  un  devoir  su- 
prême envers  son  pays  de  rétablir  la  concorde  sociale  et  po- 
litique entre  l'Angleterre  et  l'Irlande. 

2»  L'autonomie  foncière  de  V Irlande  :  La  propriété  fon- 
cière en  Irlande  est  le  témoin  permanent,  de  la  conquête  du 
pays,  la  marque  de  sa  servitude.  Il  y  a  une  contradiction  fla- 
grante, inacceptable,  dangereuse  entre  les  libertés  politiques 
dont  jouit  l'Irlande  et  la  constitution  de  la  propriété  foncière  ; 
cette  contradiction  devient  intolérable,  si  on  y  ajoute  cette 
considération  que  non  seulement  l'aristocratie  détient  la  terre, 
mais  qu'elle  administre  la  nation. 

Le  régime  foncier  est,  d'ailleurs,  le  même  en  Irlande  qu'en 
Angleterre;  le  droit  de  primogéniture,  les  substitutions,  les 
actes  de  fiimille  secrets,  les  transmissions  temporaires,  con- 
ditionnelles, occultes,  les  hypothèques  accumulées  l'ont  cons- 
titué, le  caractérisent  et  le  maintiennent.  Il  est  aggravé  :  1°  par 
l'absence  des  propriétaires  ;  2"  par  l'incertitude  des  récolt'es, 
a  raison  du  climat,  de  la  nature  du  sol  et  de  la  pauvreté  des 
Irlandais  ;  5«  par  la  nature  de  l'exploitation  qui  est  la  petite 
culture  ;  4°  par  l'antipathie  séculaire,  irrésistible  entre  les 
propriétaires  qui  touchent  les  revenus  et  les  fermiers 
qui  les  paient  ;  5o  par  le  fait  récent  que  le  droit  de 
la  plupart  des  propriétaires  provient  de  la  confiscation  ; 
6"  par  le  droit  du  landlord  de  renvoyer  son  fermier  chaque 
année,  droit  modifié  depuis  les  réformesde  1870  et  de  1881, 
mais  qui  s'exerce  toujours  avec  des  formes,  qui  sont  d'odieux 
vestiges  de  la  tyrannie. 

Aucune  de  ces  conditions  ne  se  présente  en  Angleterre;  on 
les  retrouve  en  Ecosse,  mais  elles  y  sont  moins  graves.  Aussi 
le  gouvernement  anglais  après  avoir  concédé,  en  1785,  la 
liberté  civile  et  religieuse  a  tous  les  Irlandais,  en  1820  la  li- 
berté politique,  a  t-il  été  contraint,  dès  1850,  de  se  préoccu- 
per du  régime  foncier  de  l'Irlande. 

Il  a  d'abord  espéré  y  remédier  par  les  lois  sur  les  dîmes  et 
sur  les  propriétés  hypothéquées  (Encumbrances-act).  La  pre- 
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niière  n'a  été  qu'un  palliatif,  la  seconde  n'a  eu  qu'une  consé- 
quence, substituer  aux  anciens  landlords  des  spéculateurs 
plus  étrangers  a  l'Irlande  et  plus  redoutables.  C'est  dans  les 
comtés  où  la  Cour  des  biens  liypothé(piés  a  ordonné  lo  plus 
de  li(juidations  que  les  crimes  agraires  ont  été  les  plus  nom- 
breux et  les  plus  atroces.  La  vente  des  biens  de  TÉgiise  pro- 
testante d'Irlande  (confisqués  a  l'Eglise  catholique)  n'a  pas  eu 
de  meilleurs  résultats. 

M.  Gladstone  se  décida  alors  a  intervenir  dans  les  rapports 
entre  les  landlords  et  les  fermiers  par  la  Land  act  de  1870, 
M.  Gladstone  s'est  toujours  montré  sympathique  a  l'Irlande. 
Il  a  été  lauteur  ou  l'inspirateur  de  tous  les  changements  (jui, 
depuis  un  cpiart  de  siècle,  ont  été  accomplis  en  Irlande. 
Puisse  t-il  couronner  sa  carrière  en  rendant  l'indépendance  'a 
l'Irlande  ! 

Le  Land  act  de  1870  n'a  touché  qu'a  un  seul  point  de  cette 
législation  terrible.  Il  obligeait  le  landlord,  qui  expulsait 
sans  une  juste  cause,  a  indemniser  le  fermier.  Léchéance  du 
bail  n'était  pas  une  juste  cause.  Il  fallait  plaider  devant  des 
juges  défavorables.  La  loi  n'eut  aucun  effet  matériel,  mais 
elle  eut  un  grand  eflet  moral;  c'est  le  moment  où  la  Land 
league  a  été  fondée. 

Les  récoltes  de  1878  et  1879  ont  compté  parmi  les  plus  mau- 
vaises de  ce  siècle.  Elles  furent  désastreuses  en  Irlande.  L'ho- 
norable M.  Tuke,  qui  avait  assisté 'a  la  crise  de  1847,  parcourut 
encore  l'Irlande  pour  constater  et  soulager  ses  souffrances.  Il 
les  a  décrites  dans  un  livre  (1)  qui  est  le  témoin  le  plus  auto- 
risé contre  les  excès  de  l'aristocratie  irlandaise  et  la  compli- 
cité de  l'Angleterre.  Cette  nouvelle  calamité  eut  un  résultat 
favorable.  La  législation  foncière  de  l'Irlande  fut  condamnée 
])ar  l'opinion  publique  en  Angleterre,  sous  l'influence  des 
écrits  de  ses  publicistes  les  plus  éminents  :  M.  .1.  Caird,  M. 
Cliffe  Leslie,  .M.  G.  (lampbell  et  M.  Longlield.  Cédant  à  ce 
mouvement  d'opinion,  M.  Gladstone  porta  un  second  coup  au 
régime  foncier  de  l'Irlande  par  le  Land  act  do  1881  qui  limitait 

(1)  h-Lsk  Distrcss,  1880. 
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la  faciillé  (l'éviction  (right  of  ejectment)  des  landlords  et 
soumettait  toutes  les  réclamations  des  fermiers  a  l'arbitrage 
de  tribunaux  spéciaux,  investis  du  droit  de  fixer  le  montant 
des  fermages  et  les  indemnités  dues  au  fermier,  soit  au  cas 
d'éviction,  soit  a  la  fin  du  bail.  Cette  législation  a  amélioré 
sensiblement  la  condition  des  fermiers.  De  1881  a  1884 
157,440  baux  ont  été  l'objet  de  décisions  judiciaires.  La  ré- 
duction a  été  en  moyenne  de  18,4  0/0;  2,882,620  1.  ont 
été  ramenés  a  2,352,021  1. 

Mais,  dès  cette  époque,  la  Land  league  avait  posé  le  prin- 
cipe de  la  dépossession  {Disétablissement)  des  landlords. 
Dans  un  immense  meeting  de  10,000  Irlandais  américains, 
tenu  aux  États-Unis  a  New-Ross,  M.  Parnell  déclarait  en  1880 
que  le  but  de  la  Land  league  était  de  fixer  la  rente  une  fois 
pour  toutes  et  le  temps  pendant  lequel  elle  serait  due.  Le 
terme  était  25  ans  ;  en  même  temps  il  parcourait  les  Etals- 
Unis,  tenait  partout  des  meetings  et  obtenait  de  larges  secours 
pour  faire  face  a  la  crise. 

L'Angleterre  a  été  conduite  a  accepter  le  principe  des  re- 
vendications delà  Land  league.  Si  M.  Gladstone  a  présidé  aux 
deux  Land  acts  de  1870  et  1881,  le  marquis  de  Salisbury 
a  fait  voter  et  promulguer  le  Land  Irisb  Purchase  act  de 
1885.  Tout  fermier  est  autorisé  a  s'entendre  avec  le  proprié- 
taire pour  l'acquisition  de  sa  ferme  à  un  prix  qui  est 
fixé  d'après  le  fermage  par  la  Land  commission  établie  en 
Irlande.  Le  prix  entier  est  avancé  par  le  gouvernement  an- 
glais ;  ce  prix  est  remboursable  dans  un  délai  de  49  ans 
par  à-comptes  avec  intérêt  a  5  0/0.  Cbaque  année  le  Parle- 
ment vote  la  somme  dont  la  Land  commission  pourra  dis- 
poser. 

Cette  loi  accepte,  en  principe,  la  dépossession  des  land- 
lords, mais  elle  en  subordonne  la  réalisation,  d'une  part,  aux 
ressources  de  TEchiquier  et,  d'autre  part,  a  des  formalités 
extrêmement  compliquées.  Elle  est,  telle  ({u'elle  a  été  votée, 
a  peu  près  inapplicable.  Elle  n'a  pas  satisfait  et  ne  devait  pas 
.«atisfaire  l'Irlande.  La  nécessité  de  la  modifier  a  été  d'autant 
mieux  reconnue  que,  pendant   le  mouvement   électoral  de 
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4885,  le  parti  radical  prenait  pour  plate-forme  électorale  la 
reforme  de  la  propriété  foncière  en  Anifleterre,  la  municipa- 
lisation  et  la  mobilisation  de  la  terre.  11  est  facile  de  com- 
prendre que  si  le  régime  de  la  propriété  foncière  doit  être 
changé  en  Angleterre,  tout  changement  dépend  du  vote  des 
députés  irlandais.  Sans  eux,  jamais  ni  les  wliigs  ni  les  radicaux 
n'y  parviendront  ;  jamais  l'aristocratie  anglaises  ne  se  dépouil- 
lera de  ses  propres  mains. 

D'ailleurs,  le  fait  que  les  partis  politiques,  en  Angleterre, 
sont  d'accord  pour  accorder  a  l'Irlande  des  droits  politiques 
nouveaux  (ils  ne  diffèrent  que  sur  l'étendue  de  ces  droits)  a  eu 
pour  conséquence  de  placer  au  i)remier  plan  la  réforme  fon- 
cière, soit  dans  l'espérance,  en  donnant  satisfaction  à  l'Irlande 
sur  ce  point,  de  moins  concéder  sur  les  droits  politiques,  d'a- 
moindrir l'autonomie  politique  en  hâtant  l'autonomie  foncière, 
soit  dans  le  but  de  présider  en  tout  cas  a  une  réforme  deve- 
nue inévitable. 

La  contenance  cultivée  de  l'Irlande  est  de  20,155,000 
acres,  divisés  en  659,000  exploitations.  De  ce  nombre  il  faut 
retrancher  78,050  fermes  qui  n'ont  pas  plus  de  5  acres.  La 
moyenne  des  exploitations  est  de  27  acres.  Cette  moyenne 
varie  beaucoup  par  province.  Elle  est  de  41  acres  dans  le 
Munster,  de  58  acres  dans  le  Leinster,  de  25  et  21  dans  le 
Connanght  et  l'Ulster.  Le  revenu  brut  de  ces  exploitations  est 
évalué  a  52.814.000  del.  grevés  de  10.400.000  1.  de  rentes. 
M.  Giffen  a  discuté  le  projet  de  racheter  ces  10.400.000  1.  de 
rentes  (M.  Giffen  les  réduisait  à  8  millions)  au  moyen  de  con- 
solidés au  pair.  Le  prix  aurait  été  hxé  a  20  fois  la  rente  ou  160 
millions  de  1.  ;  soit  4,000  millions  de  francs,  donnant  lieu  à 
une  rente  annuelle  de  120  millions.  Les  rentes  actuelles  au- 
raient été  réduites  d'un  tiers  soit  a  6  millions  de  1.  conver- 
ties en  une  contribution  foncière  au  profit  de  l'Irlande  (1). 
L'Angleterre  aurait  été,  par  contre,  déchargée  du  complé- 
ment moyen  de  5,000,000  de  livres  qu'elle  est  obligée  de 
faire  pour  les  dépenses  locales  de  l'Irlande.  Par  suite,  la  liqui- 

(1)  Le  projet  de  M.  Giffen  d'il p7'ojet  de  V Economist  a  été  publié  par  le 
Statist. 
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dation  de  la  propriété  foncière  en  Irlande  ne  lui  aurait  laissé 
qu'une  charge  fiscale  de  60  millions  de  francs  par  an.  La  si- 
tuation linancière  serait  restée  a  peu  près  telle  qu'elle  est  ; 
sous  ce  rapport,  les  sacrifices  de  TAugleterre,  quoique  réels, 
n'auraient  pas  été  exagérés.  Les  landlords  auraient  amélioré,  à 
bien  des  égards,  leur  condition,  conservé  leurs  châteaux,  rési- 
dences, mobiliers,  jardins  et  parcs,  substitué  le  meilleur  au 
plus  mauvais  des  débiteurs. 

Ces  derniers,  les  659.000  fermiers,  seraient  devenus  pro- 
priétaires de  leurs  fermes  a  la  charge  de  payer,  au  même  titre 
que  dans  l'Inde,  6  millions  de  L.  par  an.  Ils  auraient  été  sou- 
lagés plus  en  apparence  qu'en  réalité.  Une  rente  foncière  de 
6  millions  de  1.  soit  150  millions  de  francs,  sous  un  climat 
aussi  variable  que  celui  de  l'Irlande,  a  payer,  a  titre  d'impôt^ 
par  une  agriculture  pauvre  et  morcelée,  serait  une  charge  à 
laquelle  les  nouveaux  propriétaires  ne  feraient  pas  face  avec 
exactitude,  car  il  faudrait  l'ajouter  'a  tous  les  impôts  actuels 
qui  seraient  maintenus. 

La  propriété  foncière  aurait  changé  de  mains  ;  les  ferma- 
ges auraient  été  diminués  de  75  millions^  de  100  millions  de 
francs,  l'Irlande  aurait  conquis  l'autonomie  foncière  et  cepen- 
dant sa  situation  resterait  mauvaise  ;  peut  être  deviendrait- 
elle,  pour  quelque  temps,  plus  mauvaise  encore. 

C'est  qu'en  réalité  les  10  millions  de  1.  de  rentes  sont  en 
partie  lictifs,  d'autant  plus  que  le  1/5  est  du  par  558.000  pe- 
tits fermiers,  la  plupart  insolvables.  Les  landlords  en  reçoivent 
a  peine  les  deux  tiers,  malgré  une  diminution  de  19  0/0.  M.  W. 
Harris  a  établi  que  si  on  admet,  rentes  et  imp(3ts  payés,  qu'il 
reste,  chaque  année  'l'I  millions  de  1.  'a  partager  entre  500,000 
familles,  de  6  personnes,  il  y  a  45  1.  avec  les  grandes  fermes, 
et  sans  en  tenir  compte,  57  1.  soit  925  fr.  pour  six  personnes. 
Chaque  personne  serait  donc  réduite  à  154  fr.  ;  c'était  la 
condition  de  la  femme,  en  France,  en  1789.  Voil'a  bien  la  cause 
de  la  misère  profonde  de  l'Irlande  (1). 

(1]  Ces  calculs  sont  faciles  à  vérifier  au  moyeu  des  évaluations  de  la 
taxe  des  pauvres  et  de  rincome  Lax.  Celle  de  la  taxe  des  pauvres  donne 
13.080.000  1.  —  et  celle  de  l'income-lax  donne  13.433.000  pour  la  cédule 
A  et  9.980.587  —  pour  la  cédule  B. 
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La  misère  est  encore  plus  profonde  que  ne  le  supposait 
M.  llarris.  Ses  évaluations  ont  été  redressées  par  l'Iionorahlc 
M.  Caird.  D'après  M.  Caird,  il  existerait  en  Irlande  059,000 
fermes  (1),  dont  558,000  de  25  a  500  fr.  de  rente,  et  121,000 
aii-dessns.Sur  ces  558,000,  on  en  comptait  218,000  de  50  fr. 
en  moyenne.  Les  558,000  petits  fermiers  doivent  un  tiers  et 
les  121,000  gros  fermiers  doivent  deux  tiers  des  10,400,000 
francs  de  rentes.  La  situation  réelle  est  par  suite  celle-ci  : 
121.000  familles  de  5  personnes  se  partageraient  500  mil- 
lions—  revenu  par  famille, 5,800  fr.,partéte  750  fr.;  558,000 
familles  de  5  personnes  se  partageraient  2.30  millions  —  revenu 
427  fr.  par  famille,  ou  85  fr.  par  tête,  c'est-a-dire  que  558,000 
familles  agricoles  en  Irlande  sont  insolvables.  Elles  ne  sub- 
sistent que  par  le  salaire  dans  d'autres  emplois,  émigrenl 
ou  meurent.  En  1811,  la  popihlation  de  l'Irlande  était  de 
0  millions  d'babitants  ;  elle  est  réduite  actuellement  à  5  mil- 
lions. 

L'autonomie  foncière  de  l'Irlande  soulève  un  problème 
fiscal  presque  insoluble.  Le  lise  aura-t-il  a  exproprier  a  son 
tour  les  nouveaux  propriétaires?  La  lutte  'a  mort  que  ces  der- 
niers soutiennentcomme  fermiers,  comment  y  échapperaient-ils 
comme  propriétaires?  L'impôt  n'est-il  pas  une  part  de  la  pro- 
duction ?  Le  petit  fermier  ne  paie  j)as  l'income-tax.  Le  nou- 
veau propriétaire,  au  lieu  de  la  rente,  paiera-t-il  l'impôt  foncier? 

Il  semble  donc  que  le  rachat  ne  devrait  être  appliqué  qu'aux 
fermes  d'un  revenu  suflisant  pour  garantir  la  rente,  c'est-a- 
dire  l'impôt  foncier  futur.  Les  nouveaux  propriétaires  des 
grandes  fermes  pourraient  acheter,  peu  'a  peu,  les  petites  fer- 
mes ;  en  tout  cas  celles-ci  ne  proliteraient  du  rachat  qu'après 
nn  mouvement  de  réunion.  L'impôt  foncier  devant  être  le  fon- 
dement du  nouvel  Etat,  l'Etat  a  droit  d'exiger  de  la  part  des  dé- 
tenteurs du  sol  des  garanties  pour  le  paiement  de  l'impôt.  Ainsi 
apparaît,  dans  une  occasion  remarquable,  le  lien  solidair-î  qui, 
comme  le  maintenait  ïurgot,  relie  l'Etat  et  les  propriétaires. 

(1)  Selon  des  renseignements  plus  récents,  le  nombre  des  fermes  se- 
rait de  717.700. 

13 
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Pourquoi  l'Irlande  échapperait-elle  a  la  loi  de  tous  les  pays, 
de  tous  les  peuples  dont  la  condition  politique  s'améliore? 
cette  loi  ne  souffre  pas  d'exception.  L'indépendance,  même 
une  indépendance  relativement  imparfaite, s'est  toujours  payée 
cher.  Il  en  sera  très  certainement  ainsi  de  l'Irlande. 

'5°  Autonoînie  financière  de  l' Irlande.  —  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  discussions  qui  se  sont  engagées  a  propos  de  Tauto- 
nomie  financière  de  l'Irlande.  Quel  aurait  été  le  bilan  finan- 
cier du  nouvel  Etat?  On  admettait  en  général  (pi'eu  égard  a 
sa  population  et  a  ses  ressources,  il  aurait,  du  contribuer 
pour  1/10  dans  les  dépenses  communes,  évaluées  a  13,500,000 
1.  s.  ;  soit  4,500,000  1.  s.  aux(|uels  il  aurait  fallu  joindre 
2,000,000  1.  pour  sa  part  dans  la  dette  de  l'Angleterre  :  en- 
semble 6,500,000  1.  En  1799,  la  dette  de  Tlrlande  était  de 
1,400,000  \.  s.  L'attribution  de  2  millions  est  donc  très  mo- 
dérée. Il  restait  a  y  ajouter  les  dépenses  locales  qui  ont  repré- 
senté, en  1884,7,188,400;  le  tout  formait  15,088,940  1.  ; 
somme  qui  devait  être  augmentée  des  services  auxquels  l'Ir- 
lande avait  a  pourvoir  directement,  puisqu'ils  cessaient 
d'être  considérés  comme  des  dépenses  communes  (police, 
salubrité,  justice,  canaux,  routes,  école,  etc.).  On  ne  peut  les 
évaluera  moins  de  2  millions  de  l.  ;  ensemble  15,688,940  l. 
ou  591  millions  de  fr.  faisant  78  fr.  par  tête. 

On  faisait  face  a  cette  dépense  :  1"  par  le  montant  actuel 
des  taxes  générales  6,700,000 1.  ;  2"  par  celui  des  taxes  locales 
5,788,940  1.,  ensemble  10,488,940  1.  Le  délicit  était  de  plus 
de  !5  millions  de  livres.  Ce  délicit  s'augmentait  des  frais 
du  gouvernement  propre  a  l'Irlande.  Par  suite,  le  paiement 
de  la  rente  foncière, due  par  les  nouveaux  propriétaires,  deve- 
nait le  fondement  même  du  nouvel  Etat. 

Il  n'y  a  dans  ce  fait  rien  de  très  extraordinaire.  Le  revenu 
foncier,  l'impôt  foncier  sont  dans  beaucoup  d'Etats  le  fonde- 
ment de  l'Etat.  Sans  cet  impôt  le  gouvernement  nouveau  de 
l'Irlande  ne  pouvait  fonctionner.  La  difficulté  était  grande. 

J'ai  montré,  en  elfet,  en  rendant  compte  des  finances  de  la 
France  pendant  la  Révolution,  que  les  propriétaires  anciens, 
affranchis  des  droits  féodaux,  des  dîmes,  des  contributions 
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(lirocles  cl  indirectes,  sans  compensation,  et  que  les  proprié- 
taires nouveaux,  ac(]uéreurs  des  biens  nationaux  a  des  prix 
1res  inférieurs  à  la  valeur  réelle  et  dont  ils  se  libéraient  avec 
un  papier  déprécié,  n'avaient  pu  ou  n'avaient  pas  voulu  payer 
les  impôts  directs  établis  i)ar  l'Assemblée  constituante  ;  j'ai 
montré  comment  le  contingent  foncier  avait  été  progressive- 
ment réduit  de  près  de  moitié  et  coniment  les  dépenses  locales 
avaient  absorbé  peu  a  peu  tout  accroissement  ultérieur  de  ce 
contingent. 

Il  n'en  serait  pas  diiïéremment  en  Irlande.  Les  nouveaux 
propriétaires  irlandais,  maîtres  par  le  nombre  du  pouvoir, 
n'auraient  en  vue,  comme  les  propriétaires  français,  anciens 
et  nouveaux,  que  de  se  débarrasser  de  l'impôt  foncier  comme 
ils  se  sont  débarrassés  des  fermages  ;  ils  paieraient  encore 
moins  a  leur  propre  et  national  gouvernement,  qui  les 
ménagerait,  qu'aux  landlords  qui  ne  les  ont  jamais  ménagés; 
ils  ne  feraient  pas  le  compte  de  leurs  anciennes  cbarges,  mais 
celui  d'une  taxe  foncière  de  150  millions  de  francs  sur  un 
revenu  brut  de  800  millions,  soit  près  de  20  0/0,  d'autant 
plus  qu'il  leur  faudrait  payer  les  anciens  impôts  qui  représen- 
tent pour  la  propriété  foncière  rurale  non  bâtie  (impérial  and 
local  taxation)  2,400,000  1.  ou  60  millions  (I).  Sur  un  re- 
venu brut  de  800  millions  il  y  aurait  a  lever  210  millions, 
soit  25  0/0.  La  propriété  foncière  anglaise  peut  supporter 
une  charge  encore  plus  lourde.  Il  ne  serait  pas  possible  a  la 
propriété  irlandaise  pauvre,  sans  capitaux,  de  le  faire.  En 
effet,  si  on  retranche  du  revenu  brut  de  800  millions  fr.,  le 
montant  des  charges  liscales  210  millions,  il  resterait  590 
millions  a  partager  entre  700,000  familles  de  cinq  personnes. 

Il  y  aurait  une  notable  amélioration  pour  les  gros  fermiers, 
mais  cette  amélioration  loin  de  rendre  les  propriétaires  nou- 
veaux plus  accommodants  les  rendrait  plus  difflciles.  Il  en 
serait  exactement  comme  des  Français  après  la  Révolution. 

(1)  Ce  chiffre  rie  2,400,000  francs  comprend:  lo  les  3/i  des  taxes 
directes  locales;  2»  les  3/4  du  produit  de  la  cédule  A  (income-tax)  en 
Irlande  ;  3"  le  produit  de  la  cédule  B.  La  propriété  non  bâtie  représente 
en  Irlande  3/4  dans  les  évaluations  de  l'income-tax. 
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Les  propriétaires  irlandais  paieront  d'autant  moins  qu'ils  au- 
ront brisé  leur  servitude  et  qu'ils  se  sentiront  libres.  Par 
suite,  ils  tendront  à  rejeter  les  charges  sociales  sur  les  pro- 
priétés bâties,  sur  les  châteaux  des  landlords  et  sur  les  villes. 

Dans  les  calculs  ci-dessus  sont  compris  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  la  dette  locale  de  l'Irlande  qui  est  de 
20,565,525  1. 

Dans  cette  situation,  l'Irlande  aurait  un  intérêt  de  premier 
ordre  à  relever  ses  tarifs  de  douanes  et  les  droits  de  consom- 
mation intérieure.  Pays  essentiellement  agricole,  produisant 
au-delà  des  besoins  de  sa  subsistance,  l'Irlande,  dans  une 
nécessité  pressante,  devrait  recourir  à  ses  douanes.  Les  tarifs 
de  l'Angleterre  en  donnent  la  facilité.  Ce  serait  un  nouveau 
terrain  pour  une  transaction.  En  Angleterre,  l'alimentation 
d'une  population  immense  domine  tous  les  intérêts.  En 
Irlande  la  situation  n'est  pas  la  même.  A  cet  égard,  l'associa- 
tion absolue  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande  est  funeste  a  l'Ir- 
lande. Un  accord  serait  indispensable.  Sans  se  faire  des 
guerres  douanières,  les  deux  Etats  pourraient  avoir  des  tarifs 
différents. 

Les  avantages  financiers  les  plus  immédiats  de  l'autonomie 
de  l'Irlande  seraient  pour  le  budget  de  l'Angleterre  et  pour 
les  landlords  ;  mais  la  situation  économique  et  financière  de 
l'Irlande  resterait  longtemps  précaire  et  difficile,  même  avec 
une  réduction  d'un  tiers  de  fermages.  Il  faudrait  que  les  deux 
autres  tiers  fussent  convertis  en  un  impôt  foncier  et,  comme 
par  sa  nature,  l'impôt  est  plus  difficile  a  payer  que  le  fermage, 
il  se  produirait  un  déficit  auquel  il  ne  pourrait  être  pourvu 
qu'en  demandant  un  concours  nouveau  a  la  propriété  bâtie 
et  qu'en  modifiant  les  tarifs  de  douanes. 

D'après  les  évaluations  de  l'income-tax,  la  valeur  de  la 
propriété  bâtie  ne  représente  en  Irlande  que  le  quart  de  la 
valeur  de  l'ensemble  de  la  propiêté  foncière.  En  Angleterre, 
les  revenus  de  la  propriété  bâtie  sont  évalués  a  115,500,000 
I.  s.  et  ceux  de  la  propriété  non  bâtie  a  47,900,000  I.  s.  La 
différence  des  proportions  indi(]ue  combien  les  conditions  de 
la  richesse  diffèrent  en  Angleterre  et  en  Irlande.  L'Irlande  ne 
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peut  compter,  de  longtemps,  (jue  la  propriété  soit  en  situation 
(le  supporter  un  accroissement  d'impôt.  L'impôt  sur  les  mai- 
sons n'a  pu  encore  y  être  établi.  C'est  une  ressource  d'avenir. 
L'Irlande  serait,  par  suite,  obligée  d'avoir  recours  aux  impôts 
de  consommation.  Les  nouveaux  i)ropriétaires  s'y  prêteraient 
plus  volontiers  qu'a  une  surcharge  de  l'impôt  direct.  La  con- 
dition économique  de  l'Irlande  n'est  pas  la  même  que  celle 
de  l'Angleterre.  Les  ressources  fiscales  doivent  êtres  diffé- 
rentes (1), 

A  ce  point  de  vue,  les  difiicultês  sont  réelles.  Il  faut  ce- 
pendant qu^.  le  nouvel  État  puisse  vivre.  L'Angleterre  lui  a 
enlevé  toutes  ses  ressources.  Elle  a  disposé  des  biens  de  l'E- 
glise anglicane,  qui  appartenaient  à  l'Eglise  catholique.  Ces 
biens  représentaient  nn  capital  de  127  millions  qui  a  été  dis- 
tribué ou  consommé.  L'Irlande  ne  pourra  subsister  que  par 
l'impôt.  Il  lui  sera  impossible  d'en  rejeter  tout  le  poids  sur 
l'impôt  direct  (2). 

Les  questions  d'impôt  les  plus  complexes,  les  plus  délicates 
se  rattachent  donc  a  l'émancipation  financière  de  l'Irlande, 
de  même  que  cette  émancipation  aurait  pour  condition  pre- 
mière l'expropriation  la  plus  vaste  qui  ait  encore  été  entre- 
prise. Il  est  diflicile  de  proposer  aux  économistes  et  aux 
hommes  d'Etat  un  sujet  plus  ardu  et  plus  varié  d'études  et 
d'expériences. 

En  eflét,  il  ne  s'agit  pas  seulement  pour  les  Anglais  de 
constituer  a  Dublin  un  parlement  libre,  où  la  majorité  sera 
inévitablement  catholifpie,  ni  de  prêter  son  concours  et  son 
crédit  pour  l'expropriation  de  12,000  propriétaires,  la  plupart 
anglais,  et  protestants,  au  profit  de  500,000  tenanciers, 
irlandais  et  catholiques,  il  faut  encore  prévoir  que  le  système 


(1)  M.Mulhall  admet  que  la  proportion  de  l'impôt  au  revenu  est  actuel- 
lement en  Irlande  de  22  0/0,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  13  0/0  pour  le 
Royaume- L'ni  {Contemporary  rcvicw,  july  1882). 

(2)  Ouvrages  à  consulter  sur  les  revenu?  et  les  dépenses  de  l'Irlande  : 
28e  report  of  comjnissionners  of  hiland  Revenue,  188.");  les  documents 
annexés  au  livre  de  M.  Reid,  .1  Book  of  Liglit,  on  Irish  prohlcm.  The 
Irish  froblem,  1886, 
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fiscal,  le  régime  économique  de  l'Irlande  devront  fatalement 
différer  <ln  système  fiscal,  du  régime  économique  de  l'Angle- 
terre, puisque  les  conditions  qui  déterminent  fun  et  l'autre 
ne  seront  pas  les  mêmes  qu'en  Angleterre. 

I  19.  —  Résistance  de  l'Angleterre 

Le  mouvement  électoral  de  1885  avait  eu  un  double  résultat. 
D'une  part,  la  majorité  des  électeurs  avait  voté  pour  des  repré- 
sentants favorables  aux  réformes  discutées  devant  eux  ;  d'autre 
part,  cette  majorité  n'avait  d'existence  que  par  les  86  voix  des 
députés  irlandais.  Ces  86  voix  disposaient  en  fait  du  gouver- 
nement de  l'empire  britannique. 

Pendant  la  période  électorale,  le  parti  tory  avait  déclaré 
que  des  changements  eflicaces  étaient  nécessaires  et  auraient 
lieu  dans  l'administration  de  f  Irlande.  Ce  fut  le  prétexte  saisi 
par  les  électeurs  irlandais,  fixés  en  Angleterre,  pour  lui 
accorder  leurs  voix  :  ce  ne  fut  pas  la  raison.  La  raison  était 
de  démontrer  aux  whigs  et  aux  radicaux  réunis  que,  sans  le 
concours  des  députés  irlandais,  tous  leurs  projets  de  réformes 
étaient  a  l'avance  condamnés. 

L'avantage  des  institutions  libres,  c'est  que  par  un  mode 
ou  par  un  autre,  elles  permettent  aux  minorités  de  se  dé- 
fendre. 

M.  Gladstone  n'avait  pa^  besoin  d'être  le  premier  tacticien 
parlementaire  de  son  temps  pour  comprendre  cette  situation. 
L'occasion  se  présentait  à  lui,  occasion  unique,  de  faire  a  l'Ir- 
lande et  d'accomplir,  en  Angleterre,  des  réformes  nécessaires. 
Il  tendit  la  main  aux  Irlandais.  Il  conclut  un  pacte  avec 
M.  Parnell.  L'acte  frauduleux  de  1800  serait  rapporté.  L'Ir- 
lande recouvrerait  son  indépendance,  tout  en  demeurant 
membre,  associée  de  la  fédération  anglaise.  Elle  en  ferait 
partie  an  même  titre  que  le  Canada,  que  la  colonie  du  Cap, 
sauf  quelques  changements  commandés  par  la  proximité. 
L'empire  anglais  ne  pouvait  se  composer  d'États  soumis  à  des 
institutions  contradictoires.  Quant  au  passé  d'oppression   et 
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de  spoliation,  justice  serait  rendue  a  l'Irlando.  Les  landlords 
seraient  dépossédés  et  indemnisés  {)ar  elle  avec  le  concours  de 
l'Angleterre. 

Dès  la  fin  de  novembre  1885,  des  rumenrs  se  propagèrent 
en  Angleterre  et  en  Europe  sur  les  clauses  de  ce  pacte.  Ces 
clauses  furent  discutées  avant  d'être  connues.  L'opinion  ne  se 
trompa  ni  sur  leur  caractère,  ni  sur  leur  portée.  Le  débat  fut 
ouvert  de  toutes  parts.  Le  ministère  tory  était  d'avance  con- 
damné. Il  dut  se  retirer  en  février  1886.  Quelques  jours  après 
le  commencement  de  la  session,  M.  Gladstone  reprit  le  pou- 
voir en  y  associant  la  plupart  des  hommes  politiques  du  parti 
radical  M.  Chamberlain,  M.  Morley,  M.  Jessé  Collings,  M.  Arch, 
M.  Broadhurst,  tous  ceux  qui  avaient  conduit  le  grand  mouve- 
ment réformateur  de  1885.  D'accord  pour  accomplir  de  vastes 
réformes  en  Angleterre,  plusieurs  des  collègues,  des  amis  de 
M.  Gladstone  se  montrèrent  opposés  a  tout  arrangement  sérieux 
avec  l'Irlande.  M.  Gladstone  passa  outre;  il  déclara  'a  la 
chambre  des  Communes  que  le  moment  d'opérer  dans  le  gou- 
vernement de  l'Irlande  des  changements  importants  était 
venu  ;  il  dcinanda  un  délai  pour  les  formuler.  Dans  la  séance 
du  4  mars  1886,  M.  llolmer  provoqua  sur  le  délai  un  débat  des 
plus  vifs  qui  révéla  l'opposition  probable  de  la  chambre  des 
Communes  a  la  politique  de  M.  Gladstone. 

Depuis  longtemps,  surtout  depuis  le  Land  act  de  1881, 
toutes  les  questions  concernant  l'Irlande  avaient  été  traitées, 
toutes  les  probabilités  de  solution  avaient  été  examinées  soit 
dans  les  journaux,  soit  dans  les  revues,  soit  même  dans  plu- 
sieurs livres  importants  (1).  Néanmoins  le  grand  public  et  les 

(1)  A  consulter  :  1886,  The  Irish  prohlem,  a  book  of  Light,  parReid; 
ce  livre  contient  des  extraits  de  nombreux  écrivains  :  Arthur  .\rnold, 
Thorold  Hogers,  AUred  Wallace,  el  des  extraits  des  constitutions  de  la 
Suisse,  l'Autriche-Hongrie,  des  l-ltats-Unis.  Swift  Macneille.  Insli  Par- 
liament  ;  Shaw  Lefevre,  English  and  Irish  land  Laws,  1881;  Nine- 
teenth,  lévrier  1881;  Conteniporarxj ,  b.vn\  1884;  article  du  niarquis  de 
Lorne,  Contemporary .  septembre  1885  ;  Contemporanj ,  avril  1886  ; 
quatre  articles  de  MM.  Courtney,  Laing,  Michael  Dawitt,  Shawl^efevre- 
Nineteenth.  mars  1886,  la  solution;  Contemporary,  février  1886,  articles 
de  MM.  Dicey  et  Freeman  ;  yoi'tk  atnerica  revieœ,  février  1886,  article  de 
H.  Georges  ;  Economat,  13  février  1886. 
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hommes  politiques  de  second  ordre,  qui  accommodent  leurs 
opinions  aux  siennes,  n'y  avaient  prêté  (ju'une  attention  dis- 
crète. Très  peu  de  personnes,  même  dans  les  cercles  politi- 
ques, avaient  sérieusement  rélléchi  au  rôle  décisif  que  les  86 
Irlandais  étaient  appelés  a  jouer  entre  les  whigs  et  les  torys, 
a  peu  près  en  nombre  égal,  et  à  la  nécessité  inéluctable  de 
faire  droit  aux  demandes  de  l'Irlande.  Le  grand  public  fut 
donc  surpris  et  mécontent  de  voir  l'Angleterre  a  la  merci  de 
l'Irlande.  Il  est  encore  sous  cette  impression. 

Les  masses  électorales  de  l'Angleterre  (5  millions  d'hom- 
mes) ne  se  sont  réellement  occupées  de  la  question  irlan- 
daise que  lorsque  furent  publiées  les  lettres  échangées  entre 
M.  Gladstone  et  lord  de  Vesci  sur  les  changements  réclamés 
par  l'Irlande.  Lord  de  Vesci  n'appartient  pas  au  parti  national, 
mais  au  parti  loyaliste,  c'est-a-dire  au  parti  favorable  au  main- 
tien de  l'union  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande.  Lord  de  Vesci 
indiquait  trois  points  :  4°  le  rétablissement  de  l'ordre,  de  la 
paix  sociale;  "i"  la  solution  de  la  question  agraire;  5"  une 
administration  indépendante  en  Irlande,  sans  rompre  l'union. 

Ces  lettres  saisirent  le  public  de  la  question  irlandaise  tout 
entière.  Les  journaux  les  accompagnèrent  de  conlidences  indi- 
quant que,  depuis  le  mois  de  novembre  1885,  M.  Gladstone  et 
M.  Parnell  s'étaient  mis  d'accord.  Ils  révélèrent  les  conditions 
de  cet  accord:  le  rappel  de  l'union,  l'établissement  d'un  libre 
parlement  a  Dublin,  l'expropriation  des  landlords.  Toutes  ces 
conditions  étaient  depuis  longtemps  connues  des  publi- 
cistes  (1)  ;  mais  le  public  ne  s'en  doutait  pas.  Les  esprits  se 
montrèrent,  même  parmi  les  whigs,  même  parmi  les  radi- 
caux, très  perplexes.  Leur  anxiété  fut  augmentée  par  les  dis- 

(1)  Consulter  notamment  :  les  discours  de  M.  Gladstone  et  de  M.  Shaw 
Lelevre,  les  articles  déjà  cités  Nmeteenth,  mars  1884;  Contemporary, 
avril  1884  et  lévrier  1886.  M.  Henri  Georges  a  consacré  dans  la  No?'tk 
amcrica  rcview  {^kw'iQv  1886),  un  article  à  l'autononie  de  l'Irlande.  Il  n'a 
pas  d'embarras  à  montrer  l'elîroyable  injustice  de  ces  iniques  fiefs  Ir- 
landais selon  l'impression  de  M.  Gladstone. 

Enfln  l'historien  Freeman  a  examiné  l'autonomie  de  l'Irlande  dans  le 
Contemporary  (février  1886),  11  est  favorable  et  se  sépare  ainsi  de 
MM.  l'roude  et  Leckv. 
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eussions  des  journaux,  la  plupart  liostiles  a  l'Irlande,  notam- 
ment le  TiiiicsoA  VI-Jc()jif)/{>isf,  par  les  déclarations  d'Iiommes 
politi(|uos  eonsidérahles,  M.  Forster,  M.  (iosclien,  lord  Sel- 
horne,  sir  James  Stcplien  (1).  On  apprit  (jue  M.  Gladstone 
n'avait  donné  a  ses  collèL;nes  du  cahinel  que  (piehjues  indica- 
tions et  que  ces  indications  avaient  sufli  pour  déterminer  le 
manjuis  de  Harlington,  M.  Trevelyan,  même  M.  Chamberlain 
a  se  retirer. 

Le  mouvement  électoral  de  1885  avait  préparé  les  Anglais 
il  de  nombreuses  réformes  en  Angleterre,  réformes  (jui  seraient 
accomplies  grâce  h  l'immense  popularité  et  h  l'expérience  de 
M. Gladstone. Au  lieu  de  ces  réformes, dont  ils  auraient  profité, 
on  leur  proposait  et  les  sacrifices  considérables  pour  expro- 
prier les  landlords  irlandais  et  les  périls  de  la  séparation  de 
rirlande.  Le  contraste  était  pénible.  Aussi  de  l'anxiété,  le  pu- 
blic passa  bientôt  à  l'hostilité.  On  invoquait  les  nécessités  de 
l'intégrité  de  l'empire,  la  crainte  de  voir  l'Ecosse,  le  pays  de 
Galles  soulever  les  mêmes  exigences,  le  danger  de  rendre  a 
un  peuple  violent,  presque  sauvage,  une  indépendance  dont 
il  userait  mal  pour  l'Angleterre,  mal  |)0ur  lui-même.  On  s'api- 
toyait sur  l'humiliation,  les  soulfranccs  des  Anglais  abandon- 
nés 'a  leur  malheureux  sort  en  Irlande.  L'Irlande  pourrait-elle 
lever  des  troupes,  entretenir  des  rapports  diplomatiques,  éta- 
blir des  impôts,  des  tarifs  douaniers?  Sans  doute,  le  Ca- 
nada, Maurice,  le  Cap,  jouissent  d'une  complète  liberté;  mais 
ce  sont  des  colonies  éloignées.  L'Irlande  est  aux  portes  de 
rAnglelerre.  Aux  objections  politiques,  économiques,  se  réu- 
nissaient les  objections  religieuses,  si  graves  pour  les  Anglais. 
Pouvait-on  déserter  la  cause  protestante  en  Irlande,  laisser 
sans  défense,  au  milieu  de  catholiques  fanatiques  et  féroces, 
les  protestants  Irlandais? 

Mais  ce  qui  navrait  le  plus,  c'était  l'apparition  d'un  em- 
prunt de  5  milliards,  le  chiffre  fatidique  que  la  France  avait  subi 
en  1871.  Le  monde  financier,  très  puissant  en  Angleterre,  en- 


(1)  Lord.  Selborne  et  sir  James  Stepheii  sont   des  juriseoasultes  de 
irrande  autorité. 
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trevit  la  baisse  des  consolidés,  des  valeurs.  Dans  la  cité,  les  ha- 
bitués du  Stock-Exchange,  Juifs,  Américains,  Grecs,  ne  pou- 
vaient se  faire  a  la  nécessité  d'émettre  des  rentes  pour  avoir 
les  voix  de  M.  Parnell.  Les  dynamitards  leur  semblaient 
moins  dangereux  que  M.  Gladstone. 

Il  y  eut  comme  une  clameur  générale  dans  tous  les  jour- 
naux, les  revues,  les  clubs,  les  meetings.  L'historien  Fronde, 
de  retour  d'un  voyage  autour  du  monde,  déclara  qu'il  fallait 
reconquérir  l'Irlande  et  que  la  force  devait  avoir  encore  le 
dernier  mot  (1).  Sir  James  Stephen,  propriétaire  en  Irlande, 
adressa  plusieurs  lettres  au  Timeîi  pour  démontrer  l'alisurdité 
et  la  honte  d'un  libre  parlement  a  Dublin  (2).  Le  marquis 
d'Hartington,  lui-ménîe,  esprit  ouvert  et  modéré,  laissa  entre- 
voir que  l'emploi  de  la  force  pourrait  redevenir  nécessaire  (5). 
M.  Lccky,  qui  a  écrit,  avec  un  si  grand  talent,  l'histoire  des 
souffrances  et  des  malheurs  ^e  l'Irlande  au  xvni"  siècle  , 
n'hésita  pas  'a  reconnaître  que  l'intérêt  de  l'Angleterre  devait 
toujours  primer  les  droits  de  l'Irlande  (4).  Ce  fut  un  déchaî- 
nement général,  qui  n'a  pas  honoré  l'Angleterre  et  qui  pro- 
jette des  lumières  nouvelles  sur  sa  véritable  condition  morale. 
L'honorable  M.  James  Caird,  entouré  d'une  si  grande  considé- 
ration, se  montra  plus  équitable.  Dans  une  lettre  adressée  au 
Times,  il  osa  demander  justice,  justice  pour  l'Angleterre,  jus- 
tice pour  l'Irlande,  M.  Caird  croit  que  l'Irlande  a  droit  a  une 
réparation.  Il  demandait,  an  moins,  un  changement  agraire 

(1)  JSineteenth.  Septembre  1880.  —  L'article  est  d'une  très  extrême 
violence.  M.  Froude  a  depuis  fait  un  voyage  autour  du  monde  dont  il  a 
rendu  compte  dans  un  livre  charmant  (Océana).  Chemin  Taisant, il  aborde 
au  Cap  et  prend  parti  en  faveur  des  Boers  contre  les  Anglais.  Il  établit 
longuement  les  motifs  qui  justifient  l'autonomie  des  Boers  tout  en  renou- 
velant ses  attaques  contre  celle  des  Irlandais. —  M.  Froude  a  été  très 
véhément  dans  la  campagne  électorale  de  18SG. 

(2)  Times,  4  janvier  1886.  «  Le  projet  d'un  parlement  irlandais  est  si 
absurde,  si  monstrueux  qu'il  me  fait  reculer  de  honte  et  d'horreur.  » 

(3)  Discours  au  Eighty  club,  5  mars  1886. 

(4)  Après  Augustin  Thierry,  M.  Lecky  est  l'historien  qui  a  le  mieux 
compris  les  malheurs  de  l'Irlande  (history  of  Eigtheenth  century  —  livre 
remarquable).  —  Au  mois  de  juin  18S6  une  correspondance  curieuse  a 
été  échangée,  dans  le  Times,  sur  l'Irlande  entre  M.  Leeky  et  sir  Har- 
court. 
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complot  et  sans  rom|»i'e  runion,  un  tout  antre  régime  |)0- 
litiquo  (I). 

La  justice  !  c'est  bien,  eu  ell'et,  de  la  justice  (|u"il  b'agit. 
Aussi  est-ce  sur  ce  terrain  que,  dans  la  mémorable  séance  du 
8  avril,  M.  Gladstone  porta  le  débat.  Déserté  par  ses  collègues 
les  plus  influents,  attaqué  par  ses  amis,  ses  disciples,  ses 
élèves,  il  a  fait  Iront  de  toutes  parts,  au  nom  de  la  justice,  au 
nom  de  la  liberté.  Pendant  trois  siècles,  l'Angleterre  a  essayé 
de  conquérir,  de  dompter,  d'anéantir  l'Irlande  :  elle  n'y  est 
pas  parvenue.  Elle  n'a  plus  le  droil  ni  de  la  gouverner,  ni  de 
l'opprimer.  La  justice  commande  qu'elle  répare  le  mal  (ju'elle 
a  fait.  Voici  ce  qu'exige  la  liberté  :  L'Angleterre  est  un  pays 
libre  :  elle  a  constitué  un  vaste  empire.  Les  institutions  de 
cet  empire  ne  sauraient  être  contradictoires.  La  liberté  a 
Londres  ne  peut  concorder  avec  la  servitude  'a  Dublin  Déjà 
un  parlement  libre  a  fonctionné  'a  Dublin,  'a  une  époque  de 
paix  et  de  grandeur  pour  l'Angleterre.  C'est  au  xvni''  siècle 
que  l'Angleterre  a  jeté  les  bases  de  son  empire  colonial, 
qu'elle  a  créé  cette  colossale  industrie  manufacturière  dont 
les  produits  se  distribuent  sur  le  globe  entier.  Eli  bien  !  tout 
cela  a  eu  lieu  'a  une  époque  où  il  y  avait  un  parlement  a  Du- 
blin. L'autonomie  de  ce  parlement  a  élé  garantie  par  un  traité 
solennel  qui  n'a  été  détruit  que  par  la  violence  et  la  fraude. 
D'autres  nations  sont  soumises  aux  mêmes  conditions.  Il  en 
est  ainsi  pour  la  Suède  et  la  Norwège,  pour  l'Autricbe  et  la 
Hongrie,  pour  les  cantons  suisses.  Le  lien,  d'une  fédération 
libre  convient  seul  a  l'empire  anglais.  Pourquoi  traiter  l'Irlande 
moins  bien  que  le  Canada,  moins  bien  que  la  colonie  du  caj). 
moins  bien  que  l'Australie  ? 

Comme  fondement  de  cette  nouvelle  politique,  M.  Glads- 
tone déposait  sur  la  table  de  la  chambre  le  projet  de  loi  qui, 
reprenant  l'œuvre  de  Grattan,  annulant  les  fraudes  de  1800, 
rendait  l'autonomie  politique  a  l'Irlande  et  constituait  son 
gouvernoment.  C'était  la  Charte  de  l'Irlande. 

D'après  ce   projet,  contenant  41  articles  et   u  cédules,  le 

(1)  Times,  2  janvier  1886. 
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pouvoir  exécutif  était  exercé  par  le  lieutenaut  de  la  Reine  et 
le  pouvoir  législalil",  composé  d'une  chambre  des  pairs  el 
d'une  cliambredes  députés.  Le  parlement  irlandais  avait  pleine 
autorité,  dans  les  limites  de  l'acte  constitutionnel  qui  réser- 
vait au  gouvernement  central  les  droits  de  la  dynastie  et  de  la 
couronne,  les  libertés  religieuses  et  civiles,  la  paix  et  la  guerre, 
les  rapports  avec  les  peuples  étrangers,  Tarmée  et  la  marine, 
la  monnaie,  les  douanes,  l'accise,  les  phares,  les  postes,  les 
télégraphes,  le  droit  de  prorogation  et  dissolution,  les  titres 
et  honneurs,  etc. 

M.  (iladstone  avait  parlé  pendant  près  de  quatre  heures, 
sans  repos  ni  fatigue.  Son  discours  est  une  œuvre  extraordi- 
naire comme  abrégé  de  l'histoire  de  l'Irlande,  comme  ex- 
posé du  mécanisme  de  son  autonomie, comme  explication  des 
conditions  actuelles  du  gouvernement  des  peuples  libres,  et 
comme  éloquence. 

A  peine  M.  Gladstone  s'était-il  assis,  au  milieu  des  applau- 
dissements de  ses  amis  et  de  l'admiration  de  ses  adver- 
saires, que  ses  anciens  collègues,  ses  lieutenants  se  levèrent 
pour  attaquer  ses  combinaisons.  M.  Trevelyan,  quelques  jours 
auparavant  secrétaire  pour  l'Irlande,  parla  le  premier.  Il  dé- 
clara que  toute  entente  était  chimérique  et  que  la  force  seule 
devait  régner  en  Irlande.  Sans  être  aussi  violent,  le  marquis 
de  Hartington,  dans  un  très  remarquable  discours,  développa 
avec  beaucoup  de  tact  et  d'insistance,  les  arguments  auxquels 
il  n'a  été  rien  ajouté,  l'empire  anglais  est  un  fait  récent;  cet 
empire  est  mal  joint  ;  il  a  ses  difficultés,  ses  nécessités  inexo- 
rables. Est-il  admissible  que  Dublin  légifère  ii  côté  de  Londres? 
L'expérience  de  1800  nest-ellc  pas  probante?  Il  faut  donc 
quel'Irlande  obéisse  et  si  elle  ne  veut  pas  obéir  spontanément, 
l'intérêt  commun,  son  propre  intérêt  commandent  d'employer 
la  force. M. Chamberlain  dut  tenir  un  langage  plus  réservé. Il  sou- 
tint l'opinion  que  des  modifications  dans  les  lois  agraires  et  dans 
les  institutions  locales  suffiraient  pour  satisfaire  les  Irlandais. 

Quehjues  jours  après,  le  10  avril,  M.  Gladstone  reprenait 
la  parole  pour  déposer  le  projet  de  loi  sur  l'autonomie  agraire 
de  l'Irlande  (Sale  and  purcbase  of  land  bill  in  Ircland),  divisé 
en  cinq  parties,  avec  55  articles  et  4  cédules. 
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Tout  on  adoptant  los  l)ases  du  plan  développé  par  M.  Gif- 
Icn  et  discute  dans  tous  les  organes  de  la  presse  anglaise, 
M.  Gladstone  en  niodiliait  le  mécanisme.  Le  gouvernement 
n'expropriait  plus  les  landlords  ;  il  entreprenait  le  rachat 
volontaire  de  leurs  domaines,  sans  comprendre  les  ré- 
sidences et  les  forêts.  La  land  commission  était  chargée  de 
fixer  le  prix  qui,  en  moyenne,  ne  pouvait  dépasser  20  fois  le 
revenu  net  (1).  Le  gouvernement  était  autorisé  a  traiter,  d'au- 
tre part,  avec  les  tenanciers  moyennant  paiement,  pendant 
49  ans,  du  fermaçit'  actuel,  diminué  de  20  0/0.  Le  landlord 
était  remboursé  en  rentes  5  0/0  au  pair.  La  diflérence  entre  le 
prix  payé  par  le  fermier  et  le  prix  reçu  par  le  landlord  suffisait 
à  garantir  et  Tintérêt  et  l'amortissement. 

Pour  plus  de  sécurité,  l'Angleterre  conservait,  pendant 
toute  la  durée  de  l'opération,  le  contrôle  supérieur  des 
finances  de  l'Irlande.  Elle  faisait  fonction  de  trésorier  général. 

Ce  plan,  habilement  conçu,  faisait  concourir  'a  une  grande 
œuvre  de  justice  sociale  le  crédit  de  l'Angleterre,  le  désir 
des  landlords  de  sortir  d'une  situation  intenable,  la  nécessité 
de  prendre  des  précautions  contre  les  Irlandais  mêmes. 

Il  répondait  aux  nécessités  immédiates.  Nul  doute  que, 
dans  un  court  délai,  il  n'eût  suffi  'a  modifier  sérieusement  la 
condition  agraire  de  l'Irlande.  Le  contrôle  financier  était  une 
institution  qui,  en  limitant  l'indépendance  de  l'Irlande, ^don- 
nait toutes  les  garanties  à  l'Angleterre.  Entre  l'indépendance 
et  l'autonomie  M.  Gladslone  constituait  une  période  de  transi- 
tion. M.  Giften  avait  fixé  'a  i  milliards  le  coût  total  du  rachat, 
M.Gaird  l'avait  élevé  a  5  milliards;  un  premier  crédit  de  1250 
millions  fut  indiqué  par  M.  Gladstone  (2).  La  situation  finan- 

(i)  Le  revenu  nel  équivalait  au  revenu  brut  diminué  de  20  0/0.  La 
laiid  commission  pouvait  élever  le  prix  à  22  fois  ce  revenu  pour  les 
meilleures  terres. 

(2)  Consulter  :  Sur  la  situation  et  les  réformes  financières. 

10  Les  discours  de  M.  Gladstone  du  8  et  16  avril. 

2»  Economist,^  février  et  7  novemlire  1885,  .30  et  23janvier  1SS6,  13 
et  6  février  1886.  Américain  banker's  Magazin,  décembre  1885  ;  fé- 
vrier 1886.  Economiste  français  1885  no  34;  Contemporary,  yaWlel   1882. 

Et  les  articles  publiés  par  M.  Giiïen  dans  le  Statist  et  le  ninetenth  mars 
1886. 
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cière  de  l'Irlande  vis-a-vis  de  lAngieterre  était  réglée  soit 
pour  sa  part  dans  la  dette  commune  tixée  a  48,000,000  1.  s. 
soit  pour  sa  part  dans  les  dépenses  communes,  portées  a 
4,242,000  1.  s.  (1) 

Ces  combinaisons,  ces  discussions,  la  perspective  d'em- 
prunter plusieurs  milliards  pour  compte  de  l'Irlande,  la  me- 
nace d'un  parlement  catholique  a  Dublin  où  MM.  Parnell,  Mi- 
chael  Davitt,  Healy,  O'Brien  et  probablement  les  dynamitards 
auraient  la  majorité,  plongèrent  l'Angleterre  dans  la  stupeur. 
Les  hautes  idées  de  réparation,  de  justice,  de  concorde  so- 
ciale, d'équilibre  dans  les  institutions  de  l'empire,  dévelop- 
pées avec  tant  de  vigueur  et  d'éloquence  par  M.  Gladstone,  ne 
furent  pas  comprises.  Les  générations  auxquelles  il  s'adres- 
sait ignoraient  l'existence  et  1  histoire  du  Parlement  d'Irlande, 
l'œuvre  de  Grattan,  le  pacte  de  1785,  sa  violation  par  Pitt,  les 
services  que  ce  parlement  avait  rendus  à  l'Irlande,  quoique 
protestant.  L'impuissance  de  la  force,  l'inlluence  extérieure 
des  Irlandais,  les  difficultés  du  régime  parlementaire  surpre- 
naient l'opinion  publique,  depuis  longtemps  irritée  contre  l'Ir- 
lande, tout  en  méconnaissant  les  causes  de  sa  désafiéction 
et  de  ses  souffrances. 

La  question  avait  été  cependant  précédée  de  très  nombreux 
travaux  (2).  Elle  était  élucidée  depuis  plusieurs  années.  Les 

Times,  2  janvier,  10  et  4  avril  1886,  5  avril  1886  et  plusieurs  articles 
de  Lord  Waveney. 

(1)  Dans  ce  règlement,  M.  Gladstone  tenait  compte  de  la  surcharge 
d'impôts  que  subit  l'Irlande.  Cette  surcharge,  malgré  de  longues  discus- 
sions, a  été  définitivement  établie.  D'après  le  produit  des  taxes  successo- 
rales, la  proportion  de  richesse  <entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  est 
comme  1  est  à  13.  Par  suite,  M.  Gladstone  fixait  à  1/15  la  part  de  Tir- 
lande  dans  les  dépenses  communes.  Elle  supporte  actuellement  1/12 
(Nineteenth,  mars  1886,  Article  de  M.  Gifîen). 

(2)  Consulter  sur  l'expropriation  ou  le  rachat  des  domaines  deslandlords: 
1"  Les  mémoires  de  i\L\I.  Longfield  et  Brodrick  dans  les  Systems  oj 
land  tenure.  Gobden  Club,  1880  ;  —  2°  English  and  Irish  Land  ques- 
tions, par  Sliaiu  Lefèvre,  ancien  membre  du  cabinet  de  M.  Gladstone, 
1881  ;  —  3»  Cant-Wall,  Ireland  under  the  Land  act,  1882;  —  4°  Richey, 
Irish  Land  Laws,  1880  ; />n/T//  O'Brien,  The  Irish  Land  question,  1880; 
—  5o  Caird,  The  Brilish  Land  question,  1881  ;  —  Go  la  brochure  de 
M.  Gladstone,  août  l!S8G  ;  —  7»  dans  le  Nineteentk  Ccntury,  articles  de 
janvier  et  lévrier  1880,  mars  et  décembre  1881,  janvier  1884,  novembre 
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laiid-acls  de  I8(S1  et  de  1885  avaient  i)réparé  le  terrain.  Les 
esprits  restèrent  j)artagés. 

Il  fut  possible  aux  hautes  classes  de  créer  un  courant  hos- 
tile à  M.  Gladstone,  d'attaquer  ses  projets,  de  lutter  contre 
son  immense  popularité.  Ses  anciens  lieutenants  le  comhatli- 
rent  avec  un  acharnement  inllexihle. 

Aussi  lorsque,  dans  la  séance  du  10  mai,  M.(iladstone  reprit 
la  parole  pour  présenter  et  expliquer  en  seconde  lecture  les 
deux  projets  de  loi,  la  majorité  de  la  Chamhre  des  Communes 
prit-elle  une  attitude  délavorable.  Les  discussions  se  prolongè- 
rent sans  apporter  d'éléments  nouveaux. 

M.  Gladstone  avait  obtenu  l'assentiment  de  la  Reine  pour 
consulter  le  pays  sur  cette  grave  question.  Le  parlement  fut 
dissous  dans  les  derniers  jours  de  juin.  Ses  élections  eurent 
lieu  sur  le  champ. 

Elles  furent  précédées  d'une  très  rapide  mais  très  active 
campagne  électorale,  conduite  contre  M.  Gladstone,  son  in- 
fluence, sa  personne,  sa  politique,  ses  projets, par  ses  anciens 
collègues  Les  torys  n'eurent  qu'a  se  croiser  les  bras.  Le  mar- 
quis de  Salisbury,  sir  Randolph  Churchill,  lord  Iddesleigh, 
sir  Hicks  Beach  descendirent  cependant  dans  l'arène,  mais 
surtout  pour  attiser  le  feu  entre  les  combattants. 

M.  Chamberlain,  le  marquis  de  Hartington,  M.  Goschen,  sii 
James,  prirent  en  main  la  direction  du  mouvement.  Au  der- 
nier moment  John  Bright,  délaissant  son  vieil  ami  de  50  ans, 
vint  joindre  ses  efforts  aux  leurs.  Lord  Selborne,  lord  Grey,  le 
duc  d'Argyll  les  secondèrent.  Le  faisceau  des  forces  qui 
avaient  imprimé  leur  caractère  aux  élection  de  j  885  se  brisa 

et  décembre  1885,  et  principalement,  Ungratefud  Irelaiid,  par  sir  Ga- 
van  Duffii,  décembre  1883  ;  les  Reveadications  de  l'Irlande  et  les  re- 
mèdes de  l'Angleterre,  pa.v  Barry  O'Brien,  décembre  1885;  un  article  de 
M.  Sullivan, '][i\y  1833;  ces  trois  articles  sont  du  plus  vif  intérèt|  ;ils  pré- 
sentent un  résumé  saisissant  des  griefs  de  l'Irlande;  un  article  de  M. 
Tuke,  août  1880,  et  de  lord  Derby,  octobre  1881.  —  8»  Dans  le  Contern- 
porarxj  :  La  crise  agraire  janvier  1881  ;  janvier  1880;  la  réforme  agraire 
février,  1884;  janvier  1882,  mars  1882;  les  drames  de  l'Irlande,  juillet 
1881  ;  Excès  de  M.  Jone  Bence,  juillet  et  août  1881  ;  la  Land  League, 
décembre  1880;  trois  articles  sur  la  nationalisation  du  sol  en  Irlande,  no- 
vembre 1880  et  1882  de  M.  A.  Wallace  et  un  dernier,  décembre  1883. 
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coinplèlcment.  M.  Gladstone,  lord  Spencer,  lord  Granviile,  M. 
Shaw  Lefèvre,  M.  Cliilders,  M.  Morley,  M.  Parneli  soutinrent  la 
lutte  sans  faiblir  un  seul  instant. 

Cette  lutte  n'a  présenté  qu'un  intérêt  exclusivement  politi- 
que, Aucune  question,  autre  que  celle  de  l'Irlande,  n'y  a  été 
mêlée.  En  Ecosse,  dans  le  pays  de  Galles  et  dans  le  nord  de 
l'Angleterre,  les  électeurs  ont  donné  une  grande  majorité  'a  M. 
Gladstone.  Dans  le  Sud,  l'Est  et  le  Centre,  notamment  a  Lon- 
dres, 'a  Manchester  et  'a  Liverpool,  il  a  échoué.  Néanmoins 
la  majorité  des  votants,  si  ce  n'est  celle  des  collèges,  s'est 
prononcée  pour  ses  plans.  On  a  compté  2,174,996  voix  favo- 
rables et  2,128,545  contraires.  Déjà  on  constate  un  certain 
retour  dans  l'opinion. 

Ce  retour  est  appelé  'a  s'accentuer.  Tout  indique,  en  effet, 
que  M.  Gladstone  a  apprécié,  avec  une  grande  perspicacité, 
les  véritables  conditions  politiques  de  l'Angleterre  et  de  l'em- 
pire anglais.  Ces  conditions  sont  complexes,  délicates,  rem- 
plies de  difticultés.  La  plus  grande  de  toutes  provient  de  la 
désaffection  de  l'Irlande,  de  sa  volonté  résolue  de  se  gou- 
verner elle-même.  M.  Gladstone  tranchait  cette  première  diffi- 
culté en  rendant  a  l'Irlande  son  autonomie  politique,  agraire 
et  financière.  On  n'a  opposé  a  ses  propositions  aucune  autre 
proposition,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  'a  faire. 

La  seconde  difficulté  de  l'Angleterre  a  sa  source  dans  la  na- 
ture de  ses  institutions  et  dans  la  division  des  partis.  L'action 
de  l'élément  irlandais  sur  les  institutions  et  les  partis  est  per- 
turbative,  dissolvante.  Elle  a  donné  naissance  a  l'obstruction. 
Cette  obstruction  fausse, discrédite  le  gouvernement  parlemen- 
taire. En  fermant  aux  députés  irlandais  la  Chambre  des  Com- 
munes, M.  Gladstone  éliminait  l'élément  perturbateur. 

La  troisième  difficulté  est  le  mouvement  réformateur  dont 
les  élections  de  1885  ont  montré  la  puissance.  Ici  encore,  M. 
Gladstone  préparait  les  solutions,  en  déblayant  le  terrain. 
D'un  côté,  il  modérait,  il  tempérait  le  mouvement  par  le  poids 
des  sacrifices  que  lAngleterre  s'imposait  en  faveur  de  l'Irlande; 
d'un  autre  coté,  il  soustrayait  ces  solutions,  où  les  intérêts 
Anglais  sont  seuls  engagés,  à  l'intervention  irlandaise. 
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L'opposition  (|ii'une  fraction  du  parti  radical  a  faite  anv  pro- 
jets de  M.  Gladstone  n'a  pas  d'autre  raison.  La  pacilication 
de  l'Irlande  jjouvait  coûter  assez  cher  'a  l'aristocratie  anglaise; 
elle  obtenait  i)ar  compensation  un  atermoiement  aux  ré- 
formes rrclamces  en  An<,deterre.  «  .le  crains  fort,  écrivait 
((  M.  Gladstone  quehpies  jours  après  les  derniers  scrutins  de 
«  4886,  que  le  duc  de  Westminster  n'ait  préparé  un  mauvais 
«  coup  à  l'aristocratie  anglaise  »  (l  ). 

Il  reste  une  dernière  difficulté,  le  maintien  de  l'harmonie 
entre  les  diverses  parties  de  l'empire,  l'Indeexceptée,  l'empire 
Anglais  est  une  œuvre  de  colonisation.  Cette  onivre  grandiose, 
qui  est  le  fait  le  plus  remarquable  delà  civilisation  européenne, 
est  due  a  des  colonshabitués  aux  institutions  anglaises,  aux  ga- 
ranties et  aux  libertés  qui  les  caractérisent.  Les  États-Unis  ne 
font  plus  partie  de  cet  empire ,  parce  que  l'Angleterre  n'a  pas 
respecté,  quant  aux  colons  américains,  ces  institutions,  ces 
garanties,  ces  libertés.  Le  même  fait  s'est  produit,  dans  ces 
dernières  années  pour  la  colonie  du  Cap.  La  encore,  le  gouver- 
nement anglais  a  manqué  de  prudence  et  provoqué  des  soulè- 
vements dangereux.  M.  Fronde,  si  hostile  aux  Irlandais,  a  dû 
le  constater.  Si  donc  l'harmonie  doit  être  maintenue,  au  prix 
des  plus  grands  efforts,  aux  extrémités  de  l'empire,  pour  sau- 
vegarder l'empire  lui-même,  comment  ne  serait-elle  pas  plus 
indispensable  encore  au  creur  de  l'empire?  Cette  difficulté, 
M.  Gladstone  y  pourvoyait  complètement.  On  a  répondu  qu'il 
y  pourvoyait  aux  dépens  de  la  sécurité  de  l'empire.  C'est  l'ar- 
gument favori  du  marquis  de  Hartinglon  et  des  Torys.  Il  a  été 
relevé  par  l'un  des  économistes  les  plus  autorisés  de  l'Angle- 
terre, par  M.  Leone  Levi  (2). 

En  1801,  a  l'époque  de  l'Union,  la  population  de  la  Grande- 
Bretagne  était  de  11  millions  d'habitants  et  celle  de  l'Irlande 
de  5,200,000  —  soit  48  0/0.  En  1884,  la  population  de  l'An- 

({)  Lettre  du  S  juillet  1S8G.  Le  duc  de  Westminster,  l'un  des  plus 
grands  propriétaires  de  l'Angleterre,  parait  être  intervenu  avec  activité 
dans  les  élections  de  188G.  Le  duc  de  Westminster  a  l'ait  une  réponse 
publiée  par  le  Times  du  13  juillet. 

(2)  Lettre  au  7Y?;ie5,  21  janvier  1880, 
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gleterre  s'était  élevée  à  31  millions  et  celle  de  rirlande  était 
descendue  ii  5  millions,  soit  10  0/0.  Si  on  ajoute  à  cette  com- 
paraison, celle  des  forces  militaires,  navales,  productives,  fi- 
nancières, on  est  forcé  de  reconnaître  que  l'argument  est 
sans  valeur. 

M.  Gladstone  a  porté  le  débat  encore  plus  haut  en  deman- 
dant à  son  pays  de  réparer  le  mal  (ju'il  avait  fait,  en  le  conju- 
rant de  faire  acte  de  justice  envers  l'Irlande.  «  Pourquoi  l'An- 
«  gleterre  a-t-elle  à  s'embarrasser  des  griefs  de  l'Irlande? 
<(  Est-elle  tenue  d'en  faire  son  affaire  ?  Serait-ce  une  obliga- 
((  tion  politique,  un  devoir  d'honneur?  Oui,  certes,  l'Angle- 
<(  terre  est  responsable,  catégoriquement  responsable  à  l'en- 
«  droit  de  ces  griefs.  Nous  sommes  participes  criminis.  »  Ces 
paroles  sévères  honoreront  toujours  la  mémoire  de  M.  Glads- 
tone. Elles  raijpellent  que  les  nations  sont,  comme  les  individus, 
responsables  et  que  la  justice  leur  impose  le  devoir  strict  de 
réparer  leurs  fautes  et  leurs  crimes.  Aussi  M.  Gladstone  ajou- 
tait :  «  Je  vous  recommande  ces  mesures  (celles  relatives  'a 
c(  l'achat  des  terres  des  landlords)  i^vec  la  plus  grande  éner- 
c(  gie  comme  le  complément  de  notre  politique,  comme  im- 
«  posées  par  le  sentiment  de  l'honneur  et  du  devoir  :  je  les 
«  recommande  à  votre  plus  sérieux,  i)lus  jaloux  et  plus  ferme 
«  examen,  car  j'ai  la  certitude  que  vous  reconnaîtrez  leur  né- 
((  cessité  au  point  de  vue  de  la  politique,  de  l'honneur  et  du 
«  devoir  ».  Et  dans  son  manifeste  aux  électeurs  du  Mid- 
Lothian  du  12  juin  M.  Gladstone  disait  encore  «  Il  faut  que  je 
«  me  sente  animé  d'un  sentiment  bien  profond  pour  faire  ap- 
«  pel  aux  électeurs  sur  la  question  de  l'Irlande,  après  avoir 
<(  siégé  dans  15  parlements...  mais  c'est  une  question  de 
((  première  nécessité,  d'ordre  social.  » 

La  justice  est  la  base  de  l'ordre  social.  C'est  la  doctrine  du 
christianisme.  La  justice  préside  aux  rapports  des  peuples 
comme  a  ceux  des  individus  (1). 

(1)  Le  Timcs  (lu  lOjuilIeL  18(80  a  publié  un  extrait  du  Paris,  rendant 
compte  d'une  entrevue  d'un  de  ses  reporters  avec  M.  Gladstone  :  «  Je 
combats,  lui  a  dit  M.  Gladstone,  pour  l'idée  de  la  justice  et  pour  le  bien 
de  mon  pays.  Je  suis  vieux,  fatigué;  néanmoins,  je  n'abandonnerai  pas 
le  champ  de  bataille.  » 
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El  (huis  1111  empire  aussi  éleiidii,  aussi  dispersé,  composé 
d'éléments  aussi  dissemhlahles  que  Tenjpire  anglais,  quel 
autre  principe  que  la  justice  pour  en  assurer  la  conservation 
et  la  prospérité!  «  Je  crois  ([iie  telles  sont  les  conditions  de  la 
«  législature  britannique  pour  la  prospérité  d'une  partie  inté- 
<(  grante  de  l'empire  »  (l  ;. 

M.  (îladslonc  est  tombé,  comme  Robert  Peel,  en  défendant 
la  cause  de  la  justice  et  du  devoir.  Robert  Peel  réclamait  et 
obtint  une  plus  équitable  répartition  des  charges  sociales, 
M  Gladstone  a  demandé  et  n'a  pas  obtenu  une  condition 
meilleure  pour  l'Irlande  et  la  réparation  de  l'injustice. 

Mais  il  a  posé,  dans  le  monde  politique,  un  principe  qui, 
jusqu'à  présent,  n'y  a  été  connu  qu'a  l'état  théori(pie.  C'est  le 
premier  linancier  de  son  temps,  le  plus  habile  lord  de  la  Tré- 
sorerie qu'ait  eu  l'Angleterre  qui,  a  la  lin  de  sa  longue  car- 
rière, et  devant  tous  les  peuples,  déclare  que  les  nations  doi- 
vent compte  de  leurs  injustices. 

Les  embarras  du  gouvernement  anglais  et  de  l'empire  res- 
tent extrêmes.  Le  parti  tory,  auquel  la  Reine  a  dû  remettre  le 
pouvoir,  n'a  pas  la  majorité  par  lui-même.  Cette  majorité  lui 
est  procurée  par  le  marquis  d'Hartington,  M.  Chamberlain, 
M.  Jesse  Collings,tes  directeurs  du  mouvement  de  réformes  de 
1885.  M.  Chamberlain  et  le  marquis  d'Hartington  n'appartien- 
nent eux-mêmes  ni  aux  mêmes  partis,  ni  aux  mêmes  idées. 
Toutes  les  réformes,  discutées  en  1885,  deviennent  imprati- 
cables. Et  cependant  elles  ne  sauraient  être  longtemps  diffé- 
rées. Ainsi  s'accomplit  déjà  la  prédiction  de  M.  Gladstone  : 
((  la  rédemption  de  l'honneur  de  l'Angleterre  du  stigmate  im- 
«  primé  sur  elle,  d'après  l'opinion  de  tous  les  peuples  civili- 
«  ses  du  globe  par  sa  conduite  en  Irlande,  est  la  condition  du 
«  relèvement  de  la  dignité  et  de  l'autorité  de  son  parlement 
«  et  du  progrès  régulier  des  affaires  de  l'empire  (2).   » 

(1)  Séance  du  16  avril  1886.  11  semble  que  dans  toute  cette  discussion 
M.  Gladstone  se  soil  inspiré  des  idées  développées,  avec  tant  d'élo- 
quence, par  Thucydide  sur  la  justice  politique  à  propos  des  rapports 
d'Athènes  avec  ses  alliés  (Livre  V,  p.  85-112). 

(2)  Manifeste  du  12  juin.  Irish  question,  août  1886. 
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L'autonomie  de  l'Irlande,  autonomie  politique,  autonomie 
agraire,  autonomie  fmancière  est  donc  inévitable. 

Les  Anglais  et  les  Irlandais  s'exagèrent  également  les  con- 
séquences politiques  de  l'autonomie  de  l'Irlande.  Ce  n'est  pas 
que  cette  autonomie  ne  doive  être  considérée  comme  un 
changement  important,  soit  dans  les  éléments  de  l'empire 
anglais,  soit  en  Europe.  Après  avoir  opprimé  par  tous  les 
moyens,  depuis  près  de  500  ans,  la  race  irlandaise,  l'Angle- 
terre sera  tenue  de  compter  avec  elle  :  elle  y  est  contrainte, 
au  surplus,  depuis  l'exode  de  1847.  Mais  tout  se  modifie  dans 
les  conditions  politiques  des  Etats.  Les  races  les  plus  puis- 
santes et  les  gouvernements  les  plus  habiles  doivent,  comme 
les  particuliers,  apprendre  'a  se  résigner.  L'Angleterre  ne 
pourra  plus  exploiter  l'Irlande,  elle  ne  pourra  plus  traiter  llr- 
lande  comme  une  terre  habitée  par  des  sauvages. 

Pendant  les  premiers  siècles  du  moyen-âge,  l'Irlande  a 
occupé  une  place  importante  dans  le  mouvement  de  la  civili- 
sation européenne.  Rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'elle  reprenne 
cette  place.  Si  l'Irlande  a  souffert  de  la  tyrannie  anglaise  dans 
ses  intérêts  politi(pies  et  économiques,  elle  en  a  souffert  da- 
vantage dans  ses  intérêts  relig^ieux  et  sa  culture  intellectuelle. 
Son  autonomie  politique  est,  a  cet  égard,  la  condition  de 
son  relèvement,  car  aucun  peuple  n'a  plus  soufîert  de  l'im- 
placable exploitation  d'une  race  par  une  autre. 

Quant  aux  intérêts  politiques  et  économiques  de  l'Irlande, 
ils  sont  liés  pour  longtemps  à  ceux  de  l'Angleterre.  C'est  le 
résultat  de  la  force  des  choses.  Si  l'Irlande  a  été  accablée, 
jusqu'il  présent,  par  l'occupation  anglaise,  elle  sera  à  même 
désormais  de  profiter  des  avantages  d'une  association  fruc- 
tueuse avec  une  nation  supérieure.  Elle  en  profite  déjà.  Le  mar- 
quis de  Salisbury,  dans  une  circonstance  récente,  a  développé 
cette  pensée,  en  montrant  que  toute  la  partie  commerciale, 
industrielle  de  l'Irlande,  les  banques,  les  armateurs,  les  ma- 
nufacturiers, les  capitalistes  étaient,  en  général,  des  servi- 
teurs fidèles  de  la  reine. 

L'autonomie  de  son  territoire  ne  replacera  la  race  irlandaise 
dans  la  situation  qu'elle  a  perdue  qu'en  tenant  compte  des 
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cliangoments  que  les  siècles  vont  apportés.  Réciproquement, 
cette  autonomie  ne  sera  pas,  comme  redoutent  beaucoup 
d'hommes  d'État  et  de  publicités  anglais,  une  cause  fatale  et 
permanente  de  guerre  entre  l'Irlande  et  l'Angleterre.  Si  les 
deux  races  celtique  et  anglo-saxonne  sont  encore  séparées  par 
des  différences  fondamentales,  prescjue  irréductibles,  elles 
ont  appris  a  se  mieux  connaître,  a  se  tolérer.  L'autonomie  est 
le  seul  remède  a  une  situation  qui  ne  j)eut  se  prolonger.  De 
1800  à  1835,  la  loi  martiale  a  été  appli(piée  h  l'Irlande  pen- 
dant dix-sept  ans.  Il  a  fallu  y  recourir  plusieurs  fois  depuis 
1835.  C'est  l'unique  moyen  que  lesTorys  tiennent  en  réserve. 
Il  est  même  devenu  ineflicace  pour  garantir  le  paiement  des 
fermages  et  la  sécurité  individuelle.  L'Angleterre  ne  peut  avoir 
recours  aux  mêmes  moyens  que  la  Russie  pour  lutter  contre 
les  nationalités  différentes  qui  composent  son  empire.  Sa  civi- 
lisation, ses  institutions,  son  territoire  même  ne  le  lui  per- 
mettent pas. 

Cette  situation  a  été  établie  par  M.  Gladstone  avec  une  telle 
abondance  de  preuves  qu'elle  est  acceptée  comme  acquise. 
Tout  appel  a  la  force  par  l'Angleterre  provoquerait,  non-seu- 
lement en  Irlande,  mais  a  Londres  même  des  représailles 
immédiates  et  terribles.  Les  Irlandais  se  défendront  partout  et 
par  tous  les  moyens  ;  c'est  leur  droit,  c'est  leur  devoir.  Ils  ne 
sont  pas,  comme  les  Polonais,  enserrés  entre  les  polices  de 
trois  grands  Etats  confédérés.  La  mer  les  protège,  comme  elle 
concourt  a  l'indépendance  et  'a  l'inlluence  de  la  France,  de 
l'Angleterre,  de  l'Espagne  et  de  lltalie.  La  mer  est  leur  refuge 
comme  le  trait  d'union  avec  la  Grande  Irlande,  l'Irlande  amé- 
ricaine. 

Un  congrès  important  a  été  tenu  au  mois  d'août  1880  a  Chi- 
cago. Toutes  les  sociétés  irlandaises  américaines  y  ont  envoyé 
('es  délégués  (1).  Les  résolutions  de  ce  congrès  ne  laissent  au- 

(1)  Dès  1882,  il  exislait  940  sociétés  irlandaises  américaines  affiliées  à 
IviLund  Lcaiiue  d'ivlunde. Le?  dipnimilards  et  les  inuiijcibtes  n'y  exercent 
qu'une  jntluence  restreinte.  La  majorité  accepte  la  direction  de  .MM.  Par- 
nell,  Michael  Davitt  et  O'Brieu.  Ces  sociétés  sont  reliées  entre  elles  par 
un  comité  général  ;  Irak  nationcU  Lcague,  présidé  par  M.  Egan.  Le  père 
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cun  doute  sur  la  gravité  des  actes  que  provoquerait  tout  recours 
a  la  force,  le  seul  espoir  des  lorys.  Les  Torys  ue  dét-iespèrent 
pas  encore  d'accabler  les  Irlandais.  Du  '27  au  29  août  1886,  il 
a  fallu  que  550  policemen  et  soldats,  conduits  par  trois  ma- 
gistrats, livrassent  plusieurs  assauts  pour  expulser  de  sa  ca- 
bane une  pauvre  famille  qui  habitait  Woodford,  dans  le  can- 
ton Je  Galloway.  C'est  le  retour  a  l'emploi  de  la  crowbar,  de 
l'infanterie  et  de  l'artillerie  pour  démolir  les  cabanes  des  fer- 
miers. C'est  aussi  le  retour  aux  actes  de  vengeance  privée  qui 
ont  désolé  et  dévasté  l'Irlande    1). 

Momentanément  soutenu  par  la  fraction  des  whigs  qui  sont 
grands  propriétaires  en  Irlande,  le  ministère  Tory  a  réouvert 
la  campagne  des  évictions.  Partout,  elles  sont  poursuivies  avec 
un  acharnement  nouveau.  Les  évoques  catholiques  irlandais, 
dans  leur  réunion  annuelle  de  1886,  viennent  de  la  dénoncer 
a  l'Angleterre  et  a  l'Europe.  Les  Irlandais  entrevoient  une 
nouvelle  période  de  terreur  militaire.  Ainsi  s'accomplissent 
les  menaces  du  marquis  de  Salisbury  et  du  marquis  d'Har- 
tington,  dont  le  père  est  l'un  des  plus  opulents  landlords  irlan- 
dais :  la  force  doit  avoir  le  dernier  mot. 

M.  Paroell  a  répondu  a  ces  excès  en  saisissant  la  Chambre 
des  communes  d'une  demande  de  réduction  de  tous  les  fer- 
mages et  de  la  suspension  des  évictions  par  les  tribunaux  ; 
de  son  côté,  M.  Michael  Davitt  a  déclaré  aux  délégués  de  la 
convention  de  Chicago  que,  si  la  proposition  de  M.  Parnell 
n'était  pas  adoptée,  il  y  aurait  lieu  de  répondre  a  la  force  par 
la  force. 

On  ne  retrouve,  dans  aucune  autre  contrée  de  l'Europe,  un 
état  social  qu'on  puisse  comparer  a  celui  de  l'Irlande.  L'op- 
pression a  disparu  de  la  Turquie  d'Europe.  En  Pologne,  la 
lutte  n'existe  pas  entre  les  classes,  mais  entre  un  gouverne- 

O'Reilly  en  est  le  trésorier.  L'inlluence  de  ces  sociétés  esL  considérable. 
Au  Canada,  en  Australie,  les  Irlandais  ont  formé  des  sociétés  du  même 
genre.  Ils  so  sont  enrichis  et  ont  ainsi  confirmé  l'arg-ument  de  M.  Glads- 
tone :  L'Irlandais  n'est  pas  une  erreur  delà  nature. 

(1)  La  crowbar  est  un  bataillon  officiel  de  démolisseurs,  les  soldats 
ayant  parfois  hésité  devant  la  besogne  que  leur  infligeaient  les  huissiers, 
greffiers  et  hommes   de  justice  qui  sont  un  des  fléaux  de  l'Irlande. 
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ment  étranger  et  toute  la  population  En  Irlande,  la  popu- 
lation combat  pour  ne  pas  émigrer  ou  ne  pas  mourir  de  faim 
contre  une  aristocratie  spoliatrice,  soutenue  par  un  gouverne- 
ment étranger.  La  lutte  est  a  la  fois  politique  et  sociale.  Elle 
est  sans  merci  (1). 

Elle  touche  néanmoins  à  son  terme.  Les  Irlandais  peuvent, 
en  effet,  compter  sur  le  concours  de  l'Ecosse,  du  pays  de 
Galles  (2)  et  de  tous  les  Anglais  qui  veulent  réformer  les  insti- 
tutions que  l'aristocratie  a  imposées  à  l'Angleterre  (3).  Il  y  a 
solidarité  entre  l'indépendance  politique  et  agraire  de  l'Irlande 
et  les  réformes  sociales  et  fiscales  en  Anarleterre. 


'O" 


(1)  Sur  la  condition  sociale  de  l'Irlande,  ses  origines  et  son  étal  actuel, 
je  renvoie  à  la  conférence  que  j'ai  faite,  en  mai  1886,  au  Congrès  de  la 
Réforme  sociale  et  publiée  sous  ce  titre  :  IncU'pendance  politique  et  aqrairc 
de  VJrlande,  ainsi  qu'à  une  étude  qui  a  paru  dans  le  Journal  des  Écono- 
mistes, février  1881. 

(2)  Déjà  les  propriétaires  rencontrent  les  plus  grandes  difficultés  à 
faire  payer  les  fermages  dans  le  pays  de  Galles.  Les  fermiers  demandent 
une  diminution  générale  de  25  0/0.  Une  Land  Icague  s'est  formée  dans  le 
pays  de  Galles. 

(^]  M.  Boutmy  a  communiqué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiquiis,  séance  du  22  mai  188G,  un  mémoire  des  plus  intéressants, 
mais  non  encore  publié,  sur  l'évolution  aristocratique  ou  oligarchique 
qui  a  suivi,  en  Angleterre,  la  révolution  de  1688.  Il  a  expliqué  les  ori- 
gines, l'influence  morale  et  politique  de  la  Genti-y,  qui  acheta  les  terres 
des  moyens  propriétaires  (yeomanry)  et  qui  renouvela  ses  forces  par  des 
alliances  avec  les  riches  familles  du  commerce  et  de  l'industrie  manufac- 
turière. Cette  oligarchie  ne  s'est  pas  seulement  enrichie  par  des  alliances, 
mais  en  prenant  des  intérêts  directs  dans  le  commerce  et  les  manufactures. 
Elle  ne  croyait  pas  déroger  par  le  travail.  Elle  rappelle  à  cet  égard  les 
aristocraties  de  Florence,  de  Venise  et  de  Gènes.  Les  fortunes  faites, 
comment  les  conserver?  C'est  aux  légistes  que  la  Gentry  doit  les  pro- 
cédés de  conservation  :  primogéniture,  substitutions,  actes  secrets, 
exemptions  d'impôts.  L'aristocratie  irlandaise  et  la  gentry  anglaise  ne 
constituent  qu'un  seul  et  même  groupe.  Cette  aristocratie  est  devenue 
maritime,  coloniale.  Elle  a  tout  accaparé  et  s'est  associée  à  toutes  les 
forces  vives  du  pays.  C'est  elle  qui  a  fondé  Terapire  colonial  de  l'Angle- 
terre. Maîtresse  du  sol,  elle  a  fixé  elle-même  le  prix  des  denrées  et  de  Tali- 
menlation  au  moyen  des  droits  de  douane.  C'est  cette  aristocratie  qui  a 
engagé  contre  la  France  et  Napoléon  une  lutte  dont  elle  avait  tous  les 
profits,  car  la  guerre  soutenait  seule  ses  monopoles.  Cobden,  Robert 
Peel  et  les  lois  de  1846,  marquent  la  première  période  de  sa  décadence. 
M.  Gladstone,  l'indépendance  de  l'Irlande  et  les  réformes  fiscales  en  An- 
gleterre, marquent  la  seconde. 
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L'autonomie  de  l'Irlande  sera  l'un  des  faits  considérables 
de  ce  siècle. 

Elle  sera  un  démenti  catégorique  a  l'application  aux  sociétés 
humaines  de  la  théorie  de  l'évolution,  de  la  disparition  fatale 
des  races  faibles  et  de  leur  remplacement  par  les  races 
fortes.  Darwin  qui  a  renouvelé  cette  théorie  en  Angleterre  se 
trouve  réfuté  par  l'histoire  même  de  l'empire  anglais.  La  race 
qui  a  peuplé  les  États-Unis  et  l'Australie,  tout  en  accumulant 
52  millions  d'hommes  dans  la  Grande-Bretagne,  est  impuis- 
sante'a  gouverner,  comme  'a  anéantir,  5  millions  de  pauvres  ir- 
landais catholiques,  condamnés  par  tant  de  prophètes  'a  la 
dégradation,  h  l'émigration  ou  'a  la  mort. 

Elle  coïncidera  avec  le  relèvement  de  l'Italie,  de  l'Espagne, 
de  la  Grèce.  Inutile  d'insister  sur  le  développement  de  l'Italie, 
tant  il  est  a  tous  égards  remarquable.  L'Espagne  se  relève 
plus  lentement,  néanmoins  sa  situation  s'est  sérieusement 
améliorée.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  Etats  de  la  vallée  du 
Danube. 

Mais  qui  a  cru  au  relèvement  de  la  Grèce?  Qu'était  la  Grèce 
quand  Chateaubriand  la  parcourut  en  1806,  si  ce  n'est  le 
pays  du  silence  et  de  la  fièvre  ?  Qui  a  oublié  ses  descriptions 
de  Sparte  et  d'Athènes?  A  peine  900,000  Grecs, à  moitié  sau- 
vages, erraient-ils  de  tous  côtés,  traqués  par  les  soldats  turcs. 
Aujourd'hui  la  Grèce  compte  2  millions  d'habitants,  Athènes 
est  une  ville  de  100,000  âmes;  des  routes,  des  chemins  de 
fer  s'ouvrent  de  tous  côtés;  les  anciennes  familles  grecques 
reviennent  habiter  ce  désert  qu'elles  ont  quitté  depuis  tant 
de  siècles.  La  natalité  en  Grèce  est  de  4,87  0/0  par  an  ;  elle 
n'est  que  de  1,07  0/0  en  Angleterre  et  que  de  0,52  0/0  en 
France. 

C'est  par  sa  natalité  que  l'Irlande  s'est  défendue.  Le  prêtre 
catholique  a  vu  plus  loin  que  le  malthusien.  Le  tenancier  ir 
landais  riche  aurait  été  dépouillé  ou  expulsé  par  le  landlord. 
Les  fds  du  tenancier  pauvre  sont  des  électeurs.  L'argent  ne 
vaut  pas  la  vie. 

Les  5  millions  d'Irlandais  qui  habitent  rAngletcrre  ou  les 
États-Unis  sont  des  soldats  dans  le  combat  pour  l'autonomie 
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(le  1  Irlande.  L'Angleterre  n'en  est  plus  à  les  mépriser.  Elle  les 
craint. 

Uien  n'a  plus  conlrihué  aux  malheurs  de  l'Irlande  que  les 
préjugés  séculaires  de  l'Angleterre  sur  rinfériorité,  la  sauva- 
gerie de  l'irlandais,  parce  qu'il  n'est  ni  anglo-saxon,  ni  pro- 
testant. C'est  la  thèse  d'Arthur  Young,  rajeunie  par  lîuckie, 
par  M.  Froudo,  |>ar  M.  E.  de  Lavcleye.  Léonce  de  Lavergne  a 
montré  (pie  l'Irlande  ne  devait  cette  infériorité  qu'a  son  climat 
et  à  l'insuffisance  de  son  territoire.  Mais  il  n'a  pas  prévu  le 
relèvement  de  l'Irlande  ;  il  n'a  pas  prévu  (pi'uii  jour  viendrait 
où  le  ministre  d'Angleterre,  l'illustre  M.  (îladstone  déclarerait 
à  son  pays  :  «  L'Irlandais  n'est  pas  une  erreur  de  la  nature  ; 
«  il  n'est  pas  plus  incapable  que  tout  autre  européen  ou  que 
«  les  Américains  de  justice,  de  hon  sens,  de  modération  ;  il 
«  est  aussi  apte  qu'eux  a  remplir  ses  devoirs  civiques  et  si  sa 
«  fidélité  ne  paraît  pas  certaine,  ne  serait-ce  par  ce  que  la 
«  loi  lui  est  toujours  représentée  par  une  formule  élran- 
«  gère  (1^.  » 

Ces  préjugés  ont  été  fortifiés  par  les  théories  sur  la  sélec- 
tion naturelle  et  l'évolution  fatale  des  races  et  des  peuples 
dans  l'humanité.  Séduisantes  dans  la  sphère  de  la  zoologie, 
ces  théories  sont  néfastes  quand  on  les  applique  aux  nations. 
Elles  peuvent  justifier  toutes  les  oppressions  dont  sont  vic- 
times les  peuples  que  les  ^circonstances  ont  affaiblis  et 
qu'exercent  ceux  qui  paraissent  temporairement  plus  favo- 
risés (2). 

(1)  Discours  du  8  avril  1886. 

(2)  L'un  des  savants  les  plus  autorisés  de  l'Angleterre, fervent  disciple  de 
Darwin,  M.  Huxley  a  cru  devoir  s'occuperdes  Irlandais.  Il  n'a  pas  hésité 
à  leur  appliquer  les  l'atales  théories  du  maître  et  les  siennes. 11  ne  voit  dans 
tout  le  drame  irlandais  f^ue  l'œuvre  d:  la  blague  (Shib-bosett  and  senti- 
mental blague}  (le  moines  fallacieux.  Opposé  au  i^-'ouvernement  des  majo- 
rités, il  maintient  que  les  Irlandais,  même  pour  leur  bien,  doivent  à, 
jamais  obéir  aux  An;a;lais  —  de  par  la  science  (TmiM,  13  avril  I88()). 

Voici,  pour  connaître  le  ibndde  la  blague,  un  exemple  entre  des  milliers: 
avant  18G(3,  le  domaine  d'Archdéacon  Crawford  était  évalué  (Griffith's 
évaluation)  à  387  1.  s.  de  rente.  —  Cette  rente  lut  portée  à  (5 10  1.  17  sch. 
—  lCant-^^'all,  correspondant  du  Standard  —  Ircland  under  the  Land-act 
1882). 
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Mais  si  l'on  considère  la  fin,  on  est  contraint  de  reconnaître 
que  tôt  ou  tard  les  victimes  ont  leur  jour  de  revanche. 

C'est  le  cas  de  la  Hongrie,  c'est  le  cas  des  peuples  des  Bal- 
kans, c'est  le  cas  de  la  Grèce  ;  c'est  le  cas  de  l'Irlande. 

Toutes  les  réformes  contenues  dans  le  programme  de  1885 
resteront  impraticables,  le  développement  normal  des  institu- 
tions de  l'Angleterre  sera  paralysé,  tant  que  l'Irlande  n'aura 
pas  recouvré  son  autonomie. 

Rien  à  faire  en  Angleterre,  tant  que  l'Irlande  n'aura  pas 
eu  satisfaction.  Le  vote  de  1886  qui  refuse  l'autonomie  à 
l'Irlande  est  la  condamnation  de  la  désagrégation  de  la  pro- 
priété foncière,  de  lamunicipalisation  du  sol,  de  la  mobilisa- 
tion de  la  terre,  de  l'égalisation  de  l'impôt,  de  la  désaffectation 
des  biens  de  l'Eglise,  de  la  réforme  de  l'administration  locale  ; 
c'est  la  négation  de  tout  le  mouvement  de  1885  ;  c'est  l'iner- 
tie, l'impuissance,  la  paralysie. 

g  20.  Des  institutions  financières  de  l'Angleterre. 

D'aussi  graves  discussions,  des  divisions  aussi  profondes, 
des  réformes  aussi  importantes  et  aussi  nécessaires  trouble- 
raient la  situation  politi(|ue,  économique  et  financière  de  la 
plupart  (les  Etats  de  l'Europe.  L'Angleterre  les  accepte  ou  les 
supporte  sans  eml)arras.  C'est  le  résultat  de  sa  longue  prati- 
que du  gouvernement  lil)re,  de  la  force  de  tempérament  de  la 
race  anglo-saxonne,  et  de  ses  institutions  financières. 

Les  institutions  financières  de  l'Angleterre  sont  supérieu- 
res à  ses  institutions  fiscales,  conséquence  naturelle  de 
l'histoire  de  son  gouvernement.  Pour  celles-ci  les  intérêts 
aristocratiques  ont  longtemps  prévalu.  Ces  intérêts  ont  im- 
posé au  peuple  anglais,  tout  en  le  dotant  d'un  magnifique  em- 
pire maritime  et  colonial,  une  législation  fiscale  compliquée,  'a 
certains  égards  arriérée,  et  longtemps  tout  a  fait  partiale,  en 
faveur  des  familles  aristocratiques. 

Il  ne  pouvait  en  être  de  même  quant  aux  institutions  finan- 
cières. La  liberté  de  discussion,  le  vote  de  l'impôt,  le  contrôle 
des  dépenses,  la  surveillance  de  la  presse,  devaient  nécessai- 
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remciil  leur  imprimer  un  développement  plus  rapide  qu'aux 
institutions  fiscales.  La  résistance  de  l'aristocratie  anglaise  a, 
par  suite,  été  concentrée  sur  les  impôts  et  parmi  les  impôts 
sur  ceux  de  nature  îi  affecter  directement  ou  indirectement  la 
pro|>rié(é  foncière. 

Il  n'a  même  pas  été  sans  habileté  ni  prévoyance,  de  la 
part  de  l'aristocratie  anglaise,  de  concourir  a  améliorer  les 
institutions  financières  de  l'Angleterre;  c'était  encore  un 
moyen  d'amoindrir  la  nécessité  de  réformer  le  système  fiscal. 

Le  contraire  s'est  produit,  en  France,  sous  l'ancien  régime 
et  sous  la  Révolution.  Les  institutions  fiscales,  malgré  des  vi- 
ces déj)lorables,  pouvaient  encore  fonctionner  :  mais  il  n'en 
était  pas  de  même  des  institutions  financières.  De  Colfiert  a 
M.  de  Galonné,  malgré  Orry,  Turgot  et  Necker,  elles  n'ont 
cessé  de  dépérir,  pour  disparaître  entièrement  avec  l'Assem- 
blée constituante. 

Le  grand  mérite  de  Napoléon  et  de  M.  de  Villèle  a  été  de 
doter  la  France  d'institutions  financières  qui.  sans  être  aussi 
appropriées  que  celles  de  l'Angleterre,  aux  conditions  actuel- 
les des  gouvernements  libres,  ont  néanmoins  montré  toute 
leur  solidité  en  maintenant  l'ordre  dans  les  finances  du  pays 
et  le  crédit  de  la  France,  malgré  deux  invasions  et  ciii([  révo- 
lutions. 

Dans  les  institutions  financières  de  l'Angleterre  comme 
dans  son  régime  fiscal,  la  tradition  domine.  C'est  le  trait  fon- 
damental de  la  civilisation  anglaise.  Il  n'eu  est  pas  de  même 
en  France. 

De  1789  'a  1814,  le  changement  dans  les  institutions  finan- 
cières de  la  France  a  été  radical,  bien  plus  que  dans  son  sys- 
tème fiscal.  Dès  1790,  l'assemblée  constituante  privait  le  pou- 
voir exécutif  de  toute  influence  financière.  Elle  installait  à 
côté  d'elle  une  trésorerie  qui  payait  (payer,  c'était  émettre  des 
assignats)  et  qui  recevait  ce  qu'elle  pouvait. 

Sous  Napoléon,  le  ministre  des  finances  recevait  et  celui  du 
trésor  payait  au  nom  de  l'empereur;  le  vote  et  la  discussion 
du  budget  étaient  une  parade. 

En  18H,  la  réaction  naturelle  contre  les  excès  de  Napoléon 
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transporta  de  fait  tout  le  pouvoir  financier  aux  Chambres.  J'ai 
montré  comment  M.  de  Villèle,  lui-même,  et  la  droite  mo- 
narchique avaient  favorisé  cette  transmission  et  l'avaient 
poussée  trop  loin,  par  opposition  aux  personnages  de  l'empire 
qui,  après  1815,  avaient  circonvenu  Louis  XVIII. 

De  1814  a  1852,  riniluence  ihiancière  a  appartenu  aux 
Chambres.  Cette  influence  s'est  traduite  par  le  budget  annuel 
et  la  reddition  de  compte  de  ce  budget  dans  Tannée  qui  suit 
sa  clôture. 

La  constitution  de  1852  restreignit  les  pouvoirs  financiers 
des  Chambres,  mais  elle  maintint  l'annualité  du  budget. 
Cette  constitution  ayant  été  balayée,  on  est  revenu  tout  natu- 
rellement a  la  législation  antérieure,  le  budget  annuel  ;  seu- 
lement la  reddition  de  compte  est  devenue  fictive.  C'est  un 
des  plus  sérieux  vices  des  institutions  françaises. 

Ce  vice  a  sa  source  dans  la  responsabilité  ministérielle  et 
l'excès  du  pouvoir  parlementaire  :  vice  des  plus  dangereux, 
tel  qu'il  suffirait  à  ruiner  les  finances  et  les  institutions  finan- 
cières de  la  France.  En  eff'et,  de  même  que  pour  l'impôt,  la 
recette  est  le  principal,  de  même  pour  les  dépenses  l'emploi 
est  le  principal.  Qu'importe  que  le  ministre  les  fasse  voter  ré- 
gulièrement, s'il  les  affecte  irrégulièrement. 

Or,  qui  garantit,  en  France,  la  régularité  des  affectations? 
uniquement  la  Chambre  des  députés.  Mais  si,  dans  la  Cham- 
bre—  ce  qui  a  eu  lieu  plusieurs  fois  depuis  quelques  années  — 
le  parti  qui  dispose  de  la  majorité  s'entend  avec  les  ministres 
pour  fermer  les  yeux  sur  des  afleclations  illicites,  la  res- 
ponsabilité ministérielle  n'est  plus  qu'une  formule  vide.  Ou 
aboutit  'a  des  bons  au  comptant  :  ils  sont  acceptés  par  la  ma- 
jorité, au  lieu  d'être  visés  par  le  roi. 

Ainsi  pas  de  garantie  des  emplois. 

Le  vote  annuel  de  toutes  les  recettes  ne  présente  pas  de 
moindres  inconvénients.  Il  met  le  pouvoir  exécutif  a  la  merci 
du  pouvoir  législatif;  il  annule  finitialive  des  ministres  de 
même  que  leur  responsabilité  ;  il  transporte  le  gouvernement 
tout  entier  dans  la  Chambre. 

lien  est  ainsi,  sans  doute,  aux  États-Unis,  mais  le  pouvoir 
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exécutif  étant  indépendant  du  (Inngrés,  si  le  Congivs  ne  vole 
pas  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  publiques,  la  respon- 
sabilité en  rejaillit  tout  entière  sur  les  représentants  et  les  sé- 
nateurs. Le  Président  et  ses  ministres  n'en  auraient  aucune 
part.  Au  surplus,  aux  Etats-Unis,  le  budget  n'est  pas  l'œuvre 
du  pouvoir  exécutif:  il  est  l'ceuvredu  Congrès.  C'est  la  Cfiam- 
bre  des  représentants  qui  le  forme,  (|ui  le  constitue,  (pii  le 
vote  et  qui  le  soumet  soit  a  l'acceptation  du  Sénat,  soit  a  la 
sanction  du  président.  Le  Sénat  peut  le  modifier  de  fond  en 
comble.  Le  président  peut  le  fra|)per  tout  entier  ou  telle  de 
ses  dispositions  de  son  vote  suspensif. 

Le  budget  de  la  confédération  ne  centralise  pas,  en  outre, 
les  budgets  des  Etats,  des  comtés,  des  bourgs  et  des  villes. 
Ces  budgets  n'ont  nullement  besoin  du  vote  annuel  du  Con- 
grès. Ils  fonctionnent  sans  lui  eten  deborsdelui. 

L'idée  de  refuser  le  budget  est  donc  étrangère  aux  États- 
Unis  au  mandat  des  représentants,  puisqu'ils  en  sont  chargés; 
c'est  le  Sénat,  c'est  le  président  qui  pourraient  le  rejeter. 

Le  vice  du  vote  annuel  et  du  défaut  de  contrôle  est  devenu, 
en  France,  un  véritable  danger.  On  peut  prévoir  le  moment 
où,  comme  de  J7S9  a  1800,  il  n'y  aura  plus  de  budget,  ou 
l'Etat  vivra  uni(]uemcnt  sur  le  crédit,  sauf  a  l'épuiser. 

Il  faut  ajouter  que  le  vote  annuel  est  nécessaire  a  toutes  les 
recettes  sans  exception,  impôts  permanents,  impôts  temporai- 
res, et  que  s'il  n'avait  pas  lieu  a  temps,  a  titre  définitif  ou 
provisoire,  l'immense  machine  fiscale  de  la  France  resterait  en 
détresse,  comme  une  locomotive  sans  vapeur. 

Tout  difîère  en  Angleterre  et  le  rôle  de  l'imjjôt  et  le  contrôle 
des  dé[)enses.  La  plupart  des  impots  et  des  dépenses  sont 
permanents.  Il  en  résulte  une  grande  simplification  financière 
et  fiscale.  . 

Cette  permanence  n'est  pas  le  résultat  d'un  amoindrissement 
des  pouvoirs  du  Parlement,  c'est  le  résultat  de  l'expérience. 
Car,  depuis  longtemps,  et  complètement  depuis  1688,  le  Par- 
lement est  omnipotent  en  matière  financière  et  fiscale. 

L'expérience  de  la  libre  gestion  et  de  la  libre  discussion  des 
linances  de  l'État  a   conduit   la  Chambre  des  Comniuues  a 
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modifier  le  vote  des  impôts  et  l'emploi  des  fonds,  de  même 
qu'elle  l'a  décidée  'a  renoncer  au  droit  de  vérifier  les  élections 
de  ses  membres.  (1) 

I.  Impôts  permanents.  —  Tous  les  impôts,  en  Angleterre, 
sont  votés  ou  h  titre  permanent  ou  à  titre  limité,  maislixe.  Il  n'y 
a  d'exception  que  pour  l'income  taxet  pour  le  droit  sur  les  thés. 
La  quotité  de  ces  taxes  est  fixée  chaque  année.  Selon  les  be- 
soins cette  quotité  varie.  L'income-tax  n'est  pas  seulement  un 
instrument  fiscal  remarquable  comme  productivité  ;  il  est 
d'une  commodité  non  moins  précieuse.  Il  se  prête  parfaitement 
par  son  élasticité  a  équilibrer  les  recettes  avec  les  dépenses. 
Sauf  de  rares  exceptions,  les  Anglais  ne  veulent  point,  'a  moins 
de  guerres,  avoir  recours  au  crédit  pour  solder  les  dépenses. 

Les  impôts  a  durée  limitée  sont  peu  nombreux. 

Il  résulte  de  cette  situation  que  le  gouvernement  de  la  Reine 
n'a  pas  'a  trembler,  a  la  fin  de  chaque  année,  pour  le  vote  a 
temps  des  ressources  nécessaires.  Les  impôts  continuent  de 
plein  droit  d'être  levés. 

Les  partis  et  les  ministres  profitent  largement  de  ces  avan- 
tages. Le  vote  du  budget  n'est  pas  une  préoccupation  constante. 
Les  partis  ne  peuvent  se  faire  la  guerre  aux  dépens  des  néces- 
sités générales. 

Le  grand  mouvement  réformateur  de  1885  a  pu  se  produire 
et  se  développer  sans  inquiéter  personne.  Combien  il  aurait 
pu  en  être  autrement  si  tous  les  im})ôts,  mis  en  question  devant 
le  pays,  avaient  dû  être  votés  par  ceux  mêmes  qui  venaient  d'en 
promettre  la  réforme  ?  Quelle  a  été  la  faute  principale  de 
l'Assemblée  constituante,  si  ce  n'est  de  tout  mettre  en  question 
avant  d'avoir  rien  édifié  ?  Les  recettes  ont  un  caractère  d'ab- 
solue fixité  qu'elles  n'ont  pas  en  France  au  même  degré. 

IL  Dépenses  permanentes.  —  Dans  les  États  modernes,  un 


i.A  consulter -.Bullelm  de  législation  comparée.  Avril  1877  et  avril  1885 
—  deux  études  importantes.  —  Economiste  français,  1885,  no»  15  et  21 
deux  articles  de  M.  Arnauné.  —  PaïU-Leroy  Beaiilieu,  Traité  des  finan. 
ces.  Tome  second,  chapitre  I  à  IV.  —  De  Franqneville,  Les  Institutions 
de  l'Angleterre,  18G3,  —  excellent  ouvrage.  —  Léon  Say,  Du  budget. 
Revue  des  Deux-Moudes,  février  188G. 
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très-grand  nomhre  de  dépenses  ont  le  caractère  de  nécessité. 
On  ne  peut  suspendre  le  paiement  des  dettes,  la  surveillance 
de  la  police,  la  justice,  radniinistration,  l'entretien  des  dépo 
sitaires  du  j)ouvoir  politique.  En  Angleterre,  ces  déj)enses  sont 
en  parties  votées  a  titre  permanent,  par  exemple  le  service  de 
la  Dette,  la  dotation  de  la  Reine,  les  traitements  des  juges  et 
des  principaux  fonctionnaires.  Les  autres  dépenses,  celles  de 
l'armée,  de  la  marine  et  des  services  civils  doivent  être  votées 
chaque  année.  Pendant  quelques  aînées  des  affectations  spé- 
ciales ont  eu  lieu  sous  la  Restauration  pour  la  liste  civile  et  la 
Dette.  Ces  affectations  nont  pas  été  maintenues. 

III.  Le  fonds  consolidé.  —  On  comprend  sous  cette  dénomi- 
nation les  impôts  eties  dépenses  considéréscomme  permanents. 

IV.  Bills  of  supphj.  —  Il  est  pourvu  aux  dépenses  non 
consolidées  par  quatre  bills  dhùucts,  d'iis  ùi/J s  of  supply,  que 
chaque  année  le  chancelier  de  l'Echiquier  présente  à  la  Cham- 
bre des  Communes  dès  l'ouverture  de  la  session.  C'est  l'occa- 
sion pour  le  chancelier  de  l'Echiquier  d'établir  la  situation 
financière  de  l'exercice  précédent.  Ce  compte  rendu  est  bien  au- 
trement simple  et  clair  que  les  budgets  français,  devenus  inex- 
tricables. C'est  un  état  par  recettes  et  paiements.  Les  impôts 
consolidés  ont  fourni  tant,  déduction  faite  des  dépenses  con- 
solidées, il  est  resté  un  reliquat  qui  a  été  porté  à  tant  par  les 
taxes  non  consolidées.  En  face  de  ce  reliquat,  le  chancelier 
place  le  montant  des  dépenses  non  consolidées  en  les  détail- 
lant, excédent  ou  déficit;  le  différence  constitue  un  compte  de 
Banque  (1). 

V.  A ppropriation-mil .  —  Quand  les  dépenses  non  per- 
manentes ont  été  votées,  il  y  est  pourvu  par  un  bill  particu- 
lier dit  appropriation-Bill.  Ce  bill  est  l'occasion  de  discuter 
les  éventualités  (estimâtes)  de  l'exercice  nouveau. 

La  Chambre  des  Communes  vote,  en  une  ou  plusieurs  fois, 
les  ressources  qui  consistent  dun  côté  dans  l'excédant  du  pro- 
duit des  impôts  consolidés  sur  les  dépenses  consolidées,  et 

l.Sir  John  Lubbock  a  dressé  une  balance  par  doit  ei  avoir  du  budget 
annuel,  comme  un  compte  de  banque.  Nineteenth,  avril  i883. 
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d'un  autre  côté,  dans  la  quolité  de  rincome-tax  et  de  la  taxe 
des  thés. 

Entre  le  dépôt  des  bills  of  supph/  et  le  vote  du  hill  d'ap- 
propriation, plusieurs  mois  peuvent  s'écouler.  La  Cliand)re  des 
Goninnines  vote  alors  des  crédits  provisoires  des  à-comptes 
bills  ofmoney  qui  sont  compris  dans  le  bill  définitif. 

A  vrai  dire,  le  budget  consiste  dans  les  discours  d'ensemble 
que  prononce  le  chancelier  de  l'Échiquier  quand  il  dépose  les 
bills  of  supply  et  le  bill  d'appropriation.  Ces  bills  forment  les 
annexes  du  budget  et  les  discours  en  sont  les  exposés  des  mo- 
tifs, d'après  la  méthode  française. 

Il  n'y  a  pas  de  budget  ordinaire,  il  n'y  a  pas  non  plus  de 
budget  extraordinaire.  Des  dépenses  extraordinaires  ont-elles 
lieu  pour  une  guerre,  une  avance  quelconque?  les  dépenses  y 
afférentes  sont  comprises  dans  les  bills  of  supply,  de  même 
que  les  ressources  dans  celui  d'appropriation,  précédé  de  bills 
ofmoney  plus  ou  moins  nombreux.  A  la  fin  de  l'année,  toujours 
avant  le  51  mars,  le  chancelier  de  l'Échiquier  fait  compte  de  ce 
qui  a  été  encaissé  et  dépensé.  C'est  un  véritable  compte-cou- 
rant, un  compte  de  banque  dont  les  chiffres  sont  établis  à  la 
Trésorerie  et  dont  les  mouvements  réels  se  retrouvent  soit  a  la 
Banque  d'Angleterre,  soit  dans  les  autres  banques.  En  France  le 
Trésor  est  une  bancjue;  en  Angleterre  il  n'est  qu'un  bureau  de 
comptabilité. 

Les  discussions  de  ces  bills  ont  lieu  en  comité  (1),  sous  la 
direction  d'un  chairman  spécial  et  comme  en  famille.  Chacun 
présente  brièvement  ses  observations.  Les  débats  solennels  et 
les  votes  politiques  sont  réservés  pour  les  bills  spéciaux  soit 
celui  fixant  la  quotité  de  l'income-tax,  soit  ceux  contenant 
des  dispositions  nouvelles.  Aussi  Tavant-clernier  cabinet  de 
M.  Gladstone  a  été  renversé  sur  un  ])ill  relatif  aux  droits  sur 
les  bières  et  les  vins. 

VI.  La  Trésorerie  el  r/Jchiquier.  —  Ce  sont  deux  admi- 
nistrations connexes  soumises  îi  un  coiuité  dont  le  premier 


1.  Il  y  a  deux  comités,  celui  des  iiép(Miyes  (of  supply),  eelui  des  recet- 
tes (ways  and  means). 
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membre  est  le  premier  lord  de  la  Trésorerie,  presque  toujours 
le  |)remicr  minisire  et  dont  le  second  est  le  chancelier  de 
rÉcirK|uier.  Ces  deux  administrations  ne  manient  pas  de 
fonds.  Elles  tiennent  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
de  rÉtat,  a  (piehpie  titre  que  ce  soit  :  elles  gèrent  le  crédit  et 
la  fortune  de  l'État. 

Le  Trésor  réel  est  la  Banque  d'Angleterre.  Toutes  les  recet- 
tes sont  versées  a  la  Ban([ue  d'Angleterre,  à  ses  succursales 
ou  aux  autres  banques,  de  même  que  tous  les  paiements  ou 
remises  de  fonds  sont  faits  parle  paj/cur gnicral ,l\Vcxce\)l\on 
du  service  de  la  Dette  qui  relève  de  la  Banque.  Grâce  au  mé- 
canisme des  banques  et  des  clearings,  la  plupart  des  recettes 
et  des  paiem.ents  se  réduisent  à  des  virements.  C'est  un  agen- 
cement tout  à  fait  préférable  a  celui  de  la  France,  et  moins 
coûteux. 

VII.  Du  contrôle.  — Même  supériorité  dans  l'organisation 
du  contrôle.  En  France  les  inspecteurs  surveillent  l'ensemble 
du  mécanisme  iinancier;  la  Cour  des  comptes  décharge  les 
comptables.  Quant  aux  ministres  ils  ne  dépendent  que  des 
Chambres.  Pendant  la  Restauration,  les  ministres  présentaient 
leurs  comptes  avec  ponctualité.  Ils  étaient  facilement  vérifiés. 
La  ponctualité  s'est  amoindrie  après  1850.  Sous  le  second 
Empire,  les  ministres  ne  relevant  que  de  l'empereur,  tout  con- 
trôle réel  disparut.  Depuis  1871,  les  ministres  ont  dû  repren- 
dre la  tradition  de  faire  approuver  leurs  comptes,  mais  les 
changements  de  ministères  sont  si  fréquents  et  les  délais  des 
redditions  si  longs,  qu'en  fait  tout  contrôle  a  cessé. 

Les  Anglais  ont  à  cet  égard  une  organisation  supérieure. 
A  côté  de   l'administration  de  la  Trésorerie  et  de  celle  de 
l'Echiquier,  une  troisième  dite  Y  Audit  ou  contrôle  a  été  an- 
nexée.  L'administration  de   l'Échiquier  et  celle    de    l'Audit 
sont  confiées  a  deux  fonctionnaires  inamovibles  :  1°  le  contrô- 
leur (jénéral  de  V Échiquier  cl  auditeur  général  des  comptes 
publics  ;  1°  rassistanl  au  co)if râleur  et  à  l'auditeur  r/énéral. 
Ces  deux  fonctionnaires  sont   chargés  d'ordonnancer  toutes 
les  dépenses  et  d'en  vérilier  l'emploi.  La  Trésorerie  leur  fait 
connaitre  les  demandes   des  ministres.  Ils  examinent  si  elles 

15 
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ont  été  votées  pour  les  dépenses  non  consolidées  et  si  des 
ressources  existent  pour  les  dépenses  consolidées.  Plus  tard, 
ils  vérifient  l'appropriation  des  dépenses  —  vérification  qui 
n'a  pas  lieu  en  France  —  et  doivent  remettre  leurs  observa- 
tions sur  les  comptes  des  ministres  dans  le  treizième  mois 
qui  suit  le  31  décembre  de  l'année  où  la  dépense  a  eu  lieu.  La 
Trésorerie  dépose  les  comptes  des  ministres,  avec  les  notes 
du  contrôle,  au  mois  de  février  suivant.  Le  comité  des  comp- 
tes de  la  Chambre  procède  sur-le-champ  à  leur  examen. 

Le  contrôle  des  dépenses  est  doublement  exercé  avant  et 
après  les  emplois,  par  un  fonctionnaire  étranger  aux  minis- 
tres, échappant  'a  leur  responsabilité,  ne  dépendant  que  de  la 
reine  et  de  la  nation. 

Toutes  les  dépenses  relèvent  de  ce  contrôle.  Le  compte 
général  de  la  Banque  d'Angleterre  avec  la  Trésorerie  est  au 
nom  du  contrôleur-auditeur  général.  L'objet  de  ce  contrôle 
est  d'assurer  que  les  dépenses  sont  faites  contormément  au 
bill  d'appropriation.  C'est  donc  le  contrôle  politique  qui  n'existe 
pas  en  France.  Au  contraire,  le  contrôle  des  comptables,  très 
réel  en  France,  est  insuffisant  en  Angleterre.  Mais  le  prin- 
cipal comptable,  c'est  la  Banque  d'Angleterre. 

YIIL  Initiative  parlementaire.  —  Après  l'organisation  du 
contrôle,  contrôle  qui  fonctionne  en  dehors  du  pouvoir  parle- 
mentaire et  qui  n'en  subit  pas  les  variations,  le  trait  décisif 
des  institutions  financières  de  l'Angleterre,  c'est  la  restriction 
de  l'initiative  parlementaire.  En  matière  fiscale,  c'est-à-dire 
dans  la  discussion  de  chaque  loi  d'impôt,  cette  initiative  est 
complète  ;  elle  n'existe  pas  en  matière  financière.  La  Chambre 
des  communes  discute,  vote  ou  rejette  les  propositions  du 
ministère;  elle  ne  peut  les  amender.  C'est  une  des  plus  sages 
dispositions  du  gouvernement  anglais.  Aucun  député  ne  peut 
se  faire  une  popularité  de  faux  aloi  par  des  amendements  élec- 
toraux. Aucun  groupe  ne  peut  tendre  de  pièges  aux  ministres. 
Tous  les  intérêts  particuliers  sont  tenus  en  bride  (1). 

\.  Bulletin  de  statistique,  avril  1886,  page  443;  observation  de  M. 
Gladstone  :  t<  la  Chambre  peut  réduire  mais  elle  ne  peut  augmenter  le 
budget.  » 
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IX.  Dette  de  V Angleterre.  —  Malgré  son  importance,  celte 
dette  qui  monte  a  715,113,914 1.  s.  au  31  mars  1886  ne  joue  pas 
dans  les  institutions  financières  de  TAngleterre  le  même  rôle 
qu'en  France.  Macaulay  la  considérait  comme  une  œuvre 
colossale  ;  mais  les  États-Unis,  en  5  ou  4  ans,  ont  presque 
atteint  au  même  chifl're  d'emprunts  publics  que  l'Angleterre 
et,  ce  qui  est  plus  rare,  ils  en  ont  remboursé  la  moitié;  la 
France  a  dépassé  [de  beaucoup  la  dette  de  l'Angleterre.  Il  est 
vrai  que  l'État  est  nu- propriétaire  en  France  des  chemins  de 
fer.  C'est  un  bel  apanage,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  consommé 
par  anticipation. 

X.La  restriction  de  l'omnipotence  parlementaire  en  matière 
financière  est  l'une  des  plus  grandes  garanties  du  gouverne- 
ment anglais.  On  pourrait  citer  d'autres  laits  limitant  cette  omni- 
potence, notamment  pour  le  commandement  de  l'armée,  en 
matière  électorale  et  judiciaire.  Les  Anglais  ont  compris  que 
les  majorités  parlementaires  pouvaient  devenir  tyranniques 
tout  aussi  bien  que  les  gouvernements  monarchiques.  Les 
mêmes  garanties  sont  données  aux  États-Unis  par  la  Cour  su- 
prême. En  France  ces  garanties  manquent. 

Un  mouvement  de  réformes  aussi  accentué  que  celui  qui  a 
eu  lieu  en  Angleterre,  en  1885,  serait  dangereux  en  France  ;  il 
ne  l'est  pas  en  Angleterre.  La  solidité,  l'élasticité  et  l'indé- 
pendance des  institutions  financières  y  contribuent  pour  une 
large  part. 

Il  y  a  trente  ans,  M.  de  Montalembert,  examinant  la  crise  que 
la  guerre  de  Crimée  avait  provoquée  en  Angleterre,  écrivait  : 

«  L'Angleterre  n'est  pas  dégoûtée  de  ses  glorieuses  et  fé- 
«  coudes  institutions;  elle  n'est  point  encore  tombée  au  point 
«  de  préférer  la  démocratie  à  la  liberté  et  l'égalité  dans  la  ser- 
«  vitude  a  la  vie,  a  la  force,  a  l'indépendance  qu'elle  puise 
«  dans  ses  traditions  aristocratiques.  Elle  ne  suivra  pas  l'exem- 
«  pie  du  continent,  et  les  ennemis  de  la  libre  parole  et  du 
«  self  government,  les  absolutistes  et  les  socialistes  atten- 
«  dront  longtemps  encore  le  jour  de  son  abdication  et  de  sa 
«  ruine  (1).  » 

1.  De  l'avenir  de  L" Angleterre,  1856. 
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Ces  paroles  sont,  au  fond,  toujours  vraies  :  seulement  l'a- 
ristocratie anglaise,  qui  est  l'élément  générateur  de  la  puis- 
sance de  l'Angleterre,  devra  s'approprier  à  des  temps  nou- 
veaux. 

Les  réformes  de  1846  n'ont  pas  ébranlé  l'édifice  qu'elle  a 
élevé,  les  réformes  fiscales  devenues  nécessaires  et  Tautono- 
mie  de  l'Irlande  ne  le  renverseront  pas. 

En  présence  du  trouble  profond  de  la  Société  européenne 
et  des  crises  militaires  qui  la  menacent,  l'aristocratie  an- 
glaise a  opposé  une  résistance  inflexible  aux  revendications 
de  l'Irlande  et  aux  projets  de  réformes  intérieures.  Le  grand 
mouvement  de  1885  a  été  ainsi  détourné  et  ajourné;  mais  il 
reprendra  plus  tard  son  essor.  C'est  le  caractère  du  peuple 
anglais  de  savoir  attendre  sans  jamais  renoncer  'a  ses  espé- 
rances. 


CHAPITRE   SECOND 


DU  SYSTÈME  D'IMPOTS  DES    COLONIES  ANGLAISES. 


L'empire  colonial  de  l'Angleterre  se  compose  de  territoires 
et  de  populations  placés  dans  des  conditions  tout  à  fait  diffé- 
rentes les  uns  des  autres.  On  peut  les  diviser  en  quatre  caté- 
gories. L'Inde  forme  a  elle  seule,  avec  ses  dépendances  en 
Extrême-Orient,  la  première  catégorie  ;  les  divers  Etats  du 
groupe  australasien  constituent  la  seconde  catégorie;  le  Do- 
minion britannique  et  l'Afrique  équatoriale  la  troisième. 
Viennent  enfin,  dans  une  dernière  catégorie,  les  diverses  co- 
lonies ou  possessions  de  l'Angleterre  sur  la  plupart  des  points 
importants  du  globe.  On  en  trouve  l'énumération  dans  le  sta- 
(esman's  book  de  1886  (1)  et  dans  le  livre  de  M.  Avalle  sur  les 
colonies  anglaises  (2). 

Le  système  d'impôts  de  l'Inde  et  celui  des  États  de  l'Aus- 
tralasie  seront  l'objet,  eu  égard  a  leur  importance,  de  cha- 
pitres spéciaux. 

Il  serait  diflicile  de  donner  des  renseignements  très  com- 
plets sur  les  systèmes  d'impôts  des  diverses  colonies  for- 
mant la  quatrième  catégorie.  La  curiosité  serait  plus  grande 
que  rintérôt  réel,  car  les  impôts  dans  des  iles  et  des  pres- 
qu'îles, sur  des   rochers  comme  Gibraltar  et  Singapore,  se 

(1)  Pages  296-297. 

(2)  Berger-Levrault,  1883.  L'ouvrage  de  M.  Avalle  est  très  rempli. 
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présentent  dans  des  conditions  exceptionnelles  qui  ont  peu  de 
rapports  avec  les  systèmes  fiscaux  des  grands  États.  Nous  de- 
vrions nous  borner  à  quelques  détails  généraux.  Ce  chapitre 
sera  par  suite  presque  entièrement  consacré  aux  systèmes 
d'impôts  du  Dominion  britannique  et  de  l'Afrique  australe. 

§  1.  Caractères  généraux  des  institutions  des  colonies 
anglaises. 

L'empire  colonial  anglais  (1),  si  on  y  réunit,  par  la  pensée, 
les  Etats-Unis  qui  sont  une  colorisation  anglaise,  est  le  plus 
grand  fait  de  l'histoire  de  la  civilisation  ;  non  seulement  il 
comprend  une  masse  d'hommes  bien  autrement  considérable 
que  l'empire  d'Alexandre,  plus  vaste  que  celui  des  Perses  et 
que  l'empire  romain,  plus  étendu  que  celui  des  Arabes,  mais 
il  est  disséminé  sur  toute  la  surface  du  globe  ;  embrassant 
toutes  les  races,  toutes  les  religions  et  tous  les  climats.  Il  est 
aussi  caractérisé  par  son  étendue  (8,310,000  miles  carrés 
anglais)  et  par  sa  population  (216  millions  d'habitants,  sans  y 
compnuîdre  les  Etats  vassaux  de  l'Inde). 

Abstraction  faite  de  l'Inde,  a  certains  égards,  parce  que 
l'Inde  se  trouve  placée  dans  d(;s  conditions  particulières,  un 
troisième  fait  caractérise  l'empire  anglais,  c'est  l'indépendance 
'a  peu  près  complète  que  l'Angleterre  accorde  a  la  plupart  de 
ses  possessions  (2).  De  ce  chef,  la  supériorité  des  institutions 
coloniales  de  l'Angleterre  ne  saurait  être  contestée.  Cette  su- 
périorité est  une  des  causes  de  la  prépondérance  coloniale  de 
l'Angleterre. 

Cette  indépendance  se  manifeste  principalement  dans  les 
systèmes  d'impôts  des  colonies  anglaises.  La  plupart  ont  reçu 
le  droit  de  régler  leurs  recettes  et  leurs  dépenses.  Depuis  la 
guerre  de  l'Indépendance  américaine,  les  Anglais  ont  renoncé 
au  système  de  faire  administrer  leurs  colonies   par  des  com- 

(1)  Sur  la  formation  de  l'empire  anglais,  consulter  les  chapitres  que 
Leplay  a  consacrés  dans  la  Réforme  sociale  à  l'Angleterre  et  le  livre  de 
M.  Seeley,  Expansion  of  KnçjLand,  1883. 

(2)  La  Jamaïque  a  dû  être  soumise  à  un  régime  particulier. 
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mis  salariés  de  la  métropole  et  de  les  exploiter  a  son  profit. 
Aussi,  en  dehors  des  revenus  provenant  des  recettes  doma- 
niales telles  que  postes,  chemins  de  fer,  ventes  de  terres,  les 
colonies,  comprises  dans  la  troisième  catégorie,  demandent- 
elles  leurs  principales  ressources  budgétaires  à  des  taxes 
douanières,  au  timbre  et  à  la  vente  des  spiritueux.  On  ne 
trouve  d'impôt  foncier  dans  aucune  colonie  anglaise.  .\u  Hon- 
duras seulement,  l'impôt  sur  le  capital  mobilier  et  immobilier 
est  levé  principalement  sur  les  maisons  et  les  marchandises. 

§  2.  Des  systèmes  d'impôts    dans  le   Dominion  britannique. 

I.     LA    COLOIVISATION    DU    DOMINION. 

La  race  française  aurait-elle  pu  conserver  le  Canada,  après 
avoir  perdu  la  vallée  du  Mississipi  et  vendu  la  Louisiane  ? 
Etait-elle  douée  de  cette  prodigieuse  puissance  de  vitalité  et 
de  cette  faculté  d'émigration  qui  expliquent  seules,  avec  l'ac- 
tion certaine  delà  Providence,  que  les  3  millions  d'Anglo-Sa- 
xons  de  la  fin  du  xvni"  siècle  se  soient  convertis  aux  60  mil- 
lions, fait  qui  ne  s'est  jamais  produit  encore  'a  la  surface  de 
notre  planète?  Ces  questions  se  présentent  nécessairement  à 
l'esprit  quand  on  s'occupe  du  Dominion  britannique  (1).  Avant 
le  traité  dUtrechl,  la  race  française  dominait  dans  ces  régions, 
alors  'a  peine  connues  :  50  an»  plus  tard,  Louis  XV  les  cédait 
définitivement  a  l'Angleterre,  abandonnant  la  plus  belle  colo- 
nie que  la  France  ail  jamais  possédée,  celle  qui  convenait  le 
mieux,  'a  tous  égards,  'a  la  race  française  puisque,  malgré  les 
souffrances  de  la  conquête  étrangère  et  la  concurrence  d'une 
population  anglo-saxonne  plus  que  double,  1,298,920  Fran- 
çais existent  au  Canada,  a  côté  de  2,558,679  Anglais,  dont 
1  57,403  Irlandais,  284,731  Allemands  et  Danois,  108,547  In- 
diens, 21,594  nègres,  4,585  Chinois,  50,400  Hollandais, 
4,588  Suisses,  4,585  Scandinaves,  5,010  Italiens  et  Espa- 
gnols, 1,227  Russes  et  Polonais  et  45,587  de  diverses  ori- 

(1)  Gerbié,  le  (M)iada,  1885,  livre  remarquable. 
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gines.  L'élément  celtique  et  rélément  germanique  se  font  à 
peu  près  équilibre  ;  mais  dans  les  questions  politiques,  sauf 
celles  religieuses,  les  Irlandais  se  rangent  du  côté  des  Anglais. 
Les  Français  restent  en  minorité. 

Ces  diverses  populations  occupent  et  exploitent  un  immense 
territoire  qui  s'étend  de  POcéan  atlantique  au  Pacifique  et  de 
la  frontière  des  Etats-Unis  a  l'Océan  glacial  arctique,  a  Tcxcep- 
tion  de  la  presqu'île  d'Alaska.  Sa  superficie  est  de  8,987,957 
kilomètres  carrés,  supérieure  a  celle  du  Brésil  (8,500,000  ki- 
lomèlrcs),  de  la  Russie  d'Europe  (4,902,791  kilomètres),  de 
la  Chine  (5,500,000  kilomètres)  et  même  de  l'Australie  en- 
tière ;  elle  n'esl  inférieure  a  celle  de  l'Europe  entière  que  de 
374,810  kilomètres. 

Le  pays  entier  reste  couvert  de  neige  pendant  5  mois,  les 
étés  sont  très  chauds  ;  les  transitions  de  température  sont  vio- 
lentes. Ce  climat  convient  a  la  race  blanche  ;  ce  qui  décèle  son 
origine.  Le  coefficient  de  l'accroissement  annuel  de  la  popula- 
tion est  de  21,01  0/0  dans  le  Dominion  depuis  1800,  tandis 
qu'il  n'est  que  de  15,11  0/0  pour  les  Etats-Unis.  On  doit  en 
conclure  qu'a  la  fin  du  xx°  siècle,  un  empire  tout  aussi  puis- 
sant que  celui  actuel  des  Etats-Unis,  s'étendra  de  la  région  des 
grands  lacs  au  pôle.  Le  courant  moyen  par  année  d'immigrants 
se  fixant  dans  le  Dominion  dépasse  actuellement  100,000  per- 
sonnes ;  ce  n'est  que  vers  1845  que  le  courant  d'immigration 
a  atteint  ce  niveau  aux  Etats-Unis  dont  les  populations  excé- 
daient alors  17  millions  d'habitants. 

Le  Dominion  se  subdivise  en  8  provinces,  sans  y  comprendre 
l'île  de  Terre-Neuve,  d'après  le  tableau  ci-dessous  donnant  les 
contenances  territoriales,  les  populations,  les  revenus  et  les 
dépenses  de  chaque  province,  la  nature  de  la  religion  et  de 
la  race. 

D,.^„:.i^,,           Territoire       roînila- Recettes  Dettes  "'»;''-..,''" 

Provinces         „,:ii„.,  ,.„ .:  .',  j,wia,i        i.ia.i  .1        r'„u,„i        T7 ,,:.,        i"^' 


milles  carré.s    tiou  1000  d.     10.10  d.     Cathol.     Français 


1000  d. 


Ontario 101.731  1.027.338  4.159  »  320.S'30  102.743  28.003 

Québec ISS.GSS  1..350.027  4.18i  lô.OGi  I.170.21S  1.073.820  41.4'iT 

Nouvelle  Ecosse.  20.907  450.572  576  8.000  102.001  41.219  7.542 

Nouv.  Brunswick.  20.174  321.223  075  7.000  109.091  51.635  5.S67 
Il(!  (lu   priuce 

Edouard 2.132  108.971  »  »  47.115  10.751  1.7.32 

Manitoba 123.200  65.   54  »  »  12.246  9.949  612 

Colombie 3i.305  49.454  «  »  10.043  916  2  647 

Nord-Ouest 2. 665. 252  56.446  »  » 4.443  2.298  » 

Totaux 3.470.292  4.321.810  »  »  1.791.082  1.298.929  87.910 
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Ces  3,470,292  milles  carrés  représentent  898  millions 
d'hectares,  dont  la  plus  grande  partie  est  comprise  dans  les 
territoires  du  Nord-Ouest.  Déjà  quatre  districts  de  colonisation 
ont  été  déJimités  dans  ces  immenses  solitudes.  Ils  forment  un 
ensemble  de  436,000  milles  carrés  (1)  ou  112  millions  d'hec- 
tares, plus  du  double  du  territoire  français. 

Dans  les  autres  provinces,  plus  de  45  millions  d'acres  ont 
été  occupés  ou  appropriés,  notamment  26  millions  environ 
dans  la  province  de  Québec. 

La  colonisation  se  fait  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux 
Etats-Unis.  Tout  Canadien  a  droit  a  un  Home  Slcad  dont  la 
contenance  varie  par  province  de  100  à  200  acres.  Il  peut  éga- 
lement acquérir  par  préemption  un  lot  a  un  prix  de  1  a  2  dollars 
l'acre  environ  (2). 

Dans  les  provinces  du  Nord-Ouest,  les  spéculations  sur  la 
plus-value  des  terres  ont  pris,  comme  aux  Etats-Unis, en  Aus- 
tralie, une  immense  extension.  Les  Indiens  et  les  métis  cana- 
diens ont  été  refoulés  par  le  gouvernement  anglais  et  con- 
traints de  renoncer  aux  terres  sur  lesquelles  ils  étaient  établis. 
C'est  l'origine  des  révoltes  et  de  l'exécution  de  Riel  (3)  qui  a 
eU;,  parmi  les  Canadiens  français,  un  si  douloureux  retentisse- 
ment. Au  Canada,  comme  partout,  la  race  angio  saxonne  spé- 
cule sur  une  vaste  échelle  sur  la  plus-value  des  terres  ;  elle 
s'empare  du  sol  par  tous  les  moyens,  même  par  la  violence. 
C'est  ce  qui  a  décidé  le  congrès  américain  a  limiter  sévè- 
rement les  conditions  dans  lesquelles  les  étrangers  pourront 
acquérir  et  posséder  des  terres  aux  Etats-Unis. 

(1)  Le  mille  carré  vaut  2  kilom.  58S  carrés  ou  258  hectare?  8.  Le  kilo- 
mètre carré  représente  100  hectares. 

(2)  Economiste  français,  t879,  n»  'i5  ;  Journal  des  économistes,  juin 
1885  et  le  livre  de  M.  Gerbié,  page  322. 

(3)  Sur  Riel.  consulter  un  article  très  curieux  de  V  Economiste  français, 
28  avril  1885  et  le  livre  de  .M.  de  .Molinari.  Au  Canada  1880. 

('))  De  môme  qu'aux  l£tats-Unis,  de  vastes  étendues  de  terres  ont  été 
allectées  aux  écoles  et  aux  églises.  D'autres  ont  été  attribuées  aux  Cana- 
dian  pacifie. 
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II      INSTITUTIONS    POLITIQUES. 

Cette  colonisation  qui  réunit  toutes  les  races  et -toutes  les 
religions  du  globe  s'opère  sous  la  protection  de  l'Angleterre 
plutôt  que  sous  son  gouvernement.  Depuis  1867,  les  huit  pro- 
vinces forment  une  vaste  confédération  d'Etats  qui  est  encore 
placée  sous  le  contrôle  d'un  gouvernement  anglais,  mais  qui, 
en  réalité  s'administre  librement.  L'élément  anglais,  de  beau- 
coup le  plus  nombreux-,  domine,  sans  esprit  d'exclusion. 
Chaque  province  forme  à  peu  près  un  État  indépendant  avec 
des  droits  qui  équivalent,  sur  beaucoup  de  rapports,  'a  ceux 
des  Etats  ou  des  territoires  américains.  Liberté  religieuse,  li- 
berté politique,  liberté  civile  sont  entières.  Personne  ne  songe 
ni  'a  les  contester  ni  à  les  limiter.  Les  villes,  les  cantons,  les 
Etats  ou  provinces  gèrent  librement  leurs  finances. 

III.  —  Institutions  fiscales. 

Depuis  l'acte  d'union  de  1867,  le  Dominion  a  un  budget 
fédéral  à  l'instar  des  Etats-Unis  et  une  dette  fédérale. 

De  1867 'a  1886,  le  chiffre  des  recettes  du  budget  a  été 
porté  de  13,687,928  dollars  'a  53  millions.  Le  trait  principal 
du  budget  du  Dominion,  c'est  qu'il  ne  comprend,  comme 
aux  Etats-Unis,  que  des  taxes  indirectes,  savoir  :  douanes, 
8,900,000  1.  s.;  accise,  1.040,000  ;  diverses,  140,000.  Dans 
ce  dernier  chiffre  lîtiiurent  les  droits  de  timbre  sur  les  effets 
de  commerce  et  une  taxe  légère  sur  les  banques.  Le  surplus 
des  receltes  provient  des  postes  et  télégraphes,  390,000  s.  1.; 
chemins  de  fer  et  canaux,  600,000  I.  s.;  intérêts  de  divers 
fonds,  390,000;  vente  de  terres,  140,000. 

Les  impôts  fédéraux  ne  s'élèvent,  par  suite,  qu'à  5,080,000 
I.  s,  ou  132  millions  qui,  répartis  sur  4,221,810  têtes,  for- 
ment un  prorata  de  55  fr.  par  tête. 

Les  importations  destinées  'a  la  consommation  ayant  été 
évaluées  a  environ  550  millions  de  francs,  les  taxes  doua- 
nières représentent  un  impôt  d'environ   18   0/0.   Cest  une 


LES  IMPOTS  DU  DOMINION  235 

moyenne  très  élevée.  Les  tarifs  de  la  Confédération  ayant  pris 
nn  caractère  protectionniste  très  accusé,  les  impôts  indirectiï 
ont  en  pour  le  Dominion  le  même  résultat  qu'aux  Etats-Unis  ; 
ils  l'ont  conduit,  malgré  les  ressources  immenses  d'un  riche 
territoire  et  la  supériorité  d'une  population  d'élite,  a  un  régime 
évidemment  en  opposition  avec  leurs  véritables  intérêts  éco- 
nomiques. 

Les  douanes,  les  droits  d'accise,  les  produits  des  postes  et 
des  ventes  de  terre,  le  timbre,  les  amendements,  forment  le 
fonds  consolidé  sur  lequel  se  prélèvent  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement de  la  dette  publique,  les  dépenses  du  gouverne- 
ment, celles  de  la  milice,  quelques  frais  de  travaux  publics  et 
une  somme  assez  importante  (3,450,846  D.)  répartie  cbacjue 
année  à  titre  de  subvention  entre  les  budgets  des  provinces. 
Au  30  juin  1886,  la  dette  de  Dominion  s'élevait  à  264,765,607 
dollars,  avec  des  ressources  représenta/it  68,293,915  D.;  net, 
191,467,692  D.,  dans  laquelle  les  dettes  des  provinces  en- 
traient pour  106  millions  D. 

Comme  la  plupart  des  colonies  anglaises,  le  Dominion  fait 
un  large  usage  du  crédit.  Il  escompte  l'avenir.  Dans  le  budget 
de  1884  figin-ait  un  emprunt  de  51,474,095  D.,  destiné 
à  amortir  une  dette  exigible  et  'a  des  dépenses  extraordi- 
naires. La  dette  fédérale  nette  est  de  196,400,000  D. 

Les  renseignements  précis  et  détaillés  sur  les  taxes  pro- 
vinciales et  municipales  font  défaut.  Dans  le  budget  de  la 
province  de  Québec  de  1881,  les  seules  taxes  a  relever 
étaient  le  timbre  et  les  patentes,  montant  ensemble  à 
375,000  D. 

Il  faut  ajouter  que  dans  la  province  de  Québec  les  dîmes 
ecclésiastiques  subsistent  encore.  Elles  sont  levées  sans  au- 
cune difficulté.  Le  taux  est  très  modéré  ;  il  est  seulement  du 
26"  de  la  récolte  brute. 

Les  progrès  de  la  richesse  sont  considérables  dans  les  di- 
verses parties  du  Dominion.  Le  capital  employé  dans  les  ma- 
nufactures était  évalué  a  près  d'un  milliard  (165  millions  de 
dollars).  La  valeur  de  la  propriété  foncière  était  estimée,  dans 
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la  province  de  Québec,  seulement  à  278,485,068  D.,  dont 
8 i, 505, 789  D.  applicables  à  la  propriété  urbaine  (1). 

La  construction  et  la  mise  en  exploitation  du  Canadian- 
Pacilic,  qui  fait  communiquer  les  deux  Océans,  a  imprimé  un 
nouvel  élan  a  la  prospérité  de  ce  jeune  empire.  Il  grandit  sous 
les  yeux  de  l'Europe;  toutes  les  races  et  toutes  les  religions 
s'y  rcncontent  et  vivent  à  côté  les  unes  des  autres  sans  se 
faire  la  guerre  ;  aussi  le  Canada  a-t-il  échappé,  jusqu'à  pré- 
sent, au  fléau  de  la  servitude  et  des  dépenses  militaires  qui 
ravagent  l'Europe.  Quelques  bataillons  et  quelques  batteries  de 
milice  lui  Fuffisenl.  La  mendicité  y  est  inconnue  et  l'impôt 
militaire  n'y  a  pas  encore  pris  pied. 

§  3.  L'Afrique  australe. 

Les  Anglais  ont  formé  'a  l'extrémité  de  l'Afrique  australe  un 
grand  foyer  colonisateur.  Ce  foyer  comprend  :  1°  l'île  Maurice, 
autrefois  île  de  France  ;  2'^  la  colonie  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  ses  dépendances  ;  le  tout  leur  a  été  cédé  par  le  traité 
de  Vienne,  aux  dépens  de  la  France  et  de  la  Hollande.  Nous 
retrouvons  ici  une  nouvelle  trace  de  l'implacable  convoitise 
avec  laquelle  l'aristocratie  anglaise  a  poursuivi  toutes  les  co- 
lonisations françaises. 

L'île  de  France  est  la  perle  des  colonies  à  sucre.  C'est  elle 
qu'ont  dû  habiter  Paul  et  Virginie  ;  elle  a  servi  de  fond  à  la 
littérature  coloniale,  aux  déclamations  de  l'abbé  Raynal  comme 
aux  peintures  de  Bernardin  de  Saint-Pierre.  C'est  l'a  que  s'est 
développée  la  charmante  société  franco-coloniale,  sacrifiée 
aux  extravagances  des  Bonaparte.  La  population  blanche  com- 
prend encore  plus  de  100,000  Français  catholiques  qui  sont 
loin  de  posséder  les  mêmes  garanties  que  les  Franco-Cana- 
diens. Le  budget  de  1884  s'est  élevé  à  960,957  1.  s.  fournis 

(i)  Sur  l'avenir  du  Dominion,  consuUer  la  conférence  de  M.  Fabre 
au  Congrès  d'Economie  sociale,  188G.  (Rérorme  sociale,  15  août  1886), 
deux  articles  du  Coulemporarii,  novembre  1880  et  novembre  1883,  ce 
dernier  est  du  marquis  de  Lorne,  et  le  livre  de  M.  Gerbiq. 
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principalement  par  les  douanes.  La  colonie  est  grevée  d'une 
dette  de  746,100  1.  s. 

A  la  lin  du  xviii''  siècle,  au  moment  oi"!  il  fut  visité  et  si 
exactement  décrit  par  Levaillant,  le  Cap  était  une  paisible  colo- 
nisation franco-hollandaise.  Il  appartenait  à  la  Hollande;  mais 
les  protestants  français  y  avaient  apporté,  à  la  suite  des  per- 
sécutions de  Louis  XIV,  la  langue,  les  habitudes  et  la  civilisa- 
tion de  la  France.  Depuis,  la  colonie  du  Cap  est  devenue  une 
possession  anglaise.  Au  surplus,  dès  les  dernières  années  du 
xviii"  siècle,  les  hommes  d'Etat  et  les  publicistes  anglais,  no- 
tamment Barrow,  aflichaient  la  prétention  de  s'emparer  du 
Cap,  en  prévision  du  percement  de  Tisthme  de  Suez. 

Sous  la  direction  du  gouvernement  anglais  et  grâce  au  con- 
cours des  émigrants,  la  colonie  du  Cap  a  pris  un  grand  déve- 
loppement. Elle  se  compose  actuellement  de  deux  groupes 
principaux:  1°  le  Cap  proprement  dit  avec  1,249,824  habi- 
tants; 2"  Natal  avec  428,260  habitants.  Ces  deux  groupes  no 
forment  cependant  qu'une  partie  du  vaste  territoire  sur  lequel 
Levaillant  promenait  ses  chariots  et  chassait  les  girafes  il  y  a 
précisément  un  siècle. 

Si  on  parcourt  les  récils  si  curieux  et  si  exacts  des  chasses 
de  Levaillant,  on  reconnaît  a  première  vue  l'existence  d'autres 
populations,  parvenues  à  divers  degrés  de  civilisation,  notam- 
ment des  métis  énergiques,  qui  sont  la  souche  des  Boers,  ou 
demeurées  a  divers  degrés  de  barbarie  qui  sont  les  Cafrcs. 

Les  colons  anglais  ont  rencontré  de  la  part  des  Boers  et 
des  Cafres  plus  de  résistance  que  de  la  part  des  Franco-Ca- 
nadiens ou  des  Indiens  sauvages.  Et  de  cette  résistance,  dont 
l'histoire  a  été  racontée  par  M.  Fronde  dans  son  livre  Océana, 
sont  sortis  plusieurs  Etats  qui  bordent  actuellement  à  Test  les 
colonisations  du  Cap  et  de  Natal,  l'Elat  libre  d'Orange  et  le 
Transvaal.  Enlin  derrière  ces  Etats  se  trouvent  divers  autres 
peuples  cafres.  A  l'ouest,  les  colonies  anglaises  s'étendent 
jusqu'aux  territoires  des  grands  Namaquois  où  l'Allemagne  a 
jeté  les  bases  d'une  colonie  future. 

Si  la  race  blanche  a  pu  facilement  dominer  les  Indiens  ca- 
nadiens sans  les  détruire,  elle  a  rencontré  chez  les  Cafres, 
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qui  ont  beaucoup  de  sang  arabe,  une  résistance  insurmonta- 
ble; de  même  si  les  Anglais  et  les  Français  catholiques  ont 
pu  vivre  et  prospérer  côte  h  côte  au  Canada,  Hollandais  et 
Français  protestants  n'ont  pu  s'entendre  avec  les  Anglais  au 
Cap.  Les  institutions  n'ont  pu  modifier  l'antipathie  des  races 
et  des  milieux,  La  race  anglo-saxonne  se  trouve  arrêtée  dans 
l'Afrique  australe  par  des  barrières  insurmontables. 

Comme  partout,  les  spéculateurs  anglais  veulent  accaparer 
les  terres  et  en  expulser  les  propriétaires.  Ils  emploient  à  cet 
efîct  tous  les  moyens  et  ne  reculent  que  devant  une  force 
supérieure.  «  La  terre  est  après  tout  la  question  des  questions 
dans  l'Afrique  australe  »,  déclare  M.  Mac-Kenzie  dans  un 
article  annoté  par  sir  Bartle  Frère  (Contemporary,  janvier 
1884  ;  le  Cap  et  Natal  contiennent  63  millions  d'hectares  où 
sont  disséminés  à  peine  270,000  européens. 

Dans  ces  limites  et  malgré  ces  difficultés,  les  colonies  aus- 
trales de  l'Angleterre  n'en  ont  pas  moins  une  grande  impor- 
tance. Le  territoire  du  Cap,  avec  ses  diverses  subdivisions 
jusqu'au  fleuve  Orange,  est  plus  étendu  que  la  France,  plus 
de  57  milHons  d'hectares  ;  Natal  est  moins  important.  Il  ne 
comprend  que  5  à  6  millions  d'hectares. 

La  superficie  de  la  République  d'Orange  est  de  18  millions 
d'hectares,  et  celle  du  Transvaal  excède  26  millions  d'hec- 
tares. 

On  ne  possède  pas  de  renseignements  détaillés  sur  les 
finances  et  les  impôts  de  ces  quatre  centres  de  colonisation 
que  pour  le  Cap.  Les  recettes  du  budget  de  1884  ont  été  de 
7,552,985  1.  s.,  provenant  principalement  des  droits  de 
douanes,  de  l'accise,  des  produits  de  chemins  de  fer  et  des 
postes,  de  la  vente  des  terres  et  d'autres  revenus  territo- 
riaux. 

Il  existe  dans  la  colonie  une  taxe  directe  sur  les  maisons  et 
même  sur  les  huttes.  Les  taxes  des  patentes,  du  timbre  et 
d'enregistrement  ont  fourni  en  1879  plus  de  200,000  1.  s.  La 
dette  de  la  colonie  est  de  20  millions  de  1.  s. 

En  1886,  les  recettes  du  budget  de  l'Etat  de  Natal  ont  été 
évaluées  à  781,950  I,  s.,  dont  les  principales  sources  étaient: 
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les  iloiianes,  197,800  1.  s.;  les  chemins  de  fer,  275,750  1.  s.; 
la  poste,  28,500  1.  s.;  le  timbre,  50,000  1.  s.;  l'accise,  22,000 
J.  s.  La  vente  des  terres,  58,000  1,  s.,  et  la  taxe  )les  huttes, 
7i,000  1.  s.  Dette  publique,  5,215,445  1.  s. 

Ainsi,  ni  Timpôt  loncier  rural,  ni  rimpôt  sur  le  capital  ou 
sur  le  revenu  n'ont  encore  été  établis,  (^est  un  trait  de  res- 
semblance avec  le  Canada. 

Les  recettes  du  budget  de  rÉtat  d'Orange,  en  1SG6,  sont 
portées  a  172,267  1.  s.  Dette  j)ublique,  200,000  1.  s.  couverte 
par  de  vastes  propriétés  domaniales  et  une  partie  du  capital  de 
la  Banque  nationale. 

Les  recettes  du  budget  de  Transvaal  pour  1885  ont  été  esti- 
mées a  245,047  1.  s,,  provenant  de  la  taxe  des  huttes,  du 
timbre,  de  l'accise,  de  la  vente  des  terres,  des  douanes  et  des 
revenus  territoriaux  (1). 

(1)  A  consulter  :  Statistical  colonial  abstract,  1834  ;  States  man'book, 
1886;  Avalle,  Colonies  anglaises,  AlVica,  by  Keilth  Johnston,  1880;  Eco- 
nomist,  4  october  1884  ;  Contemporary,  july  1882,  janvier  1884  ;  Nine- 
teenth  Century,  avril  1883. 

Le  Nineteenth  a  publié  ifascicule  mars  1887)  un  article  du  comte  Grey 
sur  la  fédération  de  l'Afrique  australe  et  ses  difticultés. 
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DES  SYSTEMES  D'IMPOTS  DES  ETATS  DE 
L'AUSTRALASIE 

§  1.  —  La  colonisation. 

La  race  anglo-saxonne  a  rencontré  dans  le  Dominion  et  dans 
rAfricjiie-Australe  des  dirticultésconsidérahlL^s, provenant  de  la 
diversité  et  de  la  disparité  des  éléments  avec  lesquels  elle 
était  tenue  de  s'acconjmoder.  Il  en  a  été  de  même  aux  Etats- 
Unis.  Sur  le  territoire  américain  également,  elle  s'est  trouvée 
en  présence  de  populations  sauvages  ou  civilisées  auxquelles 
elle  a  dû,  malgré  son  énergique  exclusivisme,  faire  une  part. 
Chaque  année,  cette  part  devient  plus  grande,  a  raison  de 
l'immense  alllux  de  toutes  les  races  humaines,  qui  viennent 
se  confondre  dans  le  puissant  lleuve  de  la  civilisation  améri- 
caine. 

Le  caractère  particulier  et  très  reinarquable  de  la  colonisa- 
tion australasienne  (J),  c'est  qu'elle  est  faite  avec  des  éléments 
anglo-saxons  purs.  Les  vieilles  tribus  auslralasiennens  sont 
encore  bien  plus  incapables  que  les  sauvages  américains  de 
s'approprier  a  la  civilisation  européenne.  Elles  n'ont  aucune  in- 
fluence sur  la  formation  de  la  race  australasienne.  Il  n'existe 
pas  d'élément  nègre  en  Australie.  Les  Papous  n'y  immigrent 
pas.  De  1801  ;i  ISiiô  l'immigration  chinoise  n'a  pas  fourniplus 
de   lô.tiOO  sujets.   En  J881,  sur   une   population   d'environ 

(I)  A  consuller  :  Rovue  scientifique.  —La  colonisation  de  l'Australa- 
sie.  Mars  188i.  C.onrérer.ce  à  flxole  des  hautes  études  commerciales  par 
M.  Fournier  de  Flaix.  Ucforme  sociale,  15  septembre  1884;  l'ouvrage  de 
M.  Avalle  le  Hand  book-tlayler,  Victoriaii  ye:ir"s  Book.  —  Iveilh  Johnson 
Auslralasia,  the  colonial  statistical  absLract. 
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5  millions,  on  comptait  43,278  chinois  et  105  chinoises. 
Quant  a  l'élément  européen,  autres  que  les  Anglais,  il  consis- 
tait dans  4.400  français,  42.000  allemands  et  37.000  de  di- 
vers pays.  L'immense  majorité  des  immigrants  vient  d'Angle- 
terre seulement. 

Le  principal  noyau  de  la  population  australasiennc  n'a  même 
pas  pour  origine  Timmigration,  mais  la  natalité.  Sur  803.000 
habitants  de  l'Etat  de  Victoria,  en  1881,  548.500  étaient 
australasiens  de  naissance.  La  proportion  est  peut-être  plus 
élevée  dans  les  autres  Etats. 

A  Coté  de  ce  premier  fait  qui  est  d'une  grande  importance, 
il  y  a  lieu  d'en  placer  un  second.  La  colonisation  australa- 
siennc, qui  n'a  commencé  réellement  que  vers  1820,  a  eu  à 
sa  disposition,  dès  ses  premiers  progrès,  les  immenses  res- 
sources des  capitalistes  anglais.  Cette  colonisation  est,  en 
grande  partie,  l'œuvre  des  banques  anglaises.  Rien  n'atteste 
mieux  leur  puissance. 

De  Ta  ce  qu'on  peut  appeler,  avec  M.  Fronde,  la  physiono- 
nomie  anglaise  de  la  colonisation  australasiennc.  Il  n'en  est 
pas  ainsi,  soit  dans  leJDominion,  soit  dans  l'Afrique  australe. 
IMus  du  tiers  des  Canadiens  parlent  français;  la  moitié  est  ca- 
tholique. Au  Cap,  'a  Natal,  dans  le  Transvaal,  l'opposition  est 
encore  plus  tranchée.  Los  descriptions  que  M.  Fronde  a 
faites  de  son  séjour,  de  ses  excursions  dans  les  trois  Etats 
qu'il  a  visités  sont  anglaises.  On  s'imagine,  avec  lui,  être  en 
Angleterre.  On  retrouve  la  langue,  les  mœurs,  les  préférences 
et  jusqu'aux  travers  des  Anglais. 

Le  tableau  qui  suit  contient  par  Etat  les  principaux  éléments 
de  la  colonisation  australasiennc.  Comme  il  existe  d'excel- 
lentes statistiques  pour  tous  les  Etats  australasiens,  ce  tableau 
donne  une  idée  exacte  de  cette  colcnisation.  Tous  les  chif- 
fres se  rapportent  'a  l'année  1884.  Les  contenances  sont  en 
hectares, les  sommes  en  livres  sterlings,  les  chemins  de  fer  en 
milles  anglais  (1000  m.),  et  le  commerce  en  tonnes  anglai- 
ses 


16 


242 


O  O  O  ^^<  (?1 

CO  O  O  O  00 
-<^  O  00  00  Cl 

C5  ir)  '--f  ■'^  o 
ro  r-  co  <^  o 

00  05iC  lO  00 


0000---t<00O5— cOlOOCS 
— 'OOOO'OOiOOOf^COOO 

oox-r-cso      oc  oi 

-Ht--0C500        lOQO 

^^cocv!t^r^-rH      cooi 


ooo  ^  o 

lO  o  o  ^îf  o 

t^  00  >^  lO  co 

CO  o  rH  o  'D 
o  OJ  fN)  CO  t^ 
00  t^  -rt  •^  CvJ 


r^o)oot^Ci^r^CiooC3 

-^CÏoOOJth—        ^o)^ 

00 -r^  00  co  co  r^      coco 

lO  ÎO  CO  00  t^  >*        00  t^ 


OOOGOOOr-Oi-^r^OCvJiOiO-^'^ 
CDOOîOOOO^-^oO'q'-r-O— lOOOGJ 
OOCOl00500COCO-r-000-^-^-^C5 

oooDc<(rcO(>>05Cic^)— '^^co      -r-it^ 
t^o  j>iO(M(>j-^  m -*co      coco 


lOOOrooo^'-fO^oo^oor^cQeo 

(MOO'^lOOlOiniCOlOOOïCOO'^-^-ti 
0*OC50î00O00L0-^C0O^-fOO00O 


CD  05  CV)  fM  CO  LO 


OOO'hOO— '00—  LO-r^lOOOkOOO) 

ioooooooaiOiiOiocococo(~-coàr3 


00(MOTHt^<^05f»00— hGOO 

Ot^^C0-<riiîC0OOC000lO 


f^  C5  G^ 

o  ~* 


(^locoascio^cooicococi  —  t^cQt^ 
r-iocDO'THOOiOf^'î-JOOi-oo      r->*-<-i 


oooooci^OifMoor-oor^iooof^f^ 

OOOOlO^OOCiOlO--T<COCOOOOO-rH 

ooi:o(N'Cço-rHL-Dt--r'Ocv»co-ïr'--t<ro 


COOO-r-(MOCnkO^ 

-rHOOCOOi-rllOûO-r- 


^  o  «o  «3  ■ 

05  o  00  o 

00  Cl  co  o 


1 00  iO  ai 
^  »*  -,-, 

^  co 


WOOOt^OCCl-lOCDiTO-^tM  —  ICO 
OiOOt^CDOOOSOOLOOOCOO'T^l'^OO 
OOOGMOCOCM^OiOOOOrOLOOcMOO 

'*r^o-^cooïvn~^'-fcooo-*-^CiOO 
r^  o  00  co  w -T- -^  co  co -a*  Oi  o  co  r- --- 
ço-<3"ooo2iooot^a>coiocoai      r^tM 


Oi 

ira 


lO  »o  (M  r^  co  !?( 


3 

,  ^ 

O 

-^ 

"1 

o 

t« 

m 

dJ 

eu 

U< 

;- 

i- 

O) 

o; 

HH 

'  ^v-i  GO  ■— ; 

3  5^  00  ."S 


o  _o   Qj  t3 

"5  "!^  2  t"  t« --<  ,„ 

i5  iS  <D  c  c  a  lh 


CuQMaarx^McmSfa 


o  o  S  s 


.   co 

.  a> 
3 
tr 

■  cd 

tO     G  00 

&0^    '" 


!    nS 

i2   co 
(XI    CD 


ira 


r-   ^   3  -'— '  on 


o 


SES  OAEACTÉRES  243 

Il  n'a  été  donné  à  l'humanité  de  développer  encore,  sur  au- 
cune partie  du  globe,  une  pareille  puissance.  Le  coefficient 
commercial  de  TAustralasie  a  été  en  1879  de  875  fr.;  celui  des 
Etats-Unis  de  180  fr.;  celui  de  la  France  de  210  fr.;  celui  du 
Royaume-Uni  de  450  fr.;  il  est  donc  plus  élevé  que  le  coeffi- 
cient des  nations  les  plus  prospères.  Je  montrerai  qu'il  en  est 
de  même  du  coefficient  fiscal. 

La  colonisation  est  caractérisée  :  1"  par  des  institutions, 
des  traditions,  des  mœurs  plus  indépentantes  de  la  mère- 
patrie  que  le  Dominion  et  que  l'Afrique-australe  ;  2°  par  un 
échange  de  crédit  extraordinaire  entre  la  mère-patrie  et  les 
divers  centres  de  la  colonisation  ;  3"  par  l'application  du  capi- 
tal, l'emploi  du  crédit  sous  toutes  formes,  sur  une  échelle  plus 
large  encore  qu'aux  Etats-Unis  ;  5"  par  la  pratique  de  l'Ho- 
mestead  ;  4°  par  la  législation  Torrens,  qui  donne  au  free 
selector,  au  propriétaire  foncier,  au  capitaliste  des  garanties 
complètes  de  possession  et  de  réalisation. 

Il  en  résulte  que  la  colonisation  australasienne  a  lieu  dans 
des  conditions  supérieures  à  toutes  les  autres  colonisations 
de  la  race  anglo-saxonne.  C'est  ce  qu'a  fait  remarquer 
M.  Froude  dans  son  exposé  de  l'état  actuel  de  l'Australasie. 
Ainsi  cette  colonisation  a  échappé  a  la  période  esclavagiste  ; 
elle  n'a  pas  subi  l'influence  d'éléments  ethniques  aussi  infé- 
rieurs que  l'Indien  ou  que  le  nègre  ;  elle  paraît  avoir  su  faire 
un  usage  plus  honnête  et  plus  fécond  du  crédit.  On  en  trouve 
la  preuve  dans  le  fait  exceptionnel  que  les  banques  australa- 
siennes  possèdent  5  milliards  de  francs  de  dépôts,  pour  une 
population  de  3  millions  d'hommes.  Lamême  proportion  don- 
nerait 40  milliards  de  dépôts  aux  Etats-Unis,  24  a  l'Angleterre, 
26  a  la  France  et  30  a  l'Allemagne. 

L'avenir  de  cette  colonisation  est  indiquée  par  l'immensité 
des  terres  à  sa  disposition  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
l'Australie  méridionale  et  occidentale  ;  plus  de  300  millions 
d'hectares,  sans  compter  la  zone  du  nord  et  la  zone  centrale 
encore  mal  connues,  c'est-a-dire  une  étendue  territoriale  égale 
à  six  fois  celle  de  la  France,  sont  utilisables.  M.  Froude  entre- 
voit que  la  civilisation  de  l'humanité  portera  sur  ces  nouveaux 
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territoires  des  fruits  plus  parfaits  encore  que  ceux  qu'elle  a  don- 
nésjusqua  présent.  Il  rappelle  avec  raison  combien  ont  dû  être 
heureuses  certaines  époques  ;  l'exploitation  du  Delta  —  de 
TEuphrate,  de  la  vallée  du  Nil,  de  celle  du  Fleuve  Jaune,  de 
celle  du  Pô,  des  belles  plaines  de  la  France  du  Nord  et  de  l'An- 
gleterre. Nous  en  trouvons  le  témoignage  dans  les  récils  de  la 
Bible,  dans  les  traditions  chinoises,  dans  les  Géorgiques,  dans 
les  excellentes  descriptions  de  M.  Léonce  de  Lavergne. 


§  2.  La  Fédération  australasienne. 

Un  autre  trait  marque  la  colonisation  australienne,  c'est  une 
colonisation  insulaire,  profondément  particulariste.  Elle  est 
tout  a  fait  anglaise.  A  cet  égard,  elle  se  dislingue  entièrement 
de  la  colonisation  américaine,  qui  conservera  probablement 
toujours  le  caractère  plus  large  et  plus  humain  que  lui  ont 
imprimé  les  idées  religieuses  du  xvii"  siècle  et  les  idées  philo- 
sophiques du  xYiii''  siècle.  Aussi,  dans  aucune  partie  de  l'em- 
pire anglais,  les  entreprises  des  peuples  étrangers  ne  sont- 
elles  vues  d'un  (oil  plus  jaloux,  dans  aucune  partie  la  crise 
générale  qui  menace  l'empire  britannique  ne  suscite-t-elle 
plus  de  préoccupations.  La  race  anglo-saxonne  s'est  adjugé  'a 
elle  seule  tout  le  continent  australien,  plus  la  Nouvelle-Zé- 
lande, plus  les  îles  Fidji  et,  si  la  mère-patrie  avait  voulu  se 
prêter  à  ses  convoitises,  elle  aurait  interdit  la  Nouvelle-Gui- 
née, Bornéo,  tous  les  archipels  océaniens  à  toutes  les  autres 
races  humaines.  De  la  les  diflicultés  périodiques  avec  la 
France  qni  a  entrepris  de  coloniser  la  Nouvelle-Calédonie  et 
les  Nouvelles-Hébrides.  Je  signale  ce  fait  extraordinaire,  parce 
qu'il  est  d'une  très  grande  importance  dans  l'histoire  de  la 
civilisation  et  dans  celle  des  institutions  liscales  des  divers 
peuples  ou  groupes  humains  (1). 
Dans  le  courant  de  décembre  1885,  un  congrès  fédéraliste 

(  )  Consulter  Oa'rt??«,  par  M.  Froucle,  Contcmporarij,  avril  iSSi,  Éco- 
nomiste français,  1884,  no  41.  Nineteenth.  Mars  1887. 
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a  été  réuni  a  Sidney  pour  jeter  les  bases  d'une  confédération 
dans  le  genre  du  Dominion.  L'Angleterre  a  dû  donner  son 
assentiment  à  ce  mouvement.  Un  statut  de  la  reine  Victoria  de 
1885  a  formé  un  conseil  fédéral  de  l'Australasie  dans  le  but 
de  veiller  aux  intérêts  généraux  des  divers  Etats  confédérés. 
Ce  conseil  se  réunit  au  moins  tous  les  deux  ans.  Chaque  État 
est  représenté  par  deux  délégués.  Le  statut  indique  les  attri- 
butions de  ce  conseil  dont  les  actes  doivent  être  approuvés 
par  la  Reine.  La  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la  Nouvelle-Zélande 
ne  font  pas  encore  partie  de  la  Confédération. 

§  3.  Des  impôts  dans  les  divers  États  australasiens. 

J'ai  déjà  donné  quelques  renseignements  généraux  sur  les 
impôts  dans  les  différents  Étals  australasiens  dans  le  chapi- 
tre quatre  du  second  volume  de  cet  ouvrage,  a  propos  des 
théories  fiscales  en  Australie. 

Les  revenus  budgétaires  des  États  ont  trois  sources  prin- 
cipales :  les  impôs,  la  terre  et  les  services  publics.  Le  tableau 
ci-après  résume  ces  divers  revenus  pour  chaque  Etat  australa- 
sien  en  1882, 

Ces  chiffres,  empruntés  aux  statistiques  du  Victorian  year's- 
book  de  M.  llayter  pour  1884,  sont  plus  complets  que  ceux  indi- 
qués au  chapitre  quatre  du  tome  second.  Il  en  résulte:  1"  que 
le  régime  lîscal  des  États  australasiens  présente  des  diffé- 
rences notables  ;  2'^  que  sur  un  total  général  de  recettes  de 
22,929,926  1.  s.,  les  trois  dixièmes  et  demi  sont  fournis  par  les 
services  publics,  même  proportion  pour  l'impôt,  et  le  surplus 
du  produit  des  terres  (5,458,965  1.  s.). 

Sur  un  ensemble  de  8,221,581  l.  s.,  les  douanes  ont  fourni, 
en  1882,  6,120,556  1.  s.,  c'est-a-dire  les  trois  quarts  de  la 
taxation.  Le  surplus  est  provenu  :  timbre  (stamp),  7i8,522 
1.  s.;  patentes,  274,505  l.  s.;  accise,  269,226  1.  s.;  taxes  sur 
le  capital  et  la  propriété  foncière,  479,215  l.  s.  Ainsi  les  taxes 
directes  sur  le  capital  et  la  propriété  foncière  n'ont  représenté 
qu'environ  un  vingtième  de  la  taxation.  On  ne  les  rencontre 
que  dans  trois  des  Étatsaustralasiens. 
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Pour  se  rendre  bien  compte  de  cette  situation,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  néanmoins  la  propriété  foncière  a  versé 
aux  divers  budgets  auslralasiens,  en  1882,4,192,149  I.  s.  a 
titre  de  prix  d'acquisition,  et  1,266,814  I.  s.  à  titre  de  prix  de 
bail  de  terre. 

La  préférence  donnée  aux  taxes  douanières  a  eu  sur  le  ré- 
gime économique  des  Etats  australasiens  la  même  influence 
qu'aux  États-Unis  ;  le  système  protecteur  a  prévalu.  Les  im- 
portations ont  représenté,  en  1881,  63,814,359  I.  s.;  elles  ont 
acquitté  6,120,336  I.  s.  de  droits,  soit  à  peu  près  10  0/0.  En 
1884,  64,001,120  1.  s.  de  marchandises  importées  ont  versé 
6,828,234  I.  s. 

Au  contraire,  les  droits  proprement  dits  de  consommation 
sont  très  légers.  Il  est  utile  de  remarquer  l'importance  rela- 
tive des  taxes  sur  les  marchandises  et  dans  les  ports. 

Les  droits  de  timbre  sont  plus  considérables.  Ils  compren- 
nent, comme  en  Angleterre,  les  timbres  mêmes  sur  les  billets 
de  banque,  les  chèques,  les  traites  de  commerce,  les  actes 
civils,  les  baux,  les  polices  d'assurances,  les  quittances,  actes 
judiciaires  et  mutations  de  propriété.  Enfin  ils  compren- 
nent aussi  les  droits  de  mutation  par  décès  sous  la  forme  de 
probates  et  de  taxes  successorales  comme  en  Angleterre.  Ces 
droits  varient  suivant  les  Etats. 

Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  droit  de  probate  est 
de  1  0/0.  Dans  le  Queensland,  1  0/0  et  par  100  1.  s.  sur 
l'actif  net.  Dans  l'Auslralasie  méridionale,  le  droit  est  de 
1  1/2  0/0  sur  les  valeurs  excédant  100  1.  s.  Il  est  dû,  en  outre 
du  droit  de  probate,  une  taxe  successorale  de  5  0/0  entre  frères 
et  sœurs  ou  leurs  descendants  ;  de  5  0/0  pour  les  oncles  et 
tantes;  de  10  0/0  pour  tous  les  autres  parents  ou  étrangers. 
En  Tasmanie,  le  droit  de  probate  est  de  2  0/0  sur  les  valeurs 
de  100  a  500  1.  s.  et  de  3  0/0  au-delà.  Dans  l'État  de  Victo- 
ria, il  est  dû  sur  l'actif  net  une  taxe  unique,  mais  progressive 
qui,  selon  l'importance  de  l'actif,  s'élève  de  1  'a  10  0/0.  Les 
successeurs  en  ligne  directe  descendante  et  la  veuve  ne 
paient  que  la  moitié  du  droit.  Dans  l'Australie  occidentale,  les 
droits  successoraux  n'ont  pas  encore  été  organisés  [\). 

(1)  Trubaer,  Australasian  year's  book,  633  et  suiv.  De  1871  à  1883,  le 
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§  4.  Institutions  financières. 

Les  divers  actes  constitutionnels  des  colonies  australiennes 
garantissent  à  leurs  parlements  les  mêmes  droits  et  préroga- 
tives (|ue  ceux  du  parlement  britannique.  L'initiative  parle- 
mentaire en  matière  financière  et  fiscale  est  limitée  au.v  pro- 
positions du  gouvernement.  La  Chambre  haute  a  seulement  le 
droit  de  rejeter  les  bills  de  finances  votés  par  la  Chambre  des 
députés  ;  elle  ne  peut  les  modifier  (1). 


5.  Taxes  locales. 


Chaque  État  est  divité  en  comtés,  bourgs,  villes  et  cités. 
Chacun  a  un  budget,  Coiumcnt  est  alimenté  ce  budget?  Je 
n'ai  pu  me  procurer  quelques  renseignements  que  pour  l'État 
de  Victoria  et  l'État  de  la  Nouvelle-Zélande.  Tels  quels,  ces 
renseignements  sont  d'une  grande  importance. 


REVENUS 
1.  s. 

VICTORIA 

NOUVELLE  ZÉLANDE 

Ville.s 

et 
bourgs 

Gomté.s 

Totaux 

Villes 

et 

bourgs 

Comtés 

Totaux 

Subvention  de  l'Etat 

Dito 

43.205 
15.787 
242.001 
64.981 
5.524 
44.756 
72.075 

301.227 

33.116 

203.960 

27.629 

6.243 

1.039 

26.959 

344.432 
48.903 

445.961 
92.610 
11.747 
43.795 
99.031 

21.700 
166.212 

» 

231.6.8 

419.580 

127.7()3 

•45.898 
46.695 

26.949 

149.403 

22-2  J 10 
46.095 

258.017 

Divers 

Tor.u'x 

486.329 

(•00.173 

1.086.302 

247.305 

606. SS5 

Les  budgets  des  comtés  et  des  municipalités  ne  sont  pas, 
de  même  qu'en  Angleterre,  les  seuls  budgets  locaux  qui  exis- 
tent en  Australasie.  Des  Boards,  sur  le  pied  et  d'après  le  mo- 

rendemeiit  (ies  droits  s'est  élevé  dans  l'Etat  de  Victoria  de   17069  1.  s, 
à  96427. 

(1)  Hayter-year's  book  in  fine.  Bulletin  du  ministère  des  finances,  sep- 
tembre 1886." 


TAXES  LOCALES  EN  AUSTRALASIE  243 

dèle  de  ceux  de  la  mère-patrie,  y  ont  été  constitués  pour  les 
routes,  les  rivières  et  les  ports  {!).  Nous  retrouvons  ainsi,  aux 
antipodes,  les  inextricables  et  curieuses  traditions  féodales  de 
la  race  anglo-saxonne.  Les  budgets  des  Boards  des  rivières  ont 
encaissé  en  1881  13.738  1.  s.  Ceux  des  ports,  au  nombre  de 
2i,  ont  encaissé  541,  oiO  I.  s.  De  même  qu'en  Angleterre, ces 
Boards  ont  des  dettes  publiques.  La  dette  des  ports  de  la 
Nouvelle-Zélande  s'élevait,  en  1881,  à  1.536.900  I.  s. 

On  doit  remarquer  que  ces  budgets,  de  même  qu'en  Angle- 
terre, sont  alimentés  par  diverses  ressources,  notamment  par 
une  subvention  de  l'Etat,  ce  qui  a  lieu  également  en  Angle- 
terre. Toutefois  la  ressource  principale  est  tirée  des  rates  ou 
taxes  directes  sur  la  pcrsorial  and-real  property^  comme  en 
Angleterre.  Les  estimations  sont  faites  dans  les  mêmes  con- 
ditions et  la  taxe  est  levée  a  raison  d'un  prorata  a  la  livre 
sterling,  dont  le  taux  est  annuellement  fixé  par  le  gouverneur 
en  Conseil.  Qiielijucs-unesde  ces  évaluations  ont  été  publiées; 
elles  constituent  un  document  fort  intéressant  sur  la  richesse 
en  Australasie. 

Ainsi  les  revenus  annuels  des  biens  sur  lesquels  porte  la 
taxe  des  rivières  dans  la  Nouvelle-Zélande  sont  évalués  a 
520,925  1.  s.  La  taxe  foncière  (land  tax)  payée  à  l'Etat  dans 
le  Victoria  porte  sur  1028  estate  appartenant  à  863  propriétai- 
res. La  moyenne  de  chaque  estateestde  6.814  acres. La  valeur 
est  portée  à  12.175.986  1.  s.  C'est  donc  la  grande  propriété 
qui  existe  dans  le  Victoria.  L'impôt  foncier  moyen  est  de 
4  fr.  20  par  acre. 

Le  Victorian  year  book  contient,  pour  1885,  des  renseigne- 
ments plus  précis  sur  la  valeur  du  capital  mobilier  ou  immo- 
bilier. Dans  les  villes  et  bourgs,  le  revenu  est  évalué  à 
5.571.281  I,  s.,  et  le  capital  a  57.555.571  1.  s.  Dans  les  com- 
tés a  4.121.425  1.  s.  et  58.255.588  1.  s.  Soit  ensemble,  reve- 
nus 7.095.706  I.  s.,  capital  95.610.959  1.  s.  L'accroissement, 
depuis  1874, a  été  de  50  0/0  pour  le  capital  et  pour  le  revenu. 

Le  coefllcenl  de  la  taxation  par  tête,   en  1881,  pour  toute 

(1)  En  1833,  les  dépenses  du  port  de  Melbourne  se  sont  élevées  à 
lOi.OOO  1.  s. 

(2)  Hayter  Victorian  year's  book  1884,  p.  670-672. 
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TÂustralasie  s'est  élevé  à  2  1.  17.  s.  4  d,  sans  comprendre 
les  taxes  locales.  Il  a  été  de  5  1.  il  s.  1  d.  dans  le  Qiieens- 
land,  de  4  L.  8  7  D.  dans  l'Australie  occidentale,  de  3  1. 1,  5 
dans  la  Tasmanie,  de  3  1.  d 8,  6  dans  la  Nouvelle-Zélande, 
2  1.  11,  7  dans  Victoria,  2  1.  5,  1  dans  l'Australasie  du  Sud,  et 
de  2  1.7,  7  dans  la  Nouvelle-Galles. 

Le  manuel  Hayter  rapproche  ces  chiffres  des  coefticients 
des  autres  colonies  anglaises  et  des  principaux  Etats.  Canada 
1 1.  6  s.  7  d.  —  Le  Cap,  1  1.  4  s.  2  d.  —  Maurice,  1,  8,  5. 
—  Inde,  0,  2,11.  —  Angleterre,  2  1.  1  s.  6  d.  —  France, 
2  1.  18  s.  3  d.-    Hollande,  1  1.  17  s.  11  d. 

Il  importe  de  rappeler  que  dans  le  coefficient  australasien 
les  taxes  directes  locales  qui,  dans  leur  ensemble,  doivent  re- 
présenter un  chiffre  considérable,  ne  figurent  pas. 

Ainsi,  en  Australasie,  comme  aux  Etats-Unis,  comme  en 
Angleterre,  Fimpôt  direct  foncier  ou  mobilier  est  principale- 
ment réservé  aux  dépenses  locales.  C'est  un  impôt  sur  le  ca- 
pital et  sur  le  revenu.  (1) 

La  terre  constitue  une  des  principales  ressources  de  l'Etat. 
L'Etat  Taliène  définitivement  comme  aux  Etats-Unis.  On  con- 
çoit la  difficulté  de  grever  de  taxesconsidérables  un  sol  dont  le 
propriétaire  paie  le  prix  et  dont  la  mise  en  œuvre  est  a  sa 
charge.  Les  frais  de  cette  mise  en  œuvre  sont  telles  qu'en 
1881  sur  103,  844  Free  selectors  delà  Nouvelle  Galles  du  sud, 
c'est  à-dire  attributaires  provisoires  de  lots  dont  ils  payaient 
un  prix  de  location,  75,635  ont  dû  renoncer  à  leur  attribu- 
tion. En  1885,  les  divers  Etats  avaient  réalisé  au  moyen  des 
ventes  de  terres  les  sommes  suivantes  :  (2) 

Victoria 21.345.362     L.  S. 

Queensland 4.582.020 

Australie  du  Sud 8.391.7  3 

Tasmanie 2.058.351         » 

Nouvelle-Zélande 12.397.312        » 

Nouvelle  Galles  du  Sud 30.000.000 

Australie  occidentale 800.000        » 

Ensemble 79.574.785        . 

(1)  Les  valeurs  mobilières  et  les  biens-fonds  de  la  Nouvelle-Zélande  ont 
été  estimées,  pour  1885,  àl84.000.000  1.  s. 

(2)  Hayter  year  Bock,  p.  151. 
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Soit  environ  2  milliards. 

Ne  faut-il  pas  conclure  de  ces  faits  que  les  doctrines  de 
M.  Henri  Georges,  de  même  que  les  théories  socialistes  ou 
communistes  sont,  dans  les  conditions  présentes  de  l'huma- 
nité, inapplicahles  à  l'appropriation  du  sol  ?  La  propriété  in- 
dividuelle est  encore  nécessaire  a  celte  appropriation  ;  il  serait 
même  impossible  de  grever  la  terre  de  taxes  foncières  élevées. 
L'impôt  local  est  le  seul  qu'elle  puisse  tolérer,  parce  que  le 
propriétaire  foncier  profite  des  taxes  locales.  Aussi  le  facteur 
principal  de  cette  grande  colonisation  n'est-il  ni  la  terre  elle- 
même,  ni  ceux  qui  l'approprient  ;  ce  sont  les  consommateurs 
éloignés  dont  les  besoins  doivent  être  satisfaits.  La  cause  de 
cette  colonisation,  c'est  le  développement  merveilleux  de 
36  millions  d'Anglais  sur  les  deux  îles  dont  la  contenance  ne 
dépasse  pas  52  millions  d'hectares,  soit  à  peine  le  20®  des 
terres  cultivables  en  Australasie. 

D'après  les  relevés  les  plus  récents  (1886)  la  valeur  im- 
posable de  la  propriété  dans  les  villes  et  bourgs  s'élevait  à 
47,344,600  L.  S.  et  dans  les  comtés  à  66,938,970  L.  S. ,  soit 
en  francs  2,857  millions,  grevés  d'une  dette  publique  de 
717  millions,  pour  l'Etat  de  Victoria  seulement,  habité  par 
991,869  personnes,  ce  qui  donne  un  coefficient  de  28,000  fr. 
par  tête.  En  France  et  en  Angleterre  ce  coefficient  n'est  que 
de  60O0  fr.  Aux  Etats-Unis  que  de  5000  fr. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 


DU  SYSTÈME  D'IMPOTS  DES  ÉTATS-UNIS 

I  1.  Caractères  généraux  des  impôts. 

Malgré  les  différences  profondes  qui  existent  entre  les 
Etats-Unis  et  les  autres  colonies  de  l'Angleterre,  principale- 
ment le  Dominion,  l'Afrique  australe  et  l'Australasie,  on  re- 
trouve aux  Etats-Unis  le  grand  fait  fiscal  qui  distingue  les 
colonisations  anglo-saxonnes  :  l'absence  des  impôts  directs, 
particulièrement  de  l'impôt  foncier,  ou  leur  attribution  exclu- 
sive aux  dépenses  locales.  J'ai  eu  'a  signaler  ce  fait  en  étudiant 
les  orisfines  des  théories  fiscales  aux  Etats-Unis. 

Il  en  résulte  que  les  questions  fiscales  proprement  dites  ne 
présentent  pas  aux  Etats-Unis  la  même  complexité  qu'en  An- 
gleterre ou  dans  les  plus  anciennes  civilisations  de  l'Europe. 
J'ai  montré  combien  la  trace  de  la  tradition,  l'influence  de  la 
composition  de  la  société  étaient  frappantes  dans  les  institu- 
tions fiscales  de  l'Angleterre,  combien  était  sérieux  le  mouve- 
ment de  réformes  qui  les  menace  aujourd'hui.  Si  tout  est 
complexe  en  Angleterre ,  tout  est  simple  aux  Etats-Unis. 
Même  contraste  entre  les  Etats-Unis  et  la  plupart  des  autres 
Etats  de  l'Europe.  Chez  tous  on  signale  des  changements  qui 
se  préparent  ou  qui  viennent  de  s'accomplir,  une  sorte  de 
malaise,  une  impérieuse  nécessité  d'accommoder  de  vieilles 
machines  'a  des  besoins  nouveaux.  Il  n'en  est  pas  de  même 
aux  Etals-Unis.  La  plus  grande  stabilité  et  la  plus  grande  sini- 
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plicilc  caractérisent  les  institutions  fiscales  :  la  prospérité 
(le  la  confédération  leur  assure  une  telle  productivité  que  le 
trésor  de  Washington  est  embarrassé  de  ses  ressources. 
C'est  une  différence  absolue  avec  la  plupart  des  autres  Etats, 
condamnés  a  des  emprunts  incessants  ou  h  d'incessantes  ex- 
périmentations fiscales. 

On  ne  rencontre  aux  Etals-Unis  que  deux  sortes  d'impôts, 
l'impôt  sur  le  capital,  comme  dans  la  république  romaine  et 
l'empire  romain,  et  les  impôts  de  consommation.  Le  premier 
est  exclusivement  afîecté  aux  dépenses  locales,  les  autres  aux 
dépenses  fédérales.  Le  partage  fait,  il  y  a  un  siècle  et  con- 
forme, d'ailleurs,  à  la  tradition  américaine,  est  encore  en  vi- 
gueur. Il  n'y  a  été  fait  de  dérogation  que  par  un  essai  d'orga- 
nisation des  taxes  successorales  au  profit  du  trésor  fédé- 
ral. 


§  2.  Les  impôts  fédéraux. 

Le  budget  de  1885  qui  ne  présente,  avec  les  budgets  de 
188G  et  de  1887,  que  des  différences  insignifiantes,  a  donné 
les  résultats  suivants  par  nature  d'impôts  : 

Douanes,  181,471,95iD.  —  revenu  intérieur,  119,t2li,COl 
—  taxes  des  banques,  2,9 14^922 — ensemble,  505,596,  i02D. 

Le  revenu  intérieur  est  [trovenu  :  1°  Des  taxes  sur  les  spiri- 
tueux pour  67,511,208  D.;  2" des  tabacs  pour  26,407,088  D.; 
5"  du  timbre  pour  7,053,025  D.;  i°  des  taxes  sur  les  liqueurs 
fernientécs  pour  18,259,282  D. 

I.  Douanes.  —  Les  droits  de  douanes  ont  toujours  été  la 
principale  ressource  fiscale  du  trésor  fédéral.  En  1792,  ils 
produisirent  5,445,000  D.  pour  une  population  de  5  millions 
environ;  en  1882,  ils  ont  fourni  220,410,780  D.  pour  une 
population  de  52,000,000  environ.  Ils  représentaient  par  tête, 
en  1792,  un  peu  plus  d'un  dollar;  en  1882,  un  peu  plus  de 
4  dollars  et  demi.  Depuis  1882,  sous  l'influence  d'une  réac- 
tion dont  j'ai  indiqué  les  origines  et  les  progrès,  quelques 
adoucissements  ont  été  apportés  dans  les  tarifs.  En  1885,  le 
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produit  des  douanes  est  tombé  à  181,471,989  D.;  somme  en- 
core énorme  puisqu'elle  approche  d'un  milliard,  soit  964  mil- 
lions de  francs.  En  1861 ,  la  moyenne  du  tarif  général  américain 
était  de  18,84  0/0  ;  cette  moyenne  a  été  portée  en  1862  à 
48,35  0/0  de  la  valeur  des  importations  ;  malgré  les  change- 
ments votés  en  1 883,  la  moyenne  est  encore  de  46,07  0/0.  Les 
excès  des  tarifs  américains  ont  été,  en  grande  partie,  le  pro- 
moteur du  mouvement  prohibition niste  qui  désole  l'Europe. 
Ces  excès  ont  provoqué  la  formation  aux  Etats-Unis  d'une 
vaste  ligue  quia  tenu  sa  première  réunion  'a  Chicago,  au  mois 
de  novembre  1885  (1).  Treize  Etats  y  avaient  envoyé  des  dé- 
légués. Cette  association  n'a  pu  obtenir  de  nouveaux  dégrève- 
ments, bien  que  les  excédents  annuels  des  budgets  fédéraux 
permettent,  tout  en  amortissant  très  rapidement  les  dettes 
fédérales,  de  faire  face,  avec  la  plus  grande  ampleur,  'a  tous 
les  services  publics.  Les  intérêts  agricoles  des  Etats  de  l'Est 
et  du  Centre  se  sont  coalisés  avec  les  intérêts  manufacturiers, 
la  concurrence  des  produits  de  TOuest  et  du  Sud  exerçant  au 
del'a  du  Mississipi  la  même  influence  qu'en  Europe  (1). 

De  1789  a  1885,  la  douane  américaine  a  encaissé  la  somme 
fabuleuse  de  5,448,779,760  D.  Les  autres  ressources  fiscales 
ou  financières  de  la  confédération  ne  peuvent  être  comparées 
à  celle-là.  Pendant  le  même  laps  de  temps,  les  taxes  compo- 
sant le  revenu  intérieur  n'ont  produit  que  3,332,660,150  D.; 
les  impôts  directs  que  27,989,300  D.,  et  la  vente  des  terres 
que  235,991,879  0. 

Ainsi  la  vente  du  sol  américain  pendant  près  d'un  siècle  a 

(1)  L'association  est  présidée  par  M.  David  A.  Wells  qui  a  publié,  en 
1885,  un  nouveau  mémoire,  The  yrimer  of  tariff  reforms.  Sur  les  résul- 
tats de  la  prohibition  aux  Etats-Unis,  consulter  Economiste  français, 
25  juillet  1885,  article  de  M.  de  Fontpertuis,  Journal  des  Economistes,  juin 
1885  et  juin  1886  deux  articles  de  M""  Sophie  Raffalowitch,  plus  un  ar- 
ticle fort  curieux  de  \d.  Nortli  ariierican  review,  juin  1886. 

Le  signal  du  retour  aux  idées  libérales  et  humanitaires,  à  celles  qui 
demandent  que  les  populations  puissent  profiter  des  dons  de  Dieu,  selon 
la  belle  expression  de  Cobden,  partira  des  Etats-Unis. 

(2)  Sur  les  conflits  économiques  entre  les  divers  Etats  de  la  confédéra- 
tion, consulter  Economiste  français,  1885,  no  44,  1886,  no  6,  et  le 
Journal  des  Economistes,  novembre  1883. 
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fourni  à  peu  près  ce  que  la  douane  a  donné  dans  la  seule 
année  de  1882. 

II.  Spiriiueiix.  —  En  1863,  les  droits  sur  les  boissons  al- 
cooliques proprement  dites  ne  produisirent  que  5,776,510  D. 
au  lieu  de  76,905,385  qu'ils  ont  donnés  en  1884  et  de 
67,511,208  D.  en  1885.  La  guerre  de  l'Indépendance  avait 
obligé  les  Américains  a  taxer  les  boissons  alcooliques.  La  taxe 
fut  abolie  en  1817;  elle  n'a  été  rétablie  qu'en  1862.  Elle  fut 
fixée  à  54  fr.  52  par  hectolitre  d'alcool  pur.  Avec  les  besoins  de 
la  guerre  de  la  Sécession  le  taux  fut  porté  a  545  fr.  26  en 
1865.  Ce  droit  exorbitant  diminua  la  consommation  et  les  per- 
ceptions faiblirent  de  40  0/0.  En  1868,  sur  des  avis  de  M.  Da- 
vid Wells,  le  droit  fut  réduit  à  136  fr.  30  ;  mais  il  fut  surélevé 
à  190  fr.  84  en  18/2  et  à  245  fr.  36  en  1875.  C'est  le  taux 
actuel.  Le  tarif  est  de  0,90  par  gallon  au-dessus  de  50  de- 
grés. Au-dessous,  le  droit  est  réduit  à  122  fr.  68  par  hecto- 
litre. En  1884,  la  perception  ayant  été  de  400  millions  de 
francs,  la  taxe  a  représenté  7  fr.  50  par  tête  :  proportion  bien 
moindre  que  celle  des  droits  de  douane.  La  consommation, 
sous  ce  régime,  a  progressé  lentement  de  1,250,000  hecto- 
litres d'alcool  pur  a  1,340,000.  C'est  une  quantité  très  infé- 
rieure, eu  égard  a  la  population,  à  celle  des  consommations 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  (1). 

Néanmoins,  dans  quelques  Etats,  tels  que  le  Nebraska,  la 
Pensylvanie,  le  Maine,  l'Ohio,  l'Indiana,  l'Iowa,  l'Illinois,  les 
dépenses  du  Bar  (cabaret)  ont  donné  lieu  à  de  fréquentes  in- 
surrections des  femmes,  luhisky  wars  et  provoqué  des  dé- 
sordres réels.  Cette  guerre  s'est  apaisée  sans  qu'il  faille  lui 
attribuer  la  lenteur  des  progrès  de  la  consommation  de  l'alcool. 
C'est  plutôt  au  développement  de  la  consommation  de  la  bière, 
du  vin,  du  thé,  du  café  que  l'avantage  doit  en  revenir.  L'élé- 
vation de  la  taxe  y  a  également  une  part.  Dans  plusieurs  Etats 
la  taxe  a  été  aggravée  au  moyen  du  prix  des  licences  dont  les 
débitants  doivent  se  pourvoir.  Ces  licences  constituent  un  re- 

(1)  Revue  scientifique,  14  août  et  6  octobre  1886,  deux  articles  sur 
l'alcool  et  l'alcoolisme,  par  M.  Fournier  de  Flaix. 

René  Stounn,  1886.  L'impôt  sur  l'alcool  dans  les  principaux  pays. 
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venu  local.  Elles  content  de  2,000  a  5,000  fr.  Enfin  les  lois 
sur  l'ivrognerie  sont  plus  sévères  et  plus  sérieusement  appli- 
quées qu'en  France  (1). 

La  perception  du  droit  est  très  rigoureuse.  Toutes  les  dis- 
tilleries, y  compris  les  bouilleurs  de  crû  (1),  sont  exercées. 
Les  opérations  des  distilleries  se  font  en  présence  des  em- 
ployés mêmes.  Les  alcools  ne  circulent  que  dans  des  tonneaux 
portant  des  timbres  attestant  le  paiement  du  droit.  Ce  timbre 
paraît  plus  pratique  que  le  vieux  papier  jaune  des  buralistes 
français.  Les  marchands  en  gros  sont  soumis  a  Texercice. 

III.  Boissons  fermentées.  —  Les  taxes  sur  les  boissons  fer- 
menlées  ne  produisaient  que  1,628,954  D.  en  1865  ;  elles  ont 
fourni,  en  1885,  18,230,282  D.,  soit  95  millions.  La  bière  et 
le  vin  sont  les  deux  principaux  éléments  de  ces  taxes.  Leur 
consommation  a  beaucoup  augmenté,  ainsi  qu'en  Angleterre. 
De  1876  a  1885,  cette  augmentationa  été  de  près  de  500  mil- 
iens  de  gallons  pour  la  bière  (589  millions  au  lieu  de  508)  et 
de  6  millions  de  gallons  pour  le  vin  (26  millions  au  lieu  de  20). 
Pour  les  alcools,  l'accroissement  a  été  de  19  millions  de  gal- 
lons (78  millions  au  lieu  de  59).  Le  nombre  des  bars  ou  salons 
oùse  débitent  les  boissons  a  diminuédans  les  dernières  années. 

Les  sociétés  de  tempérance,  qui  exercent  aux  Etats-Unis 
une  sorte  de  contrôle  fort  respectable  sur  les  consommations 
publiques,  ont  multiplié  les  efforts  pour  obtenir  des  Etats  des 
lois  plus  sévères.  Elles  évaluent  a  5,500  millions  la  somme 
que  les  Américains  consacrent  annuellement  aux  alcools  ou 
boissons  fermentées,  soit  plus  de  50  fr.  par  tête  ou  plutôt 
250  fr.  par  famille  de  cinq  personnes.  Comme  en  Europe,  elles 
portent  au  compte  de  la  bière  ou  de  l'alcool  les  progrès  de  la 
criminalité  et  de  la  misère.  D'après  les  statistiques  qu'elles 
publient,  75,000  Américains  succomberaient  chaque  année  'a 
l'ivrognerie,  sur  60  millions  de  têtes  ;  c'est  un  chilTre  des  plus 
modestes. 

(1)  Economiste  français,  188'.,  n°  4i.  Dans  rillinois,  le  nombre  des 
bars  ou  salooiis  a  été  réduil  de  13,000  à  9,000.  Banhcrs'  magaxine,  no- 
vembre 1884. 

(2)  On  compte  1291  distillateurs  de  grains  el  mélasses  et  3,653  bouil- 
leurs de  tout  genre. 
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ÎÏI.  tmportalions  dé  boissons.  —  L'imporlalion  ne  joue 
qu'un  rôle  tout  à  fait  secondaire  dans  les  consommations  et 
dans  les  produits  de  l'impôt.  Le  droit  est  de  0,20  a  0,35  par 
gallon  pour  les  bières  ;  de  2  dollars  pour  les  alcools  ;  de  0,50 
poiu"  les  vins  en  fûts  et  de  1  d.  50  en  bouteilles  ;  de  5  d.  50  a 
7  d.  pour  le  Champagne.  Sur  ces  bases,  les  perceptions  ne  se 
sont  élevées,  en  1885,  qu"a  7,156,56i  D.,  dont  1,586,000  D. 
pour  le  Champagne,  2,035,500  D.  pour  les  vins,  540,000  D. 
pour  les  bières,  et  le  surplus  pour  les  divers  spiritueux. 

IV.  Thés,  cafés,  sucres.  —  Thés,  cafés,  chocolats  ne  sont 
soumis  a  aucun  droit.  L'imi)orlation  des  ihés,  en  1885,  a  été 
de  72  millions  de  livres  et  celle  des  cafés  de  572  millions  de 
livres;  chocolats  10  millions  de  livres.  Les  sucres  bruts  sont 
exempts  de  droits  :  importations  en  1885,  169,652,000  de 
livres;  autres  sucres,  importations  2,600,000,000  de  livres, 
ayant  produit  52,100,000  D.  de  droits;  sur  le  pied  de  1  à 
3  d.  50  par  livre. 

La  culture  du  café  ne  convient  pas  au  sol  et  au  climat  des 
Etals-Unis.  Jusqu'à  présent,  ni  la  canne  'a  sucre,  ni  la  bette- 
rave n'y  ont  réellement  prospéré.  Les  terres  'a  betterave  sont 
assez  rares  sur  le  globe.  Par  suite,  le  sucre  et  le  café  pour- 
raient devenir  des  éléments  liscaux  d'une  rare  puissance 
aux  Etats-Unis.  La  consommation  moyenne  du  sucre  par 
tête  était,  en  1884,  de  56  livres,  25  en  F'rance,  18  en  Alle- 
magne, 67  en  Angleterre  et  8  en  Russie. 

L'opium  a  donné  au  trésor  fédéral  626,552  D.,  soit  plus  de 
3  millions  de  francs. 

V.  Tabacs.  —  La  culture  du  tabac  est  l'une  des  richesses 
des  Etats-Unis.  Les  Américains  n'ont  pas  encore  eu  l'idée  de 
la  supprimer  pour  constituer  un  monopole  d'Etat  au  profit  des 
étrangers.  Le  tabac  est  actuellement  cultivé  sur  700,000 
acres;  la  production  annuelle  est  d'en  viron600millions  de  livres. 
En  1885,  la  consommation  des  cigarres  seulement  a  été  de 
plus  de  3,867  millions.  La  taxe  intérieure  a  produit  26  millions 
407,088  D.  au  lieu  de  3,097,620  D.  en  1863.  L'importation  a 
représenté  12,805,600  livres  qui  ont  versé  en  douane 
7,356,000  D.;  ensemble  53,763,000  D.  ou  175  millions  de  fr. 

17 
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VI.  Timbres.  —  Les  divers  droits  de  timbre  (actes  —  quit- 
tances —  polices  d'assurances,  etc.)  ont  donné  7,055,055  D. 
en  1885  au  lieu  de  4,140,175  en  1865.  Ces  droits  avaient  été 
très  augmentés  en  1865,  de  manière  a  fournir  jusqu'à  16  mil- 
lions 544,043  D.  en  1871.  Ils  ont  été  remaniés  en  1875. 

Longtemps  la  perception  de  l'impôt  sous  la  forme  du  timbre 
est  restée  très  impopulaire  aux  Etats-Unis,  puisque  la  série 
des  droits  de  timbre  que  l'Angleterr.;  voulait  imposer  'a  ses 
colonies  d'Amérique  a  été  l'une  des  causes  principales  de  la 
guerre  de  l'Indépendance.  Peu  a  peu  cette  aversion  s'est 
adoucie  ;  actuellement  elle  a  tout  a  fait  disparu  Le  timbre  est 
même  devenu  populaire  ;  car  c'est  en  grande  partie  au  moyen 
de  l'apposition  du  timbre  que  se  perçoivent  les  taxes  de  con- 
sommation sur  les  alcools,  les  liqueurs  fermentées  et  les  ta- 
bacs. Pour  l'alcool  et  le  malt,  le  timbre  se  colle  sur  les  barrils, 
pour  les  cigares  il  se  colle  sur  les  paquets.  Les  cartes  a  jouer, 
paient  aussi  un  droit  de  timbre.  Enfin  le  fisc  exploitait  la 
manie  des  Américains  pour  toute  espèce  de  médicaments, 
parfums,  cosmétiques,  revêtus  d'une  enveloppe  séduisante. 
Un  timbre  était  apposé  à  côté  de  chaque  enveloppe.  Ce  timbre 
était  même  devenu  une  garantie  contre  la  contrefaçon  ;  le 
Trésor  consent  a  fabriquer  pour  le  commerce  tous  les  genres 
de  timbres  qui  fournissent  d'excellentes  marques  de  fabrique. 

Il  y  a  la,  pour  tous  les  fiscs,  une  utile  mine  à  exploiter. 

La  loi  du  5  mars  1885  a  supprimé  les  droits  de  timbre  sur 
les  allumettes,  les  médicaments,  les  dépôts  et  capitaux  des 
caisses  d'épargne  et  des  banques,  les  lettres  de  change,  chè- 
ques et  billets.  Elle  a  réduit  de  moitié  les  taxes  sur  les  mar- 
chands de  tabacs. 

VII.  Brevets  d'invention  ou  patenter.  — En  1885  l'office 
des  patentes  a  examiné  55.075  demandes  de  patentes  qui  ont 
produit  5,751,200  fr. 

VIII.  Taxes  successorales.  —  Les  donations  et  successions 
avaient  été  soumises  a  des  taxes  proportionnelles  de  1  0/0  en  li- 
gne directe, de  2  à  5  0/0  en  ligne  collatérale, de  6  0/0  entre  étran- 
gers. Les  veuves  ne  payaient  pas  de  droits  Les  dettes  étaient 
déduites,  les  enfants  mineurs  ne  devaieni  rien  sur  les  premiers 
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1000  D.  et  les  successions  inférieures  a  100  D.  étaient  exemp- 
tées. Ces  droits  ont  été  abolis  en  1870. 

Les  résultats  de  l'application  de  cette  nouvelle  taxation  ne 
peuvent  être  appréciés  d'après  les  publications  of(ici(;Iles;  une 
fois  acclimatées, ces  taxes  auraient  fourni  plus  tard  un  moyen 
de  contrôle  sur  la  richesse  et  sa  progression  aux  Etats-Unis. 
Les  évaluations  des  administrations  locales  donnent  un  élé- 
ment incertain  d'appréciation.  On  sait  que  les  estima- 
tions des  officiers  fédéraux  concordaient  rarement  avec  celles 
des  officiers  locaux.  Les  taxes  successorales  auraient  pu  servir 
à  compléter  ces  évaluations  ;  en  tout  cas  elles  seraient  deve- 
nues aux  États-Unis  une  ressource  très  considérable.  Elles 
ont  été  abolies  parce  qu'en  réalité  elles  faisaient  double  em- 
ploi avec  l'impôt  principal. 

IX.  Taxes  sur  les  biuujues.  —  Les  banques  et  les  banquiers 
ne  jouissent  pas  aux  Etals  Unis  d'une  grande  popularité,  mal- 
gré leur  honorabilité  et  leurs  services.  Le  peuple  américain 
suppose  que  leurs  profits  sont  extraordinaires  ;  il  a^  en  outre, 
conservé  un  souvenir  persistant  des  crises  de  banques  anté- 
rieures à  la  législation  de  1863.  Aussi  les  taxes  sur  les  béné- 
fices des  banques  sont-elles  vues  avec  faveur  par  le  public.  — 
En  1864  ces  taxes, qui  se  prélevaient  sous  diverses  formes, ren- 
dirent 2,857,7-20  D.  et  5,255,458  D.  en  1882.  C'était  une  taxa- 
tion d'autant  plus  élevée  que  les  Etats,  comtés  et  villes  se  sont 
attribué  le  droit  de  lever  séparément  des  taxes  de  même  nature 
et  que  les  banques  ont  eu  à  faire  face  aux  unes  et  aux  autres. 

Le  contrôleur  de  la  circulation  M.  Knox,  dans  ses  rapports 
annuels  au  Congrès,  fit  remarquer  l'exagération  de  cette  taxa- 
tion. De  son  côté  la  puissante  association  des  banquiers  des 
Etats-Unis  ne  cessa,  dans  ses  réunions  annuelles,  de  deman- 
der une  réforme  des  taxes  fédérales  ou  locales  sur  les  profits 
des  banques.  Le  congrès  a  fini  par  supprimer  a  peu  près  tous 
les  impôts  fédéraux  portant  sur  ces  profits.  Dans  les  résultats 
financiers  de  1885,  ils  ne  figurent  que  pour  25,000  D.  mais 
les  taxes  locales  ont  été  maintenues.  (1) 

(1)  Banker's  Magazine,  juin  1885  n.  943.  —  Report  of  tlie  secretary  o 
Treasury,  1884.  —  Annuaire  de  législation  comparée,  1885. 
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X.  Taxe  sur  les  Immigrants.  —  Depuis  quelques  années, 
il  est  perçu  une  taxe  de  2  D.  50  par  tète  d'immigrant. 

§  3.  D'un  essai  d'impôt  sur  le  revenu  aux  États-Unis. 

Pendant  la  guerre  de  la  Sécession  le  gouvernement  fédéral 
a  dû  avoir  recours  a  des  moyens  extraordinaires.  On  ne  put 
tout  demander  aux  taxes  de  consommation.  Elles  rendirent 
cependant  256  millions  D.  ou  1527  millions  fr.  en  1866.  Le 
Congrès  établit,  dès  1863,  l'impôt  sur  le  revenu.  Cet  impôt  a 
été  maintenu  jusqu'en  1877.  Son  rendement,  selon  l'assiette 
et  le  taux,  après  s'être  élevé  de  1861  à  1867  de  20,29i,000  D. 
h  72,982,000  D.  fut  progressivement  réduit  'a  19,162,000  D. 
en  1874  pour  se  relèvera  24,700,000  D.  en  1877. 

Cet  impôt  n'a  pu  s'acclimater  aux  États-Unis.  En  1866  sur 
55  millions  d'habitants  le  nombre  des  contribuables  assujettis 
a  la  taxe  s'éleva  a  46D,000,  avec  un  minimum  de  revenu  de 
600  D.  L'année  suivante  on  porte  le  minimum  a  1000  D. 
(5,200  fr.)  le  nombre  des  contribuables  tomba  a  259,000.  Les 
réclamations  furent  telles  qu'en  1868  on  dut  diminuer  d'un 
tiers  le  taux. 


§  4.  Des  finances  fédérales. 

Le  gouvernement  fédéral  des  États-Unis  possède  les  plus 
belles  fmanccs  du  globe.  Leur  puissante  eflicacité  corresponda 
l'extrême  simplicité  du  mécanisme  (1).  Elles  sont  même  supé- 
rieures aux  finances  de  l'Angleterre.  Si  on  excepte  l'essai  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  il  n'a  été  fait  aux  États-Unis,  depuis  la 
constitution,  aucune  expérimentation  fiscale  ou  iinancière, 
malgré  trois  guerres,  dont  l'une  a  duré  4  ans,  consommé 
plus  de  20  milliards  et  de  500.000  hommes.  Telles  les  finan- 

(I)  Annuaire  de  lé^^islulion  comparée  J885,  p.  759.  Banker's  Magazine 
août  1885.  —  Report  of  llie  secretury  oi'  Treasury  dans  le  même  recueil 
janvier  1887. 
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ces,  telles  les  taxes  ont  été  organisées,  il  y  a  un  siècle,  telles 
elles  le  sont  encore,  sauf  les  modifications  dans  le  tanx 
des  taxations.  Le  mécanisme  consiste  a  demander  h  quel- 
ques consommations  un  concours  particulier.  Si,  au  point 
de  vue  économique  que  j'ai  traité  plus  haut,  ce  mécanisme 
a  eu  des  conséquences  graves,  même  dangereuses,  il  n'en 
a  pas  été  de  même  au  point  de  vue  fiscal  et  financier. 
Il  est  vrai  que  la  politique  financière  des  américains  a  été 
favorisée  par  leur  prodigieuse  prospérité.  Il  n'en  ont  pas 
moins  montré  leur  sagesse  et  leur  sagacité  en  profitant  avec 
une  persévérante  habileté  des  immenses  ressources  a  leur 
disposition. 

Le  budget  de  l'exercice  1885-1886  a  présenté  en  recettes 
556,459,727  D.  et  en  dépenses  242,483.158,  excédant 
95,900,000  D.  soit  488  millions  fr.  C'est  un  chiffre  bien  supé- 
rieur aux  excédents  des  budgets  anglais  de  1865  à  1875. 
L'emploi  de  ces  excédents  est  devenu  une  difficulté.  Les 
Etats-Unis  ont  encore  une  dette  fédérale  assez  importante, 
mais  les  titres  de  cette  dette  sont  à  des  échéances  éloignées. 
En  outre  les  titres  de  la  dette  fédérale  servant  de  garantie 
à  la  circulation  fiduciaire  aux  États-Unis,  l'amortissement 
rapide  de  ces  litres  crée  un  embarras  réel  pour  le  maintien 
de  l'organisation  des  banques.  Dans  son  message  présidentiel 
du  6  décembre  1886,  M.  Cleveland  a  appelé  l'attention  du  pur 
blic  sur  cette  situation  et  invité  le  congrès  à  amoindrir  les  ta- 
xes douanières  qui  sont  le  facteur  principal  des  excédents. 
Ici  apparaît  le  lien  étroit  qui  existe  entre  les  questions  écono- 
miques et  les  questions  fiscales.  Elles  sont  inséparables.  Les 
taxes  douanières  sont  un  impôt  a  double-face  —  c'est  ce  qui  ex- 
plique leur  popularité  relative.  Elles  sont  un  moyen  de  remplir 
les  caisses  des  États  et  de  satisfaire  certains  intérêts  privés.  C'est 
cequialieuauxÉtats-Unis  ;  c'estce  qui  a  lieu  en  France.  Par  suite 
les  intérêts  lésés  paient  double  impôt.  Ainsi,  dans  son  rapport 
annuel,  le  secrétaire  du  Trésor  de  Washington  fait  remarquer 
que  les  tissus  de  laine,  importés  aux  États-l'nis  dans  le  der- 
nier exercice,  ont  représenté  une  valeur  de  54,700,000  D.  et 
qu'ils  ont  acquitté  27,205,000  D.  de  droits,  c'est  un  impôt  de 
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55  0/0  —  qui  a  eu  pour  effet  de  permettre  aux  producteurs  de 
lainages  américains  de  tenir  leurs  propres  lainages  a  un  prix 
extrêmement  élevé  et  de  prélever  un  véritable  impôt  de  con- 
sommation, en  sus  de  leurs  profits  habituels. 

Inutile  dinsister  sur  l'importance  d'un  excédent  de  500  mil- 
lions de  francs  pour  un  peuple  qui  ne  paie  de  taxes  ni  sur  le 
thé,  ni  sur  le  café,  qui  sur  le  sucre  en  acquitte  de  relative- 
ment minimes,  qui  reçoit  le  pain  et  la  viande  h  des  prix  extrê- 
mement bas  et  qui  ne  doit  aucune  taxe  directe  à  l'Etat  (1). 

Il  en  résulte  une  supériorité  économique  qui  ne  peut  que 
grandir  et  une  supériorité  financière  suffisante  pour  parera 
toutes  les  éventualités.  Dans  ces  conditions  il  n'y  a  rien  d'exa- 
géré a  penser  que  la  civilisation  accomplira  le  siècle  prochain 
de  nouveaux  progrès  aux  Etats-Unis  (2).  L'âpreté  des  intérêts 
particuliers  sera  contrainte  de  s'adoucir  peu  à  peu.  De  même 
que  l'esclavage  a  été  vaincu,  la  prohibition  sera  domptée. 

§  5.  De  la  dette  fédérale. 

L'amortissement  de  la  dette  fédérale,  résultat  de  la  guerre 
de  la  Sécession, est  la  preuve  décisive  de  la  supériorité  du  sys- 
tème financier  des  Etats-Unis  et  de  la  puissance  de  leuri  res- 
sources. 

Elle  s'élevait  en  1791  'a  75,  46"), 470  D.  KHe  fut  portée  en 
1817  à  127  millions  D.,  et  successivement  réduite  en  1835  à 
57,515  D.  En  1860,  avant  la  guerre  de  la  Sécession,  elle 
était  de  90,580,875  D.;  six  ans  après  elle  atteignit  au  chifi're  de 
2,775,236,175  D.  en  1866,  chiffre  qui,  en  1885,  avait  été  ré- 
duit 'a  1 ,458,542,905  D.  Pendant  l'exercice  1886,  cette  somme 
a  été  ramenée  a  1,292  millions  D. 

La  théorie  de  la  nécessité  d'une  classe  de  rentiers,  vivant 
aux  dépens  de  la  communauté,  entretenus  comme  des  gens 
de  luxe,  destinés  à  diriger,  dans  le   farniente  et  le  bien-être, 

(1)  En  1837  il  a  existé  éj^alement  un  excédent  important  de  recettes  ; 
cet  excédent  a  été  distribué  entre  les  Etats. 

(2)  Je  puis  indiquer  une  nouvelle  estimation  de  la  richesse  aux  Etats- 
Unis.  M.  Mulhall  en  a  évalué  l'ensemble  à  300  milliards  fr.;  comparer  un 
article  de  rEconomiste  français,  12  février  1887, 
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les  contribuables  laborieux,  est  encore  inconnue  aux  Élats- 

Unis(l). 

§  6.  Des  institutions  financières  fédérales. 

Les  deux  chambres  du  congrès  national  sont  investies  d'une 
égale  autorité  sur  les  finances  fédérales.  Toutefois  c'est  a  la 
Chambre  des  Représentants  que  le  secrétaire  du  Trésor  adresse 
les  projets  de  bills  d'appropriation  des  dépenses  d'après  les 
demandes  faites  par  les  divers  départements.  Ces  bills  sont 
discutés  en  comité;  ils  ne  sont  généralement  rapportés  qu'à 
la  fin  des  sessions.  Pres(pie  tous  les  ans  il  y  a  conflit  entre  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  au  sujet  des  lois  d'ap- 
propriation. Ces  conflits  sont  réglés  dans  des  conférences  en- 
tre les  commissions  des  deux  chambres. 

Les  deux  chambres  peuvent  amender  les  bills.  On  distingue 
trois  sortes  de  bills  d'appropriation  :  1°  les  dépenses  ordinai- 
res de  l'État  ;  2°  le  service  de  la  dette  ;  5°  les  travaux  publics. 
A  ces  bills  il  faut  joindre  les  bills  dits  d'insuffisance  (Defi- 
ciency),  sortes  de  crédits  supplémentaires,  correspondant  à 
des  dépenses  faites  sans  autorisations,  mais  que  le  Congrès 
accepte.  C'est  ainsi  que  les  pensions  servies  par  l'Etat  ont  été 
élevées  de  1880  à  1885  de  19  millions  de  dollars  'a  100 
millions. 

Le  vote  des  recettes  a  moins  d'importance  que  celui  des  dé- 
penses, 'a  raison  de  la  permanence  des  lois  fiscales,  tous  les 
impôts  étant  indirects. 

Les  dépenses  sont  contrôlées  d'abord  par  les  «</rf//s,  contrô- 
leurs généraux  des  ministères,  puis  par  le  Congrès.  Chaque 
ministère  est  crédité  des  sommes  comprises  dans  les  bills 
d'appropriation,  les  retraits  de  fonds  sont  visés  par  les  audits. 
Les  fonds  non  employés  dans  un  délai  de  2  ans  doivent  être 

(1)  La  dette  fédérale  comprenait  en  1886.  Bons  4  1/2  0/0  250  millions 
dol.,  4  0/0739  million  d.,  3  0/0  194  millions,  fonds  de  la  marine  4  0/0  14 
millions.  Au  1er  novembre  1883  le  montant  des  bons  enregistrés  au  nom 
de  capitalistes  européens  ne  s'élevait  qu'à  18,616,500  dollars. 
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versés  au  compte  courant  (count  of  surplus)  du  Trésor  ;  ce 
compte  courant  est  permanent.  Toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses  de  l'État  y  sont  portées  depuis  le  4  mars  1789. 
Il  en  est  de  même  en  Angleterre.  Le  total  des  recettes  jusqu'au 
50  juin  1875  se  sont  élevées  h  14,797,577.573  D.  52  c.  et  le 
total  des  paiements  a  14,797,859,745  D.  74  c;  la  différence 
compose  le  surplus.  La  totalité  des  emprunts  faits  par  l'État 
n'est  pas  comprise  dans  les  recettes  (1). 

Ce  compte  courant  perm-et  de  connaître,  depuis  1789,  les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  confédération  (2). 

Les  encaissements  (en  dehors  des  emprunts)  ont  été  de 
9,592,504,545  D.,  savoir  :  douanes,  3,448,779,760  D.  —re- 
venu intérieur,  3,552,660,150  D.  —  taxes  directes,  27  mil- 
lions 989,500  D.  —  terres  vendues,  255,991,379  D.  —di- 
verses, 547,083,685  D. 

Les  dépenses  ont  été  de  10,964,748,581  D.,  savoir  :  ser- 
vices civils,  1,865,851,021  D.  — militaires,  4,525,095,571  U. 
—  marine,  1,092,046,190  D.  —  Indiens,  225,447,241  D.  — 
Dette  (intérêts),  2,424,588,248  D.  —  pensions,  856  millions 
180,140  D. 

Ainsi,  même  aux  Etats-Unis,  avec  un  étal  militaire  très  ré- 
duit, les  dépenses  militaires  ont  absorbé  près  de  28  milliards 
sur  55. 

§  7.  Les  impôts  locaux. 

Les  Etats-Unis  sont  une  vaste  confédération  qui  comprend 
38  Etats  souverains  et  9  territoires  jouissant  aussi  d'une  indé- 
pendance réelle.  Chaque  Etat,  chaque  territoire  est  a  sou  tour 
partagé  en  cantons,  townships,  villes  et  paroisses  possédant 
tous  une  liberté  d'existence  qu'il  est  assez  difficile  à  des  Fran- 
çais, soumis  a  la  centralisation  la  plus  excessive,  de  com- 
prendre et  d'accepter. 

Il  ne  suffit  pas  de  connaître  les  finances,  les  impôts,  les  ins- 

(1)  Les  frais  de  perception  du  revenu  intérieur  varient  d'après  les 
Etats.  I.a  moyenne  était  en  1883  de  -i  dollars  pour  34  encaissés.  BiiUclin 
de  finances,  octobre  188i.  —  Contemporary  review,  décembre  1885. 

Le  fisc  est  ri;^-oureux.  Déjà  il  saisit  des  terres  pour  paiement  de  l'impôt. 
Banker's  Magazine,  janvier  1887.  —  517. 
{2)  Banker's  Magazine,  août  ^88o. 
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titillions  financières  ot  fiscales  du  gouvernement  fédéral  ;  il 
faut  encore  conuiiître  tout  ce  qui  concerne  les  Etats,  les  can- 
tons, les  villes,  les  to^vnshi^)s  et  les  paroisses  pour  avoir  une 
idée  exacte  et  complète  des  impôts  aux  Etats-Unis.  A  cet 
égard,  les  renseignements  et  les  documents  détaillés  sont  loin 
d'être  aussi  satisfaisants  que  ceux  relatifs  au  gouvernement 
fédéral.  Le  document  le  plus  précieux  est  le  7'  volume  du 
census  général  de  1880,  qui  porte  le  titre  de  Report  on  va- 
luation,  taxation  and  public  indebtedness  of  Unilcd Uales.  Ce 
volume  est  dû  a  M.  Robert  Porter,  bien  connu  comme  statis- 
ticien. Il  se  divise  en  deux  parties  :  la  première  relative  a  la 
valualion  et  à  la  taxation  dans  les  divers  Etats  de  la  confé- 
dération ;  la  seconde  relative  à  Vindebtedness,  soit  de  la  Con- 
fédération, soit  des  divers  Etais,  comparée  a  celle  des  princi- 
paux peuj)les  du  globe.  L'ensemble  forme  un  ouvrage  du  plus 
grand  intérêt.  Il  ne  suffit  pas  cependant  pour  donner  un  ta- 
bleau complet  des  impôts  locaux  aux  Etats-Unis;  j'essaierai 
de  parer  'a  cette  insuflisance  par  d'autres  sources.  La  valua- 
tion  est  l'estimation  du  capital  mobilier  et  immobilier  de  tous 
les  contribuables;  la  taxalion,  le  taux  de  l'impôt  direct  pré- 
levé sur  ce  capital,  et  Vindebtedness,  le  montant  de  la  dette 
des  divers  organismes  locaux  (states  ,  ciliés ,  towns  and 
townsbips). 

§  8.  Caractères  des  impôts  locaux  aux  Etats-Unis. 

Les  impôts  locaux  ont  aux  Etats-Unis  une  très  grande  im- 
portance, a  un  double  point  de  vue  :  d'abord  ils  sont  l'élé- 
ment financier  principal  de  toutes  les  administrations  des  47 
Etats  ou  territoires,  des  villes,  des  comtés,  des  bourgs  cl  des 
paroisses  dans  un  pays  dont  l'étendue  occupée  est  égale  'a  plu- 
sieurs fois  la  France  et  qui  est  habité  par  60  millions  de  per- 
sonnes. 

J'ai  montré  quelle  fonction  les  impôts  locaux  avaient  dans 
le  Royauine-Uni.  Cette  fonction  est  bien  plus  considérable 
aux  Etats-Unis,  a  raison  nuMiie  de  la  nature  du  gouvernement 
et  dos  institutions.  Le  Royaumo-Uni  est  un  Etal  cenlralisé  ; 
jes  Etals-Unis  forment  une  confédération  d'Etats.  Les  finances 
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de  ces  Etats  sont  alimenlées  par  les  impôts  locaux.  Ensuite, 
tous  ces  impôts,  sans  exception,  sont  des  impôts  directs  qui 
se  lèvent  sur  le  capital.  Tous  les  impôts  directs  ayant  été,  par 
un  véritable  pacte,  réservés  par  les  Etats  au  moment  de  la 
constitution  de  la  Confédération,  le  pouvoir  fédéral  s'est 
trouvé  attributaire  des  impôts  indirects,  sans  que  toutefois 
cette  attribution,  sauf  pour  les  douanes,  ait  eu  un  caractère 
exclusif.  Il  est  vrai  que  les  taxes  locales  de  consommation,  no- 
tamment les  octrois,  n'étaient  nullement  interdites  aux  admi- 
nistrations locales  ;  mais  ces  taxes  sont  trop  antipathiques  aux 
peuples  d'origine  anglo-saxonne  ou  germanique  pour  que  les 
pouvoir?  locaux  aient  sérieusement  songé  a  y  avoir  recours. 

Aussi  l'impôt  direct  ne  paraît-il  pas  encore  avoir  soulevé 
de  difficultés  de  la  part  des  populations.  Il  est  payé  facile- 
ment, sans  de  trop  grands  frais. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  l'impôt  sur  le  capital, 
dont  tant  d'écrivains  ont  fait  une  sorte  d'épouvantail  en  Eu- 
rope, se  pratique  aux  Etats-Unis  sur  une  immense  échelle  et 
qu'il  est  la  forme  de  l'impôt  pour  tous  les  Etats,  toutes  les 
villes,  tous  les  comtés,  toutes  les  paroisses  de  la  Confédé- 
ration (1). 

Ce  n'est  pas  que  l'impôt  snr  le  capital  n'ait  do  nombreux 
inconvénients.  M.  David  A.  Wells  les  a  indiqués,  avec  sa  vi- 
gueur habituelle,  dans  l'article  Taxation  delacyclopedia  de  La- 
lor(2).  En  général  les  Américains,  comme  les  peuples  démocra- 
tiques, redoutent,  par  dessus  tout,  que  certaines  classes  so- 
ciales n'échappent  à  l'impôt.  De  là  la  diversité  des  formes  de 
l'impôt  pour  répondre  au  dicton  populaire  :  il  faut  que  tout 
paie.  Or  la  tendance  réelle  des  classes  aisées  est  précisément 
de  payer  le  moins  possible.  Ainsi  on  signale,  dans  tous  les 
Etats,  la  persistance  des  répartiteurs  'a  ménager  les  biens  mo- 
biliers et  'a  surcharger  les  biens  immobiliers.  D'après  les  ré- 
sultats du  census  de  4880,  ceux-ci  auraient  augmenté,  au 
point  de  vue  fiscal,  de  6  milliards  D.  et  ceux-là  auraient  dimi- 

(1)  Consulter  un  article  de  la  Coh'emporny  Ileview,  janvier  1881. 
(2(  Tome  III.  —  Les  théories  disculées  dans  ce  remarquable  travail 
ont  été  examinées  Tome  II,  chapitre  troisième. 
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nué  de  1 ,300  millions  D. ,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  La  plus- 
value  et  l'abondance  de  la  terre  sont  probablement  les  causes 
de  ce  fait  i,'énéral,  qui  s'est  produit  en  France  à  l'époque  oij 
la  terre  a  joui  également  d'une  grande  faveur  (1). 

Les  taxations  sont,  en  outre,  très  variables,  tantôt  à  raison 
de  la  différence  des  dépenses  locales,  tantôt  'a  raison  du  dé- 
faut d'uniformité  dans  les  estimations. 

La  Cour  suprême  ne  peiit  exercer  aucun  contrôle  sur  les 
dépenses  des  Etats,  des  comtés,  des  villes  et  des  townships. 
Chacune  de  ces  organisations  possède  une  complète  indépen- 
dance ;  mais  elle  intervient  souvent  pour  amoindrir  l'arbi- 
traire dans  les  moyens  d'évaluer  la  richesse  et  de  lever  les 
taxes. 

La  cause  la  plus  réelle  des  inégalités  dans  les  taxes  provient 
des  différences  dans  la  valeur  de  la  terre.  Dans  la  région  de 
l'Est,  la  valeur  de  l'hectare  varie  de  500  'a  1,000  fr.;  de  200  'a 
800  duns  les  Etats  de  la  vallée  du  Mississipi  ;  de  15  a  150  fr. 
dans  les  autres  Etats  pour  se  relever  en  Californie  (2). 

§  9.  De  l'impôt  sur  le  capital  aux  Etats-Unis. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'impôt  sur  le  capital 
occupe  une  si  grande  place  dans  les  institutions  fiscales  d'un 
peuple.  La  république  romaine  et  l'empire  romain  ont  eu  l'im- 
pôt sur  le  capital  ])our  élément  financier  principal,  sons  la 
forme  célèbre  du  Iributum  ex  censu.  Je  vais  montrer  que  c'est 
précisément  la  forme  que  l'impôt  sur  le  capital  a  revêtue  aux 
Etats-Unis.  Plus  tard,  Dioclétien  modifia  le  tribiilum  ex  censu 
et  le  convertit  en  une  taxe  mixte,  la  capitatio  terrena^  qui  a 
servi  de  transition  entre  l'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt  fon- 
cier. La  taille  féodale  et  royale  était,  'a  quelques  égards^,  un 
impôt  sur  le  capital. 

(1)  Le  fascicule  de  mars  1887  de  Banker's  magazine  contient  sur  cette 
question  un  article  important.  La  jurisprudence  tend  à  ne  pas  laisser  at- 
teindre par  l'impôt  les  valeurs  intangibles. 

(2)  Consulter  deux  articles  de  V Economiste  français,  12  décembre  1885 
et  1er  janvier  1886. 
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L'impôt  sur  le  capital  (Eicrçcopa)  a  été  l'une  des  taxations 
principales  d'Athènes.  Il  était  progressif,  assis  d'après  un  re- 
venu imposable,  établi  lui-même  sur  un  cens  périodique. 
L'instrument  fiscal  était  plus  complexe,  plus  savant  a  Athènes, 
mais  beaucoup  moins  efficace.  A  Athènes,  l'impôt  indirect  do- 
minait ;  a  Rome,  l'impôt  direct. 

Retrouver  aux  Etats-Unis  le  tributmn  ex  censu,  c'est  une  de 
ces  surprises  fiscales  qui  étonnent  au  premier  moment,  sauf 
a  s'évanouir  à  la  réflexion.  La  terre  est,  depuis  trois  siècles, 
aux  Etats-Unis,  la  valeur  par  excellence,  la  forme  essentielle 
du  capital.  Cette  valeur  s'accroît  avec  une  grande  rapidité.  Il 
en  a  été  de  même  en  Italie  a  l'époque  de  la  république  ro- 
maine jusqu'à  la  troisième  guerre  punique.  Sous  l'empire,  la 
valeur  de  la  terre  a  diminué  en  Italie;  elle  a  augmenté  dans 
-  certaines  provinces,  notamment  en  Asie  Mineure,  dans  les 
Gaules,  en  Espagne.  Pendant  la  période  favorable  de  l'em- 
pire, môme  de  l'empire  byzantin,  l'impôt  sur  le  capital  a  pu 
être  maintenu.  Au  contraire,  il  est  devenu  intolérable  et  a  dis- 
paru lors  du  démembrement  de  l'empire. 

Le  tribntimi  ex  censu  avait,  comme  l'E'.cçtopa,  un  carac- 
tère général.  L'un  et  l'autre  portaient  sur  les  meubles  et  les 
immeubles.  Après  Dioclétien,  la  capitalio  terrena  a  été  com- 
plétée par  la  capitalio  humana. 

Aux  Etats-Unis,  l'impôt  sur  le  capital  revêt  aussi  un  carac- 
tère général  ;  il  frappe  les  biens  immobiliers  (real  property) 
et  les  biens  mobiliers  (personal  property). 

I.  Assiette  et  perception  clo  Vimpôt.  —  Chaque  année  les 
communes  (townships)  et  les  villes  (cities)  élisent  un  certain 
nombre  de  répartisseurs  (assessors)  chargés  de  distribuer, 
entre  les  diverses  classes  de  contribuables,  les  sommes  de- 
mandées par  les  communes,  les  villes,  les  comtés  et  l'Etat. 
Ces  sommes  sont  additionnées.  L'ensemble  est  attribué  par 
les  répartiteurs  d'après  les  évaluations  du  capital  mobilier  et 
immobilier.  Les  fortunes  inférieures  à  un  certain  chiffre  — 
1^000  D.,  —  dans  quelques  Etats,  ne  sont  pas  taxées  (I). 

•  (i)  Consulter  un  article  fin  Fortnighlly  Review,  octobre  1882,  sur  les 
détails  de  radininistration  locale,  des  officiers,  receveurs,  percepteurs. 
Les  cours  de  district  sont  les  tribunaux  administratifs  des  Etats. 
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Dans  les  cvnliialions  mobilières  doivent  entrer  tous  les 
biens  ou  capitaux  de  nature  mobilière,  tels  que  :  actions,  obli- 
gations, prêts,  meubles,  intérêts  de  commerce  et  d'industrie, 
marchandises,  machines,  créances^  Ibnds  publics.  Dans  les 
évaluations  immobilières  sont  compris  les  terres,  les  maisons, 
outils  et  instruments  agricoles,  le  bétail,  les  provisions,  les 
récoltes,  etc.  Faute  par  le  contribuable  de  faire  ses  évalua- 
tions, les  répartiteurs  y  procèdent  d'office;  ils  contrôlent 
toutes  les  déclarations.  Leur  décision  est  sans  appel.  En  gé- 
néral, les  évaluations  sont  faites  avec  loyauté.  Elles  se  renou- 
vellent chaque  année. 

Les  rôles  sont  immédiatement  exigibles.  Dans  quelques 
Etats,  le  montant  des  rôles  porte  intérêt  a  partir  d'une  cer- 
laine  date.  Les  biens  meubles  et  immeubles  servent  de  gages 
a  l'impôt. 

En  outre  de  l'impôt  sur  le  capital,  en  vertu  du  cens,  il  est 
dû,  dans  la  plupart  des  Etats  :  i°  Une  taxe  de  capitation  poll- 
lax  qui  varie  de  1  a  2  dollars  par  chaque  personne  majeure; 
2"  une  taxe  légère  sur  les  revenus  des  capitaux  trop  modiques 
pour  être  taxés  ;  cette  seconde  taxe  est  moins  générale  que  la 
première  ;  5°  une  taxe  ou  licence  sur  les  bars,  restaurants, 
etc.;  4"  une  taxe  sur  les  capitaux  des  caisses  d'épargne  ;  h"  une 
taxe  sur  les  dépôts  et  les  actions  des  banques  nationales  ou 
privées  ;  6°  une  taxe  sur  les  polices  d'assurances. 

Dans  la  plupart  des  Etats,  toutes  ces  taxes  diverses  sont  ré- 
servées par  l'Etat  qui  ne  demande  qu'un  complément  a  l'im- 
pôt sur  le  capital.  Au  contraire,  les  comtés,  les  communes  et 
les  villes  ont  presqu'exclusivement  recours  a  l'impôt  direct. 

Les  biens  des  églises,  des  écoles,  des  associations  reli- 
gieuses, charilables,  scientifiques  sont  exempts  d'impôts. 

Le  taux  de  l'impôt  est  très  variable  d'après  les  ressources 
particulières  et  les  dépenses  ordinaires  des  Etats,  comtés,  vil- 
les et  communes. 

IL  Census  1860-1880.  —  Tous  les  dix  ans,  il  est  procédé 
aux  Etats-Unis  à  un  recensement  général.  Ce  recensement  est 
accompagné  d'une  évaluation  générale  des  biens  meubles  et 
immeubles  qui  sert  de  fondement  à  la  perception  de  l'impôt. 
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La  progression  des  évaluations  des  census,  depuis  1860,  se 
traduit  par  les  chiffres  ci-après  : 

1860  1870  18S0 

1.000.000  D. 

Real  property 6.973  9.914  13.036 

Personal      id 5.111  4.264  3.862 

12.084  14.178  16.906 

Ces  évaluations  sont  celles  qui  servent  à  rétablissement  de 
la  taxe.  Elles  sont  inférieures  au  capital  réel  estimé  à 

1860 16.159.616.068  D. 

1870 30.068.518.507  D. 

1880 43.643.000.000  D. 

Cette  dernière  masse  se  décomposait  ainsi  : 

Domaines  et  fermes 10.198.000.000  D. 

Propriétés  bâties 9.881.000.000  » 

Chemins  de  fer 5.536.000.000  >. 

Bétail 2.406.000.000  . 

Meubles  divers 5.000.000.000  » 

Bâtiments  publics 2.000.000.000  » 

Marchandises,  provisions 6.160.000.000  » 

Mines 781.000.000  » 

Télégraphe,  marine,  canaux 419.000.000  » 

Machines  et  instruments 650.000.000  » 

Métaux  précieux 612.000  000  » 

43.643.000.000     » 

La  différence  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur  imposable 
est  considérable.  Elle  est  cependant  plus  grande  encore  que 
ne  l'accusent  les  chiffres  qui  précèdent.  La  valeur  réelle  était, 
d'après  d'autres  témoignages,  de  300  milliards,  avec  un  re- 
venu annuel  de  42,500  millions  (1).  La  valeur  taxable,  85  mil- 
liards, ne  serait  pas  la  moitié  de  la  valeur  véritable. 

111.  Taux  de  rimpôt.  —  En  1880,  Tinipôt  s'est  élevé  pour 
les  Etats,  comtés,  villes  k  502,290,694  D.  et  a  312,750,721  D. 
avec  les  townships. 

Le  taux  varie  beaucoup.  Dans  les  relevés  de  l'année  1879, 

(1)  Ce  chiffre  paraît  très  exagéré. 


TAXES  DIVERSES  271 

la  proportion  était  de  10  cent,  par  100  dollars  dans  le  Ten- 
nessee et  de  90  cent,  dans  la  Florida. 

Si  on  rapporte  le  produit  total  au  capital  imposable,  en 
attribuant  1/4  à  la  pcrsonal  property,  on  trouve  que  Timpùt 
représenterait  pour  la  réal  property,  en  moyenne  1,87  0/0.  Si 
on  le  rapporte  au  capital  réel  (ofïiciel),  il  ne  représenterait 
plus  que  1  0/0  ;  au  capital  véritable  de  160  milliards  de  francs, 
il  ne  serait  plus  que  de  0,75  0/0.  La  personal  property  est 
atteinte  dans  les  mêmes  proportions. 

Sur  le  capital  total,  la  proportion  reste  la  même:  sur  le  ca- 
pital imposable,  1,87  0/0  ;  sur  le  capital  officiel,  1  0/0,  et  sur 
le  capital  véritable,  0,75  0/0. 

Un  impôt  sur  le  capital  de  1  0/0  équivaut  à  un  impôt  sur 
le  revenu  de  10  0/0  en  moyenne,  d'après  la  capitalisation  de 
5  0/0.  Si  on  élève  la  capitalisation  a  10  0/0  du  revenu,  l'impôt 
de  1  0/0  du  capital  ne  représente  plus  que  5  0/0  . 

Dans  un  travail  récent,  M.  le  sénateur  Lampertico  a  traité 
les  mêmes  questions  ;  il  est  d'avis  que  l'impôt  sur  le  capital 
aux  Etats-Unis  représente  1  0/0  du  capital  ;  quant  a  son  équi- 
valescence  sur  le  revenu,  elle  dépend  du  taux  auquel  il  est  ca- 
pitalisé (1). 

IV.  Taxes  sur  les  caisses  d'épargne.  —  L'organisation  des 
caisses  d'épargne  aux  Etats-Unis  diffère  entièrement  de  celle 
de.  nos  caisses  d'épargne.  Ce  sont  des  société  privées,  jouis- 
sant d'une  entière  indépendance  et  gouvernées  par  les  lois  de 
chaque  Etat  sur  les  associations  financières.  On  ne  les  consi- 
dère ni  comme  des  établissements  de  bienfaisance,  ni  comme 
des  bureaux  d'emprunt  pour  le  gouvernement  fédéral  ou  les 
Etats  particuliers.  Or,  les  caisses  d'épargne  disposent  de  ca- 
pitaux immenses.  En  1886,  les  caisses  d'épargne  du  Massa- 
chuseits  avaient  en  dépôt  '274,197,900  D.,  soit  1,375  millions 
de  francs.  Celles  de  l'Etat  de  New-York  possédaient,  capital 
et  dépôts,  158,695,061  D.  Les  diverses  caisses  d'épargne  des 
Etats-Unis  détenaient  997  millions  D.  Non  seulement  lesAraé- 

(1)  Alti  délia  commissione  d'iachiesta  per  la  revisione  délia  tarifa  doga 
naie  parte  agraria  1885. 
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ricains  ne  veulent  pas  que  de  telles  sommes  échappent  à  l'im- 
pôt ;  mais  ils  leur  demandent  un  concours  particulier.  En 
1885,  pour  l'Etat  de  MassachusseUs,  la  taxe  sur  les  caisses  d'é- 
pargne  a  produit  1,589,851  D.,  soit  plus  de  7,500,000  fr. 

V.  Taxes  sur  les  banques.  —  L'opinion  publique  surveille 
les  banques  avec  plus  de  jalousie.  Depuis  1883,  les  capitaux 
ou  les  prolits  des  banques  ont  cessé  d'être  imposés  par  le 
congrès;  mais  Etats,  comtés,  villes,  communes  les  frappent 
autant  qu'ils  le  peuvent.  De  la  des  conllits  permanents.  Les 
procès  devant  les  cours  de  circuit  et  la  Cour  suprême  relatifs 
à  la  taxation  des  banques  sont  incessants.  Les  banques 
avaient  soutenu  que  l'acte  du  Congrès,  en  1885,  qui  sup- 
prime les  taxes  fédérales  sur  les  banques,  s'appliquait  aux 
taxes  locales.  Elles  ont  perdu  leur  procès.  Le  lise  de  l'Etat  de 
New-York  réclame,  en  ce  moment,  aux  banques  1,400,000  D. 
de  taxes  diverses  (1). 

VI.  Taxes  sur  les  assurances.  —  Les  compagnies  d'assu- 
rances ne  sont  pas  plus  ménagées  que  les  banques,  que  les 
caisses  d'épargne.  En  1879,  les  taxes  locales  sur  les  assu- 
rances ont  produit  dans  le  Massachussctt  251,592  D. 

Cette  somme  est  relativement  peu  élevée  ;  mais  il  ne  s'agit 
que  de  la  taxe  d'Etat.  Villes,  comtés,  lownships  peuvent  lever 
autant,  plus  ou  ii.oins  que  l'Etat,  le  tout  sans  recours. 

Le  recours  aux  Etats-Unis,  comme  autrefois  a  Athènes  où  à 
Rome,  c'est  le  peuple.  Le  peuple  gouverne.  Tous  les  deux  ans 
il  demande  compte  a  ses  agents,  les  maintient  ou  les  rem- 
place (2). 

VII.  Reparution  des  taxes  locales.  —  Il  y  a  un  grand  intérêt 
à  savoir  comment  se  répartit  entre  les  Etats,  les  comtés,  les 
villes  et  les  communes  cette  somme  de  3l2  millions  D.  Avant 
de  procéder  a  cette  répartition,  il  est  indispensable  de  faire  in- 
tervenir un  autre  facteur.  Ce  sont  les  écoles.  Le  budget  des 
écoles  gratuites  américaines  s'est  élevé,  en  1882,  a  91  mil- 
lions 327,188  D.  en  recettes  qui  proviennent  de  trois  sources: 

(i)Ranker's  magazine  1885;  fascicules  dejanvier  et  juin  1880;  fascicules 
de  juillel-aoùl-drcenibre;  fascicule  de  février  1887. 
(2)  Couleniporaiy,  janvier  1885,  Taxation  in  United  stutcs. 
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1"  Les  terres  attribuées  aux  écoles  (environ  75  millions  d'hec- 
tares) ;  '1"  les  dons  ;  3"  les  impôts  dont  le  principal  est  l'impôt 
sur  le  capital. 

Sur  100  D.  d'impôts,  IG  D.  06  sont  levés  pour  comi)tc  de 
l'Etat,  22,25  poin- compte  du  comte,  48, GO  |)our  compte  mu- 
nicipal, 12,49  pour  com|)tc  scolaire,  en  moyenne.  Le  prorata 
varie  d'après  les  localités  dans  d'assez  larges  i)roporlions. 

Divisions  torritoriales.  Etats  Coiiitc'S      Municipalités      Ecoles 

Nouvelle  y\iigleLerre  .. .  10.  Il  /i.U9  82.68  3. 22 

Centre 11.80  l/i.64  03. 'jT  11.08 

Sud 30.61  35.50  24.1)2  2.80 

Ouosl 16.68  29.11  34.35  10. 86 

Terriloires 23.40  60.29  5.35  5.98 

Pour  l'emploi,  la  proportion  change.  Dépenses  des  villes 
44,74.  Ecoles  22,09.  Comtés  21,18.  Etat  11,59. 

VIII.  Tableau  de  la  richesse  et  de  la  taxation.  —  Le  tableau 
ci-après  donne,  d'après  le  census  de  1880,  les  résultats  de 
l'évaluation  imposable,  de  l'évaluation  générale  et  de  la  taxa- 
tion par  Etat  avec  le  prorata  par  tête. 

Ce  tableau  permet  d'avoir  une  idée  exacte  de  la  richesse  et 
de  sa  répartition  aux  Etats-Unis.  La  richesse  immobilière  repré- 
sente plus  des  5/4  de  la  richesse  totale  ;  les  six  Etats  du  cen- 
tre sont  aussi  riches  que  les  14  Etats  de  l'ouest.  Mêmes  rap- 
ports entre  les  six  Etats  de  la  nouvelle  Angleterre  et  les  treize 
du  sud.  L'Etat  de  New-York  esta  lui  seul  plus  riche  que  tous 
les  Etats  du  Sud,  ou  que  tous  ceux  de  la  nouvelle  Angleterre. 
Dans  les  territoires,  l'importance  des  troupeaux  dépasse  celle 
de  la  terre;  c'est  un  contraste  intéressant. 


§  10.  Finances  et  dettes  locales. 

On  ne  possède  des  statistiques  ou  des  renseignements 
détaillés  que  sur  les  finances  et  les  dettes  des  États  et  des 
villes  d'une  population  supérieure  à  7500  âmes.  Pour  les  com- 
tés et  les  townships  ou  communes,  il  n'existe  (pie  quelques 


évaluations  très  générales. 
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TABLEAU  DE  LA  RICHESSE  AUX  ETATS-UNIS 


ETATS 

Evaluai 
pos 

'ïî^l"' 
e.state 

ion   im- 
ible 

Personal 
property 

100.000 
D. 

62.1 
42.0 
15.3 
473.5 
04.3 
98.3 

_5> 

S 

c 
Kl 

100.000 
D. 

2.35.9 
164.7 
86.8 
1.584.7 
252.5 
327.1 

"     ~z 
-  s  2 

Taxation 

Oh  ^ 

a 

a, 
Q 

6 

CD 

o 

(S 

d)    <I> 

Noitvelle-An- 
çileterre 

Maine.  .    ........ 

West-Hampshire 

Vermont 

.Massachusetts. . 
Rhode-Island.  .  . 
Gonnecticntt . .  . . 

Total 

Centre 

New-York 

New-Jersey 

Pensylvanie  .... 

Delawarre 

Maryland 

Colombie 

Total 

Sud 

Virginie 

Ouest  Virginie.. 
Nord  Caroline. . 
Sud  Caroline  . . . 
Géorgie 

100.000 
D. 

173.6 

122.7 

71.4 

1.111.1 

188.4 
2i:8.7 

1.000.000 
D. 

501 
328 
289 
2.795 
420 
8'i2 

D. 

5.182.1.35 
2.697.640 
1.745.111 
24.. 326. 877 
2.692.775 
5.365.739 

D. 

7.99 

5'25 
13.64 

9.74 
8.62 

10.47 

1000  D. 

2.572 
1.224 
259 
.37.133 
7.100 
5.444 

1000  D. 

2.872 
1.329 
207 
39.903 
7.496 
6.068 

1000  D. 

4.682 
3.561 
4 
20.156 
1.852 
4.967 

1.896.2 

756.8 

2.652.0 

5.285 

42.010.217 

53.732 

56.875 

35.207 

2.329.2 

442.6 

1.540.0 

50.3 

368.4 

87.3 

322.6 
129.8 
143.4 
9.6 
12S.8 
11.4 

2.651.9 

572.5 

1.683.4 

59.9 

497.3 

99.4 

7.619 

1.433 

5.393 

138 

869 

223 

56.. 392. 975 
S. 958. 065 

28.604.3.34 

004.257 

5.437.462 

1.469.254 

101.406.347 

11.10 

7.92 
6.68 
4.12 
5.82 

8.27 

8.63 

90.164 

12.670 

28.358 

309 

7.496 

3.523 

96.160 

13.085 

31.296 

354 

7.753 

3.826 

152.474 

7.536 

646 

12.814 

881 

7.627 

4. SIS. 6 

203.6 

105.0 

101.7 

77.4 

139.9 

18.8 

77.3 

79.4 

133.3 

205.5 

55.7 

205.0 

195.6 

745.9 

5.564.3 

15.675 

142.120 

29.506 

74.8 
34.6 
54  3 
56.0 
99.4 
12.0 
45.4 
31.1 
37.8 
114.8 
30.6 
85.4 
16.1 

308.4 
139.6 
156.1 
133.5 
239.4 

30.9 
122.8 
110.6 
160.1 
320.3 

86.4 
350.5 
211.7 

690 
307 
446 
296 
554 
95 
378 
324 
422 
725 
246 
886 
666 

4.6'i2.202 
2.056.979 
1.916.132 
1.839.983 
3.207.008 
605.180 
2.061.978 
2.. 384. 475 
4.395.876 
4.568.716 
1.839.090 
5.201.017 
2.788.781 

3.07 
3.. 33 
1.37 
1.85 
2.08 
2.25 
1.63 
2.11 
4.67 
2.87 
2.29 
3.15 
1.81 

2.183 
229 
275 
744 

1.487 

41 

247 

80 

1.593 
771 
105 

2.200 
773 

2.485 
229 
286 
752 

1.543 

49 

268 

85 

2.085 
833 
121 

2.570 
825 

29.345 

5.706 
6.639 
9.951 
1.221 
9.071 
379 

23  437 
5.566 
4.039 
1.230 

27.460 

b'ioride 

Alabama 

Mississipi 

Louisiane. 

Texas 

Arkansas 

Kentucky 

Tennessee  

Total 

Ouest 

Ohio 

[ndiana 

1.677.8 

693.0 

2.370.9 

6.038 

37.507.417 

2.46 

10.738 

12.130 

13.532 

2.914 

10.338 

3.513 

2.638 

1.145 

1.282 

6.904 

.347 

217 

564 

132 

197 

8.249 

124.030 

1.093.6 

538.6 

575.4 

432.8 

344.7 

297.2 

204.4 

381.9 

108.4 

55.0 

35.6 

17.9 

32.5 

466.2 

440.6 

189.1 

211.1 

84.8 

94.1 

101.4 

54.5 

150.8 

52.4 

.35.5 

38.8 

11.3 

19.9 

118.3 

1.603.3 

1.534.3 

727.8 

786.6 

517.6 

4.38.9 

.398.6 

258.0 

532.7 

160.8 

90.5 

74.4 

29.2 

52.5 

584.5 

3.301 

1.499 

3.092 

1..370 

969 

1.416 

638 

1.530 

575 

290 

149 

69 

126 

1.430 

25.756.6,58 

10.483.630 

19.283.413 

8.627.949 

5.838.325 

10.261.605 

3.713.707 

10.269.736 

4.414.821 

2,792.480 

2.152.008 

8T1.673 

1.113.942 

12.628.005 

rÏ8^6f79"52 

8.05 

6  24 

7.99 

5.27 

5.77 

6.81 

5.57 

4.74 

5 

6.17 

11.07 

14 
6.37 

14.60 
6.97 

11.753 

2.201 

8.007 

2.011 

2.348 

944 

1.193 

6.309 

316 

208 

564 

115 

187 

7.064 

5.735 
4.920 

» 
2.252 
370 
•  2.565 
16.259 
1.087  -, 
375  s 
^212 

"511 
3.316 

Illinois           .    . . 

JMichigan 

Wisconsin 

lowa 

Minnesota 

Missouri 

Nebraska 

Colorado 

Nevada 

Oregon .         ... 

Calirornie 

Total 

Territoires 
Arizona 

4.584.0 

6.187.2 

16.454 

43.205 

48.972 

37.673 

3.9 
13.3 
2.2 
5.9 
4.7 
14.7 
11.3 
4.4 

5.3 

6.9 

4.1 

13.5 

6.5 
9.9 
12.1 
9.1 

9.2 
20.3 

6.4 
1S.6 
17.3 
24.7 
23.8 
13.6 

23 

68 
12 

29 
30 
67 
48 
20 

293.036 
478.066 
195.887 
383.9^7 
126.912 
435.238 
505.417 
230.228 

2.648.761 

7.25 
3.54 
6.01 
9.80 
1.06 
3.02 
6.73 
11.07 

175 
42 
118 
120 
216 
76 
35 

274 
79 
89 
96 
230 
110 
47 

925 

"  88 
64 

> 

17| 

Dacota    

Idaho 

Montana 

West  Mexico. . . 
Utah 

Washington  .... 
Wyominy 

Total 

Total  général. 

60.0 
13.036.7 

68.1 

128.2 

297 

4.36 

782 

I79P 
329.595|v 

3.866.2 

16.902.9 

43.642 

392.290.694 

6 

250.577 

271.366 
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I.  Étals.  —  D'après  un  tableau  publié  en  1874  par  V Eco- 
nornisL  l'ensemble  des  dépenses  locales  aux  États-Unis,  en 
1875,  s'élevait  a  1,976,400,000  l'r  répartis  :  Hudgets  d'Klats 
487,500,000f.;des  comtés  511,400,0001'.;  villes lA7,r)00, 000 
francs.  Dans  ces  chifïres  se  (rouvaient  comprises  les  dépenses 
relatives  à  l'éducation  et  a  l'assistance  publitpie  (1). 

Le  census  de  1880  contient  un  relevé  des  dépenses  des 
États.  Le  total  forme  la  somme  de  250,577,000  D.  soit  1255 
millions  fr. 

Les  dettes  des  Étals  constituaient  un  total  de  326,597 ,000  D. , 
déduction  faite  du  fonds  d'amortissement  (sinking  fund)  ac- 
cumulé dans  la  plupart  des  États  et  s'élevant  a  55,674,000  D. 
Les  plus  chargés  sont  les  États  du  Sud  qui  ont  pris  une  part 
active  a  la  guerre  de  la  Sécession  ;  quel(pies-uus  ont  reconnu 
les  dettes  que  cette  guerre  a  né:essitées  ;  d  autres  les  ont  ré- 
|)udiées  en  partie.  Dans  le  total  ci-dessus  ne  ligurent  que  les 
dettes  reconnues.  La  Virginie,  la  Caroline  du  Nord, celle  du  Sud, 
le  Tennessee,  le  Texas,  le  Missouri,  le  Maryland,  l'Âlabama 
comptent  pour  plus  de  100  millions  D.  dans  ce  total (2). 

II.  Comtés. — Le  Statisticalabstract  américain  et  le  Spofford 
ne  donnent  aucun  renseignement  en  ce  qui  les  concerne.  Leurs 
dettes  en  1880,  d'après  le  census,  montaient  a  126,600,000  D. 
moins  un  fonds  d'amortissement  de  l,595,0o0  D. 

III.  Villes.  —  Quant  aux  villes  (3}  (cities)  le  census  de 
1880  contient  une  statisti(jue  intéressante  des  dépenses  et  des 
dettes  de  celles  qui  avaient  une  popidation  de  7,500  âmes  et  au- 
dessus.  Ces  villes  étaient  au  nombre  de  511,  avec  une  popula- 
tion de  ll,607,9oi  habitants  en  1880.  Leurs  dépenses  totales 
en  1880  s'étaient  élevées  h  251,175,095  D.,  et  leurs  recettes 
'a  274,727,099  D.,  sur  lesquelles  120,765,645  D.  avaient  été 
fournis  par  l'impôt,  56  millions  par  d'autres  revenus  et  le  sur- 
plus par  des  emprunts  divers. 

(1)  Economiste  français,  28  novembre  1874. 

(2)  Sur  la  répudiation  des  dettes  aux  Etats-Unis,  consulter  The  Econo- 
mie., 25  avril  1885.  Bankers'  magazine,  mars  1885 

(3)  Le  Census  de  1880  est  très  complet  quant  aux  villes.  Economiste 
français,  janvier  1886. 
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Les  dettes  de  ces  villes  formaient  une  somme  de  710  mil- 
lions D.  avec  un  fonds  d'amortissement  de  417  millions  D.  Il 
faut  y  ajouter  les  dettes  des  villes  de  moins  de  7500  âmes 
soit55,817,000D. 

Parmi  ces  511  villes  les  14  villes  principales  figuraient  dans 
le  total  des  dépenses  pour  88,788,000  D.  leur  taxation  s'éle- 
vait a  78,928,000  D.,  et  leurs  dettes  à  231,158,000  D.  La 
taxation  par  tête  était  de  14  D.  18  ;  cette  taxation  atteignait  a 
25  D.  47  a  Boston  et  a  22  D.  12  a  New-York. 

IV.  Townshrps.  —  D'après  le  census  les  dettes  des  Town- 
sliips  s'élevaient  en  1880  à  51,565,000  D. 

V.  Ecoles  (1).  —  Les  écoles  elles-mêmes  avaient  une  dette 
de  17,583,000  D. 

VI.  New-  York  et  Brooklyn.  —  D'après  le  census  de  1880, 
la  population  de  ces  deux  villes,  qui  n'en  forment  réellement 
qu'une  seule,  s'élevait  a  J  ,772,959  lial)itants,  leurs  dépenses 
à  80,900,000  D.,  leurs  recettes  à  86,200,000  D.  et  leurs 
dettes  a  185,200,000  D.  moins  le  fonds  d'amortissement  de 
57,600,000  D  (2). 

Les  recettes  se  subdivisaient  ainsi  :  Taxes  directes 
55,550,000  D.  Licences  de  boissons  5,975,000  D.  Distribu- 
tions d'eaux  2,715,000  D.  et  autres  ressources. 

Les  dépenses  comprenaient  :  Service  delaDette  55,700,000 
dollars.  Ecoles  4,2700,000  D.  Incendie  1,700,000  D.  Eclairage 
750,000  D.  Police  4,120,000  D.  Assistance  2,660,000  D. 
Viabilité  2,875,000  D.  Bureaux  2,61-2,000  D.  Service  des 
eaux  1 ,472,000  D.  Divers  8,500,000. 

La  taxation  municipale  de  New-York  et  de  Brooklyn  ne  dé- 
passait pas,  en  1881,  40  millions  D.  ou  208  millions  de  francs; 
ce  qui  donne  un  prorata  de  117  fr.  par  tête.  Dans  la  somme 
de  40  millions  D.  se  trouvent  compris  les  impôts  levés  pour 
l'Etat  et  le  comté.  Brooklyn  fait  partie  d'un  comté.  New-York 
forme  un  comté. 


(1)  Rapporlfle  M.  T'aul  Passy,  p.  ;U. 

(2)  Bullclin   do  slalislique,  mars  1^<83.  Bankers  magazine,  août  18<S6. 
Commercial  clironicle^  septembre  1880. 
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En  1880,  la  valeur  imposable  du  capital  immobilier  repré- 
sentait pour  Brooklyn  220,305,599  D.  et  celle  du  capital  mo- 
bilier 12,502,000  ;  ensemble  232,025,690  D.,  sur  lesquels  lo 
prorata  fiscal  était  de  2  D.  01  pour  100,  qui  se  répartissaient 
ainsi  :  Etat  0,30,  comté  0,48,  ville  1,85. 

A  New- York,  la  valeur  imposable  du  capital  immobilier  re- 
présentait 918,134,980  D.  et  celle  du  capital  mobilier  175 
millions  934,055  D.,  ensemble  1,094,069,535  D.;  prorata 
fiscal,  2  D.  58  dont  0,51  pour  TEtat. 

Pour  connaître  les  cbarges  fiscales  de  ce  puissant  groupe 
urbain  (1),  il  faut  tenir  compte  des  impôts  fédéraux  qui  con- 
sistent dans  des  taxes  de  consommation  et  dans  quelques 
taxes  directes  sur  les  banques.  Les  recettes  fiscales  de  1880 
se  sont  élevées  à  552,500,000  D.  pour  une  population  de 
50  millions  d'habitants.  Le  prorata  personnel  est  de  6  D.  1/4 
ou  52  fr.  25. 

Ainsi  à  New- York  la  masse  de  la  population  supporte  une 
taxe  de  consommation  de  52  fr.  25.  Quant  a  l'impôt  local,  il 
est  exclusivement  acquitté  par  les  classes  propriétaires  ou  ca- 
pitalistes. Ces  dernières,  sur  un  capital  imposable  de  5,450 
millions,  mais  en  réalité,  triple,  c'est-a-dire  de  16  à  17  mil- 
liards de  francs,  acquittent  seules  208  millions  d'impOts  di- 
rects. 

J'ai  montré  qu'il  en  était  de  même  à  Londres  où  261  mil- 
lions d'impôts  directs  mobiliers  et  immobiliers  sont  a  la  charge 
exclusive  des  propriétaires. 

(1)  M.  Palgrave  évalue  à  49  millions  D.  la  part  de  l'Etat  de  New-York 
dans  les  charges  fédérabs,  soit  2i5  millions,  et  à  40,565,000  D.  les 
charges  locales  en  1806.  M.  Palgrave  ne  donne  sur  ce  chiffre  de  245  mil- 
lions D.  aucune  explication.  Il  n'est  pas  acceptable.  Local  taxation,  86. 
La  plus  grande  inégalité  existe  dans  la  répartition  des  recettes  du  revenu 
intérieur  (alcools,  boissons,  tabacs)  en  1834;  les  Etats  qui  ont  produit  le 
plus  se  classent  dans  Tordre  suivant  :  Illinois,  23,500,000  D.  ;  popula- 
tion, 1,978,000  ;  —  Kentucky,  18,580,000  D.  ;  population,  1,018,000;  — 
New-York,  13.760,000  D.;  population,  15,080,000; —  Ohio.  13,520,0000. ; 
population,  3,198,000;  —  Pensylvanie,  7  millions  888,000  D.  ;  popula- 
tion, 4,280,000;  — iMassachusselts,  seulement  2,396,000  D.;  population, 
1,783,000.  Ainsi  les  consommations  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  po- 
pulation. 
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A  New-York,  la  condition  des  propriétaires  est  peut-être 
moins  favorable  encore  qna  Londres,,  parce  que  la  valeur  du 
capital  immobilier  et  mobilier  de  Londres  doit  être  le  double 
du  capital  de  New-York,  quoiqu'en  1886,  le  capital  imposable 
de  New-York  et  Brooklyn  ait  été  porté  à  1,420,968,286  D., 
soit  un  capital  réel  de  22,500  millions  de  francs. 


§  11.  De  l'incidence  des  impôts  aux  États-Unis. 

Ces  considérations  permettent  de  se  rendre  compte  de  Tin- 
cidence  des  impôts  aux  Etats-Unis. 

Tous  les  impôts  locaux  sont  a  la  cliarge  des  classes  riches 
ou  aisées,  qui  ne  peuvent  s'en  récupérer  que  par  la  hausse  des 
loyers.  Même  la  capitation  (poll-tax)  demeure  à  leur  charge. 
Mais  les  classes  laborieuses  ont  des  compensations  a  la  hausse 
des  loyers  ou  des  moyens  d'en  amoindrir  les  effets.  Les  dé- 
penses de  l'éducation  et  de  l'assistance  publique  sont  dans 
leurs  mains,  puisqu'elles  jouissent  du  suffrage  universel.  Les 
chemins  de  fer,  d'un  autre  côté,  leur  permettent  d'habiter  les 
communes  suburbaines.  En  outre,  la  terre  est  encore  a  bon 
marché  :  les  mutations  n'acquittent  aucun  droit,  les  maté- 
riaux aucune  taxe.  La  construction  des  maisons  n'est  nulle 
part  moins  diflicile.  Tôt  ou  tard  les  administrations  munici- 
pales prendront  elles-mêmes  la  direction  des  moyens  de  cir 
culation  dans  leurs  rues,  de  manière  à  réduire  au  minimum  les 
frais  de  transport. 

Tous  les  impôts  fédéraux  sont  des  impôts  de  consomma- 
tion qui  se  distribuent  sur  l'ensemble  de  la  population.  Le 
prorata  est  d'environ  30  fr.  par  tête.  Toutefois  il  faut  remar- 
quer que  ces  impôts  ne  portant  pas  sur  les  denrées  alimen- 
taires les  plus  nécessaires  à  la  vie,  la  part  des  classes  labo- 
rieuses est  moins  élevée  que  celle  des  classes  aisées.  Le  pro- 
rata moyen  réel  est  par  suite  inférieur  à  50  fr.  par  tête.  A  cet 
égard,  les  classes  laborieuses  trouvent  encore  des  compensa- 
tions dans  l'abondance  et  le  bon  marché  des  aliments,  dans 
leur  excellente  qualité,  même  dans  les  lois  qui  leur  facilitent 
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l'acquisition  d'un  lot  de  terre  (160  acres)  a  un  prix  des  plus 
minimes,  souvent  gratuitement  et  qui  leur  en  garantissent  la 
possession  contre  toutes  saisies. 

On  rencontre  néanmoins  dans  les  grandes  villes  des  Etats- 
Unis,  à  New-York,  a  Chicago,  des  groupes  de  mécontents,  des 
sociétés  secrètes,  des  partisans  des  théories  de  M.  H.  George, 
des  anarchistes  prêts  à  en  imposer  la  réalisation  les  armes  a 
la  main.  Ce  serait  se  méprendre  entièrement  sur  la  supério- 
rité de  la  civilisation  américaine,  ses  immenses  ressources, 
son  avenir  magnificpie  que  d'attribuer  une  influence  générale 
à  des  faits  qui  n'ont  aux  Etats-Unis  qu'une  sphère  locale. 

Le  puissant  développement  urbain  des  Etats-Unis  ne  doit 
pas  faire  perdre  de  vue  le  caractère  rural,  agricole,  de  la  civi- 
lisation américaine.  La  terre  est  tout  aux  Etats-Unis  ;  la  moitié 
du  territoire  est  à  peine  appropriée  ;  cette  appropriation  est  le 
fait  dominant.  Aussi  la  terre  ne  paie-t-elle  pas  d'impôt  au  tré- 
sor fédéral. 

L'erreur  de  M.  H.  Georges  a  consisté  a  ne  pas  comprendre 
qu'il  se  trouvait  en  face  d'un  fait  social  d'ordre  supérieur. 
M.  Herbert  Spencer  a  été  mieux  inspiré.  Il  est  revenu  des 
Etats-Unis  a  peu  près  guéri  du  communisme  foncier. 

C'est  a  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier 
le  caractère  et  les  probabilités  d'application  des  projets  de 
réformes  fiscales  discutées  et  proposées  depuis  quelque  temps 
aux  Etats-Unis,  particulièrement  par  VOrdre  des  Chevaliers 
du  travail  (Knights  of  labor),  qui,  depuis  les  Congrès  ou- 
vriers de  1886,  a  pris  tout  à  coup  la  direction  du  mouvement 
social  aux  Etals-Unis. 

Dans  la  déclaration  de  Principes,  qui  constitue  la  charte  de 
VOrdre,  on  lit  les  dispositions  suivantes  : 

1"  Que  les  terres  publiques,  l'héritage  du  peuple  soient  ré- 
servées pour  ceux  qui  les  cultivent,  que  pas  un  acre  ne  soit 
cédé  aux  chemins  de  fer  et  aux  spéculateurs  et  que  toutes 
les  terres  gardées  maintenant  dans  un  but  de  spéculation 
soient  taxées  'a  leur  pleine  valeur  ; 

'2»  Qu'un  impôt  progressif  soit  établi  sur  le  revenu  ; 

5*^  Que  l'iniporlation  du  travail  étranger  par  contrat  soit 
prohibée  ; 
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4°  Que  le  gouvernement  obtienne  la  possession  par  achat, 
à  titre  de  domaine,  de  tous  les  télégraphes,  téléphones  et 
chemins  de  1er  ;  que  dans  la  suite  aucune  charte  ou  permis- 
sion ne  soit  accordée  a  des  compagnies  pour  construire  ou 
exploiter  des  moyens  de  transporter  les  nouvelles^  les  passa- 
gers et  les  marchandises  ; 

5"  Qu'il  soit  établi  un  système  monétaire  national,  dans  le- 
quel la  monnaie  de  circulation  sera  mise  a  la  disposition  du 
peuple  directement  et  en  quantité  suffisante  sans  Tinterven- 
tion  des  banquiers  ; 

6"  Que  les  deux  sexes  obtiennent  un  paiement  égal  pour  un 
travail  égal. 

Parmi  ces  propositions,  aucune  n'a  un  caractère  socialiste 
ou  révolutionnaire.  La  dernière,  la  plus  difficile  a  réaliser,  est 
plutôt  un  vœu  qu'une  injonction.  La  quatrième  est  appli- 
quée en  Allemagne.  L'imp(3t  progressif  sur  les  revenus  est  or- 
ganisé dans  plusieurs  Etats. 

La  réserve  au  peuple  américain  des  terres  disponibles  est 
une  protestation,  dont  le  Congrès  a  reconnu  la  légitimité,  con- 
tre les  abus  des  concessions  ;  la  taxation  des  terres  d'après 
leur  valeur  réelle  (cette  taxation  est  habituellement  d'un  tiers) 
n'a  aucun  rapport  avec  les  idées  de  M.  H.  Georges  et  de  ses 
partisans. 

L'interdiction  de  Timportalion  du  travail  étranger  par  con- 
trat se  réfère  aux  relations  des  ouvriers  et  des  capitalistes. 
Elle  n'a  rien  en  soi  d'excessif. 

Reste  la  cinquième  proposition,  la  réforme  monétaire  qui, 
ii)ui  au  plus,  pourrait  être  considérée  comme  une  invite  a  une 
expérimentation  du  papier  monnaie. 

Il  est  vrai  que  le  programme  de  XOrdre  des  chevaliers  du 
travail  contient  d'autres  indications,  telles  que  la  substitution 
d'institutions  coopératives  au  salariat  et  la  revendication  du 
droit  réel  des  travailleurs  sur  le  produit  fabriqué,  revendica- 
tion dont  le  caractère  socialiste,  même  communiste,  a  été 
signalé. 

Mais  il  faudrait  se  rendre  un  compte  bien  insuffisant  de 
l'état  réel  de  la  société  américaine  pour  s'imaginer  que  des 
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centaines  de  mille  d'ouvriers,  accumulés  dans  quelques 
grands  centres  industriels,  peuvent  changer  les  conditions 
écon()nii(|ues  d'un  territoire  de  9*20  millions  d'hectares,  dont 
les  deux  tiers  sont  encore  déserts. 

Aussi  on  s'explique  pourquoi  le  clergé  catholique,  très  in- 
fluent aux  États-Unis,  a  refusé  de  s'associer  aux  attaques  diri- 
gées contre  l'Ordre  des  Chevaliers  du  travail.  Des  modifica- 
tions  fiscales,  des  restrictions  et  des  monopoles  excessifs, 
même  des  expériences  monétaires,  l'impôt  progressif  sur  les 
revenus,  la  taxation  d'après  la  valeur  réelle  des  terres  et  des 
capitaux,  rien  de  tout  cela  ne  menace  les  fondements  des 
sociétés  contemporaines  et  ne  compromettrait  la  prospérité 
des  États-Unis  (i). 


(1)  Consulter  Journal  des  économistes,  mars  1887,  el  Revue  d'économie 
polilique,  avril  1887. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


DU  SYSTEME   D'IMPOTS  DE  LA  RUSSIE 


§  1er.  _  Considérations  générales. 

Entre  les  Etats-Unis  et  la  Russie  les  rapports  ne  sont  pas 
moins  curieux  que  les  contrastes.  Les  contrastes  sont  extrê- 
mes quant  a  la  race,  aux  institutions,  au  développement  his- 
torique, à  la  religion,  aux  ressources  naturelles,  à  rensomhle 
de  la  civilisation.  Mais  que  de  rapports  singuliers,  frappants, 
persistants  quant  au  climat,  au  territoire,  à  l'indépendance 
géographique,  a  la  condition  économique!  Par  suite,  malgré 
la  dissemblance  dans  les  institutions  politiques  et  dans  les 
mœurs,  il  fiiudra  reconnaître  de  notables  ressemblances  dans 
les  régimes  fiscaux,  sur  lesquels  prévalent  les  influences  éco- 
nomiques. 

Si  on  tient  compte  de  Tinfériorité  de  la  Russie  au  point  de 
vue  du  climat,  de  la  nature  du  territoire  et  de  quelques-uns  des 
éléments  de  sa  population,  si  on  tient  compte  également  de 
l'énorme  exportation  de  forces  diverses  qui  a  eu  lieu  d'Europe 
aux  États-Unis  depuis  1820,  on  sera  frappé  de  l'importance  des 
progrès  accomplis  par  la  Russie,  avec  ses  ressources  exclusi- 
vement personnelles. 

Toutefois  deux  faits  de  premier  ordre  différencient  entière- 
ment la  Russie  des  États-Unis.  La  Russie  ne  possède  pas  une 
indépendance  géographique  absolue  comme  les  Etats-Unis. 
Elle  est  essentiellement  un  état  militaire,  soit  pour  accroître, 
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soit  pour  défendre  la  vaste  agglomération  de  peuples  et  de 
territoires  qui  la  composent.  Elle  est,  en  outre,  entourée  de 
populations  tantôt  supérieures,  tantôt  inférieures  aux  siennes, 
ce  qui  lui  créé  des  difficultés  très  complexes.  De  la  des  dé- 
penses militaires  extrêmement  lourdes,  en  disproportion  avec 
ses  ressources.  Ces  dépenses  surchargent  ses  finances  ;  elles 
retardent  son  développement  économique  et  social.  Ces  deux 
faits. siifiisent  pour  assurer  aux  États-Unis  une  supériorité  telle 
(pie  les  comparaisons  même  ne  sont  pas  possibles  à  essayer. 

Aussi  la  Russie  demeure-t-elle  exposée  à  des  crises  qui  cer- 
tes ne  seront  pas  épargnées  aux  États-Unis,  —  la  guerre  de  la 
Sécession  en  est  la  preuve —  mais  dont  on  n'entrevoit  actuel- 
lement ni  les  causes,  ni  les  effets,  tandis  qu'il  est  facile  d'aper- 
cevoir les  principes  et  les  conséquences  des  changements  qui 
auront  lieu  en  Russie  et  qui  s'y  préparent  déjà.  Ces  change- 
ments ont  un  élément  générateur  dont  aucune  force  ne  saurait 
détruire  Faction  ;  c'est  ia  nécessité  pour  la  Russie  de  se  rap- 
procher de  pliis  en  plus  du  courant  qui  domine  dans  la  civili- 
sation de  l'Europe  entière.  Ce  f a  t  se  montre  avec  toute  sa 
puissance,  dans  les  questions  fiscales  elles-mêmes. 

Cette  n('cessité  a  imposé  a  la  Russie  la  plus  grande  réforme 
qu'elle  eut  à  faire,  l'émancipation  de  ses  serfs,  immense  entre- 
prise, encore  inachevée,  mais  qui  a  profondément  bouleversé 
toute  l'organisation  de  la  société  russe. 

Ici  encore  nous  avons  à  signaler  les  rapports  et  les  contras- 
tes entre  la  Russie  et  les  États-Unis  La  question  de  l'escla- 
vage a  provoqué  aux  États-Unis,  dans  l'année  même  où  com- 
mençait en  Russie  l'émancipation  des  serfs,  une  guerre  terri- 
ble, suivie  de  l'abolition  de  l'esclavage  sans  indemnité.  Telle 
est  la  vigueur  de  la  société  américaine,  telle  aussi  sa  compo- 
sition, telle  sa  supériorité,  qu'elle  a  plus  facilement  supporté 
cette  guerre  et  toutes  ses  suites  que  la  Russie  n'a  pu  opérer  l'é- 
mancipation pacifique  de  ses  serfs.  Le  contraste  est  très  signi- 
ficatif. Il  indique  combien  les  États-Unis  appartiennent  a  une 
civilisation  supérieure  à  celle  de  la  Russie. 

Toute  la  condition  sociale,  politique,  économique  actuelle 
de  la  Russie  est  dominée  par  les  effets  de  l'émancipation  des 
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serfs.  Il  en  a  été  ainsi  pour  la  société  romaine  et  pour  la  so- 
ciété féodale.  La  transformation  de  l'esclavage  a  ruiné  la  so- 
ciété romaine  et  détruit  l'empire  de  Rome  ;  de  même  la  lente 
abolition  du  servage  a  miné  et  disloqué  la  société  féodale. 

De  la  le  haut  intérêt  que  présentent  actuellement  les  éludes 
sur  la  Russie.  Ces  études  ont  plus  de  variété  que  celles  sur  les 
Etats-Unis,  du  moins  pour  les  États  qui  ont  é(é  fondés  entre 
l'Océan  Atlantique  et  le  Missisipi,  de  beaucoup  les  plus  impor- 
tants. Aux  Etats-Unis  tout  est  grand,  vaste,  mais  tout  est  sim- 
ple. Les  dimensions  sont  plus  étendues  encore  en  Russie  :  de 
plus  tout  est  complexe  ;  tout  est  disparate.  Ce  qui  accuse  la 
faiblesse,  faiblesse  toute  relative,  de  la  Russie,  accroît  la  cu- 
riosité et  l'intérêt. 


§  2.  —  Des  progrès  accomplis  par  la  Russie  au  XIX^  siècle.    | 

i 
\ 

l.  —  Territoire  et  population.  \ 

i 

Kolb  résume  par  les  chiffres  ci-après  les  étapes  de  formation  ■ 
de  l'empire  Russe  : 

Iwan  Vasiliwictch  I".         1462 382.716  milles  carrés.    '•■ 

Vasili  Iwanowitch.               1505 510.088  —  . 

Iwan  Vasiliwi tch  II .            1584 1 . 550 .  864  —  : 

Alexis  Michaelowitclh.        1650 2.059.094  —  j 

Peter  p.-.    •                            1689 5.953.360  —  ! 

Anna                                      1730 6.888.883  —  ; 

Catherine  II.                          1772 7.122.770  —  '■ 

Alexandre  n.                         1868 7.866.940  — 

Alexandre  III                         1886 8.644.100  —  j 

Ainsi,  c'est  au  XVII*  siècle,  que  s'est  constitué  le  noyau  prin-  î 
cipal  de  cet  immense  empire.  Avant  Pierre-le-Grand,  il  conte-  \ 
nait  déj'a  plus  de  5  millions  de  milles  carrés.  Les  États-Unis  j 
renferment  920  millions  d'hectares,  l'Empire  russe  en  comj)tc  j 
2,225  millions  qui  se  répartissent:  'I''  Russie  d'Europe  490  j 
millions;  2"  Pologne  15  millions  ;  5°  Finlande  57  millions  ;  4°  j 
Caucase  148  millions  ;  5°  Turkestan  et  Steppes  206  millions  ;  | 
C"  Sibérie  124 J  millions.  i 
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L'accroissement  de  la  i)GpuIation  est  plus  remarquahle  que 
celui  du  territoire.  En  172*2  elle  n'était  évaluée  qu'a  14  millions 
d'âmes,  chiffre  inférieur  à  celle  de  la  France,  et  en  J  793,  au 
moment  des  grandes  guerres,  a  54  millions,  à  45  millions  a  la 
paix  de  1815,  a  05  millions  en  1851  et  a  78  millions  en  1870. 
Le  recensement  de  1882  a  donné  les  résultats  suivants  :  Russie 
77,879,000;  Pologne  7,085,000;  Finlande  2,142,000,  soit 
87,105,000  pour  la  Russie  d'Europe.  Caucase  G, 800,000  ; 
Stcpi)es  et  Turkestan  5,200,000  ;  Sibérie  4  millions,  soit 
15,800,000  pour  la  Russie  d'Asie. 

La  Russie  d'Europe,  contenant  540  millions  d'hectares  avec 
87  millions  d'âme?  eu  1882,  probablement  100  millions  en 
1887,  est  par  suite  proportionnellement  plus  peuplée  que  les 
Etats-Unis  où  00  millions  d'habitants  sont  répartis  sur  920 
millions  d'hectares.  Si  on  ajoute  aux  Etats-Unis  le  Dominion, 
(piiest  une  dépendance  du  même  territoire,  on  trouve  05  mil- 
lions d'habitants  sur  1818  millions  d'hectares,  tandis  que 
pour  l'Empire  russe  entier  on  trouve  117  millions  (1887)  ré- 
partis sur  2,225  millions  d'hectares. 

Ce  territoire,  aussi  bien  en  Europe  qu'en  Asie,  se  partage  en 
deux  zones  distinctes  :  la  zone  propre  à  la  culture  et  la  zone 
impropre  à  la  culture.  En  Asie,  la  zone  impropre  a  la  culture 
est  au  moins  des  2/5^  de  la  contenance  totale.  En  Europe  cette 
zone  est  moins  étendue;  aussi  partage-t-on  la  Russie  d'Eu- 
rope en  deux  autres  Z(3ncs,  celle  des  forêts,  qui  s'étend  sur- 
tout vers  le  nord,  et  celle  des  plaines  au  centre  et  au  sud  de  la 
Russie. 

La  zone  des  plaines  ou  de  culture  est  elle-même  subdivisée 
en  régions  sévèrement  délimitées  par  le  climat.  On  distingue 
quatre  régions  :  celle  de  l'orge,  celle  du  seigle,  celle  du  fro- 
ment et  celle  de  la  vigne.  La  région  de  l'orge, qui  monte  jusqu'à 
la  mer  Blanche,  est  la  plus  j)auvre.  La  culture  s'arrête  au  06" 
degré  de  latitude.  Le  seigle  ap|)araît  au  65''  degré. 

La  plus  belle  de  ces  régions  est  la  troisième,  elle  s'étend 
entre  les  57  et  47"=  degrés  et  comprend  100  millions  d'hecta- 
res de  terre  noire  qui  rivalisent  avec  les  plus  riches  terres  à 
froment  du  globe. 
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Viennent  ensuite  les  terrains  où  les  Russes  peuvent  cultiver 
la  vigne,  la  bettrave,  le  maïs,  la  soie  et  tous  les  fruits  des  ré- 
gions chaudes  de  l'Europe.  Le  coton  croit  favorablement  dans 
certaines  parties  de  l'Asie  Centrale. 

La  Russie  contient  d'aussi  belles  terres  que  les  Etats-Unis  ; 
mais  elle  en  contient  beaucoup  plus  d'impropres  à  toute  cul- 
ture, même  à  l'élevage.  C'est  une  différence  essentielle  ;  les 
terres  à  blé  du  Dominion  ne  se  retrouvent  pas  en  Russie  sous 
les  mêmes  latitudes. 

Le  climat,  qui  est  un  facteur  déjà  très  important  aux  États- 
Unis,  exerce  encore  plus  d'influence  en  Russie.  Le  froid  y  est 
plus  excessif,  se  prolonge  plus  longtemps  et  paralyse  l'activité 
de  Ibomme  pendant  la  moitié  de  l'année. 

II.  —  La  prodlction  agricole. 

La  terre  est,  avant  tout,  en  Russie,  l'élément  générateur  de 
la  richesse  et  de  l'état  social.  Ivolb  évalue  que  de  1815  a  1878 
la  production  des  céréales  serait  passée  de  I  11,795,000  quar- 
ters  à  178,870.000.  Vers  1860,  M.  Jourdier  estimait  a  .j"27  mil- 
lions d'hectolitres  la  proi'uction  de  toutes  les  céréales  dans  la 
Russie  d'Europe.  M.  Xeumann  Spallart  n'élève  cette  quantité 
qu'a  052  millions  en  1881,  après  682  millions  en  1877,  La 
production  ne  se  serait  pas  développée  parallèlement  à  la  po- 
pulation. Cette  masse  comprenait  seulement  95  millions  d'hec- 
tolitres froment,  avec  220  millions  hectolitres  seigle,2!4avoine, 
40  orges.  L'infériorité  à  l'égard  de  la  production  des  céréales 
aux  États-Unis  est  considérable.  La  Russie  récolte  moins  de 
pommes  de  terre  que  r,\llemagne,  1  70  millions  d'hectolitres 
au  lieu  de  274  millions. 

L'augmentation  du  bétail  a  également  été  moindre  que  la 
population:  Bétes'acornes  1852, 19,000,M3Ô;  1881,24.287,000; 
moutons  1852.  56,000,000;  1881,  48,198,000;  porcs  1852, 
13,800,000;  1881,  10,574,000. 

Ces  chiffres  sont  importants:  néanmoins  ils  ne  sont  pas  pro- 
portionnels il  l'accroissement  de  la  population  de  la  Russie 
d'Europe  qui  a  triplé  en  ce  siècle  et  qui  a  doublé  depuis  1815. 
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En  1885  la  production  des  céréales  a  été  aux  États-Unis  de 
937  millions  d'hectolitres  dont  177  m.  froment,  avoine  160, 
maïs  569.  Le  bétail  comprenait  il  millions  bêtes  à  cornes,  49 
millions  de  montons  et  45  millions  de  porcs. 

De  1829  a  1S85  la  production  du  colon  avait  passé  de 
870,400  a  5,669,000  balles. 

Les  (lillérences  sont  moins  accusées  quant  à  l'industrie  et 
au  commerce. 

III.  —  Commerce  et  industrie 

D'a[)rès  Kolb.  de  1824  à  1828,  l'ensemble  du  mouvement 
commercial  annuel  de  la  Russie  n'avait  pas  été  supérieur  à 
16,941,666  1.  s.,  et  à  26,016,151  de  I8i4  a  1848.  Il  tomba  a 
19,551,0001.  s.  pendant  la  guerre  de  Crimée  et  séleva  a  92 
millions  1.  s.  en  1869.  En  1885.  les  exportations  ont  été  de 
64,029,400  I.  s.  et  les  importations  de  55,452,400  1.  s.,  en- 
semble 129,461,800  I.  s.,  ou  5,157  millions. 

L'ensemble  du  mouvement  commercial  des  Etats-Unis  a  été 
porté  de  1824  a  1885  de  105,886,000  d.  k  1,558,466,000  d. 
ou  ().695  millions. 

Mêmes  conditions  au  point  :'e  vue  industriel.  D'après  le  cen- 
sus  de  1880,  la  production  industrielle  représentait  aux  Etats- 
Unis  5,570,000,000  d.,  par  année  au  lieu  de  1,019,000,000  d. 
en  1850,  avec  plus  de  200,000  manufactures  et  4,857,000 
ouvriers. 

En  1880  Kolb  évaluait  à  156,522,455  I.  s.  la  production  io. 
dustrielle  de  la  Russie  ou  5,425  millions  dont  l50u  millions 
pour  les  boissons  alcooliques  et  la  bière  et  100  millions  pour  le 
sucre.  L'industrie  textile  représentait  1250  millions,  l'indus- 
trie métallurgique  500  millions. 

Le  nombre  des  manufactures  était  de  15,455  eu  1864  avec 
464.610  ouvriers;  en  1882  on  comptait  56,900  manufactures 
avec  955,000  ouvriers,  sans  y  comprendre  la  Pologne.  La  Po- 
logne avait  19,027  manufactures  avec  105, 100  ouvriers. 
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IV. —  Le  servage. 


Ainsi,  pendant  le  XIX"  siècle,  les  progrès  d'i  commerce  et 
de  l'industrie  ont  été  relativement  plus  considérables  en  Rus- 
sie que  ceux  de  l'agriculture.  Cette  différence  nous  conduit  au 
fait  capital  de  l'histoire  de  la  Russie,  au  facteur  qui,  depuis 
trois  siècles,  domine  et  qui  dominera  encore  longtemps  le  dé- 
veloppement de  sa  civilisation,  sa  politique,  ses  mœurs,  ses 
institutions  :  c'est  le  servage.  Jusque  vers  le  milieu  du  siècle 
actuel,  la  Russie  est  restée  un  État  exclusivement  agricole, 
quoique  dans  les  plus  anciennes  villes  russes,  comme  Moscou 
et  Nijni-Novogorod  de  vieilles  et  honorables  industries,  telles 
que  l'orfèvrerie,  eussent  résisté  aux  invasions  mongoles.  La 
Russie,  par  sa  position  géographique,  a  entretenu  toujours  avec 
diverses  parties  de  l'Asie  et  de  l'Europe  des  relations  commer- 
ciales assez  étendues.  Industrie  et  commerce  avaient  surtout 
prospéré  au  moyen-âge  pendant  les  siècles  qui  ont  précédé  les 
invasions  et  les  guerres  tartares.  A  la  lin  duXVIF  siècle,  la  Rus- 
sie était  un  peuple  tout  entier  agricole  avec  le  servage  comme 
condition  de  la  culture  du  sol.  Le  servage,  résultat  de  la  lon- 
gue occupation  des  tribus  mongoles  et  des  guerres  que  provo- 
qua leur  expulsion,  provenait  à  la  fois  d'une  tradition  immémo- 
riale remontant  aux  inlluences  byzantines  et  d'une  législation 
récente.  Il  avait  pour  fondement,  comme  dans  l'empire  romain, 
la  nécessité  sociale  de  la  culture  du  sol.  Tel  a  été  également 
son  principe,  pendant  plus  de  trois  siècles,  pour  les  colonies 
que  les  Européens  ont  établies  dans  la  zone  intertropicale. 

Le  moujik,  comme  le  colon  romain,  lorsque  l'esclavage,  sous 
riniluence  du  christianisme,  devint  entièrement  contraire  aux 
idées  et  aux  mœurs  de  la  société,  avait  contracté  des  habitudes 
invétérées  de  vagabondage.  Il  était  redevenu  nomade,  avec 
d'autant  plus  de  facilité  (juc  les  tribusmongolcs,(piiont  occupé 
la  Russie  pendant  près  de  500  ans>  ont  toujours  conservé  le 
caractère  nomade.  Même  aujourd'hui,  le  paysan  russ-e,  pendant 
les  longs  mois  d'hiver,  aime  'a  parcourir  les  forêts  où  la  neige 
glacée  est  une  facilité  de  plus.  Le  servage  a  été  au  XVl*^  siècle  en 
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Russie  la  condition  de  la  culture  du  sol  et  de  la  civilisation 
aussi  bien  qu'au  IV  siècle,  sous  Constantin,  pour  l'empire  ro- 
main. Il  a  été  secondé  et  adouci  par  les  traditions  agricoles  de 
la  Russie,  par  la  tendance  des  russes  vers  l'association,  ten- 
dance qui  a  produit  la  communauté  agricole  ou  le  Mir  et  la 
communauté  industrielle  ou  l'artèle. 

Lorsque  l'accroissement  de  la  population,  eu  égardh  reten- 
due du  territoire,  a  rendu  ce  servage  moins  nécessaire,  les  in- 
térêts supérieurs  de  la  Russie  ont  décidé  l'empereur  Alexan- 
dre II  'a  hâter  Témancipation. 

V.  —  L'ÉMANCnWTION  DES  SEHFS. 

si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  conséquences  multiples, 
profondes,  lointaines  de  l'émancipation  des  serfs  en  Russie,  il 
importe  d'avoir  une  idée  exacte  de  ce  qu'était  le  servage  avant 
i860.  Pour  le  servage,  qui  n'est  qu'une  forme  chrétienne  de 
l'esclavage,  de  même  que  pour  l'esclavage,  l'homme,  la  tête 
humaine  reste  le  prototype  de  la  richesse.  Ce  n'est  pas  la 
terre  qui  est  le  signe  de  la  richesse,  c'est  l'homme.  On  ne  dit 
pas  combien  ce  propriétaire  a-t-il  de  maisons,  de  domaines, 
d'hectares,  d'actions  ou  d'obligations?  mais  on  dit  combien 
a  t-il  de  têtes  d'hommes.  Socrate  était  un  sage  ;  néanmoins  il 
comptait  par  têtes  d'hommes.  Or,  comme  il  n'avait  qu'une  tête 
d'homme  ou  qu'un  esclave,  il  passait  pour  très  pauvre.  Le 
Christ  ne  comptait  pas  par  têtes  d'hommes  :  aussi  a-t-il  porté 
'a  l'esclavage  le  coup  dont  il  ne  se  relèvera  jamais. 

Après  la  guerre  de  Crimée,  on  comptait  encore  en  Russie 
par  têtes  d'homme.  Les  petits  propriétaires  avaient  de  1  'a  21 
têtes  d'hommes,  têtes  mâles;  on  ne  s'inquiétait  pas  des  têtes  fe- 
melles. 11  existait  4], 978  petits  propriétaires  possédant  559,516 
têtes  mâles,  ces  petits  propriétaires  passaient  pour  pauvres  ; 
venaient  ensuite  les  moyens  propriétaires  avec  21  à  100  têtes; 
ils  étalent  au  nombre  de  56,195  et  possédaient  1,697,914  tê- 
tes mâles;  les  riches  avaient  de  100  a  500  têtes  mâles  ;  20,103 
riches  possédaient  5,974,629  têtes  mâles. Enfin  les  très  riches 
les  millionnaires,  au  nombre  de  3,858,  comptaient  plus  de 
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500  têtes  mâles;  ils  en  détenaient  4,671,723  ;  111,804  pro- 
priétaires disposaient  de  10,717,558  têtes  mâles  et  le  double 
avec  les  têtes  femelles. 

Ces  statistiques  sont  exactement  du  même  genre  que  celles 
que  Ton  trouve  dans  les  livres  grecs  ou  les  polyptiques  du 
moyen-âge.  Le  père  de  Démosthènes  était  riche,  il  avait  cent 
esclaves.  Nicias,  plus  riche  encore,  en  avait  plus  de  mille. 

En  Russie,  le  propriétaire  le  plus  riche  était  l'Empereur,  le 
Tsar.  Il  possédait  9,271,092  serfs,  mais,  de  même  que  les  an- 
ciens Capétiens,  il  avait  peu  à  peu  préparé  l'émancipation  de 
ses  serfs  dont  la  condition  était  bien  préférable  a  celle  des  serfs 
ordinaires.  Après  l'Empereur,  quelques  richissimes  personna- 
ges comptaient  :  1  seul  150,000  serfs,  6  en  avaient  plus  de 
20,000,  25  de  10  a  20,000.  A  côté  des  serfs  fonciers  (le  vieux- 
serf  questal)  il  faut  placer  les  serfs  domestiques  874,000 
pour  la  noblesse,  596,500  pour  l'Église  russe,  448,500  pour  la 
bourgeoisie.  La  totalité  des  serfs  était  de  49,486,665  dont 
23,022,390  appartenant  aux  particuliers. 

L'Ukase  du  19  février  1861  a  tixé  un  terme  à  toute  cette  ser- 
vitude, dans  des  conditions  de  justice  qui  ont  été  rarement 
égalées.  Le  Dvorovyé^  serf  domestique,  a  été  émancipé  pure- 
ment et  simplement.  Le  paysan  (krépostnyé)  a  dû  racheter  la 
terre  qui  lui  a  été  attribuée.  Sa  destinée  a  été  moins  bonne 
quant  a  sa  personne,  meilleure  quant  à  sa  condition.  C'est  le 
résultat  de  l'influence  territoriale.  Il  fallait  assurer  la  culture 
du  sol. 

Actuellement  l'émancipation  suit  son  cours.  Les  serfs  de  la 
couronne  ont  été  libérés  par  l'oukase  du  8  juin  1865,  moyen- 
nant une  annuité  payable  pendant  49  ans,  correspondant  à 
leur  ancien  obrok  et  à  la  taxe  d'amortissement. 

Les  serfs  des  propriétaires  ont  progressivement  racheté  leur 
personne  et  leur  terre.  En  1880,  8,833,553  avaient  acquis 
64,863,907  acres  ou  plus  de  26  millions  d'hectares. 

Ces  opérations  immenses  ont  été  faites  au  moyen  des  an- 
ciens établissements  de  crédit  et  de  nombreuses  banques  nou- 
velles ;  fin  1885  les  paysans  (anciens  serfs)  leur  avaient 
emprunté  858  millions  de  roubles. 
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Les  résnllalsde  rémancipation  n'ont  pas  répondu  et  ne  pou- 
vaient pas  répondre  aux  espérances  (ju  ell(î  avait  fait  naître. 
L'histoire  avait  à  cet  égard  des  enseignements  irréfragables. 
La  transformation  de  l'esclavage  a  ruiné  la  société  greccpie  et 
la  société  romaine  ;  la  France  a  longtemps  soulfert  de  la  lente 
abolition  du  servage.  C'est  grâce  'a  une  crise  formidable  (pic 
cinq  millions  de  nègres  ont  pu  être  affranchis  dans  un  milieu 
aussi  prospère  et  aussi  exceptionnel  que  les  Etats-Unis. 

L'émancipation  des  serfs  a  désorganisé  tous  les  ateliers  du 
travail  rural  en  Russie,  de  même  qu'elle  a  profondément  mo- 
difié la  composition  de  la  société.  C'est  ce  qui  explique  la  di- 
minution relative  de  la  production  agricole  en  Russie  ainsi  que 
le  malaise  politique  et  social  qu'y  signalent  les  publicistes. 
L'industrie  et  le  commerce  ont  moins  souffert,  quoique  beau- 
coup d'ateliers  aient  éprouvé  de  granls  embarras. 

Cet  état  de  choses  se  prolongera  longtemps,  a  cause  de  l'é- 
tendue du  territoire  et  des  différences  essentielles  dans  les  ra- 
ces diverses  qui  forment  les  éléments  de  la  population.  Plu- 
sieurs de  ces  éléments  sont  réfractaires  a  une  haute  culture  ; 
ils  retarderont  le  progrès  général  de  la  société  russe. 

VI.  —  La  propriété  foncière. 

Avant  rémancipation  la  terre  appartenait,  en  Russie,  à  l'Em- 
pereur et  'a  la  famille  impériale,  a  la  noblesse,  au  clergé,  à  des 
communautés  libres  et  à  quelques  marchands. On  admettait  que 
l'Empereur  et  la  famille  impériale  possédaient  le  tiers  du  ter- 
ritoire. L'émancipation  a  complètement  modifié  cette  situation. 
D'un  côté  elle  a  rendu  a  la  commune  rurale,  au  Mir,  son  en- 
tière indépendance  —  les  membres  du  Mir  sont  devenus  libres 
et  propriétaires  —  d'un  autre  côté,  elle  a  été  suivie,  comme 
dans  l'Europe  occidentale,  d'une  dislocation  du  .Mir.  Le  Mir 
avait  été  une  ressource  contre  le  servage:  la  liberté  récupérée, 
il  n'a  plus  de  raison  d'être.  Le  paysan  russe  désire  partager  le 
Mir.  Il  y  parviendra  comme  le  paysan  français.  D'où  deux  con- 
séquences :  une  notable  partie  des  terres  appartient  aux  com- 
munautés rurales  ;  ces  communautés  marchent  vers  leur  dis 
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solution  ;  le'/régimo  de  la  petite  propriété  s'impose  à  une  par- 
tieîde  la  Russie. 

Or  la  Russie  a  souffert  plus  que  toute  autre  partie  de  l'Europe 
de  l'extension  de  la  culture  sur  le  globe,  aux  Etals-Unis,  a 
la  Plata,  en  Australie,  dans  Tlnde.  Elle  exportait  beaucoup  de 
blé  ;  le  blé  a  baissé.  L'époque  est  défavorable  à  la  petite  cul- 
ture. Il  résulte  d'une  enquête  faite  dans  huit  provinces  du  cen- 
tre de  la  Russie  que  le  sol  appartient  a  1,005,059  familles  se 
partageant  17,654,465  déciatines  ou  19,590,000  hectares, 
soit  10  h.  1/2  par  famille  et  3  h.  1/2  par  homme,  c'est  la 
moyenne  de  la  petite  propriété,  celle  qui  ne  peut  que  difficile- 
ment résister  à  la  condition  actuelle  de  la  culture. 

Quand  ces  faits  sont  bien  saisis,  la  situation  économique, 
politique  et  sociale  actuelle  de  la  Russie  n'a  guère  de  secrets. 
Les  familles  rurales  sont  libres,  mais  elles  sont  appauvries  par 
les  charges  de  l'émancipation  et  par  la  baisse  de  valeur  des 
produits  agricoles;  elles  se  plaignent. Les  familles  nobles  souf- 
frent également,  car  les  revenus  des  terres  sont  leur  unique 
ressource.  Les  mécontents  déclassés  affluent  dans  les  villes 
cherchant  du  travail  dans  les  manufactures  et  le  commerce. 
Pour  leur  assurer  des  salaires  le-  gouvernement  porte  au  plus 
haut  point  le  système  prohibitif  qui  caractérise  la  Russie  de- 
puis longtemps.  Mais  le  fait  le  plus  saillant,  c'est  que  les  res- 
sources fiscales  de  l'État,  malgré  l'accroissement  de  la  popu- 
lation et  de  la  production,  malgré  l'émancipation,  n'ont  pas 
pris  l'essor  sur  lequel  on  comptait. 

En  effet,  le  serf  émancipé  est  impuissant  h  payer  aucun  im- 
pôt, ses  besoins  augmentent  avec  sa  liberté,  et  souvent  ses 
ressources  s'amoindrissent.  Le  maître  auquel  il  doit  payer  son 
affranchissement,  ne  lui  garantit  plus  rien. 

Il  faut  beaucoup  de  temps  pour  métamorphoser  un  serf  en 
contribuable.  L'ancien  maître  est  appauvri  — le  nouvel  affran- 
chi est  impuissant.  Telle  a  été  la  condition  de  la  société  ro- 
maine, de  la  société  gallo-romaine,  et  même  de  la  société  féo- 
(jale.  —  L'impôt  est  devenu  accablant  sous  les  empereurs  ro- 
mains ;  puis  il  a  cessé  d'être  acquitté. 
La  Russie  traverse  une  crise  analogue  :  malgré  l'augmenta- 
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tion  (le  la  population  et  de  la  production,  les  ressources  fisca- 
les sont  limitées  (1).  Le  gouvernement  et  la  société  vivent  sur 
le  crédit  directement  par  l'emprunt  et  indirectement  par  le 
papier-monnaie. 

«  Les  rédacteurs  de  la  charte  d'affranchissement  avaient 
«  compté  sans  l'accroissement  des  impôts  et  contribiilions  de 
«  toute  nature  pour  l'Etat,  pour  la  province  et  pour  la  com- 
«  mune.  Grand  est  le  nombre  de  paysans  qni  paient  aujour- 
«  d'hui  des  taxes  et  redevances  aussi  lourdes  qu'au  temps  du 
«  servage.  La  plupart  des  affranchis  ont  moins  de  terres  et 
«  moins  de  bois,  souvent  moins  de  bétail  et  moins  de  crédit 
«  qu'avant  l'émancipation,  et  cela  avec  des  charges  égales  ou 
«  supérieures  ;  grâce  au  double  point  des  impôts  et  des  annui- 
«  tés  de  rachat,  l'affranchissement  s'est,  pour  beaucoup  d'en- 
«  tr'eux,  transformé  en  une  servitude  fiscale  d'un  demi-siècle. 
«  Avec  des  paysans  ainsi  accablés  de  taxes  et  de  redevances, 
«  l'émancipation  n'a  pu  rapidement  améliorer  ni  le  bien-être 
«  du  peuple  ni  la  culture  du  sol.  Si,  en  certaines  régions,  le 
«  moujik  paraît  mieux  vêtu  et  mieux  nourri,  s'il  consomme, 
c  par  exemple,  nn  peu  plus  do  thé  et  de  sucre,  s'il  achète  de 
«  la  terre  et  place  même  aux  caisses  d'épargnes,  on  ne  peut 
«  s'étonner  d'entendre  dire  qu'ailleurs  le  paysan  semble  plus 
«  pauvre  qu'au  temps  du  servage.  »  A.  Leroy-Beaulieu.  L'Em- 
pire des  Tzars.  Tome  I,  459-440. 

[\)  Sur  les  conrlitions  actuelles  de  la  propriété  foncière  en  Russie,  con- 
sulter Russische  Revue,  4e  fascicule  1886;  journal  des  Économistes,  jan- 
vier et  juin  1881.  M.  de  Thiehner  a  fait  dans  la  séance  duo  mai  1881 
à  la  société  des  Economistes  de  Paris  une  intéressante  communication  sur 
les  résultats  de  l'émancipation.  Il  en  a  montré  les  grands  avantages.  «  Le 
niveau  moral  et  intellectuel  du  peuple  s'est  élevé  ;  la  valeur  de  la  terre 
s'est  accrue  ;  un  vaste  réseau  d'établissements  de  crédit  mutuel  s'est  dé- 
veloppé au  sein  de  la  population  agricole.  —  «  Bien  que  les  lettres  de  M. 
de  Molinari  sur  la  Russie  remontent  à  1861,  on  peut  encore  lire  avec  pro- 
fit les  lettres  14  et  15  sur  la  nature  du  servage  et  les  difficultés  de  trans- 
former un  serf  en  producteur.  Voir  aussi  un  article  sur  la  commune 
agraire  en  Russie  publié  dans  le  Journal  des  Économistes  juin  1887,  trois 
autres  articles  fascicules  de  janvier,  juin,  juillet  1881  ;  la  propriété  fon- 
cière en  Russie  Journal  officiel,  1880,  n»  245  et  1881  no  5  ;  l'Economiste 
fratirais,  année  1881,  n<>  30,  et  Mackeuzie  Wallace,  2'-  volume  chapitre 
29  à  32,  et  l'r  vol.  chap.  8  et  9. 
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M,  DeClercq,dans  son  remarquable  ouvrage  envies  Finances 
de  la  Russie  e^lencore  plus  explicite.»  La  situation  économique 
«  fie  la  population  rurale  a  été  reconnue  par  une  commission 
«  gouvernementale  comme  insuffisante  dans  tous  les  gouver- 
«  nements,  comme  affreuse  dans  plusieurs  contrées.  Le  seul 
«  moyen  pour  y  porter  remède  est  la  diminution  descontribu- 
«  lions  exigées  des  paysans  tant  pour  les  impôts  directs  (la 
«  capitalion)  que  pour  les  annuités  de  rachat.  » 

Pour  bien  comprendre  cette  situation  il  est  essentiel  de  se  rap- 
peler que  l'État  est  intervenu,  en  Russie,  entre  les  propriétai- 
res et  leurs  serfs,  pour  faciliter  l'opération  du  rachat,  pour  ne 
la  rendre  trop  onéreuse  ni  aux  uns,  ni  aux  autres.  Le  passage 
de  la  servitude  a  la  liberté,  qui,  en  théorie,  doit  augmenter  les 
forces  productives  de  la  nation  où  cette  transformation  s'opère, 
est  toujours  suivi  d'une  grande  déperdition  de  forces.  Aux 
dépens  de  qui  aura-t-elle  lieu  ?  Sous  l'empire  romain,  pendant 
la  société  féodale,  elle  a  eu  lieu  aux  dépen  ;  des  propriétaires, 
c'est  ce  qui  a  fait  que  l'esclavage  n'a  pu  être  directement 
aboli,  qu'il  a  fallu  plusieurs  siècles  pour  supprimer  plus  tard  le 
servage  et  que  cette  suppression  a  néanmoins  provoqué  une 
longue  crise.  En  Russie,  l'Etat  a  essayé  de  répartir  la  perte.  Le 
rachat  n'a  été,  au  fond,  que  le  mode  de  répartition.  Pour  se 
couvrir  des  sommes  payées  en  billets  ou  des  rentes  servies 
aux  propriétaires,  l'État  a  dû  compter  sur  les  annuités  de  ra- 
chat. Elles  ne  lui  auraient  certainement  pas  été  payées  si  les 
mirs  n'avaient  été  déclarées  solidaires  et  si  les  annuités 
n'avaient  été  comprises  comme  impôts  directs  dans  la  capita- 
tion  même.  Néanmoins  d'énormes  arriérés  se  sont  accumulés  : 
au  i"  janvier  1884  le  Trésor  russe  était  créancier  de 
1 ,034,064,000  R.  provenant  principalement  des  impôts  person- 
nels et  fonciers. 

I  3.  —  Les  institutions  et  le  gouvernement. 

En  ce  qui  est  des  institutions,  les  contrastes  comme  les  rap- 
ports sont  encore  fort  curieux,  entre  les  États-Unis  et  la 
Russie.  La  Russie  forme  une  véritable  démocratie  de  paysans. 
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La  démocratie  n'est  nulle  part  plus  complète  qu'aux  États- 
Unis.  Ainsi  le  fond  de  la  société  est  le  même.  De  la  cer- 
tains rapprochements ,  notamment  pour  les  institutions 
locales,  également  importantes  sur  des  territoires  aussi 
vastes.  Malgré  l'autocratie  du  Tzar,  malgré  la  puissance  de  la 
bureaucratie,  par  la  force  même  des  choses,  telle  que  l'étendue 
du  territoire,  les  distances,  l'énormité  des  masses  populaires, 
il  y  a  une  indépendance  réelle  dans  le  fonctionnement  des  ad- 
ministrations locales  russes, et  je  montrerai  comment  au  point 
de  vue  fiscal,  Timpôt  local  est  à  peu  près  établi  en  Russie  sur 
la  même  base  qu'aux  Etats-Unis.  Cette  indépendance  des  pou- 
voirs locaux  russes  trouve  son  principal  élément  dans  les 
mirs  et  les  artels,  véritables  garanties  réciproques  pour  les 
sujets  vis-a-vis  du  Tzar  et  pour  le  Tzar  vis-à-vis  de  ses  sujets. 
L'artel  correspond  à  l'ancienne  gailde,  a  la  corporation  ou- 
vrière ;  le  mir  au  village  et  'a  la  commune  rurale  ;  le  volost 
(canton)  est  une  agglomération  de  mirs  ;  le  zemtvo  est  une 
agglomération  de  volosts.  Les  villes,  encore  peu  nombreuses 
et  peu  importantes  relativement  en  Russie,  sont  en  dehors. 
Enfin  les  gouvernements  entre  lesquels  tout  le  territoire  russe 
est  partagé  ont  plus  de  ressemblance  avec  les  Etats  ou  terri- 
toires américains  qu'avec  les  départements  français. 

Les  contrastes,  il  est  vrai,  sont  plus  saisissants.  Le  Tzar 
concentre,  résume,  représente  en  sa  personne  tout  le  pouvoir, 
toute  l'action  politique  de  la  société.  Il  en  est  le  père  et  le 
maître.  Au-dessous  de  lui  il  n'existe  aucune  force,  aucune 
classe  sociale  ou  politique  ayant  ses  racines  et  ses  traditions 
dans  le  passé.  Tout  ce  qui  n'est  pas  paysan,  attaché  à  la  terre, 
ancien  serf,  est  englobé  dan^  une  vaste  hiérarchie  où  le  Tzar 
maintient  l'ordre  et  les  rangs.  Le  noble  n'est  qu'un  ancien 
fonctionnaire  ou  qu'un  propriétaire  (pomestyé)  relevant  du 
Tzar.  Les  habitants  des  villes  —  négociants  (kouptsy)  ;  mar- 
chands (mechtelsanes)  ;  artisans  (remeslennik)  —  font  partie 
obligatoirement  des  guildes  urbaines  placées  elles-mêmes  dans 
la  hiérarchie  générale. 

Dans  ce  vaste  organisme,  l'indépendance  n'existe  qu'en 
fait  ;  en  droit  elle  est  inconnue.  Aussi  le  Moujik,  protégé  par 
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le  Mlr,  est-il  au  fond  des  provinces  plus  libre  que  le  marchand 
des  villes. 

Par  suite,  non-seulement  le  Tzar  gouverne,  dirige,  adminis- 
tre seul  l'État,  mais  il  possède  un  pouvoir  direct  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  biens;  aucune  institution  ne  sert  d'intermé- 
diaire entre  lui  et  ses  sujets.  Louis  XIV  revendiquait  le  même 
pouvoir,  sans  le  tenir.  11  était,  de  toutes  parts,  entouré  de 
contre-forces  qui  limitaient  sa  volonté.  Aucune  contre-force  ne 
limite,  en  Russie,  la  volonté  du  Tzar. 

Les  Tzars,  depuis  Pierre-le-Grand,  ont  très  rarement  abusé 
de  leur  immense  pouvoir.  Leur  gouvernement  a  presque  tou- 
jours répondu  aux  véritables  intérêts  de  l'Empire.  Ils  se  sont 
montrés  supérieurs  aux  empereurs  romains,  aux  descendants 
directs  de  Charles-Quint  et  de  Louis  XIV.  Ils  ont  peu  à  peu 
armé  leur  autocratie  d'institutions  remarquables,  propres  à 
éclairer  leur  action,  a  en  contrôler  les  instruments  et  à  donner 
à  leurs  sujets  des  garanties  réelles. 

§  4.  —  Les  institutions  financières  de  l'empire, 

La  guerre  de  Crimée,  si  funeste  à  la  France,  a  été,  au  con- 
traire, une  épreuve  salutaire  pour  la  Russie.  Elle  a  provoqué 
dans  le  milieu  gouvernemental  un  mouvement  de  réformes  qui 
a  produit  l'émancipation  des  serfs  et  l'organisation  financière 
de  l'Empire  [)ar  la  loi  du  22  mai  1862.  Avant  cette  loi,  les  fi- 
nances de  l'État  étaient  secrètes  ;  le  Tzar  en  connaissait  seul 
ou  était  censé  en  connaître  seul  l'ensemble  ;  chaque  départe- 
ment ministériel  avait  des  ressources  spéciales  dont  il  disposait 
à  son  gré. 

La  loi  de  1862  a  établi  un  budget,  aboli  la  spécialisation  des 
recettes,  créé  le  contrôle  des  finances  de  l'Empire.  Le  Conseil 
de  l'Empire  vérifie,  classe  et  arrête  les  divers  éléments  du 
budget,  sauf  approbation  impériale.  Ce  conseil  se  compose  de 
soixante  membres  parmi  lesquels  les  ministres.  Le  Conseil 
ouvre  les  crédits  et  autorise  les  virements  pour  chaque  minis- 
tère. La  durée  des  créilits  n'est  que  d'une  année.  Toutefois  il 
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est  accordé  une  tolérance  de  5  mois  ponr  le  règlement  des  re- 
celtes et  des  dépenses.  Après  cette  période,  l'exercice  est  clos. 
—  Recettes  et  dépenses  sont  reportées  a  l'année  suivante. 

Le  contrôle  de  l'exécution  du  /)udget,  —  contrôle  qui  fait 
entièrement  défaut  en  France  —  est  confié  a  un  grand  corps 
de  l'Etat;  il  forme  un  véritai)le  ministère.  Le  contrôleur  de 
l'Empire  a  sous  ses  ordres  soixante  chambres  de  contrôle  pro- 
vinciales auxquelles  les  trésoriers  de  province  et  de  district 
doivent  envoyer  toutes  les  pièces  comptables.  Il  vérifie  la 
comptabilité  et  les  budgets  des  ministères.  Il  établit  lui-même 
les  comptes  sur  les  pièces  originales.  Il  surveille  non-seule- 
ment les  mouvements  des  fonds,  mais  aussi  ceux  du  matériel 
appartenant  a  l'Etat. Chaque  année  le  contrôle  publie  un  compte- 
rendu  détaillé  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
précédent  ;  il  remet  en  outre  un  rapport  particulier  au  Tzar. 

Le  contrôle  est  la  partie  la  mieux  conçue  de  l'organisation 
financière  actuelle  de  la  Russie.  La  préparation,  le  vote,  l'ap- 
probation, la  publication  des  budgets  se  font  avec  régularité  et 
offrent  toutes  les  garanties  qu'on  peut  demander  'a  un  gouver- 
nement autocratique. 

Depuis  1885,  il  a  été  créé  un  corps  d'inspecteurs  de  la  per- 
ception des  impôts.  Les  attributions  de  ces  fonctionnaires  sont 
doubles.  Ils  doivent  surveiller  la  gestion  des  comptables  et  s'as- 
surer que  l'impôt  frappe  tous  les  objets  qu'il  doit  atteindre. 

Par  contre  le  Tzar  dispose  seul  des  ressources  de  l'Etat  ;  il 
établit,  abolit,  modifie  seul,  après  avoir  pris  l'avis  des  grands 
corps  de  l'État,  les  impôts  ;  il  dirige  seul  le  crédit  de  l'État  ;  sa 
seule  volonté  conduit  toutes  les  finances  de  l'Empire.  Aussi 
n'a-t-il  pas  été  encore  possible  de  constituer  le  bilan  financier 
complet  de  l'Empire.  Depuis  1862  le  public  est  en  pos- 
session de  la  série  des  budgets  et  d'un  état  général  des  dettes 
de  l'Empire.  Le  passif  est,  par  suite,  a  peu  près  connu.  L'actif, 
qui  y  correspond,  l'est  moins. 

Les  administrations  provinciales  et  locales  (zemtvos  et  vo- 
losts)  et  les  conseils  municipaux  des  villes  ont  la  gestion  de 
leurs  finances.  Ils  peuvent  voter  certaines  taxes  ;  mais  tous 
leurs  actes  sont  obligatoirement  soumis  'a  l'approbation  des 
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gouverneurs,  représentants  du  Tzar.  En  réaliti''  l'indépendance 
de  ces  administrations,  au  point  de  vue  de  Tinipôt,  est  encore 
extrêmement  limitée,  autant  par  le  manque  d'initiative  et 
l'ignorance  des  populations  que  par  les  excès  et  la  corruption 
des  agents  de  l'État  (1). 


I  5.  —  Les  impôts  impériaux. 

En  Russie  les  impôts  impériaux  correspondent  aux  impôts 
fédéraux  aux  États-Unis.  Malgré  l'opposition  des  institutions, 
les  nécessités  territoriales  ont  produit  des  résultats  analogues. 

Les  impôts  impériaux  se  divisent  en  trois  catégories  :  1°  les 
taxes  directes  ;  2°  les  taxes  mixtes  ;  5"  les  taxes  de  consom- 
mation (2). 

I.  —  TAXES    DIRECTES. 

Elles  comprennent  la  capitation,  les  impôts  fonciers,  les  pa- 
tentes, l'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux. 

1°  Capitation.  —  La  capitation  était  le  plus  ancien  impôt 
de  la  Russie.  Il  avait  incontestablement  une  origine  byzan- 
tme.  Il  était  dû  parles  paysans  et  les  habitants  non  nobles  des 
villes,  à  raison  de  l'aisance  présumée  du  contribuable.  Les 
adultes  mâles  l'acquittaient  seuls.  Le  taux,  revisé  par  Pierre-le- 
Grand,  avait  été  progressivement  porté  'a  2  r.  38  copecksdans 
les  villes  et  à  95  copecks  dans  les  campagnes.  Les  communes 
rurales  ou  mirs  en  répondaient  solidairement.  Les  nobles,  le 
clergé  et  les  négociants  de  la  première  catégorie  en  étaient 

(1)  Le  comité  central  de  statistique  de  Russie,  sous  la  dirpctioti  de 
M,  KaufTmann,  a  fait  paraître  en  1887  la  statistique  financière  de  la 
Russie  de  1862  à  1884  et  un  annuaire  donnant  d'amples  renseignements 
sur  les  impôts,  le  rachat  des  terres,  les  emprunts,  les  finances,  le  papier 
monnaie,  le  change  et  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  économiques  et 
nationaux  de  la  Russie.  Le  Journal  des  Economistes  (juin  1887)  a  publié 
un  extrait  du  rapport  de  M.  Solski.  contrôleur  général. 

(2)  Sur  les  divers  impôts  en  Russie,  consulter  un  mémoire  publié  dans 
le  Bulletin  des  finances,  mai  1878. 
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exempts.  Pendant  plusieurs  siècles  la  capitalion  a  été  la  prin- 
cipale ressource  financière  de  la  Russie.  Il  en  résultait  qu'en 
Russie  l'impôt  était  h  la  cliarj^^e  des  serfs.  Pour  les  familles 
nombreuses  la  capitation  était  accablante.  Dans  la  plupart  des 
autres  États  de  l'Europe,  l'impôt  direct,  avant  le  xviii*'  siècle, 
n'est  retombé  'a  la  charge  des  classes  qu'au  furet  à  mesure  de 
leur  émancipation. 

En  1880,  les  impôts  personnels  et  fonciers  ont  produit 
110,597,539  r.  dans  lesquels  la  capitation  est  entrée  pour 
57,025,954  roubles. 

L'émancipation  entraînait  nécessairement  la  suppression  ou 
la  modilication  de  cette  taxe.  Les  paysans  ne  pouvaient  a  la 
fois  payer  la  capitation  et  les  annuités  de  rachat  :  aussi  deux 
lois,  des  18  mai  188'Jet  26  mai  1885  ont-elles  ordonné  la  sup- 
pression graduelle  de  la  capitation.  C'est  une  des  plus  grandes 
réformes  fiscales  contemporaines,  puisqu'elle  abolit  le  principe 
de  l'inégalité  de  l'impôt  en  Russie.  Cette  suppression  a  été  ac- 
compagnée de  la  remise  d'une  notable  partie  de  l'arriéré  dû 
par  les  paysans  (1). 

La  capitation  a  été  abolie  depuis  le  {"janvier  1887  (2).  Ce 
grand  acte  de  réparation  et  de  justice  sociale  explique  l'apai- 
sement qui  s'est  produit  dans  toute  la  Russie  et  le  décourage- 
ment des  sectes  nihilistes. 

La  conséquence  nécessaire  d'une  aussi  grande  réforme  qui 
prive  le  Trésor  d'un  revenu  annuel  de  55  millions  de  roubles, 
soit  de  près  de  140  millions  de  fr.  a  été  une  révision  et  une 
aggravation  de  tous  les  autres  impôts,  principalement  des 
impôts  portant  sur  les  biens  mobiliers.  Il  ne  pouvait  en  être 
autrement.  En  cela,  la  nécessité  a  conduit  le  gouvernement 
russe  dans  la  véritable  voie  des  réformes  fiscales.  C'est  ainsi 
que  l'on  retrouve  partout  l'influence  de  l'émancipation. 

2°  Imiét  foncier.  —  L'impôt  foncier  proprement  dit  est  la 

(I)  Bulletin  du  ministère  des  finances,  juillet  1883  septembre  1885,  et 
mai  1878. 

(2i  Cette  abolition  n'est  probablement  pas  encore  complète,  puisqu'au 
budget  de  1887  on  trouve  comme  premier  article  :  Impôts  personnels  et 
fonciers. 
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ressource  principale  des  budgets  des  volosts,  des  zcmtvos  et 
des  villes.  Dans  les  villes  il  porte  sur  les  maisons,  ailleurs  sur 
les  terres.  Il  est  fixé  par  les  divers  corps  délibérants  avec  le 
consentement  des  gouverneurs.  Les  chefs  de  famille  et  les 
veuves  s'assemblent  le  dimanche  en  plein  air,  sous  la  prési- 
dence du  starchine,  chef  du  volost,  et  répartissent  librement 
et  les  terres  h  cultiver  et  les  charges  fiscales.  Cette  répartition, 
doit  être,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  communes,  l'origine 
de  l'impôt  foncier  en  Russie.  Depuis  l'émancipation  les  dépen- 
ses locales  ont  augmenté  ;  le  zemtvo  (assemblée  provinciale) 
a  été  organisé.  Il  est  devenu  le  centre  administratif,  l'organe 
fiscal  principal.  C'est  le  zemtvo  qui  vote  le  véritable  budget 
local  pour  la  campagne,  c'est  lui  qui  établit  et  qui  répartit  le 
véritable  impôt  foncier. 

En  Russie,  l'impôt  foncier  a,  de  même  que  l'impôt  sur  le  ca- 
pital aux  États-Unis,  un  caractère  essentiellement  local  ;  c'est 
avec  l'impôt  foncier  qu'il  est  pourvu,  dans  les  campagnes, 
même  dans  les  villes,  à  la  plus  grande  partie  des  dépenses 
locales  :  Ecoles,  chemins,  routes,  hygiène,  marchés. 

Toutefois  l'émancipation  a  eu  pour  résultat  de  modifier  le 
caractère  local  de  l'impôt  foncier  et  d'en  faire  un  impôt  égale- 
ment d'Etat,  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  par  l'oukase  du  1^"^  juillet 
1870.  Cet  oukase  a  ordonné  que  toutes  les  terres,  frappées  de 
contributions  au  profit  du  zemtvo,  seraient  soumises,  a  l'ex- 
ception des  terres  appartenant  a  l'Etat,  'aune  contribution  fon- 
cière au  profit  de  l'Etat.  Le  montant  de  l'impôt,  pour  chaque 
province  ou  territoire,  est  fixé  chaque  année  par  le  ministre 
des  finances,  en  multipliant  le  chiffre  total  des  déciatines  sou- 
mises a  l'impôt  parla  moyenne  de  l'impôt.  Le  montant  de  l'im- 
pôt, est  réparti  sur  les  districts  (volosts)  par  le  zemtvo  propor- 
tionnellement 'a  l'étendue  et  'a  la  valeur  ou  au  rapport  des  ter- 
res de  chaque  district.  Il  est  ensuite  sous  réparti  entre  les 
propriétés  de  chaque  district.  Dans  les  provinces  où  le  zemtvo 
n'existe  pas  (1),  la  répartition  est  faite  par  deux  comités  répré- 
sentant l'un  l'administration,  l'autre  les  paysans.  Les  rôles  sont 

(1)  Courlande,  Arkhangel,  Orenbôurg,  Oufa,  Ashakhan  et  la  Sibérie. 
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envoyés  au  gouvernement  par  les  zemtvos  et  les  comilcs 
locaux. 

En  1884,  l'impôt  foncier  d'Etat  avait  été  organisé  dans  52 
gouvernements  ;  il  portait  sur  219,598,027  déciatines  et  pro- 
duisait 11,050,210  r.  Il  représentait  en  moyenne  o  5/10"  de 
copecks  par  déciatine. 

Quant  a  l'impôt  foncier  urbain,  il  s'est  élevé  en  1880  à 
4,128,015  r. 

Au  budget  de  1887,  les  impôts  personnels  et  fonciers  ont 
été  évalués  a  40,107,574  r.  ;  ce  qui  suppose  un  accroissement 
très  notable  de  l'impôt  foncier  et  le  maintien  d'une  certaine 
partie  de  la  capitation. 

Nul  doute  que  lorsque  les  paysans,  qui  possèdent  actuelle- 
ment plus  de  la  moitié  des  terres  en  cultures,  auront  achevé 
(à  peu  près  dans  un  quart  de  siècle)  le  paiement  de  leurs  an- 
nuités de  rachat,  l'impôt  foncier  ne  devienne  une  des  princi- 
pales ressources  de  l'Etat. 

5"  Patentes.  —  Elles  ont  produit  14,597,578  r.  en  1880  et 
sont  comprises  au  budget  de  i887  pour  27,200,000  r.  Dans 
ce  total  sont  comprises  deux  taxes  qu'il  importe  de  distinguer 
et  de  séparer  (1). 

La  première  constitue  l'impôt  proprement  dit  des  patentes. 
Elle  remonte  à  1721.  Elle  a  été  successivement  modifiée  par 
différentes  lois  1805,  1805,1870, 1874,1880.  Elle  se  compose 
de  deux  droits  qui  varient  d'après  la  nature  du  commerce  ou 
de  l'industrie  et  selon  l'importance  des  localités.  Le  premier 
de  ces  droits  est  la  patente  même  que  chaque  industriel,  négo- 
ciant, marchand,  artisan  ou  commis  est  tenu  de  payer  suivant 
qu'il  est  placé  dans  une  des  deux  guildes  principales  ou  dans 
les  classes  inférieures.  La  patente  de  première  guildc  coûte 
partout  505  r.  ;  elle  est  très  élevée,  très  inégale,  mais  elle 
permet  'a  celui  qui  la  paie  de  faire  le  grand  commerce  mari- 
time. Toutes  les  autres  patentes  varient  suivant  la  localité  ;  de 
20  à  48  r.  pour  la  seconde  guilde  ;  de  52  à  9  r.  pour  les  détail- 

(i)  Consulter  Un  remarquable  travail  de  M.  Vesselousky  public  dans  le 
fascicule  de  septembre  1883  du  BuJJetia  du  ministère  des  Finances. 
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lants  ;  de  55  a  6  r.  pour  les  commis.  Les  colporteurs  et  arti- 
sans sont  taxés  à  la  moitié  des  détaillants.  Le  second  droit  est 
le  coût  d'une  licence  qui  est  dû  par  chaque  établissement  com- 
mercial industriel,  d'après  les  localités  ;  première  guilde  55  à 
25  r.  ;  seconde  guilde  52  à  10  r.  ;  détaillants  11  à  2  r. 

Le  produit  de  ces  deux  droits  qui  était  de  9,774,587  r.  en 
1865  s'est  élevé'a  î4,421,i^72r.  en  1880,  pour  446,868  paten- 
tes dont  5,755  de  première  guilde,  92,750  de  seconde, 
265,563  détaillants,  25,058  colporteurs,  59,760  artisans  et 
234,298  commis. 

La  seconde  taxe  est  toute  récente.  Elle  ne  date  que  de  1885. 
Elle  porte  sur  les  bénéfices  ou  dividendes  des  grandes 
entreprises  commerciales  ou  industrielles;  elle  est  un  vérita- 
ble impôt  sur  le  revenu  de  la  grande  industrie;  son  taux  est  de 
5  0/0.  Elle  est  calculée  sur  le  revenu  net  de  l'année  des  paten- 
tés des  deux  premières  guildes  seulement,  déduction  faite  de 
la  somme  sur  laquelle  l'impôt  est  censé  avoir  été  acquitté  par 
la  première  taxe  (!) 

Ces  deux  taxes  peuvent  être  augmentées,  dans  une  propor- 
tion déterminée,  de  droits  supplémentaires  par  les  volosts,  les 
zemtvos,  les  villes  et  les  gouvernements  où  il  n'existe  pas 
d'assemblées  provinciales  ou  communales.  Ils  sont  compris 
pour  27,200,000  r.  au  budget  de  1887  ;  4  millions  r.  provien- 
draient de  la  seconde  taxe. 

4"  Impôt  de  5  0/q  sur  le  revenu  de  capitaux.  —  Cet  impôt 
a  été  établi  par  l'oukase  du  20  mai  1885.  Le  taux  est  de  5  O/q. 
Sont  soumis  à  la  taxe  :  1"  les  revenus  de  valeur  'a  intérêts  de 
toute  dénomination,  émises  par  l'Etat  ou  les  institutions  publi- 
ques et  privées,  à  l'exception  des  revenus  d'actions  des  Socié- 
tés commerciales  et  industrielles  et  des  valeurs  affranchies 
d'impôt  par  les  conditions  de  leur  émission  ;  2°  les  revenus 
provenant  de  fonds  placés  en  comptes-courants  et  de  tous 
autres  dépôts  a  intérêt  dans  toutes  les  banques  sans  exception 
et  les  sociétés  de  crédit  mutuel.  Les  revenus  des  fonds  des 

(1)  Le  Bulletin  du  ministère  des  Finances  (février  1885)  contient  le  texte 
de  l'oukase  qui  établit  cette  seconde  taxe  et  qui  la  répartit  pour  tout 
l'Empire. 
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apanages  et  des  capitaux  administrés  par  le  ministère  de  la 
Maison  impériale  doivent  la  taxe  ;  au  contraire  les  fonds  des 
caisses  d'épargnes,  des  banques  rurales,  des  associations  re- 
ligieuses, scientiliques,  charitables  et  de  l'Eglise  orthodoxe  sont 
exempts. 

Un  second  oukase  du  2  janvier  1887  ordonne  que  l'impôt 
sera  également,  levé  sur  les  dividendes  des  actions  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  garanties  ou  non  par  l'État.  Le  taux 
est  abaissé  a  3  O/q  pour  les  dernières. 

i'our  faciliter  la  perception  de  l'impôt,  un  arrêté  du  Conseil 
de  l'Empire  interdit,  sauf  en  douane,  tout  paiement  au  moyen 
de  coupons,  non  encore  échus,  des  valeurs  a  intérêt  sur  des 
compagnies,  de  même  que  toutes  opérations  sur  coupons  avant 
que  les  intérêts  soient  courus. 

il  résulte  de  cette  loi  que  sur  le  marché  des  valeurs  russes, 
il  faut  distinguer  avec  soin  celles  qui  sont  assujetties  a  la  taxe 
et  celles  qui  n'y  sont  pas  soumises.  Les  produits  de  cette  taxe 
sont  évalués  pour  1887  à  10,597,000  r.  au  lieu  de  9,700,000 
en  1886  (1).  Les  valeurs  exemptes  paraissent  représenter  un 
cajjilal  supérieur  a  celui  des  valeurs  payantes.  La  loi  de  1885 
n'a  pas  diminué  le  crédit  de  la  Russie.  Si  la  paix  se  maintient 
en  Europe,  le  gouvernement  russe  sera  amené  à  convertir  ses 
dettes  représentées  par  des  valeurs  exemptes,  afin  de  rétablir 
l'égalité  de  l'impôt.  Dans  un  État  où  la  terre  a  encore  si  peu 
de  valeur  qu'en  Russie,  il  importe,  a  rais  ;n  de  la  prépon- 
dérance des  biens  mobiliers  sur  les  autres,  des  facilités  et 
de  l'économie  de  la  perception,  d'atteindre  tous  les  titres  mo- 
biliers, sans  aucune  exception. 

(1)  M.  DeClercq  a  donné  la  liste  des  obligations  de  chenains  de  fer  et 
des  fonds  d'Etat  exempts,  pages  41  et  lOl. 

D'après  le  rapport  du  ministre  des  Finances,  en  1885,  le  rendement  de 
l'impôt  proviendrait  des  fonds  d'Etat  à  concurrence  de  .5,598,000  R.  ;  des 
obligations  des  banques  liypothécaires  des  villes,  de  1,022.000  R.  ;  des 
lettres  de  gage  des  sociétés  de  crédit  mutuel,  de  1,007,300  R.  ;  des  lettres 
dégage  des  banques  foncières,  de  1,02:5,400  R.  ;  des  obligations  de  che- 
mins de  fer,  199,500  R.  ;  des  dépôts  en  comptes-courants,  1,629,500  R., 
sauf  à  en  retrancher  les  titres  appartenant  aux  divers  établissements  pu- 
blics, estimés  à  1,000,000  R.  de  droits. 

Voir  également,  Bulletin  du  ministère  des  finances,  juillet  1885. 
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II.  Taxes  mixtes. 

Sont  classés  dans  les  taxes  mixtes  les  droits  de  succession, 
de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  les  passeports,  les 
impôts  sur  les  polices  d'assurances  contre  l'incendie  et  sur 
les  places  des  voyageurs  et  les  transports  en  grande  vitesse 
par  les  chemins  de  fer. 

1"  Timbre  et  enregistrement.  —  Au  budget  de  1887,  les 
droits  de  timbre  figurent  pour  16,520,000  r.,  ceux  de  greffe 
et  d'enregistrement  pour  10^310,000  r.,  les  passeports  pour 
3,293,000  r.,  les  polices  d'assurances  pour  2,311,000  r.,  les 
chemins  de  fer  pour  9,000,000  r.,  il  faut  y  ajouter  4,478,850  r. 
pour  diverses  autres  taxes.  Le  gouvernement  russe  projette 
une  nouvelle  augmentation  de  l'impôt  du  timbre,  c'est  une 
forme,  en  effet,  très  commode  et  peu  dispendieuse  (1). 

2°  Droits  de  succession.  —  Quant  aux  droits  de  succession, 
si  productifs  en  France  et  en  Angleterre,  ils  ne  sont  compris 
que  pour  3,400,000  r.  Cependant  ils  sont  calculés  'a  raison 
de  1  °/o  en  ligne  directe  et  de  4  à  8  7o  en  ligne  collatérale. 
La  Russie  compte  108  millions  d'habitants  et  occupe  le  cin- 
quième du  globe.  Le  passif  est  déduit;  les  successions  infé- 
rieures'a  1,000  r.,  les  meubles  meublants,  les  biens  légués 
aux  établissements  publics,  les  fermes  et  maisons  de  paysans, 
constructions  et  accessoires  sont  exempts.  La  valeur  des 
biens  fonds  est  déterminée  par  celle  fixée  pour  l'impôt  fon- 
cier. La  taxe  est  payable  dans  le  mois  du  décès,  sauf  sursis. 
Les  droits, de  succession  ne  sont  une  ressource  sérieuse  que 
chez  les  peuples  parvenus  au  plus  haut  degré  de  richesse  et  de 
civilisation.  Rien  n'atteste  plus  clah'ement  les  progrès  de  la 
richesse  en  Angleterre  et  en  France  que  les  sommes  considé- 
rables que  ces  droits  y  procurent  chaque  année  à  l'Etat.  Il  en 
a  été  de  même  pour  l'ancienne  Egypte  et  pour  l'Empire  ro- 
main, durant  leur  belle  période  ;  mais  aussitôt  que  la  déca- 

(1)  Pour  tous  les  détails  du  timbre  et  enresislremenl,  Bulletin  des  Fi- 
nances, mai  1878. 
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dencea  commencé  en  Egypte  et  dans  l'Empire  romain,  l'impôt 
successoral  a  disparu  (1). 

3°  Passeports.  —  Il  est  intéressant  de  constater  que  l'impôt 
sur  les  passeports  est  aussi  productif  en  Russie  que  la  taxe 
successorale.  Cet  impôt  est  supporté  pour  bonne  partie  parles 
étrangers.  En  1885,  977,775  étrangers  sont  entrés  en  Russie. 
Le  nombre  des  départs,  russes  et  étrangers,  a  été  de  021,515 
individus.  En  présence  d'un  pareil  va  et  vient  qui  s'élèvera 
probablement  a  deux  millions  de  voyageurs,  il  serait  question 
d'augmenter  le  coût  des  passeports;  c'est  une  taxe  mixte  qui 
vaut  mieux  qu'un  impôt  sur  le  pain. 


III.  Taxes  de  consommation. 

Ces  taxes  sont  la  principale  ressource  fiscale  de  la  Russie  ; 
elles  se  subdivisent  en  droits  de  douanes,  droits  sur  les  bois^ 
sons,  accise  des  sucres,  accise  des  tabacs. 

1"  Douanes.  —  Les  droits  de  douanes  figurent  au  budget 
de  1887,  pour  115,6M, 000  r.,  en  augmentation  de  57  mil- 
lions ou  de  100  7o  sur  1874.  Cet  accroissement  est  dû  dans  la 
proportion  des  2/3  à  deux  causes  étrangères  au  développement 
du  commerce  :  l'élévation  des  tarifs,  l'obligation  d'acquitter 
les  droits  en  or  (ukase  du  10  novembre  1876).  On  peut  cal- 
culer que  le  paiement  en  or  a  représenté  une  surélévation  de 
53  7o-  Le  produit  des  droits  en  1883  a  été  en  orde  6i, 500, 000 
r.  métalliques,   soit  96,910,000  r.   papier.  En    outre,  des 

(I)  La  taxe  successorale  paraît  avoir  existé  en  Russie,  de  1649  à  1775. 
Elle  fut  alors  abolie  par  Catherine  II,  sur  les  biens  testamentaires  et  en 
1801  sur  tous  les  biens.  Elle  fut  rétablie  en  1808  en  ligne  collatérale 
seulement  et  entre  époux,  puis  réduite  en  1824.  {Bulletin  du  ministère  des 
finances,  février  1882).  A  l'occasion  de  la  révision  de  celte  taxe  en 
1882,  il  a  été  procédé  à  une  évaluation  générale  de  la  richesse  en  Russie. 
Les  chiffres  suivants  ont  été  acceptés  comme  probables.  Biens-fonds  des 
propriétaires  ou  paysans,  4  milliards  roubles  ;  en  Biens-meubles,  15rW 
milliards  fabriques  1200  m.  ;  marchandises,  1400  m.;  capitaux  mobilisés, 
iOOOm.;  ensemble  10  milliards  r,  soit  15  milliards  r.  avec  les  biens-fonds 
paysans,  ort  a  calculé  que  la  transmission  annuelle  devait  représenter 
3  1/2  o/o  de  la  masse,  avec  une  perle  de  15  o/o  eaviron. 

20 
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remaniements  partiels  du  tarif,  il  y  a  eu  en  1876  une  augmen- 
tation générale  de  100  7o»  et  en  1885  une  nouvelle  augmen- 
tation de  20  o/o.  Cette  somme  de  64,500,000  r.  or,  a  été 
fournie,  20  millions  par  les  thés,  15  millions  par  diverses  den- 
rées alimentaires —  spiritueux  3,347,000  r.  ;  huiles  d'olives 
5,093,000  ;  fruits,  2,250,000  ;  sels,  1,870,000,  et  le  surplus 
par  les  matières  premières. 

Il  y  a  longtemps  que  le  système  prohibitif  règne  en  Rus- 
sie. Les  manufacturiers  ont  pu  réaliser  de  grosses  fortunes 
et  le  Trésor  faire  de  fructueuses  recettes.  Les  diverses  bran- 
ches de  la  production,  les  diverses  classes  de  la  population  en 
ont-elles  également  profité  ?  c'est  ce  qui  est  contesté  par  tous 
les  voyageurs  et  tous  les  publicistes.  La  douane  russe  n'admet 
pas  les  marchandises  en  transit,  ni  en  entrepôt  ;  elle  calcule 
les  droits  sur  le  poids  des  marchandises  ;  elle  n'accorde 
aucune  facilité  aux  importateurs.  L'importateur  est  considéré 
comme  un  ennemi.  Nul  peuple  n'a  cependant  plus  besoin  des 
autres  que  le  peuple  russe,  soit  pour  se  procurer  les  objets  qui 
lui  manquent,  soit  pour  se  débarrasser  des  produits  agricoles, 
son  seul  article  d'échange. 

Le  tarif  russe  est  actuellement  le  plus  élevé  de  tous  les 
tarifs  en  moyenne.  Avant  la  dernière  augmentation  des  droits 
(1885),  il  n'était  opposable  qu'aux  tarifs  de  l'Espagne  et  des 
Etats  Unis.  Cette  comparaison  ne  peut  plus  s'établir  qu'avec 
les  articles,  tels  que  les  fontes,  les  fds  et  tissus  de  laine,  les 
vins  particulièrement  maltraités  par  le  tarif  américain. 

Les  résultats  de  cette  politique  n'ont  pas  été  favorables. 
Les  progrès  des  écbanges  de  la  Russie  se  sont  arrêtés.  Le 
rendement  des  droits  n'a  pas  correspondu  à  leur  accroisse- 
ment. En  188:^  il  avait  été  de  94,705.850  R.  papier  ;  il  n'a  été 
en  1885  que  de  95,026,774  R.  malgré  la  surélévation  de 
20  *'/o.  Au  budget  de  1887,  le  produitdes  douanes  est  toutefois 
calculé  à  115,644,000  R  ,  soit  une  augmentation  de  plus  de 
20  millions  roubles  papier,  ou  48  millions  francs  (1). 

(1)  Je  renvoie  aux  considérations  théoriques  développées  dans  le  se- 
cond volume  de  cet  ouvrage  et  aux  tableaux  comparatifs  publiés  dans 
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Aucune  surélévation  de  tarifs  n'est  susceptible  de  donner  un 
pareil  résultat.  Les  tarifs  douaniers  sont  devenus  en  Russie 
une  sorte  de  trompe  Tceil.  Les  hommes  poliTKjues  russes  se 
(but  une  couii)lèle  illusion  sur  les  ressources  a  en  oblenir. 
L'exemple  des  tarifs  américains  b^s  éblouit.  Aux  Etats-Unis, 
les  consommateurs  riches,  les  émigrauls  habitués  aux  pro- 
duits supérieurs  de  l'industrie  européenne  ne  veulent  pas  s'en 
priver.  Ils  paient  des  taxes  de  46  "/o  en  moyenne.  Tel  n'est  pas 
le  cas  pour  le  moujik  russe.  L'alcool,  le  thé,  le  tabac,  lui  suffi- 
sent. Il  y  a  contradiction,  étant  donnée  la  condition  inférieure 
des  consommateurs  russes,  a  attendre  d'eux  rac(iuil  de  taxes, 
chaque  année  plus  excessives,  pour  consommer  des  produits 
dont  ils  n'ont  pas  besoin.  Au  contraire,  tout  fait  prévoir  que 
l'excès  même  des  taxes  les  contraindra  à  amoindrir  l'usage 
des  objets  qui  leur  sont  nécessaires.  Ei  1878,  les  marchan- 
dises entrées  en  Russie, par  les  frontières  d'Europe,  représen- 
taient 558  millions  r.  ;  en  1884,  elles  ne  représentaient  |)lus 
que  480  millions  r.  papier.  L'ensemble  du  mouvement  coi.i- 
mercial  de  la  Russie,  qui  s'était  élevé  en  1883  a  4,840,7  mil- 
lions, est  tombé  en  1885  'a  5,052,5  millions  (1). 

L'exagération  des  tarifs  douaniers  a  surexcité  la  contrebande. 
L'étendue,  l'extrême  éloignomenl  des  frontières  rend  la 
surveillance  difficile,  pénible,  coûteuse.  De  tout  temps,  la 
contrebande  a  été  exercée  en  Russie  sur  la  plusg  ande  échelle. 
Les  forêts,  les  marais,  les  steppes,  les  déserts,  offrent  aux 
contrebandiers,  aux  receleurs,  des  refuges,  des  moyens  de 
communication.  Cette  contrebande  trouve  d'autres  éléments 
d'activité  dans  le  vagabondage  naturel  des  populations  et  leur 


mon  livre,  L'Impôt  sur  le  pain,  1^85,  pages  3iO-343,  Le  tarif  revisé, 
après  l'augmentation  de  20  "/o  en  1885,  a  été  publié  dans  le  fascicule  de 
juillet  1885  du  Bulletin  du  ministère  des  finances.  Une  nouvelle  mo- 
dification a  eu  lieu  par  oukase  du  21  avril  1887:  elle  a  pour  but  d'élever 
encore  les  droits  sur  les  produits  métallurgiques,  La  fonte  payait  déjà  70 
o/o  ad  valorem  ;  les  fers  en  barres  75  o/q  ;  les  rails  d'acier  UO  °/o  ;  les 
tôles  de  00  à  80  o/^  ;  les  fils  laminés  100  "/o  ;  les  essieux  100  o/o  ;  les 
bandages  150  Vo  ;  les  boulons  400  o/o.  Bulletin  des  finances,  mai  1887. 
(1)  De  Cieroq,  l''inaaces  de  l'empire,  pa^^e  52« 
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passion  pour  les  boissons  alcooliques,  favorisés  l'un  et  l'autre 
par  le  climat  (1). 

2o  Accise  sur  les  sucres.  —  Dans  les  prévisions  du  budget  de 
1887,  l'accise  sur  les  sucres  est  comprise  pour  19,700,000  R., 
soit  pour  48  millions  de  fr.,  somme  relativement  peu  élevée, 
eu  égard  à  l'importance  de  la  consommation  et  de  la  produc- 
tion. La  consommation  est  évaluée  à  21  millions  pouds  (le 
poud  =  16  k.  58)  et  la  production  à  30  millions;  d'où  un 
énorme  excédent  qui  a  provoqué  une  crise  dans  l'industrie 
sucrière  russe.  Le  sucre  est  frappé  en  Russie  d'un  droit  d'accise 
(taxe  de  consommation)  qui  est  dû  sur  toute  quantité  de  sucre 
sortant  des  fabriques  par  poud  et  par  livre,  à  raison  de  75 
kopecks  par  poud.  La  perception  est  parfaitement  nette  et 
certaine.  Par  contre,  la  fabrication  est  protégée  contre  l'entrée 
des  sucres  étrangers  par  des  droits  prohibitifs.  Le  sucre  brut 
en  poudre  paie,  en  or,  2  roubles  par  poud,  et  le  sucre  raffiné 
paie  5  roubles  avec  une  surtaxe  de  10  °/o. 

Cette  législation  aurait  dû  avoir  l'avantage  de  mettre  l'Etat 
h  l'abri  des  poursuites  des  fabricants  de  sucre  ;  mais,  chez 
tous  les  peuples,  les  fabricants  de  sucre  et  les  raffineurs  ont 
réussi  à  faire  accepter  par  les  populations  l'idée  qu'ils  leur 
livraient  un  produit  de  telle  nécessité  qu'ils  devaient,  tout  en 
réalisant  de  beaux  profils,  dans  les  bonnes  années,  être  à  l'abri 
des  pertes  dans  les  mauvaises.  De  là  les  difficultés  inextri- 
cables et  insolubles  auxquelles  donnent  fieupour  tous  les  Etats, 
producteurs  de  sucre  de  betterave,  la  perception  de  l'impôt,  la 
réalisation  des  bénéfices  et  des  pertes  et  la  direction  générale 
de  cette  industrie. 

La  première  fabrique  de  sucre  a  été  installée  en  1811.  En 
1830  on  ne  comptait  encore  que  7  fabriques.  C'est  seulement 
à  partir  de  1865  que  l'industrie  sucrière  a  pris  une  grande 
extension.  En  1885,  les  fabriques  étaient  au  nombre  de  251  et 
les  raffineries  de  62,  elles  occupaient  100,000  ouvriers  et 
employaient  3,840^000  tonnes  de  betteraves.  La  Russie  tient 

(1)  Le  Journal  of  chamber  of  commerce  of  Londoa  (février  1886), 
constate  que  depuis  la  surélévation  des  tarifs  russes,  les  grandes  foires 
de  Nijni-Novorod  ont  beaucoup  perdu  de  leur  importance. 
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aujourd'hui  lo  second  rang  dans  l'industrie  sucrière  ;  elle  a 
produit,  dans  l'exercice  1880,  525,000  T.  de  sucre.  Sa  pro- 
duction  a  doublé  depuis  1881,  tandis  que  diminuait  celle  de 
l'Autriche  et  de  la  France,  tandis  que  celle  de  l'Allemagne 
n'augmentait  que  de  50  %  (1). 

Tant  que  les  producteurs  de  sucres  russes  ont  trouvé  en 
Angleterre  des  prix  rémunérateurs,  ils  ont  pu  placer  leurs 
excédents  ;  mais  l'extrême  abondance  des  sucres  sur  ce 
marché  ayant  fait  descendre  les  prix  'a  leur  dernière  limite, 
les  excédents  n'ont  pu  être  exportés  ;  les  prix  se  sont  avilis  ; 
les  fabricants  ont  imploré  des  oukases  limitant  leur  propre 
production.  Le  Tzar  n'a  pas  voulu  rendre  des  oukases  dans  un 
intérêt  tout  privé. 

Les  primes  mômes,  accordées  aux  exportateurs,  en  outre 
de  la  remise  des  droits  d'accise,  n'ont  pu  parer  a  la  crise, 
car  il  avait  fallu  limiter  h  2,000,000  de  pouds,  la  masse  expo- 
sable. 

La  consommation  du  sucre  augmente  de  1 ,000,000  de  pouds, 
soit  16,400,000  k.  par  an.  La  production  doit  se  borner  à 
suivre  ce  mouvement. 

C'est  avec  raison  que  le  gouvernement  russe  s'est  refusé  à 
lever  des  impôts  sur  les  consommateurs  pour  les  verser  aux 
producteurs.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  tous  les  autres  pays. 

3"  Accise  du  tabac.  —  Le  monopole  du  tabac  a  existé  autre- 
fois en  Russie.  Il  fut  concédé  à  des  marchands  anglais  moyen- 
nant 15,000 1.  s.  Le  comte  Cancrine  fit  vendre  le  tabac  sous  des 
enveloppes  ou  des  banderolles  timbrées,  comme  aux  Etats- 
Unis.  Vers  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée,  la  consommation 
était  évaluée  'a  50  millions  de  kilog.  rapportant  au  Trésor  3 
millions  r.  L'impôt  a  été  complètement  remanié  en  1882.  Il 
figure  au  budget  de  1887  pour  19,549,000  r.  ou  47  millions  fr., 
somme  des  plus  modestes  eu  égard  a  la  population  et  au  cli- 
mat de  l'Empire.  Le  tabac,  demeure  par  suite,  pour  la  Russie, 
une  riche  mine  fiscale  à  exploiter  au  fur  et  k  mesure  des  pro- 

(1)  Consulter  deux  études  de  M.  de  Molinari  fils,  Journal  des  Econo- 
mistes, juillet  1883  et  janvier  1887.  Neumann-Spallart,  ubersichten, 
1887,  p.  244.  De  Parieu,  Traité,  tome  II,  260. 
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grès  de  l'aisance.  D'un  autre  côté,  la  Russie  possède  en  Bes- 
sarabie, en  Crimée,  au  Caucase  et  dans  l'Asie  centrale  des 
terres  très  ftivorahles  à  la  production  des  tabacs.  Elle  a  un 
réel  intérêt  à  en  propager  la  culture.  Monopole  et  progrès  de 
la  culture  sont  inconciliables.  Le  monopole  du  tabac  prive  la 
France  d'une  de  ses  plus  belles  cultures  industrielles. 

La  culture  du  tabac  est  libre  dans  toutes  les  Russies,  sans 
aucun  contrôle  ni  aucun  impôt  de  culture.  Le  tabac  en  feuille 
indigène  ne  peut  être  acheté  que  par  les  fabricants,  les  négo- 
ciants en  gros  ou  les  planteurs  eux-mêmes.  L'importation  des 
tabacs  étrangers  est  soumis  a  une  autorisation  spéciale.  Le 
colportage  des  tabacs  est  interdit.  Les  planteurs  jouissent  de 
la  faculté  de  vendre  leur  tabac,  sans  payer  de  j)atente,  jus- 
qu'à concurrence  d'un  poud.  Ils  peuvent,  ainsi  que  les  né- 
gociants des  deux  guildes,  exporter  leur  tabac  ou  le  préparer 
a  leur  usage  personnel,  mais  sans  outils  spéciaux  et  sans 
le  convertir  en  cigares  et  cigarettes,  sauf  'a  y  employer  du 
tabac  sans  vignette.  Le  transport  des  tabacs  dans  les  di- 
verses parties  de  l'Empire  n'a  lieu  qu'avec  un  certificat  de 
douane  ou  étiquette. 

Les  fabriques  sont  autorisées  par  le  gouvernement  ;  elles 
ne  sont  concédées  qu'a  des  négociants  des  deux  guildes.  Il  y  a 
trois  types  de  fabriques  :  fabriques  générales  pour  l'intérieur 
et  l'étranger,  fabriques  pour  le  tabac  inférieur  'a  fumer  et  à 
priser,  fabriques  de  tabac  a  priser  supérieur.  L'entrée  des  ta- 
bacs en  feuilles  et  la  sortie  des  tabacs  fabriqués  ont  lieu  en 
présence  des  agents  de  l'administration.  La  fabrication  est 
soumise  h  des  règlements  détaillés  pour  chaque  produit.  Les 
tabacs  en  poudre,  cigares  et  cigarettes  sont  mis  en  paquets 
ou  sous  des  enveloppes  portant  une,  deux  ou  quatre  vignettes 
d'après  leur  qualité  et  leur  poids.  Les  vignettes  sont  délivrées 
par  l'administration  de  l'accise  des  tabacs.  Chaque  catégorie 
de  fabriques,  daprès  les  localités,  est  tenue  de  prendre,  par 
année,  une  quantité  minimum  de  bandes  qui  se  décomposent 
en  vignettes  —  (.Moscou  —  fabrique  générale  —  100,000 
bandes  —  autres  fabriques,  6,000).  Est  fermée,  toute  fabrique 
qui  ne  prend  pas  le  nombre  de  bandes  à  elle  imposé.  Un  cer- 
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tniii  crédit  est  alloué  pour  le  paioment  des  banies.  Sont  inter- 
dits la  vente,  l'achat,  l'exposition,  le  tralic  de  tout  tabac  sans 
vignette  ou  sans  enveloppe.  L'impôt  consiste  dans  le  prix  des 
bandes  et  des  enveloppes.  Cet  impôt  est  indépendant  des  pa- 
tentes dues  par  les  négociants  et  fabricants  (1). 

En  1885, 152,545  planteurs  ont  récolté  3,114,099  poudsde 
lal)ac  sur  47,314  déciatines.  Le  nombre  des  fabriques  était  en 
1885  de  431  ;  consommation,  3,579,762  pouds. 

4°  Droit  sur  les  boissons.  —  Dès  le  milieu  du  xvn*  siècle,  le 
gouvernement  russe  s'était  emparé  du  monopole  des  eaux-de- 
vie.  Seul  il  avait  le  droit  de  les  acheter  pour  les  revendre  aux 
détaillants.  Les  résultats  furent  si  imparfaits,  qu'à  diverses 
reprises  le  gouvernement  dut  modifier  les  conditions  du 
monopole.  En  1795,  il  y  substitua  le  régime  de  la  ferme 
qui,  sauf  divers  changements  par  intervalle,  a  duré  jusqu'en 
186"),  sans  cor.tenter  ni  la  nation  ni  le  gouvernement.  Seuls, 
les  fermiers  faisaient  de  splendides  affaires.  Quand  le  Tzar 
Alexandre  II  manifesta  l'intention  de  les  congédier,  ils  offrirent, 
dit-on,  500  millions  de  roubles  par  an  pour  prix  de  ferme.  Us 
avaient  dû  réaliser  des  profits  gigantesques.  Depuis  1863,  la 
fabrication  de  l'alcool  est  libre,  ainsi  que  la  vente  au  détail. 
Ljs  distilleries,  au  nombre  de  2,447,  sont  toutes  exercées.  Le 
droit,  qui  était  de  six  roubles  par  vedro  (12  litres  5)  est  de  8 
roubles  depuis  1881  pour  toutes  les  parties  de  la  Russie.  Ce 
droit  équivaut  à  260  fr.  54  par  hectolitre  d'alcool  pur,  d'après 
les  évaluations  françaises.  Il  faut  y  ajouter  un  rouble  pour 
droit  complémentaire  par  vedro  quand  les  eaux-de-vie  ou  li- 
queurs mises  en  vente  contiennent  plus  de  40  0/0.  Ces  droits 
sont  exigés  à  la  consommation  et  au  plus  tard  dans  les  18 
mois  de  la  production.  Les  distillateurs  jouissent,  dans  ce  dé- 
lai, de  la  faculté  d'entrepôt.  Les  distillateurs  et  les  débitants 
sont  assujettis,  en  outre,  'a  une  sorte  de  patente  complémen- 
taire qui  varie  d'après  les  localités  de  1,000  à  2,000  r. 

Les  alcools  ne  peuvent  circuler  que  dans  des  récipients 
fermés  par  des  banderolles  fournies  par  l'administration. 

(1)  Bulletin  du  ministère  de  finances,  août  1882,  mai  1884,  février 
1886. 
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Au  budget  do  1887,  le  produit  des  droits  sur  les  diverses 
boissons  a  été  évalué,  licences  comprises,  à  236,400,000  r. 
au  lieu  de  250,500,000  en  1886.  La  consommation  des  bois- 
sons alcooliques  tend,  en  Russie,  comme  partout, à  diminuer. 
De  3,881,120  hectolitres  en  1879,elle  est  tombée  à  3,255,240 
en  1885.  Aussi  le  rendement  de  l'impôt  n'a-t-il  pas  augmenté 
malgré  la  surélévation  du  droit  porté  de  7  à  8  roubles  par 
vedro. 

Dans  cette  somme,  une  part  peu  importante  revient  aux 
droits  sur  la  bière,  les  hydromels,  les  liqueurs  fines,  le  vin, 
les  eaux-de-vie  de  vin,  de  raisin  et  de  fruits,  environ  6  miU 
lions  r.  Les  licences  représentent  a  peu  près  20  millions  r. 
L'impôt  sur  l'alcool  même,  serait  par  suite,  pour  1887,de  216 
millions  r.,  soit  518  millions  fr.  L'ensemble  des  droits  avait 
représenté  600  millions  en  1886  (1). 

La  consommation  des  alcools  doit  être  plus  grande  à  raison 
de  la  contrebande  qui  se  fait,  sur  toutes  les  frontières,  sur 
une  échelle  gigantesque.  Les  paysans  russes  bravent  tous  les 
dangers,  vivent  dans  les  forêts,  traversent  des  marais  infects 
pour  transporter  chez  les  receleurs  des  récipients  de  contre- 
bande en  fer  blanc,  remplis  d'eaux-de-vie. 

Cette  eau-de-vie  provient  pour  60  0/0  au  moins  de  la  dislil- 

(1)  A  consulter  :  Slourm,  l'impôt  sur  l'alcool  dans  les  différents  pays, 
1886  ;  Raffalovich,  l'impôt  sur  les  alcools  en  Allemagne  et  en  Russie, 
1886;  De  Parieu,  2»  vol.,  435;  Bulletin  de  statistique,  mars  1885,  août 
1884.  Claude  (Vosges)  Rapport  1887. 

Revue  scientifique,  l'impôt  sur  l'alcool,  9  octobre  1886,  par  M.  Foiir- 
nicr  de  Flaix  ;  De  Clercq,  pages  46-47.  M.  De  Glercq  évalue  de  9  à  12 
millions  r.  la  perte  que  la  contrebande  impose  par  an  au  Trésor. 

En  1884,  le  nombre  des  débits  de  boissons  dans  toute  la  Russie  était 
de  149,254,  celui  des  distilleries  de  2,517,  dont  1,562  distillaient  des 
pommes  de  terre,  La  quantité  d'alcool  pur,  frais  produits,  avait  été  de 
32,300,000,306  vedros,  dont  28,500,000  consommés. 

La  propagande  des  protectionnistes  et  des  hygiénistes  français  a  eu  en 
Russie  un  certain  retentissement.  Il  serait  question  d'un  essai  de  mono- 
pole de  l'alcool  dans  deux  gouvernements.  En  Russie  tout  est  possible. 
D'autant  plus  que  les  fabricants  d'alcool  russes  espèrent  que  le  mono- 
pole leur  permettra  de  réaliser  de  nouveaux  profits.  Une  ordonnance  du 
21  juin  1837  a  aggravé  les  conditions  de  rendement  de  la  distillation  vis 
à  vis  du  fisd; 
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Icrie  (les  pommes  de  terre.  La  consommation  la  pins  forte  a 
lien  en  hiver  (décemhre  et  janvier)  dans  les  gonvernements  les 
plus  froids  (St-Pctersbourg,  Estlionie,  Courlande,  Arkliangel, 
Moseon,  etc.). 

Tout  indiqne  que  le  Trésor  impérial  retire  de  l'alcool  le  ma- 
ximum de  ce  qu'il  peut  en  attendre.  De  1812  à  1886,  le  pro- 
duit de  l'impôt  s'est  élevé  de  93  à  250  millions  r.  ;  mais  la 
population  est  passée  de  40  h  115  millions  d'habitants. 

5"  Accise  sur  le  sel.  —  L'impôt  sur  le  sel  produisait  de  10 à 
12  mimions  r.  lia  été  aboli  en  1881. 

Q"  Frais  de  perception.  —  Les  alcools,  tabacs  et  sucres  ont 
donné,  en  1883,  au  Trésor  russe  279,600,000  r.  ;  les  frais  ne 
se  sont  élevés  qu'à  3,1  0/0,  proportion  inférieure  à  la 
France, 

IV.    —  PAYEMENTS    DE   RACHAT. 

Jusqu'en  1886,  les  annuités  de  rachat  des  paysans  de  la 
Couronne  avaient  été  comprises,  au  budget,  parmi  les  taxes 
directes.  Celles  des  autres  paysans  n'y  étaient  pas  portées. 
Depuis  1887,  une  section  spéciale  a  été  ouverte  sous  la  ru- 
brique de  payements  de  rachat.  Ces  payements  forment  un 
bloc  de  97,811,119  r.  en  1887  au  lieu  de  54,584,849  en 
1880  ;  paysans  de  la  Couronne,  53,066,911  r.  ;  paysans  des 
particuliers,  44,744,208.  C'est  une  somme  annuelle  de  232 
millions  fr.  h  la  charge  des  paysans,  recouvrée  sous  la  forme 
de  la  capitation,  pendant  49  ans.  Si  on  ajoute  au  total  des 
impôts  personnels  et  fonciers  pour  1887,  soit  40  millions 
nets,  le  montant  des  taxes  locales  représentant  environ  80 
millions  r.  pour  la  propriété  foncière  rurale,  on  trouve  que  la 
charge  totale  annuelle  est  de  218  m.  r.  ou  513  millions  fr., 
somme  considérable.  On  s'explique  ainsi  l'importance  des 
arriérés  sur  les  annuités,  les  plaintes  et  le  sourd  méconten- 
tement des  populations  (1).  Le  rachat  obligatoire  à  prix  fixe 

(1)  Au  1er  janvier  1883,  il  était  dû  par  les  paysans  des  particuliers 
46,637,000  r.  pour  annuités  et  26,830,000  pour  arriéré,  eiisemble  : 
73,467,000  r.  Remise  a  été  faite  de  12,828,000  r.,  sur  les  60,632,000 
restant,  il  a  été  recouvré  42,554,000  r.  De  Glercq,  page  267. 
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d'une  partie  du  sol  de  la  Russie  ne  pouvait  être  qu'une  très 
dure  corvée  pour  la  population  rurale.  L'abolition  de  l'impôt 
de  capitation  est  devenue  ainsi  une  nécessite  absolue.  Le  Tré- 
sor n'a  renoncé  qu'à  ce  qu'il  n'aurait  pu  exiger. 

Il  en  résulte  que  l'opération  du  rachat  ne  sera  pas  terminée 
dans  "25  ans.  Il  faudra  prolonger  le  terme,  afin  de  liciuider  un 
arriéré  destiné  à  s'accroître  encore.  D'ailleurs,  le  rachat  obli- 
gatoire pour  le  dernier  cinquième  environ  des  paysans  n'a 
commencé  qu'en  1883. 

Toute  extension  de  limpôt  foncier  en  Russie,  avant  la  liqui- 
dation de  l'opération  de  l'émancipation,  semble  difficile,  bien 
que  cette  extension  soit  la  condition  de  l'amélioration  des 
finances  de  la  Russie,  comme  du  progrès  de  la  justice  sociale 
entre  les  classes,  car  les  charges  fiscales  actuelles  du  proprié- 
taire russe  ne  sont  en  rapport  ni  avec  les  avantages  dont  il 
jouit  ni  avec  les  charges  des  populations. 

V.    DROITS    RÉGALIENS    ET    DOMAINES 

Le  surplus  des  ressources  du  trésor  est  formé  en  Russie  par 
les  droits  régaliens,  les  Domaines  et  les  recettes  diverses.  Les 
recettes  diverses  sont  portées  au  budget  de  1887  pour 
99,462,046  r.  —  Les  droits  régaliens  pour  29,009,725,  r. 
Savoir:  mines  2,007,755,77,  postes  17,109,000  r,  télégra- 
phes 9,624,650  r.  monnaies,  268,740  r. —  les  domaines  pour 
47,406,577  r.  Savoir  :  chemins  de  fer  19,150,766  r.  —  usines 
5,785,048  r.  —  Forêts  12,018,186  r.  —  Rentes  foncières 
8,682,555  r.  —  Ventes  de  biens  de  l'Etat  892,288  r. 


l  6.  Les  taxes  locales. 

Par  la  nature  même  dos  choses  les  institutions  locales  de  la 
Russie  ont  une  graude  importance.  Les  distances  sont  énormes  ; 
les  différences  de  climats,  de  sol,  de  races,  de  religions,  de 
mœurs  extrêmes  ;  la  presque  totalité  des  populations  est  adon- 
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née  h  l'agriculture  qui  comporle  partout  une  certaine  indépen- 
dance ;  l'autocratiiî  absolue  préside  au  gouvernement  central, 
d'où  la  nécessité  d'en  tempérer  l'action  par  une  certaine 
somme  de  libertés  locales.  Enfin  l'émancipation  comporte 
avec  elle  une  sorte  d'alfranchissement  politicpie  de  la  nation. 
De  là  les  réformes  opérées  par  le  tzar  Alexandre  II  dans  les 
institutions  locales  (provinces,  communes  et  villes)  de  l'Em- 
pire. Une  réaction  s'est  faite  depuis  contre  ces  réformes,  sous 
l'inlluence  du  progrès  des  idées  révolutionnaires  en  Russie. 
Le  gouvernement  central  a  restreint  en  fait,  plutôt  qu'en  droit, 
les  attributions  des  pouvoirs  locaux  ;  mais  cette  réaction  ne 
saurait  avoir  de  durée,  l'émancipation  politi(pie  de  la  Russie, 
dans  la  mesure  où  elle  peut  cadrer  avec  le  maintien  de  l'em- 
pire irême,  étant  la  conséquence  inévitable  de  l'émancipation 
sociale  ;  le  développement  des  institutions  locales  s'impose, 
comme  condition  de  l'avenir  de  la  Russie.  Telles  qu'elles  ont 
été  établies,  ces  institutions  peuvent  suffire  pendant  de  lon- 
gues années,  au  moins  jusqu'à  la  liquidation  complète  du 
racbat;  reste  'a  sauvegarder  leur  libre  fonctionnement. 

Ces  institutions  ne  sont  pas  les  mômes  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes.  Les  villes  ont  été  traitées  avec  moins  de 
laveur  que  les  campagnes  ;  elles  contiennent,  en  effet,  les 
éléments  qui  s'accommodent  le  moins  à  la  nature  du  gouver- 
nement. En  outre,  les  villes  n'ont  pas  encore  pris  en  Russie 
l'importance  qu'elles  ont  en  Europp.  et  aux  Etats-Unis.  Leur 
population  s'élève  a  peine  'a  0  millions  d'âmes  sur  1 15  millions. 

Les  taxes  locales  sont  nécessairement  en  rapport  avec  les 
dépenses  et  celles-ci  avec  les  attributions  (1). 

I.    INSTITUTIONS    ET    TAXES    PR0VINC1.\LES. 

Toutes  les  parties  delà  Russie  ne  sont  pas  dotées  d'institu- 
tions provinciales;  j'ai  indiqué  plus  haut  quels  étaient  les  gou- 
vernements qui  en  étaient  encore  privés.  Dans  ces  gouverne- 
ments, il  est  pourvu  aux  dépenses  provinciales  par  les  gou- 

(1)  Consulter  Bulletin  des  finances,  mai  1878,  bien  que  les  renseigne 
ments  soient  anciens. 
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verneurs,  assistés  de  commissions  où  sont  admis  un  cer- 
tain nombre  de  contribuables.  Autant  que  possible  les  taxes 
provinciales  pour  ces  gouvernements  sont  assises  et  levées  à 
peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  les  autres  gou- 
vernements. Dans  les  provinces  où  ces  institutions  ont  été 
organisées,  elles  consistent  en  deux  sortes  d'assemblées  lo- 
cales (zemtvos),  l'une  générale,  zemtvo  de  gouvernement  et 
l'autre  locale,  zemtvo  de  district  ;  celle-ci  peut-être  assimilée 
aux  conseils  généraux  en  France  et  celle-là  aux  anciennes  as- 
semblées provinciales.  Le  zemtvo  de  gouvernement  est  formé 
des  délégués  des  zemtvos  de  district,  le  zemtvo  de  district  par 
les  délégués  des  diverses  classes  de  la  population,  désignés 
par  différents  modes  de  suffrage. 

Ces  assemblées  exercent,  surtout  le  zemtvo  de  district,  une 
influence  notable  sur  l'administration  financière  et  locale.  Elles 
votent  et  répartissent  les  taxes  locales,  sauf  veto  du  gouverneur. 
Ces  taxes  portent  sur  les  propriétés  foncières  et  sur  les  paten- 
tes. En  1876,  dans  33  gouvernements,  la  taxe  foncière  provin- 
ciale a  représenté  23,244,458  r.,  la  taxe  mobilière  sur  les 
patentes  3,306,849  r.  En  1883  l'ensemble  des  taxes  pour  les 
zemtvos  s'est  élevée  dans  34  gouvernements  'a  38,563,664  R. 

II.    INSTITUTIONS    ET    TAXES    COMMUNALES 

La  véritable  commune  russe  est  le  Volost,  composé  de  la 
réunion  de  plusieurs  Mirs, 

Les  documents  et  les  chiffres  sur  les  budgets  de  Volost  font 
défaut, 

III.    INSTITUTIONS    ET    TAXES   URBAINES. 

Les  villes  sont  administrées  par  le  Maire  (Golova)  assisté  du 
conseil  municipal  (Douma)  et  d'un  comité  (ouprava),  le  con- 
seil municipal  est  élu  par  les  plus  forts  imposés. 

Les  villes  sont,  en  général,  pauvres  :  leurs  besoins,  Hôpi- 
taux,  hospices,  eaux,   gaz,   rues,   écoles,  police,   marchés 
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excédant  de  beaucoup  leurs  ressources  :  car  il  n'existe  pas 
d'octroi  en  Russie^  toutes  les  taxes  sont  directes,  elles  portent 
sur  les  maisons,  les  terrains  et  les  patentes. 

En  1879  les  recettes  ordinaires  de  795  villes  en  Russie  et 
en  Pologne  se  sont  élevées  à  29,185,211  r.  savoir:  1"  Taxes 
sur  les  maisons  6,193,659  r.  ;  2"  Taxes  sur  les  patentes 
5,495,275  r.  ;  5"  taxes  sur  les  restaurants  et  auberges 
3,256,797r.  ;  4°  Taxe  sur  les  protêts  de  commerce  1,680,972 
r.  ;  5"  Taxes  sur  les  voitures,  les  chevaux  et  les  chiens 
585,216  r.  ;  6"  Taxes  de  consommation,  consistant  dans  un 
droit  de  transit,  1,552,598  r.  ;  7"  Revenus  divers  1,521,921  r. 

Parmi  ces  795  villes,  4  ou  5  à  peine  avaient  en  1879  un 
budget  d'une  certaine  importance  :  St-Pétersbourg,  recettes 
6,508,911  r.  —  Moscou,  4,425,940  r.  —  Riga,  1,5M,589  r. 
—  Odessa,  2,080.129  r.  —  Varsovie,  1,857,208  r.  —  La  taxe 
foncière  y  entrait  :  à  St-Pétersbourg,  pour  1,988,490  r.  —  A 
Moscou,  1,595,086  r.  ;  celle  des  patentes  pour  427,592  r.  et 
655,001  ;  celle  des  restaurants,  857,185  r.  et  449,141  ;  celle 
des  protêts  290,514  r.  et  271,958  (1). 

Ces  chiffres  surprennent  d'autant  plus  que  St-Pélersbourg 
comptait  en  1881,  929.000  ;  Moscou,  751,000  et  Varsovie 
406,000  âmes.  Ils  ne  s'expliquent  que  par  la  pauvreté  de  la 
population.  Depuis  1882,  le  conseil  municipal  de  St-Péters- 
bourg a  été  autorisé  à  lever  une  taxe  de  2  O/q  sur  les  loyers 
des  établissements  de  commerce  et  d'industrie,  y  compris  les 
entrepôts,  les  banques,  sociétés  et  entreprises  (2). 


S  7.  De  rincidenoe  des  impôts  en  Russie. 

L'étude  de  l'incidence  de  l'impôt  présente  quant  à  la  Russie 
un  intérêt  exceptionnel.  On  trouve  en  effet,  dans  celte  étude, 
la  confirmation  sur  place  de  la  grande  loi  historique  de  l'inci- 

(1)  A  consulter  :  A.  Leroy-Beaulieu,  ouvrage  cité,  tome  I  et  II.  —  An- 
nuaires des  Finances  russes, par  M.Vesselousky,  187G  à  1883,etMackea 
jée  Wallace,  tome  ler^  chap.  XIV. 

(2)  En  1883,  les  revenus  de  928  villes  ont  été  de  48,052,786  r. 
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dence  de  l'impôt.  Cette  incidence  relève,  par  un  lien  stricte- 
ment solidaire,  de  l'état  social  ;  j'établirai  cette  loi  par  une  suite 
de  faits  sans  interruption  dans  le  chapitre  relatif  a  l'organisa- 
tion de  l'impôt  parmi  les  anciennes  civilisations. 

Dans  l'Europe  occidentale  et  centrale,  de  lentes  évolutions 
ont  profondément  modifié  la  composition  de  la  société.  Diver- 
ses classes  se  sont  constituées  depuis  de  longues  périodes  de 
temps.  Aux  États-Unis,  la  société  s'est  moulée  en  grande  partie 
sur  la  société  européenne  occidentale.  Le  fait  dominant  de  l'état 
social  de  l'Europe,  la  Russie  exceptée,  et  des  Etats-Unis,  c'est 
que  les  classes  supérieures,  par  la  tradition,  les  privilèges  ou  la 
richesse,  ont  été  contraintes  de  supporter  une  part  de  l'impôt 
sans  pouvoir  la  rejeter  sur  les  classes  inférieures.  Ce  fait  se 
relie  à  l'émancipation  de  ces  dernières  classes,  de  beaucoup 
les  plus  nombreuses,  a  l'abolition  de  l'esclavage  et  h  celle  du 
servage.  Il  est  clair  que  ces  deux  révolutions,  bien  qu'éloignées 
nécessairement  l'une  de  l'autre,  ayant  privé  les  classes  supé- 
rieures d'immenses  ressources,  les  classes  inférieures  ont  dû 
supporter  une  part  dimpfjt  ;  cette  part  s'est  augmentée  avec 
les  temps  jusqu'à  excéder  toute  justice  ;et.  par  un  mouvement 
en  sens  contraire,  les  classes  supérieures  ont  dû  accepter  ou 
plutôt  subir  de  participer  plus  efficacement  aux  charges  socia- 
les. L'histoire  de  l'impôt  chez  tous  les  peuples,  en  Egypte, 
dans  la  Grèce  ancienne,  a  Rome,  sous  la  République  et  sous 
lËmpire,  durant  l'époque  féodale,  pendant  les  grandes  monar- 
chies qui  lui  succèdent,  sans  la  détruire,  n'est  autre  chose  que 
le  spectacle  des  luttes  entre  les  diverses  classes  sociales  pour 
la  répartition  de  l'impôt. 

Non  seulement  le  peuple  russe  n'a  point  échappé  à  ces  lut- 
tes, mais  on  ne  peut  les  étudier  aussi  bien  chez  aucun  peuple, 
parce  qu'il  ne  s'agit  point  du  passé,  mais  du  présent  (1). 

«  Les  impôts,  dit  M.  De  Clercq,  pesaient  exclusivement  sur 
((  les  classes  inférieures  de  la  population  et  sur  les  marchands 
«  tandis  que  les  classes  supérieures  en  étaient  exemptes.  La 
«  noblesse  et  le  clergé  portent  encore  le  nom  de  classes  pri- 

Finances  de  la  Russie,  page  40. 
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c<  vilcgiées.  C'est  une  inégalité  qui  rappelle  la  France  de  Tan- 
ce cien  régime.  Peu  a  peu  la  rigueur  du  système  s'est  adoucie. 
«  D'un  côté  les  imi^Us  directs  pesant  sur  les  paysans  ont  été 
«  partiellement  abolis.  D'un  autre  côté  les  classes  privilégiées 
«  ont  été  atteintes  par  des  taxes  sur  les  injuieubles  dans  les 
«  villes,  cependant  l'inégalité  reste  encore  frappante.  » 

C'est,  en  elFet,  saisissant.  Pour  s'en  convaincre,  le  lecteur 
n'a  qu'a  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  ci-contre  de  la  répartition 
des  taxes  d'Etat  et  locales  eu  Russie. 

On  peut  admettre  que  les  classes  supérieures  supportent 
les  taxes  mohilières  et  les  taxes  diverses  pour  la  plus  grande 
partie  soit  159. 504. 016  r  ;  mais  les  autres,  formant  un  ensem- 
ble de  055.835.157  r.  restent  a  la  charge  des  classes  les  plus 
nombreuses;  c'est  hors  de  toute  contestation  (1). 

Ces  classes  sont-elles  en  mesure  de  se  récupérer  en  tout 
ou  en  partie?  Il  faut  d'abord  remarquer  que  d'après  une  sta- 
tistique dressée  en  1874,  les  paysans  coiuptaient  pour  82  0/0 
dans  la  population,  les  ouvriers  des  villes  pour  7  0/0,  la  no- 
blesse, le  clergé,  la  riche  bourgeoisie  pour  G  0/0,  l'armée 
faisait  le  surplus.  Dans  un  pareil  milieu,  les  reflets  d'impôts 
sont  impraticables  au  profit  des  plus  nombreux.  C'est  l'inverse 
qui  se  produit.  En  effet,  les  paysans,  qui  ne  détiennent  que  la 
moitié  du  sol,  et  les  ouvriers  ont  plus  h  acheter  qu'a  vendre  et 
les  classes  privilégiées  plus  a  vendre  qu'a  acheter.  Dans  les 
années  de  récolte  médiocre  ou  mauvaise,  ce  sont  les  plus 
fréquentes,  paysans  ou  ouvriers  devront  acheter,  subir  les 
prix  :  l'impôt  sera  réfléchi  contre  eux.  Ils  ne  pourront  se 
défendre  que  dans  les  années  d'abondance  particulière. 

lil  semble  qu'il  y  ait  une  injustice  dans  une  telle  situation. 
Elle  est  le  résultat  et  le  prix  de  l'émancipation.  Les  classes 
supérieures  sont  loin  d'y  avoir  gagné  :  elles  ne  pouvaient 
qu'y  perdre.  Leurs  épreuves  se  prolongeront  encore  long- 
temps, car  elles  devront  faire  face  a  toute  la  part  d'impôts  qui 

(1)  Dans  le  tableau  ci-contre  les  annuités  des  paysans  ont  été  considé- 
rées comme  charge  foncière,  les  impôts  personnels  et  fonciers  ont  élé 
partagés  par  moitié,  les  taxes  provinciales  et  urbaines  ont  été  réparties  en 
1887  dans  la  même  proportion  qu'en  1880. 
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excéderait  les  forces  des  classes  inférieures.  L'abolition  de  la 
capilation,  remplacée  par  des  taxes  mobilières,  Tindique  très 
nettement.  Aussi  le  gouvernement  russe  fait-il  un  large  usage 
du  crédit.  Le  crédit  facilite  la  liquidation  de  l'émancipation  ; 
les  emprunts  sont  ainsi  substitués  aux  impôts. 

Dans  leur  ensemble,  et  quelle  que  soit  leur  incidence,  les 
charges  actuelles  doivent  être  très  lourdes  pour  les  paysans. 
Ils  représentent  les  8/10'  de  la  population,  ne  possèdent  que 
la  moitié  du  territoire  et  supportent  au  moins,  toutes  compen- 
sations faites,  500  millions  r.  d'impôts. 

Les  paysans  russes  n'ont  encore  qu'un  sentiment  vague  de 
cet  état  de  choses.  Ils  avaient  espéré  que  la  liberté  leur  serait 
plus  avantageuse.  Ils  entretiennent  secrètement  une  méfiance 
contre  leurs  anciens  maîtres.  L'émancipation  s'est  faite  cepen- 
dant a  leur  profit,  mais  la  liberté  s'acquiert  et  ne  se  conserve 
qu'à  haut  prix.  Les  paysans  français  Tont  encore  payée  plus 
cher. 

g  8.  —  Les  fînanoes  da  TEmpire» 

Dans  la  situation  présente  de  l'Europe,  des  conflits  d'une 
grande  portée  et  d'une  longue  durée,  pouvant  surgir  tout  il 
coup,  il  y  a  un  intérêt  puissant  a  connaître  les  ressources 
financières  des  peuples  appelés  à  y  prendre  part.  Les  impôts 
forment  la  principale  ressource  militaire  des  Etats;  ils  ne 
sont  pas  la  seule.  Le  crédit  est  encore  un  élément  considé- 
rable. Impôts  et  crédit  peuvent  néanmoins  être  singulière- 
ment accrus,  dans  leur  efficacité,  ou  amoindris  dans  leur 
élasticité  par  l'état  général  des  finances  des  États.  Pour  con- 
naître la  puissance  fiscale  des  peuples,  en  particulier  des 
peuples  placés  au  premier  rang  sur  la  scène  politique,  il  im- 
porte par  suite  de  se  rendre  compte  de  leurs  finances  géné- 
rales. A  cet  égard,  l'étude  des  finances  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Unis  se  traduit  par  des  résultats  très  satisfaisants.  En 
est-il  de  même  de  la  Russie?  Déjà  il  a  fallu  constater  que, 
malgré  des  progrès  économiques  considérables^  les  impôts 
en  Russie  avaient  été  portés  'a  leur  maximum  et  qu'il  était 
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difficile  de  leur  demander  davantage.  La  Russie  n'est  pas  le 
seul  peuple  qui  ait  besoin  de  sagesse  dans  le  maniement  de 
ses  finances.  Si  la  Russie  a  réalisé,  durant  le  xix^  siècle,  des 
progrès  extraordinaires,  par  contre  elle  a  eu  à  faire  face  a 
divers  événements  qui  ont  entamé  ses  ressources  :  les  guerres 
de  la  République  et  de  l'Empire,  la  guerre  de  Crimée,  Téman- 
cipation  des  serfs,  la  guerre  d'Orient,  la  construction  des 
chemins  de  fer.  De  là  les  deux  faits  qui  caractérisent  les 
finances  de  la  Russie,  une  dette  disproportionnée  avec  ses 
ressources  actuelles,  le  papier  monnaie.  Le  papier  monnaie 
n'est  qu'une  forme  du  crédit  :  la  Russie  a  donc  fait  un  usage 
excessif  du  crédit  (1). 

I.    DETTE    DE    l'eMPIRE 

Au  budget  de  1887,  le  service  de  la  dette  de  la  Russie  est 
porté  278,594.694  R.  ou  668,643,965  francs  correspondant  à 
un  capital  de  5,186  millions  de  roubles,  soit  12,447  millions 
au  change  de  2,40  le  rouble. 

Cette  somme  de  278,591,694  r.  est  payable  en  or  à  con- 
currence de  122,552,881  r.  et  en  roubles  crédit  pour  le  sur- 
plus ;  elle  se  décompose  en  :  intérêts  185,415,939  r.  ;  amor- 
tissement 43,947,588;  change  49,228,168  r.  ;  je  reviendrai 
sur  la  perte  de  change. 

Capital  Emprunté  Dû 

Florins 129.890.000  71.2:^2.000 

Livres  sterling. .  138.280.000  123.746.590 

Francs 577.750000  555.765.000 

Roubles-métal...  455.666.135  398.790.193 

Roubles-crédit...  3.668.489.770  3.134.208.429 


Total....      6.000.036.282  5.186.194.196 

Quant  au  principal,  il  se  subdivise  lui-même  d'après  l'é- 
poque, le  lieu,  la  nature  des  emprunts.  Le  montant  annuel  des 

(1)  Consulter  un  article  de  M.  Raffalowich,  Journal  des  Économistes, 
mars  1883,  un  autre  article  anonyme  même  recueil,  juillet  1886,  un 
article  de  Besobrasoff,  février  1883,  mais  surtout  l'ouvrage  de  M.deClercq. 
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rentes  se  répartit  en  trois  services,  quant  à  l'emploi  du  capi- 
tal :  1°  service  des  emprunts  généraux  de  l'État  176,928,515 
r.,  c'est  la  part  de  la  polilif|ue,  surtout  des  armements  et 
de  la  guerre  ;  2°  service  des  obligations  des  chemins  de  fer 
05,545,045;  3°  service  de  l'opération  du  rachat  36,117,536 
r.  Le  capital  provenant  de  l'opération  du  rachat  (!St  de 
756,165,237  r.,  celui  provenant  des  chemins  de  fer  de  2.500 
millions  r.;  la  différence  rej)résente  le  capital  des  emprunts 
politiques. 

Le  total  des  recettes  ordinaires  du  budget  de  1887  étant 
prévu  à  793  millions  r.,  le  service  de  la  dette  se  trouve 
absorber  plus  du  tiers  des  recettes. 

En  1876  sur  un  total  de  recettes  de  559  millions  R.  la 
dette  n'exigeait  qu'un  prélèvement  de  108  millions  r.  L'ac- 
croissement a  donc  été  en  onze  ans  <îo  1  78  millions  r.  ou,  en 
déduisant  la  somme  afférente  au  rachat,  de  142  millions, 
accroissement  sans  proportion  avec  les  dépenses  faites  et  les 
résultats  obtenus.  De  1862  a  1876,  l'accroissement  de  la 
dette,  en  pleine  paix,  avait  été  de  54  millions  de  r.  de 
rente. 

Aussi  le  gouvernement  russe  a-t-il  dû  recourir  à  toutes  les 
formes  d'emprunt,  à  toutes  les  combinaisons  du  crédit,  inté- 
rêts, amortissements,  tirages,  lots  et  loteries.  M.  de  Clercq  en 
a  dressé  un  tableau  très-intéressant,  accompagné  de  calculs 
qui  sont  à  suivre. 

Ces  diverses  séries  d'emprunt  ont  été  une  mine  plus  riche 
que  celles  du  Potosi  pour  les  banquiers  de  Berlin.  La  Russie  a 
créé  le  marché  de  Berlin. 

Néanmoins  le  crédit  de  la  Russie  est  bien  coté,  parce  que 
le  gouvernement  est  loyal  et  les  res.sources  réelles.  Jusqu"a 
présent  les  capitalistes  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  leur  con- 
fiance. En  dehors  des  recettes  normales  do  !a  Russie,  ils 
savent  fort  bien  qu'une  partie  de  la  dette,  de  l'Empire  se  trouve 
couverte  par  des  contrevaleurs.  Au  1"  janvier  1884,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  devaient  'a  l'État  1,500  millions  r., 
sans  compter  148  millions  de  créances  du  Trésor  sur  divers. 
L'Etat  est  propriétaire  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  de  leur 
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matériel,  il  possède  une  part  dans  les  bénéfices  de  trois  des 
principales  lignes  privées  ;  Ja  nue-propriété  de  tout  le  réseau 
ferré  exploité  par  les  compagnies  particulières  lui  appartient. 
Dans  un  demi-siècle,  l'Etat  rentrera  en  possession  de  toutes 
les  lignes  :  actions  et  obligations  auront  été  amorties.  L'État 
s'est  même  réservé  le  droit  de  rachat  a  des  conditions  fixées 
par  les  concessions.  Le  réseau  Russe,  qui  comprenait  fm  1885, 
25,342  kilomètres,  est  probablement  le  réseau  d'Europe 
dont  les  recettes  augmenteront  le  plus  pendant  le  siècle  pro- 
chain, à  raison  de  son  utilité  même.  Les  chemins  de  fer  ont 
produit  a  peu  près  tous  leurs  résultats  dans  l'Europe  occiden- 
tale et  centrale;  il  n'en  a  pas  été  de  même  en  Russie. 

Enfin  les  domaines  de  l'Etat,  produisant  environ  50  mil- 
lions r.  bruts  par  an,  représentent  une  valeur  réelle. 

IL   —   LE   PAPIER   MONNAIE   ET   LE   CHANGE. 


La  situation  serait  assez  favorable  et  assez  claire  sans  le 
papier  monnaie.  Le  papier  monnaie  est  un  instrument  com- 
mode, mais  très  dangereux  et  fort  cher.  C'est  en  1760  que 
Catherine  II  fit  le  premier  essai  des  billets  de  l'Etat,  au  porteur, 
échangeables  a  vue  contre  la  monnaie  du  pays.  Elle  se  procura 
ainsi  20  millions  de  roubles  qui  lui  permirent  de  faire  la  guerre 
à  la  Turquie,  de  payer  des  pensions  aux  philosophes  et  aux 
artistes  étrangers  et  d'entretenir  le  luxe  de  sa  cour.  Elle  en 
était  émerveillée;  la  population  partageait  sa  joie  et  ses  illu-  , 
sions.  En  1788,  il  fallut  doubler  la  dose  ou  renoncer  au  paie- 
ment à  vue.  En  1790,  rémission  fut  portée  à  100  millions; 
1796,  150  millions;  1810,  577  millions;  1817,  856  millions. 
La  baisse  du  rouble  papier  atteignit  a  son  apogée,  100  r. 
ne  valaient  que  24  r.  argent.  Les  856  millions  de  roubles 
papier  avaient  été  ramenés,  grâce  à  de  nombreux  emprunts, 
à  170  millions. 

Les  guerres  de  Hongrie,  de  Crimée,  de  Pologne,  d'Orient  ont 
obligé  le  gouvernement  russe  à  de  nouvelles  et  très  nombreuses 
émissions.  Pendant  la  guerre  de  Crimée  les  émiSsiohS  monté- 
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rentii  350  millions  r.  et  à  500  millions  pcnrlanl  celle  d'Orient. 
Dans  ces  dernières  années  d'énergiques  efforts  ont  été  faits, 
pour  diminuer  ou  garantir  la  circulation  du  papier-monnaie. 
Cette  circulation  est  exclusivement  confiée  à  la  Banque  de  Rus- 
sie. Au  {"janvier  1885,  la  Banque  de  Russie  avait  en  circu- 
lation 710,515,125  r.  et  en  réserve  1 74,234,295  r.  ;  ensemble 
890,749,420  faisant,  au  change  de  2,40,  2,237,798,608  fr.  ; 
somme  qui  n'est  pas  exagérée  eu  égard  à  l'étendue  du  terri' 
toire  et  au  chiffre  de  la  population,  d'autant  plus  qu'à  la  même 
époque  la  Banque  de  Russie  avait  une  encaisse  de  203,739,750 
r.  or.  Mais,  d'autre  part,  la  Banque  avait  émis  pour  ses  affaires 
de  commerce  557  millions  r.  de  billets  de  crédit  ;  elle  avait 
avancé  au  Trésor  218  millions  r.,  soit  575  m.  r.  ou  1.380  mil- 
lions. Elle  avait  donc  un  découvert  total  de  2,805  millions  pour 
compte  du  Trésor. 

Si  la  Banque  de  Russie  était  en  mesure  de  rembourser  les 
billets  de  crédit  à  vue,  un  découvert  de  2,800  millions  n'aurait 
rien  d'inquiétant  pour  son  crédit,  avec  une  encaisse  propor- 
tionnelle à  ses  risques,  mais  il  n'en  saurait  être  de  même  avec 
le  cours  forcé,  d'autant  plus  que,  sous  un  gouvernement  auto- 
cratique, il  suffit  d'une  simple  signature  du  Tzar  pour  aggraver 
subitement  la  situation. 

Dans  les  rapports  que  les  habitants  d'un  Etat  soumis  au  pa- 
pier-monnaie ont  entr'eux,  il  est  bien  rare  que  le  papier-mon- 
naie ne  donne  pas  lieu  'a  un  agio  dont  les  fluctuations  ne  se 
compensent  pas  toujours.  C'est  une  première  cause  de  perte. 
Cet  agio  est  d'autant  plus  élevé  que  l'Etat  est  plus  vaste  et  que 
ses  institutions  offrent  moins  de  garantie  au  capital.  La  perte 
la  plus  sensible  se  fait  toutefois  dans  les  rapports  de  cet  Etat 
avec  l'étranger,  parce  que  l'étranger  s'efforce  d'en  bénéficier  le 
plus  possible  et  qu'elle  est  irréparable 

Dans  son  livre  sur  les  finances  de  la  Russie  (1),  livre  subs- 

(1)  Je  ne  puis  discuter  à  fond,  dans  cet  ouvrage,  la  question  du  change 
russe  ;  je  renvoie  au  livre  de  iM.  De  Clercq,  page  176  et  suiv.  Le  lecteur 
peut  consulter  le  tableau  dressé  par  M.  De  Clercq,  page  171  des  paie- 
ments et  des  encaissements  de  la  Russie.  Je  relève  un  seul  fait,  c'est  que 
la  remise  par  le  Trésor  de  131  millions  r.  coule  49.  Je  ne  crois  pas  que  la 


326  LE  DÉFICIT 

tantiel,  M.  De  Clercq  essaie  d'amoindrir  les  effets  funestes  de 
la  baisse  du  change  pour  la  Russie,  en  montrant  que  le  peuple 
russe  ne  profiterait  pas,  autant  qu'on  peut  le  supposer,  de  la 
hausse  du  rouble,  je  pense  que  c'est  une  erreur.  Un  seul  chiffre, 
rapporté  plus  haut,  en  fournit  la  preuve.  La  perte  sur  le  change 
est  calculée  en  1887,  pour  le  service  seul  de  la  dette  russe,  à 
47,228,167  r.  soit  107  millions  de  fr.  Le  commerce  russe  doit 
réaliser  des  pertes  proportionnelles  a  celles  du  Trésor,  c'est-a- 
dire  plus  élevées.  Le  commerce  d'exportation  russe  ne  com- 
mande en  rien  les  marchés;  ses  blés  ne  sont  plus  indispensa- 
bles. Le  commerce  d'importation  lui-même  doit  beaucoup 
souffrir,  non-seulement  à  cause  de  l'excès  des  droits,  mais  à 
cause  de  leur  acquit  en  or;  ce  que  le  Trésor  gagne,  le  com- 
merce le  perd.  L'Italie  a  eu  une  situation  analogue  de  1866  a 
1884;  aussi  ses  hommes  d'État,  la  plupart  économistes  déliés, 
ont-ils  multiplié  les  efforts  et  les  sacrifices  pour  renoncer  au 
papier-monnaie  et  rayer  le  change  (1). 

III.  LE    DÉFICIT. 

Le  papier-monnaie  et  la  dette  ont  une  cause  principale  ; 
l'excès  des  dépenses; d'où  la  permanence  des  déficits.  De  1808 
a  1876  les  déticits  ont  présenté  un  accroissement  à  peu  près 

progressif. 

roubles-argent 

Période  de  1808  à  1816  18.525.564 

—  1817   1826  72.045.830 

—  1827   1836  68.163.900 

—  1837   1846  197.468.040 

—  1847   1856  962.904.310 

—  1857   1866  1.566.805.540 

—  1867      1876  731.087.380 


Total.....  .3.616.200.564 

balance  commerciale  établie   par  M.  De  Clercq,  soit  assez  sévère,  bien  ij 
qu'il  arrive  à  montrer  que  nécessairement  le  change  russe  doit  être  en 
Daisse.  I 

Sur  les  elTets  des  émissions  du  papier-monnaie  en  Russie   voir  l'article  j 
déjà  cité  de  M.  de  Besobrasoiî,  Journal  des  Economistes,  février  1883.       | 

(1)  Importations,  1883,  1,282  millions  l'r.  ;  1886, 955  millions.  — Expor- 
tations, 1883,  2,142  millions  fr.;  1886,  HQOmiilioasr.  Il  s'est  produit  une  ] 
amélioration  en  1887.  i 
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La  période  en  cours  a  été  encore  défavorable  à  raison  de  la 
guerre  d'Orient.  De  1878  h  1886,  deux  années  seulement 
(1878  et  1879)  ont  eu  un  excédent  ;  toutes  les  autres  se  sont 
soldées  en  déficit,  L'ensemble  des  déficits,  déduction  faite  des 
excédents,  s'est  élevé  a  277,564,287  r.,  auquel  il  faut  ajouter 
i, 105,377, 540  r.,  montant  des  dépenses  de  la  guerre  d'Orient  ; 
soit  1582  millions  r.  papier  ou  575,4  millions  roubles  argenl(l). 

I  9.  —  Les  progrès  de  la  richesse  en  Russie. 

Les  travaux  publiés  sur  la  Russie  ne  permettent  pas  de  con- 
naître, même  approximativement,  quels  ont  pu  être  en  ce  siè- 
cle les  progrès  de  la  ricbesse  en  Russie.  Le  document  le  moins 
imparfait  sur  la  richesse  de  la  Russie  ne  remonte  qu'en  1880. 
C'est  le  résultat  de  l'enquête  faite  j)ar  le  Conseil  de  l'Empire  au 
moment  de  l'établissement  des  taxes  successorales.  La  com- 
mission chargée  de  cette  enquête  a  essayé  d'établir  la  valeur  des 
propriétés  mobilières  et  immobilières  de  l'Empire.  Elle  a  pré- 
senté au  Conseil  les  chiffres  suivants  (2)  : 

millions 
de  roubles 
.  1°  Immeubles  : 

Biens  fonds  de  propriétaires  non  paysans.  4.000 

Biens  fonds  de  ville 1.500 

Fabriques  et  usines 1.200 

2f  Produits  fabriqués 1.400 

3»  Capitaux  et  biens  mobiliers 1.900 


10.000 


fl)  Economist,  7  mars  1885. 

(2)  Sur  les  66  gouvernements  qui  composent  les  circonscriptions  terri- 
toriales, -49  ont  été  soigneusement  recensés  :  ils  occupent  une  superficie 
de  426,000,113  hectares,  dont  99,850.381  seulement  appartiennent  à  des 
particuliers.  Ces  propriétaires  ne  sont  qu'au  nombre  infime  de  481,558, 
dont  lti,786 nobles,  12,630 marchands, 58,00-i  bourgeois, 273,074 paysans 
et  22,934  étrangers.  Le  reste  du  terrain  est  la  propriété  de  la  couronne 
pour  306,321,333  hectares,  dont  162,364,416  concédés,  —  de  la  famille 
impériale  pour  8.030,836  hectares.  —  des  communes  pour  828,420,  —  de 
Sociétés  pour  1,935,104,  —et  des  communautés  pour  9,344.049.  900 pro- 
priétaires, dont  784  nobles,  107  marchands,  2  bourgeois  et  7  paysans  pos- 
sèdent des  propriétés  de  plus  de  10,000  hectares,  totalisant  29,463,304 
hectares,  soit  plus  de  30,000  hectares  par  tète. 
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Dans  ce  total  ne  sont  pas  compris  les  biens  des  paysans, 
mobiliers  ou  immobiliers.  Or  les  paysans  doivent  détenir 
actuellement  près  de  60  O/o  du  territoire,  puisqu'ils  en  possé- 
daient 55  O/o  en  1874.  Il  n'y  a  rien  d'exagéré  a  élever  à  15 
milliards  de  roubles-argent  le  capital  de  la  Russie.  11  est  même 
probable  qu'il  doit  être  supérieur.  Si  on  le  fixe  à  GO  milliards 
de  francs  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  dette  de  12,500 
millions  fr.  et  une  dépense  annuelle  de  2,132  millions  fr. 
sont  hors  de  proportion  avec  •  les  revenus  de  FEm- 
pire.  De  là  les  difficultés  contre  lesquelles  lutte  le  gou- 
vernement russe.  Il  escompte  trop  rapidement  l'avenir  du 
territoire  de  l'Empire.  Il  est  vrai  qu'il  commande  à  100  millions 
d'hommes  ;  néanmoins  les  embarras  sérieux  de  la  guerre  de 
Crimée,  ceux  inattendus  de  la  guerre  d'Orient  ont  démontré 
que  ses  ressources  réelles  étaient  plus  limitées  qu'on  ne  le 
pensait. 

Les  revenus  de  l'État,  évalués  en  1839  par  Tegoborsky 
à  650  millions  fr.,  en  1861  par  Kolb  a  1,550  millions,  ne  dé- 
passent pas  actuellement  1,850  millions  fr.  par  an  (1).  Sur  un 
capital  de  60  milliards  ils  correspondent  à  un  prélèvement 
annuel  de  3  O/o,  prélèvement  qui  n'est  que  de  1  O/o  auxÉtats- 


(1)  De  1866  à  1880  le  produit  de  l'impôt  sur  les  boissons  s'est  accru  de 
■104  millions  de  roubles  ;  la  recette  des  douanes,  de  61  millions  ;  le  pro- 
duit de  l'impôt  de  capitation,  de  32  millions  ;  le  montant  des  recettes  pro- 
venant des  taxes  sur  la  navij^ation  et  les  transports  en  chemins  de  fer,  de 
31  millions  ;  le  produit  de  la  poste  et  des  télégraphes,  de  10  millions  ; 
celui  de  l'impôt  sur  le  tabac,  de  9  millions  ;  le  montant  des  produits  do- 
maniaux nbrèts),  de  7  millions  ;  le  produit  des  droits  régaliens  sur  l'ex- 
ploitation des  mines,  d'une  somme  égale  ;  le  montant  de  la  nouvelle  taxe 
foncière,  de  7  millions  ;  celui  des  droits  de  mutation  et  des  frais  de  justice, 
de  5  millions. 

D'après  l'annuaire  des  finances,  la  moyenne  des  dépenses  ordinaires 
de  l'Etat  se  serait  élevée  de  1862  à"  1884  de  2,095,608.000  r.  à 
2,889,314,000  R,  sur  lesquels  les  dépenses  militaires  (guerre  et  ma- 
rine) ordinaires  représentent  630,311,000  r.  et  946,285,000,  et  celles  de 
la  dette  343,872,000  r.  et  805,015,000  r.;  quant  aux  recettes  ordi- 
naires, elles  auraient  passé  de  1,818,701,000  r.  à  2,758,974,000  r. 
dans  lesquels  les  impôts  avaient  compté  pour  1,295,980,000  r.  et 
2,164,763,000  r.  Dans  cet  accroissement,  les  impôts  indirects  entraient 
pour  848.767.000  r. 
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Unis,  11/2  O/o  en  France  et  1  O/q  en  Angleterre.  Il  n'est  pas 
possible  de  demander  davantage  aux  populations.  Tous  les 
projets  d'augmentation  d'inipols  ou  d'accroissem«întdeiadelte 
doivent  également  être  repoussés.  Vnc  sorte  d'impôt  général 
sur  le  revenu  a  existé  autrefois  en  Russie.  Il  ne  pourrait  être 
exigé  que  des  classes  privilégiées  ;il  est  par  suite  impraticable. 

Cet  état  de  choses  a  provoqué  naturellement  l'attention  et  les 
réflexions  des  hommes  d'État  et  des  publicistes  russes  (1).  Les 
uns  ont  pensé  qu'il  fallait  à  tout  prix  diminuer  les  dépenses, 
améliorer  la  situation  monétaire,  renoncer  aux  emprunts  de 
toute  sorte,  attirer  en  Russie  les  capitaux  étrangers,  tempérer 
les  taxes  douanières  répulsives.  Ils  ne  paraissent  pas  être  en 
Aneur.  Les  antres  accusent  les  Bourses  et  les  capitalistes  de 
l'étranger  de  spéculer  sur  les  besoins  de  la  Russie,  de  faire 
varier  le  cours  du  rouble  à  leur  gré,  de  vivre  aux  dépens  de  la 
production  russe.  Ils  veulent  avoir  recours  a  des  moyens  hé- 
roïques; de  plus  larges  émissions  de  papier-monnaie,  de  nou- 
velles surélévations  des  tarifs,  le  rachat  des  chemins  de  fer, 
le  contrôle  sévère  des  Bourses,  le  monopole  de  l'alcool.  Le 
monopole  du  tabac,  la  surveillance  des  étrangers  (2).  Tout  cela 
peut  être  essayé.  Les  idées  de  protection  'a  outrance,  de  mono- 
poles généraux,  d'accaparement  des  instruments  de  production 
sont  dans  l'air.  Elles  correspondent  aux  tendances  socialistes 
de  l'époque  ;  elles  masquent  aussi  les  secrètes  manœuvres  des 
intérêts  particuliers,  que  l'espoir  d'un  tarif  ou  d'un  monopole 
affriande  toujours. 

Mais,  étant  donnée  la  condition  p  ésente  de  la  Russie,  les 
expérimentations  ne  peuvent  qu'y  retarder  la  liquidation  de 
l'émancipation.  Il  faut 'a  la  Russie  du  temps,  car  elle  a  toujours 
escompté  le  temps  depuis  1848.  Papier-monnaie,  monopoles, 
tarifs,  ne  remplaceront  pas  le  temps.  Ce  sont  des  expédients 
dont  les  dangers  sont  trop  connus,  en  Russie  particulièrement, 
pour  qu'ils  puissent  tenir  lieu  de  sagesse. 

(1)  Consulter  notamment  un  article  anonyme  du  Journal  des  Economis- 
tes, août  1884  et  le  Journal  officiel  1881  n"  51. 

(2)  L'oukase  du  14  mars  1887  sur  la  possession  des  fonds  ruraux  par  des 
étrangers  dans  les  provinces  occidentales  se  rapporte  à  cette  tendance 
générale. 
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Il  faut  avant  tout  à  la  Russie  de  la  patience.  II  n'est 
au  pouvoir  d'aucun  homme  d'État,  quel  que  pût  être  son 
génie,  d'aucune  institution,  d'aucune  expérimentation,  de 
modifier  la  composition  actuelle  de  ses  éléments  sociaux;  cela 
ne  peut  être  que  l'œuvre  du  temps. 

Le  travail  qui  s'opère  au  milieu  de  ces  éléments  fait  illusion 
'a  beaucoup  de  publicistes.  De  la  les  appréciations  pessimistes 
qui  sont  propagées  en  Angleterre  principalement  (1).  Ils 
relèvent  que  de  1875  à  1887  les  dépenses  ont  augmenté  de 
250  millions  r.,  dont  iOO  millions  pour  le  service  de  la  dette; 
ils  constatent  un  secret  mécontentement,  un  ralentissement 
dans  le  progrès  général  ;  mais  ils  en  exagèrent  la  portée,  tout 
en  diminuant  les  ressources  de  la  Russie.  Ils  n'exagèrent  pas 
moins  l'influence  des  sociétés  révolutionnaires.  Ces  sociétés 
peuvent  menacer,  atteindre  les  personnes.  Elles  sont  impuis- 
santes contre  l'Empire. 

La  Russie  a  conservé  le  servage  trop  tard,  c'est  le  fait  auquel 
il  faut  attribuer  l'insuffisance  de  la  production,  la  mauvaise 
répartition  de  la  population,  l'absence  de  classes  moyennes,  la 
pauvreté  des  masses  ie  mécontentement  inconscieni  du  pays, 
le  progrès  des  idées  nihilistes  ou  révolutionnaires.  Les  coups 
de  hasard  sont  impuissants 'a  modifier  ce  qui  est  le  résultat  de 
malheurs  anciens  ou  de  nécessités  supérieures. 

(1)  The  Economist,  5  juin  1886. 


CHAPITRE  SIXIÈME 

DU  SYSTÈME  D'IMPOT  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 
§  1.  —  Considérations  générales. 

L'intérêt  que  présente  l'étude  des  institutions  financières 
et  Hscaies  de  l'Allemagne  est  considérable,  quoique  dun 
orlre  difiéreiit,  et,  au  fond,  inférieur  'a  celui  des  systèmes 
dinipût  de  l'Anglelorre,  de  ses  immenses  colonisations,  des 
États-Unis  et  de  la  Russie. 

Il  y  a  dans  la  situation  actuelle  de  l'Allemagne  des  éléments 
de  véritable  grandeur  et  de  développement  naturel  comme  chez 
les  autres  peuples  qui  occupent  la  place  principale  sur  la 
scène  du  monde.  Comment  disconvenir  néanmoins  qu'a  côté 
de  ces  éléments,  il  s'en  trouve  d'autres  d'un  caractère  vio- 
lent, factice,  dangereux  et  d'une  durée  temporaire'?  Sans 
doute  les  Anglais,  en  Irlande,  au  Canada,  au  cap  de  Bonne- 
Espérance,  les  Russes  en  Pologne  et  sur  le  Danube,  les  Amé- 
ricains a  l'égard  du  Mexique  ou  des  populations  sauvages  des 
États-Unis  ont  abusé  ou  abusent  encore  de  la  force  pour  s'ar- 
roger des  droits  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  mais  la  force 
ne  joue  qu'un  rôle  tout  à  fait  secondaire  dans  leur  action  poli- 
tique ;  ils  ne  vivent  pas  de  la  guerre;  ils  n'ont  pas  l'espé- 
rance ou  la  prétention  de  régenter  l'Europe;  il  n  en  menacent 
pas  l'indépendance  ;  ils  ne  proclament  pas  que  la  force  est  la 
seule  base  de  la  conduite  politique  des  Etats;  ils  n'imposent 
pas  aux  autres  nations  des  armements  militaires  qui  accablent 
les  populations.  Les  Russes  en  Asie,  les  Américains  dans  VK- 
méricjue  du  nord,  les  Anglais,  en  Australie,  sont  les  véritables 
représentants,  les  agents  de  la  civilisation.  Partout,  sur  les 
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territoires  immenses  que  la  Providence  leur  a  départis,  ils 
apportent  avec  eux  un  ordre  de  choses  nouveau,  bienfaisant, 
supérieur. 

Telle  n'est  pas  la  condition  de  TAllemagne.  L'Allemagne 
aspire,  prétend  'a  l'hégémonie  en  Europe  ;  elle  la  prépare. 
Elle  se  croit  appelée  'a  reconstituer  l'empire  de  Charlemagne, 
sur  une  tout  autre  échelle,  avec  des  proportions  gigantesques. 
Comme  le  groupe  ethnique  qui  parle  l'allemand  est  le  plus 
important  de  l'Europe,  elle  considère  son  ambition  comme 
légitime  et,  en  tout  cas,  comme  moins  irréalisable  que  ne 
pouvait  être,  avant  les  guerres  puniques,  celle  de  Rome  de 
dominer  le  monde. 

Elle  est  dirigée  dans  cette  politique  par  un  peuple  qui,  par- 
lant allemand  sans  être  essentiellement  germain,  résume  en 
lui-même  les  idées,  les  aspirations,  les  forces  de  l'Allemagne. 
Ce  peuple  est  la  Prusse. 

A  aucun  point  de  vue,  la  Prusse  ne  saurait  être  assimilée  a 
la  Russie  ou  aux  Américains  du  nord  ;  si  quelques  ressem- 
blances avec  l'Angleterre  peuvent  être  indiquées,  les  diffé- 
rences sont  bien  autrement  accusées.  La  Prusse  est  encore 
aujourd'hui  plutôt  un  État,  une  création  toute  politique,  com- 
me Rome,  après  la  conquête  de  l'Italie,  qu'un  peuple  parti- 
culier, comme  le  peuple  russe  ou  le  peuple  français,  formé 
lentement  par  là  fusion  d'éléments  divers  sur  un  même  ter- 
ritoire. Il  existe  en  Allemagne  d'autres  groupes  ethniques  et 
même  d'autres  États  que  la  Prusse.  Aux  États  Unis,  en  France, 
il  n'y  a  point  de  groupe  ethnique  différent  ;  en  France,  en 
Russie,  en  Angleterre  il  n'y  a  point  d'État  dans  l'État. 

En  outre  le  caractère  général  de  la  civilisation  de  l'Allema- 
gne, malgré  la  part  de  la  Prusse,  n'est  point  prussien,  il  est 
germanique.  Kepler,  Leibnitz,  Gœthe,  Schiller,  qui  sont  les 
types  supérieurs  de  cette  civilisation,  ne  sont  point  des  Prus- 
siens. 

Si  l'Europe  était  contrainte  de  subir  l'hégémonie  de  l'Alle- 
magne, il  pourrait  arriver  qu'obéissant  plutôt  a  la  Prusse  qu"a 
l'Allemaarne  même,  elle  ne  subit  la  domination  d'une  civili- 
sation  différente.  C'est  une  probabilité  qui  n'existe  ni  aux 
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États-Unis,  ni  en  Uiissic,  ni  dans  l'empire  anglais.  Point  de 
doute  sur  rélément  prépondérant,  point  de  doute  sur  sa  su- 
périorité. 

Ces  quelques  réflexions  suffisent  pour  indiquer  combien  est 
grave  la  situation  présente  de  l'Europe,  cond/icn  de  change- 
ments extraordinaires  pourraient  s'y  produire  rapidement.  A 
ce  point  de  vue  l'examen  des  institutions  financières  et  fiscales 
de  l'Allemagne,  particulièrement  de  la  Prusse,  Etat  dominant, 
est  de  la  plus  haute  importance  ;  il  permet  de  se  rendre 
compte  des  ressources  dont  l'Allemagne  et  la  Prusse  dispo- 
sent pour  accomplir  leurs  desseins  politiques. 

PREMIÈRE   SECTION 

l'empire  allemand 

I  3.  —  Formes  et  constitutions  diverses. 

Du  partage  de  l'empire  de  Charlemagne,  en  845,  aux  traités 
de  Vienne,  en  1815,  l'empire  germanique  est  passé  par  des 
formes  très  différentes.  L'unité  a  prévalu  pendant  quatre 
siècles,  de  815  'a  1275.  C'est  l'épocjue  de  la  grande  influence 
de  l'Allemagne  en  Europe,  en  Italie  et  même  en  France.  La 
bataille  de  Bouvines  marque  le  terme  de  cette  influence.  De 
1275  a  1815,  la  forme  fédérale  prévaut.  Toutefois  les  six 
siècles  de  cette  période  se  subdivisent  en  deux  époques  d'une 
très  inégale  durée.  De  1275  a  17i4,  !a  maison  d'Autriche 
conserve  la  direction  de  l'empire  sans  contestation.  Sous 
Cliarles-Quint,  elle  menace,  pendant  un  moment,  l'indépen- 
dance de  l'Europe,  qui  est  défendue  par  la  France.  François  I", 
Henri  II,  Henri  IV,  Richelieu  sauvegardent  celte  indépen- 
dance. Sous  Louis  XIV^  la  maison  d'Autriche  et  l'Allemagne 
luttent  contre  la  prépondérance  de  la  France.  Celte  lutte, 
poursuivie  de  part  et  d'autre,  avec  un  acharnement  impré- 
voyant, permet  'a  une  autre  maison,  les  HollenzoUern,  de 
constituer,  dans  le  nord-est  de  l'Allemagne,  un  nouveau  cen- 
tre politique.  La  Prusse  est  érigée  en  royaume,  après  la  paix 
de  Ryswick. 
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L'Allemagne  cesse  dès  lors  d'être  un  Etat  fédéral  soumis  à 
une  seule  influence,  à  une  seule  direction,  îi  un  seul  foyer 
politique.  Dès  le  milieu  du  xviii'^  siècle,  éclate  la  guerre  de  la 
succession  d'Autriche  qui  a  pour  objet  d'enlever  celte  direc- 
tion à  la  maison  d'Autriche.  En  effet,  cette  guerre  révèle 
dans  la  Prusse  un  centre  politique  puissant,  capable  de  faire 
équilibre  a  l'Autriche.  Néanmoins  l'Autriche  parvient  à  con- 
server jusqu'au  traité  de  Presbourg  la  primauté  dans  l'em- 
pire. Ce  traité  met  tin  à  l'empire  d'Allemagne  ;  il  y  substi- 
tue la  confédération  germanique  avec  Napoléon  pour  protec- 
teur. Les  traités  de  Vienne  abolissent  ce  protectorat,  sans 
rétablir  l'Empire.  La  confédération  germanique  est  mainienue 
avec  la  forme  fédérale.  La  direction  de  la  confédération  est 
conservée  a  l'Autriche;  mais  cette  direction  est  plus  nomi- 
nale qu'effective.  Chaque  Etat  confédéré  conserve  une  auto- 
nomie complète.  S'il  est  tenu  de  concourir,  dans  une  propor- 
tion déterminée,  'a  l'exécution  des  décisions  prises  par  la 
Diète,  qui  représente  le  pouvoir  fédéraL  il  n'en  conserve  pas 
moins  la  libre  disposition  de  ses  ressources  ;  il  a  le  droit  de 
se  faire  représenter  auprès  de  tous  les  autres  États. 

Cette  constitution  était  un  gage  de  paix  et  de  liberté  pour 
l'Europe.  Elle  neutralisait  les  forces  militaires  de  l'Allemagne. 
Elle  garantissait  l'indépendance  de  la  France,  en  la  désinté- 
ressant de  toute  compétition  territoriale.  Elle  était  le  parachè- 
vement de  la  politique  des  grands  traités  de  Westphalie  et 
d'Utrecht. 

Elle  a  disparu  en  1(S66,  sous  l'effet  de  la  coalition  de  la 
Prusse,  de  l'Italie  et  de  la  France.  Inutile  d'apprécier  ici  les 
mobiles  qui  ont  poussé  le  gouvernement  de  Napoléon  III  à 
sacrifier  les  intérêts  sacrés  de  la  patrie  a  ses  chimères  dynas- 
tiques. La  formation  du  royaume  d'Italie,  l'unité  de  l'Italie 
ont  fourni  'a  la  Prusse  l'occasion  de  remplacer  l'Autriche  dans 
la  lirection  politique  <le  TAUemagne.  Grâce  à  la  complicité  de 
Napoléon  III,  l'Autriche  a  été  exclue  de  la  confédération  ger- 
manique en  1866,  et  toute  l'Allemagne  du  nord  placée  sous 
Fhéî^émonie  de  la  Prusse  Dès  1860  la  Prusse  provoquait  la 
guerre  afin  d'étendre  son  hégémonie  à  l'Allemagne  entière. 
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Les  conditions  inégales  de  la  lutte  lui  permettaient  de  recons- 
tituer, a  Versailles  même,  l'empire  germanique  tel  qu'il  existait 
dans  la  première  période  du  moyen-âge,  mais  bien  autrement 
redoutable  par  ses  ressources  de  toute  sorte  et  sa  population. 

I  3.  —  Territoire  et  population. 

En  1815  la  Confédération  germanique  embrassait  un  terri- 
toire de  632,000  kilomètres  carrés,  divisé  en  39  Etats  avec  une 
population  de  30  millions  d'habitants.  Le  territoire  était  le 
même  en  1860  ;  la  population  avait  augmenté  de  moitié.  Elle 
était  de  46,412,536  habitants.  Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas 
comprises  les  populations  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  pour  les 
territoires  ne  faisant  pas  partie  de  la  Confédération.  En  1815, 
ces  populations  s'élevaient  a  21  et  en  1866  à  27  millions  d'ha- 
bitants. 

A  partir  de  1866,  l'Autriche  a  été  exclue  de  la  Confédéra- 
tion ck  le  territoire  allemand  diminué.  En  1871,  le  territoire  de 
l'Empire  d'Allemagne  a  englobé  tous  les  États  de  la  Confédéra- 
tion en  1815,  a  l'exception  de  l'Autriche,  le  SIeswig-Holstein 
conquis  par  la  Prusse  sur  le  Danemark  et  l'Alsace-Lorraine 
cédée  par  la  France.  Il  comprend  maintenant  vingt-cinci  Etats 
plus  l'Alsace-Lorrame.  Sa  contenance  est  de  540,515  kilomè- 
tres carrés,  avec  une  population  de  46,840,587  habitants.  La 
Prusse  est  l'Etat  prépondérant,  autant  par  le  territoire  (349,500 
kilomètres  carrés)  que  par  la  population  (28  millions). 

§  4.  —  Institutions  politiques  et  financières. 

Si  le  territoire  et  la  population  sont  à  peu  près  les  mêmes 
qu'en  1866,  avant  l'exclusion  de  l'Autriche,  tout  est  changé 
dans  la  direction  politique,  du  gouvernement  et  des  insti- 
tutions. La  Confédération  germanique  était  une  combinaison 
pacifique,  destinée  'a  maintenir  l'écpiilibre  européen.  Elle  pou- 
vait favoriser,  dans  une  certaine  limite,  l'action  de  la  France 
et  de  la  Russie;  mais  elle  les  séparait  et  les  neutralisait.  L'em- 
pire allemand,  tel  qu'il  a  été  organisé  en  1871,  est  unecombi- 
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naison  militaire  et  politique,  une  arme  de  guerre  dans  les  maîns 
de  la  Prusse,  un  instrument  de  conquête  et  de  domination.  La 
France  et  la  Russie,  que  tout  sépare  :  distances,  climats,  tradi- 
tions, institutions,  ont  dû  se  rapprocher  pour  se  défendre. 

Le  roi  de  Prusse,  devenu  empereur  héréditaire  d'Allemagne, 
représente  l'Allemagne,  commande  l'armée  allemande,  déclare 
la  guerre,  signe  la  paix,  négocie  tous  traités,  institue  les  am- 
bassadeurs et  les  consuls,  préside  à  tous  les  intérêts  généraux 
de  la  nation  allemande  dans  lesquels  sont  compris  les  che- 
mins de  fer,  les  postes,  les  télégraphes,  les  douanes,  les  mon- 
naies, les  poids  et  mesures,  les  banques,  les  routes,  les  canaux, 
la  justice  civile  et  pénale,  la  presse,  le  commerce  maritime,  la 
navigation,  tout  ce  qui  peut  concerner  l'armée  et  la  marine  mi- 
litaire. Il  est  assisté  dans  l'exercice  de  son  autorité  par  le  chan- 
celier de  l'Empire  qu'il  nomme,  révoque  et  remplace,  par  le 
conseil  fédéral  {Bundesrath)  dont  il  a  la  présidence  avec  voix 
prépondérante  et  par  la  diète  {Reichslag)  qu'il  peut  dissoudre. 

Le  Bundesralh  exerce  un  contrôle  supérieur  sur  toute  l'ad- 
ministration de  TEmpire  ;  il  approuve  les  traités  ;  il  élit  bs 
magistrats  de  la  Cour  des  comptes  ;  il  présente  ceux  de  la 
Cour  Suprême  ;  il  prend  part  au  choix  des  hauts  fonctionnaires 
des  finances. 

Le  Reichslag  est  une  assemblée  politique  unique,  dont  les 
membres  sont  élus  au  suffrage  universel.  Sur  597  députés,  '236 
appartiennent  a  la  Prusse.  Bien  qu'investi  de  Tinitiative  des 
lois,  le  Reichslag  ne  possède  une  autorité  réelle  que  pour  les 
changements  nécessaires  aux  lois  existantes.  Il  ne  possède,  il 
n'exerce  aucune  action  sur  le  gouvernement  même. 

Le  chancelier  de  l'empire  administre  tous  les  intérêts  de 
l'empire,  au  moyen  de  la  chancellerie  d'Etat,  de  l'office  des  af- 
faires étrangères  et  de  Toffice  de  l'intérieur.  L'armée  et  la  ma- 
rine militaire  sont  placées  sous  la  direction  immédiate  de  l'Em- 
pereur. 

Le  vote  du  budget  est  annuel  ;  toutefois,  en  cas  d'insuffisance 
des  recettes,  le  chancelier  de  l'Empire  a  le  droit  de  lever  sur 
les  Etats  confédérés  des  taxes  complémentaires,  proportionnel- 
lement ù  leur  population. 
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Si  quelque  Etat  confédéré  se  refusait  a  remplir  ses  engage- 
ments, il  y  serait  contraint  par  l'Empereur,  après  avis  du  con- 
seil fédéral.  Le  conseil  fédéral  se  compose  de  G2  membres  par- 
mi lesquels  la  Prnsso  en  nomme  17  ;  elle  dispose,  en  outre, 
de  21  voix  appartenant  aux  Etats  d'ordre  inférieur.  Si,  par  ha- 
sard, une  majorité  se  forme  dans  le  Hiindcsrath  contraire  à  la 
volonté  de  l'Empereur,  les  17  voix  de  la  Prusse  suffisent  pour 
paralyser  le  vote. 

Le  Bundesralh  a  le  droit  de  suppléer  au  refus  du  vote  du 
budget  par  \^  Rekhstag.  Toutefois  il  autorise  seulement  la 
levée  des  impôts  existants.  Il  ne  peut  innover.  Le  pouvoir  do- 
minant de  l'Empereur,  ou  plutôt  du  Roi  de  Prusse  n'a  rencon- 
tré de  limite  réelle  que  dans  la  nécessité  de  modifier  l'impôt, 

La  Prusse  administre  seule  les  finances  de  l'Empire.  Elle 
lève  ou  emploie  les  impôts  ;  elle  acquitte  seule  les  dépenses. 
Il  y  a  cependant  une  catégorie  de  taxes  qu'elle  ne  perçoit  pas 
directement  chez  ses  confédérés,  ce  sont  les  taxes  dites  ma- 
triculaires,  et  quelques  impôts  de  consommation. 

Par  suite,  les  institutions  financières  de  l'Empire  allemand 
sont  les  mêmes  que  celles  de  la  Prusse  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  réception,  l'emploi  et  le  contrôle  des  fonds  de  l'Em- 
pire, notamment  des  impôts  et  pour  l'ordonnancement  des  dé- 
penses. (1) 

Les  mouvements  des  fonds  de  l'Empire  ont  lieu  par  l'inter- 
termédiaire  de  la  Caisse  centi'ale  de  V Empire  qui  ftiit  partie 
de  la  Banque  de  i Empire. 

La  dette  de  l'Empire  est  gérée  par  l'administration  des  det- 
tes de  la  Prusse  sous  la  surveillance  d'une  commission  spé- 
ciale dite  des  Dettes  de  1  Empire.  Cette  commission  comprend 
trois  membres  des  Bundesralh,  trois  membres  des  Reichstag 
et  un  membre  de  la  cour  des  comptes.  Elle  a  dans  ses  attri-^ 
butions  le  contrôle  du  trésor  de  guerre,  du  fonds  des  Invali- 
des, du  fonds  des  forteresses  et  de  la  Banque  de  l'Empire. 

La  Cour  des  comptes  remet  chaque  année  au  Reichstag  lô 
compte  des  fonds. 

(1)  Voir  la  section  qui  suit. 

22 


888  LE  VOTE  DE  L'IMPOT 

Cette  organisation  est  sérieuse.  Elle  répond  a  toutes  les  né- 
cessités financières.  (1) 

La  situation  monétaire  de  l'Empire  a  été  réglée  par  les 
deux  lois  organiques  des  9  juillet  1873  et  30  avril  1874.  Il 
n'existe  pas  dans  l'Empire  de  papier  monnaie  ;  toutefois  le 
chancelier  de  la  Confédération  a  été  autorisé  a  émettre  160 
millions  de  marcs  de  bons  de  caisse  répartis  entre  les  Etats 
au  prorata  de  la  population.  Les  Etats  n'ont  pas  la  même  fa- 
culté. Ces  bons  sont  admis  par  les  caisses  de  l'Empire,  sans 
jouir  du  cours  forcé.  Ils  sont  de  5,  20  et  50  malpcs. 

Il  n'est  resté  au  Reichsta<j,  représentant  direct  des  popula- 
tions et  de  l'opinion  publique,  que  la  législation  sur  les  diver- 
ses ressources  de  l'Empire  et  sur  l'impôt.  La  nécessité  de  mo- 
difier l'impôt  est  ainsi  devenue  la  principale  garantie  de  l'Al- 
lemagne contre  la  domination  de  la  Prusse. 

§  5.  —  Le  vote  de  l'impôt. 

Toute  1  histoire  intérieure  de  l'Allemagne  depuis  1871  se  ra- 
mène aux  luttes  provoquées  pour  modifier  l'impôt;  jamais  l'im- 
portance du  vote  de  l'impôt  (2)  n'a  (;u  des  conséquences  plus 
étendues.  La  Prusse  voulait  augmenter  les  ressources  budgé- 
taires afin  de  fortifier  sa  situation  militaire  et  d'émanciper  sa 
politique  extérieure  de  tout  contrôle.  Elle  entendait  également 
se  servir  de  l'impôt  pour  changer  le  régime  économique  de 
l'Empire  (3).  Aucune  innovation  ne  pouvait  se  produire  sans  le 

(1)  La  Prusse  a  essayé  de  faire  adopter  la  biennalité  du  budget  afin  de 
se  soustraire  à  la  nécessité  du  vote  annuel.  Le  septennat  militaire  est  une 
diminution  de  la  prérogative  budgétaire. 

(2)  La  loi  du  9  décembre  1875  sur  la  Cour  des  comptes  et  l'adminis- 
tration des  recettes  et  des  dépenses,  est  insérée  dans  l'Annuaire  de  légis- 
lation comparée  —  1877. 

(3)  «  Les  destinées  de  la  Prusse  ne  peuvent  être  dirigées  que  par  une 
volonté  unique,  la  volonté  royale...  La  Couronne  ne  peut  pas  plier  devant 
la  volonté  des  majorités.»  Ainsi  s'exprimait,  en  1847,  Frédéric  Guillaume 
IV  devant  le  Landtag.  -  Dans  le  resent  de  janvier  1882,  Guillaume  l^"" 
disait  :  «  La  constitution  prussienne  est  l'expression  de  la  tradition  mo- 
narchique de  ce  pays, dont  le  développement  repose  sur  les  rapports  viva- 
ces  entre  ses  rois  et  le  peuple. 

«  Je  veux,  par  conséquent,  qu'en  Prusse,  aussi  bien  que  dans  les  as- 
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vote  du  Reichsfuf/.  Or  le  Rfichstag  élnh  composé  de  députés 
obéissant  à  des  influences  très  difl'ércntes.  Les  représentants 
de  l'AIsace-Lorraine,  de  la  Pologne,  du  Flanovre,  du  Sle^wig- 
Holstein,  annexés  violemment  a  la  Prusse  on  a  l'Empire, étaient 
irréconciliables.  A  leurs  votes  venaient  se  joindre  les  votes  des 
catholiques  que  la  Prusse  avait  soumisau  joug  du  /cnlfurknmp/; 
l'empire  renferme  17  millions  de  catholiques,  fiicnlôt  il  se 
forma  en  Allemagne  et  au  Reichstag  une  coalition  contre  toute 
réforme  fiscale. 

Cette  coalition  n'était  pas  un  fait  nouveau  dans  l'histoire  po- 
litique de  l'Allemagne  ;  mais  elle  était  comme  un  fait  nouveau 
pour  la  Prusse.  Le  Roi  de  Prusse,  sans  doute,  a  la  suite  des 
événements  de  1848,  avait  octroyé  à  ses  sujets  une  constitution. 
N'était-ce  pas  en  altérer  le  caractère  que  de  reconnaître  que 
les  sujets  avaient  le  droit  de  refuser  o  i  d'accorder  l'impôt?  Le 
centre  de  gravité  du  pouvoir  tout  entier,  même  de  l'Etat,  n'en 
serait-il  pas  transféré  de  la  Couronne  aux  Chambres  ?  que  de- 

semblées  législatives  de  l'empire,  il  ne  reste  pas  le  moindre  doute  sur 
mon  droit  constiliiti'mnel,  ainsi  que  sur  celui  de  mes  successeurs,  de  di- 
riger personnellement  la  politique  de  mon  gouvernement.  » 

Commentant  ces  paroles  devant  le  Reichstag,  le  chancelier  de  la  Confédé- 
ration ajoutait  :  «  En  Alloinague,  les  votes  do  la  majorité  ne  donnent  qu« 
le  résultat  flottnnt  d'une  diagonale  'le  cinq  ou  six  partis. 

«  Aujourd'hui  le  chancelier,  qui  fait  conscioncieusemont  tout  ce  qu'il 
peut,  rencontre  au  sein  du  Reichstag  une  résistance  qui  dépasse  les 
proportions  d'une  ({uerelle  <li;  parti  ordinaire.  On  l'einpcche  d'achever  ?a 
tâche  nationale.  Je  dois  le  dire  :  aujourd'hui  le  gnuvL-rneinent  est  une  plus 
forte  i^arantie  pour  le  maintien  et  la  consolidation  de  l'unité  allemande  que 
le  Parlement,  et  cela  tient  aux  divisions  de  parti.  Vous  soumettez  l'unité 
allemande  à  une  rude  épreuve.  Vous  voyez  que  les  groupes  hostiles  à 
l-'empire  allemand, le  groupe  polonais,  le  grouj)c  danois,  le  grnupe  ^'uelfe, 
le  groupe  français  prennent  de  l'extension.  Cela  n'aurait  pas  ètépossible  il  y 
a  quinze  ans. 

«  La  consolidation  de  l'Empire  sera  favorisée  par  la  substitution  d'impôts 
de  l'Empire  aux  contribulions  matriculaires.  L'Empire  ne  doit  pas  être  ré- 
duit au  rôle  de  pensionnaire  importun  des  autres  Etats  ;  il  doit  au  contraire 
devenir  un  dispensateur  libéral  des  ressources  que  la  constitution  lui  ac- 
corde....» (Citation  de  M.  de  Bismarck.  Journal  des  Economistes;  mars 
1887,  357) 

Au  mois  de  janvier  188.5  un  député  ayant  voulu  interpeller  le  chance- 
celier  au  Reichstag  sur  les  expulsions  dans  la  Prusse  orientale.  .\I.  de 
Bisiiiarclv  a  répondu  que  le  droit  d'interpeliaiion  n'existait  pas  dans  lEm- 
pire  :  ce  qui  est  exact  et  ce  qui  caractérise  la  constitution  de  l'Empire. 
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Tiendrait  le  rôle  historique,  la  mission  providentielle   de  la 
Prusse  ? 

Pendant  les  années  qui  avaient  suivi  les  guerres  heureuses 
de  1866  et  de  1870,  tout  marchait  avec  facilité.  Les  milliards 
de  la  France,  le  prestige  des  victoires  aplanissaient  tout.  La 
Prusse  se  reposait  de  ses  efforts  ;  elle  jouissait  de  ses  succès  ; 
elle  entreprenait  une  lutte  civilisatrice  contre  la  Papauté  et  le 
catholicisme.  Elle  affirmait  ses  prétentions  a  Thégémonie  en 
Europe,  a  la  direction  générale  de  la  civilisation  ;  elle  propa- 
geait les  doctrines  négatives  de  ses  philosophes,  de  Kant,  de 
Hegel,  de  Schopenhauer  ;  elle  revendiquait  comme  supérieur 
le  droit   du  plus  fort  ;  elle  offrait  comme  idéal  a  l'humanité 
une  immense  caserne  et  de  nouveaux  champs  de  hataille.  (1) 
Cependant  la  France  se  relevait  lentement  de  ses  revers.  Elle 
attestait  une  fois  de  plus  sa  grande  vitalité.  Dès  1875  la  Prusse 
s'en  rendait  compte  ;  elle  prenait  une  attitude  menaçante.  La 
Russie  intervenait  avec  énergie  ;  c'était  un  changement  de  si- 
tuation, compromis,  un  moment,  par  la  guerre  d'Orient.  La 
Prusse  considéra  alors  de  nouveaux  armements  comme  indis- 
pensahles.  Elle  ohtint  du  Reichstag  le  premier  vote  en  faveur 
du  septennat  qui  la  dispensait,  pendant  sept  ans,  du  contrôle 
du  Reichstag  pour  les  dépenses  militaires.  C'était  un  grand  pis 
vers  l'émancipation,  mais  cela  ne  pouvait  suffire.  D'autres  né- 
cessités surgissaient  de  tous  côtés  ;  grands  travaux  a  exécuter 
comme  le  canal  du  Nord,  nouveaux  chemins  de  fer  statégi- 
ques,  nouvelles  fortifications,  entreprises  coloniales  ;  puis  la 
compétition  économique  entre  les  peuples  devenait  plus  ar- 
dente; la  concurrence  des  produits  américains  faisait  partout 
sentir  leur  influence.  Comment  ne  pas  intervenir,  h  un  point  de 
vue  d'ordre  supérieur,  pour  la  défense  des  grands  intérêts  de 
l'Allemagne?  Comment  ne  pas  saisir  l'occasion  de  leur  assurer 
la  prépondérance  en  Europe  ?  Des  réformes  ficales  devenaient 
nécessaires   en  vue  d'accroître  les  ressources  de  l'Empire, 
comme  de  sauvegarder  ses  intérêts.  La  propriété  foncière  se- 

(1)  M.  Funck-Brentano  a  nettement  caractérisé  cette  époque  et  les 
excès  de  la  politique  de  la  Prusse  dans  son  livre  sur  les  sophistes  alle- 
mands. Paris,  1887. 
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rail  soulagée  ;  les  classes  laborieuses  seraient  assistées  ;  les 
forces  militaires  de  l'Empire  seraient  accrues  ;  il  serait  imurvii 
à  tous  les  grands  travaux,  si  les  Allemands  voulaient  bien  con- 
sentir au  budget  biennal,  au  monopole  de  l'alcool  et  du  tabac. 

C'est  ainsi  qu'à  partir  de  1881  s'est  engagée,  en  Allemagne, 
sur  le  terrain  fiscal,  une  lutte  extrêmement  curieuse  qui,  par 
un  singulier  retour  des  choses  humaines,  s'est  dénouée  au 
Vatican,  par  l'intervention  du  pape  Léon  XIII. 

Le  gouvernement  royal  de  Prusse  a  d'abord  essayé  de  main- 
tenir intactes  ses  vieilles  prérogatives  et  de  les  imposer  à  l'Al- 
lemagne. Il  proposait  de  ne  voter  le  budget  que  tous  les  deux 
ans,  changement  grave  h  la  constitution.  Malgré  l'intervention 
du  Roi,  la  biennalité  a  été  rejetée  par  le  Reichstag.  Les  deux 
monopoles  du  tabac  et  de  l'alcool  ont  aussi  succombé. 

Un  nouvel  incident  a  surgi.  Le  gouvernement  a  demandé 
^augmentation  des  forces  militaires  et  le  renouvellement  du 
septennat.  Le  Reichstag  a  refusé. 

L'Empereur  en  a  appelé  à  la  nation,  mais  il  n'a  pu  obtenir  la 
majorité,  accroître  l'armée,  enlever  le  vote  du  septennat,  qu'en 
renonçant  'a  tout  monopole  et  en  supprimant  le  Kulturkampf. 
Ainsi  le  vote  de  l'impôt  a  consolidé  l'autorité  du  Reichstag, 
limité  celle  de  la  Couronne,  rendu  la  liberté  aux  catholiques, 
constaté  l'influence  politique  des  Papes  en  Allemagne.  Il  a 
également  permis  a  l'opinion  publique  de  repousser  deux  mo- 
nopoles fort  lourds,  précurseurs  de  plusieurs  autres,  instru- 
ments préférés  par  la  Prusse  pour  raffermir  sa  suprématie  en 
Allemagne  et  l'imposer  à  l'Europe.  (1) 

g  6.  -  Le   budget  de    l'Empire  (2) 

I.  —  Recettes  et  dépenses. 
Jusqu'en  1870  les  budgets  de  l'empire  ont  un   caractère 
exceptionnel,  'a  raison  des  paiements  ou  des  receltes  se  rap- 
portant 'a  la  guerre  avec  la  France.  Ainsi  les  recettes  du  budget 

(1)  Consulter  sur  le  caractère  de  la  constitution  de  l'Empire  un  arti- 
cle des  Annales  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  (janvier  1S87). 

(2)  La  loi  du  29  février  1876  fixe  au  i"  avril  le  commencement  de 
l'exercice. 
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de  4873  se  sont  élevées  a  1,432,939,000  m.  pour  tomber  en 
1874  a  673,271,000  111.  En  1875  elles  diminuent  aussi  de 
100.000  000  m.  à  571,525,000  m.  Le  budget  de  1875  a  com- 
pris encore  100,304,000  m.  de  dépenses  afférant  à  la  guerre 
de  1870.  Ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  1876  que  les  budgets  de 
l'Empire  peuvent  être  considérés  comme  normaux.  Le  tableau 
ci-contre  donne,  de  1874 à  1885,  les  résultats  définitifs, et  pour 
1886  et  1887. les  prévisions  des  budgets  de  l'Empire  d'après  la 
statistique  officielle  de  l'Empire  avec  la  nature  des  recettes  et 
celle  des  dépenses. 

D'après  le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1887-1888  les 
dépenses  totales  sont  évaluées  a  745,207,436  m.,  en  augmen- 
tation assez  notable  sur  l'exercice  précédent. 

II.  —  Nature  des  dépenses. 

Quelques  courtes  explications  suffiront  quant  anx  dépenses. 
On  peut  considérer  qu'elles  ont,  en  moyenne,  augmenté  de  100 
millions  de  marcs  en  9  ans.  Mais  cette  augmentation  ne  cor- 
respond pas  à  une  dépense  réelle. En  effet,  elle  s'applique  tout 
entière  aux  mouvements  de  fonds  du  trésor.  Dans  ces  mouve- 
ments les  remboursements  faits  aux  divers  Etats  de  l'Empire 
pour  leur  part  dans  les  recettes  des  douanes  forment  l'article 
principal.  En  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1879  quand  le  revenu 
desdouanes  etde  l'impôt  du  tabacdépasse  130  millions  m.  l'ex- 
cédent est  réparti  entre  les  Etals  proportionnellement  à  la  popu- 
lation ;  il  en  est  de  même  de  l'impôt  sur  le  timbre  (loi  du  1"  juil- 
let 1881)  On  peut  évaluer  à  150  millions  m.  la  somme  restituée 
ace  double  titre.  Cette  somme  compense  et  au-delà  les  taxes 
matriculaires.  Elle  doit  être  déduite  des  dépenses. 

Les  dépenses  concernant  les  chemins  de  fer,  les  postes,  les 
télégraphes,  les  écoles  sont  faites  à  titre  extraordinaire 

Il  ne  reste  aux  dépenses  ordinaires  permanentes  que  cel- 
les de  l'administration  centrale  de  l'Empire,  comprenant  la 
chancellerie  impériable,  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
le  ministère  de  l'intérieur,  laCour  suprême,  la  Cour  des  comp- 
tes. Toutes  les  autres  dépenses  sont  d'ordre  militaire.  Elles 
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ont  formé  en  1886-1887  un  total  de  434,549,000  m.  et 
485,210,000  avec  les  pensions.  Les  dépenses  du  ministère  de 
la  guerre  n'ont  pas  augmenté. 

III.  —  Nature  des  recettes. 

Les  recettes  sont  de  nature  très  différente.  Les  taxes  de  con- 
sommation et  le  timbre  constituent  seuls  des  impôts. 

1*  Taxes  de  consommation.  —  Elles  se  subdivisent  en  : 
droits  de  douane,  impôt  sur  le  tabac,  impôt  sur  le  sucre,  im- 
pôt sur  l'alcool,  impôt  sur  la  bière^  impôt  sur  le  sel.  Dans  le 
budget  de  1886-1887,  leproduitdes  droits  de  douane  est  évalué 
à245,720,000  m.;  celui  de  l'impôt  du  tabac  à  7,650,000  m.  ; 
celui  sur  le  sucre  à  37,286,480  m.;  celui  de  l'impôt  sur  le  sel 
à  58,396,000  m.;  celui  sur  l'alcool  à  57,224.450  m.;  celui 
sur  la  bière  à  17,215,570  m. 

Droits  de  douane.  —  La  formation  du  ZoUverein,  les  tbéo- 
ries  économiques  qui  l'avaient  préparé  devaient  conduire  tôt 
ou  tard  à  un  mouvement  protectionniste.  Ce  mouvement  s'est 
produit  sous  l'intïuence  des  événements  de  1870  et  de  la  con- 
currence américaine.  La  Prusse  en  a  pris  la  direction,  en 
Europe;  elle  en  a  fait,  en  Allemagne,  le  point  de  départ,  d'un 
vaste  ensemble  de  réformes  fiscales  qui  sont  examinées  sous 
le  paragrapbe  8. 

Jusqu'en  1878,  les  tarifs  de  la  liberté  commerciale  ont  pu 
être  maintenus.  Ils  ont  été  successivement  modifiés  en  1879, 
en  1883  et  en  1883,  dans  un  sens  très  nettement  protection- 
niste. En  1878  les  douanes  ne  rendaient  encore  (1)  que  150 
millions  de  marcs;  leur  produit  est  estimé  pour  1887 'a  245 
millions.  Les  importations  en  Allemagne  se  sont  élevées  en 
i879à3,708  millionsm.;elles n'ont  pas  dépassé 5,000,795m., 
en  1885,  et  3,323  millions  m.  en  1884.  (2)  Ainsi,  sur  une  va- 

(1)  En  1834  le  rendement  net  des  taxes  douanières  était  de  36,530,000 
m.,  6'i,467,000  m.  en  1864  et  103,712,000  m.  en  1874.  Le  produit  prin- 
cipal est  le  droit  sur  les  cafés  qui  a  rendu  en  1882  42,473,000  m. 

(2)  En  1886,  il  s'est  produit,  comme  en  P>ance  ,iine  reprise:  importa- 
tions 2,989,909,000  m.;  exportations  3,411,928,000  m. 
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leur  moindre,  il  a  été  prélevé  100  0/ode  plus  do  droits.  Malgré 
les  surhaussenientsde  droits  les  tarifs  allemands  sont  encore 
moins  élevés  que  ceux  des  États- Unis,  de  la  Russie,  de  l'Es- 
pagne et  de  la  France. 

Impôt  sur  le  tabac.  —  La  consommmation  du  tabac  en  Al- 
lemagne est  immense.  On  l'évaluait  en  1877  a  300  millions  m. 
ou  375  millions  fr.  Année  moyenne,  la  récolte  du  tabac  en  Al- 
lemagne s'élève  a  35,000  tonnes  et  l'importation  a  45,000 
tonnes.  La  consommation  est  de  72,000  tonnes.  Cette  consom- 
mation, en  partie  notable  de  luxe,  n'est  grevée  que  des  droits 
de  douanes  sur  les  tabacs  importés  et  d'une  taxe  intérieure  de 
45  marcs  par  100  kilog.  sur  le  tabac  fermenté.  Les  droits  de 
douanes  rapportent  (1),  d'après  les  importations,  de  30  îi  35 
millions  m.,  et  la  taxe  intérieure  de  8 'a  10  millions,  année 
moyenne. 

Le  tabac  est  une  précieuse  ressource  pour  l'agriculture  alle- 
mande, pour  le  commerce,  pour  l'industrie.  Aussi  la  Prusse 
a-t-elle  rencontré  dans  les  populations  une  résistance  insur- 
montable, quand,  a  l'instar  de  la  France,  elle  a  entrepris  d'im- 
poser a  lAllemagne  le  monopole  du  tabac.  Néanmoins  l'impôt 
sur  le  tabac  deviendra  une  mine  d'or  pour  le  fisc  allemand. 
L'exemple  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  suffit  pour  mon- 
trer tout  ce  que  l'impôt  sur  le  tabac  peut  rendre  sans  limiter 
la  culture,  sans  monopole. 

Impôt  sur  le  sel.  —  11  est  prélevé  sur  le  sel  une  taxe  inté- 
rieure de  consommation  de  12  marcs  par  kilogramme  et  une 
taxe  'a  l'importation  de  12  m.  80.  Le  monopole  du  sel  a  existé 
en  Prusse  et  en  Saxe.  Il  a  été  remplacé  par  la  taxe  intérieure 
levée  dans  le  ZoUverein  en  vertu  d'une  loi  du  1"  janvier  1868. 

Impôt  sur  le  sucre.  —  Le  rendement  fiscal  de  cet  impôt  ne 
figure  aux  prévisions  du  budget  de  1887  que  pour  37  millions 
Quoique  la  production  du  sucre  de  betterave  soit  devenue  eu 

(1)  Le  tabac  en  feuilles  acquitte  80  m.  pai*  100  kilog.,  préparées  188  m» 
Le  tabac  à  fumer  180  et  les  cigares  270  m. 

Sur  la  culture,  le  commerce  et  l'impôt  du  tabac  eu  Allemagne,  consul- 
tez un  article  du  Bullelinde  statistique  des  finances  (juin  1887). 
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Allemagne  nne  industrie  agricole  de  premier  ordre  ,  quoique 
la  consommation  du  sucre  ait  beaucoup  augmenté,  des  rai- 
son? diverses  ont  empêché  jusqu'à  présent  la  taxation  c'u 
sucre  d'y  être  d'un  grand  rendement. 

Depuis  1845,  la  taxe  intérieure  sur  les  sucres  est  uniforme 
dans  les  divers  États  du  Zollverein.  Elle  est  levée,  comme  les 
taxes  douanières,  par  l'administration  centrale.  Elle  est  due 
sur  les  betteraves  brutes  avant  toute  fabrication.  Le  droit, 
fixé  en  1844,  à  30  pfennigs  par  100  kilogrammes,  a  été  suc- 
cessivement porté  à  60,  a  1  m.  20,  1  m.  50.  1  m.  60  et 
1  m.  70.  Le  droit  d'importation  en  douane  est  de  50  marcs 
par  100  kilogrammes  sur  le  sucre  raffiné  et  de  25  marcs  sur 
le  sucre  brut.  En  1885,  il  n'a  été  importé  en  Allemagne  que 
7,139  tonnes  de  sucre.  La  consommation  intérieure  ne  dé 
passe  pas  300  millions  sur  une  production  indigène  de  plus 
de  1  milliard  de  kilog.  Pour  faciliter  l'exportation  de  l'excé- 
dent (cette  exportation  a  atteint,,  en  1884,  689,212  tonnes 
d'une  valeur  de  192  millions  de  marcs),  des  primes  très  élevées 
sont  allouées  à  la  fabrication,  on  a  calculé  que  dans  les  trois 
dernières  années,  l'impôtsur  le  sucre  avait  produit  102,500,000 
marcs,  et  que  les  primes  avaient  absorbé  109,500,000. 

Les  raisons  de  cet  état  de  chose  seront  données  sous  le 

Impôt  sur  C alcool.  — Cet  impôt  ne  comptait  aux  prévisions 
de  receltes,  budget  de  1887,  que  pour  37  millions  m.  La  pro- 
duction de  l'alcool,  comme  celle  du  sucre,  est  une  très  puis- 
sante industrie  en  Allemagne  (1)  :  la  consommation  est  con- 
sidérable (2);  on  l'eslimea  environ  3,000,000  hectolitres  d'al- 


(1)  En  1885,  il  a  été  distillé  dans  les  États  allemands  soumis  à  la  taxe 
impériale  2,487, 466 Jiectolilres  de  pommes  de  terre,  343,360  hecto  de  cé- 
réales, 18'.),000  hecto  de  céréales  defruils,  91,000  hecto  déchets  de  bras- 
serie, 402,000  hecto  matière  diverse. 

(2)  Production  en  1885  pour  les  États  soumis  au  régime  commun, 
3,883,200  hectolitres,  dont  67,700  importés,  exportation  766,200  hecto  : 
emplois  industriels  144.000  hecto,  la  presque  totahté  de  la  production 
a  lieu  en  Prusse.  En  1843,  la  production  ne  dépassait  pas  1,489,000 
hecto.  La  consommation  est  évaluée  pour  le  duché  de  Bade  à  60,000 
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cool  pur.  L'impôt  réel  était  réduit  par  les  primes  d'exportation 
à  12  m.  par  hectolitre.  Il  est  vrai  que  le  |)rorata  de  la  Bavière, 
du  Wurtemberg  et  du  duché  de  Bade  n'est  pas  compris  dans 
cette  quotité.  L'impôt  n'en  était  pas  moins  minime.  La  Prusse, 
après  avoir  échoué  dans  le  projet  de  constituer  le  monopole 
du  tabac,  s'était,  a  tout  liasard,  rejetée  sur  l'alcool.  Nouvel 
échec  :  elle  a  fait  adopter  par  le  Reichstag  une  forte  augmen- 
tation de  l'impôt  sur  l'alcool.  Renvoi  au  §  8  (1). 

Impôt  sur  la  bière.  —  La  consonmiation  de  la  bière  offre 
encore  une  belle  ressource  fiscale.  La  production  totale  est 
évaluée  à  42  millions  d'hectolitres  avec  une  exportation  de 
4  million  d'hectolitres.  Reste  pour  la  consommation  41  mil- 
lions dont  18  forment  la  part  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg, 
du  duché  de  Bade  et  de  l'Alsace-Lorraine.Ponr  la  bière,  comme 
pour  l'alcool,  il  existe  en  Allemagne  deux  législations,  celle  de 
l'Empire  établie  par  la  loi  du  31  mai  1872  et  celle  des  quatre 
Etats  ci-dessus.  Ces  États,  ainsi  que  pour  l'alcool, ajoutent  cha- 
que année  'a  leurs  contributions  matriculaires,  un  prorata 
(aversum)  pour  leur  part  de  taxe  sur  la  bière.  La  taxe  de  l'Em- 
pire se  prélève  sur  le  malt  'a  raison  de  4  m.  les  100  kilogram- 
mes, sur  la  fécule,  dextrine,etc..  'a  raison  de  6  marcs  et  sur  le 
sucre  à  raison  de  8  m. Elle  revient  a  82  pfennigs  l'hectolitre. La 
bière  étrangère  paie  un  droit  d'entrée  de  4  m.  les  100  kilo, 
et  la  bière  des  Etats  du  sud  un  droit  d  entrée  dans  les  autres 
Etats  de  2  m.  A  l'exportation  il  est  bonifié  1  m.  par  hecto. 

Le  produit  de  Timpôt  sur  la  bière  dans  ces  quatre  Etats 
est  évalué  a  35  millions  de  marcs,  se  répartissant  :  Bavière, 
24,611,000;  Wurtemberg,  6,035,000;  Bade,  2,813.000; 
Alsace- Lorraine,  1,856,000.  L'impôt  représente  par  hectoli- 
tre 2  m.  05  en  Bavière,  1,70  en  Wurtemberg,  2,52  dans  le 

hecfo  et  le  rendement  de  l'impôt  735,800  marcs.  En  Baviùre,  ce  rende- 
ment est  porté  à  2,300,000  marcs,  et  la  consommation  à  123,000  hecto. 
Wurtemberc^,  impôt  580,1^00  m.,  consommation  49,000  hecto. 

L'impôt  sur  l'alcool  est  la  base  d'un  verein  spécial  (Branntwein-steu- 
erverein)  établi  en  18(36.  Tous  les  États  de  l'Empire  en  font  partie  sauf 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  duché  de  Bade. 

(l)  Consulter  un  remarquable  travail  sur  la  bière  en  .-VUemagne,  Bulle- 
Un  de  statistique,  octobre  1886. 


848  IMPOT  DU  TIMBRE 

duché  de  Bade,  1,57  en  Alsace-Lorraine.  Il  est  beaucoup  plus 
élevé  dans  ces  États  que  dans  l'Empire.  C'est  le  type  de  l'im- 
pôt de  consommation.  Empire,  par  tête  0.55  pfennigs;  Ba- 
vière, 5  m.  08  ;  Wurtemberg,  1,84;  Bade,  1,20;  Alsace- 
Lorraine,  1,25. 

La  consommation  de  la  bière  est  en  grand  accroissement. 
Fin  1885,  on  comptait  dans  l'Empire  (sans  comprendre  les 
quatre  États  ci-dessus  :  13,029  brasseries  dont  12051  en  acti- 
vité, 57,051  ménages  fabriquaient  leur  bière. 

Le  nombre  de  brasseries  était  en  Bavière  de  7,983,  dont 
4,816  privées  et  525  communales  ;  Wurtemberg,  7851,  dont 
4,915  privées  ;  Alsace-Lorraine,  275. 

2°  Timbre.  —  L'impôt  du  timbre  impérial  comprend 
diverses  taxes  qui,  bien  que  d'une  nature  différente,  sont 
réunies  sous  la  même  dénomination,  parce  qu'elles  se  per- 
çoivent au  moyen  d'un  timbre  Ces  taxes  sont  au  nombre  de 
quatre  :  1°  le  droit  de  statistique  produisant  environ  550,000 
marcs;  2"  le  droit  sur  les  cartes  'a  jouer  donnant  net  1,025,000 
marcs,  sous  retenue  de  5  0/0  au  profd  des  États  où  il  est 
perçu  ;  5"  le  timbre  des  effets  de  commerce  (wechseltempel 
steeur)  d'un  revenu  annuel  de  6,400,000  marcs,  sauf  une 
retenue  de  2  0/0  au  profit  des  États  ;  et  4°  l'impôt  sur  les 
affaires  de  bourse,  dont  le  rendement  est  évalué  pour  1887  'a 
22,575,000  m. 

Ce  dernier  impôt  a  été  établi  par  deux  lois  du  1"  juillet  1881 
et  du  11  juin  1885.  La  loi  de  1881  avait  pour  but  de  demander 
une  contribution  aux  nouvelles  valeurs  mobilières  et  aux  transac- 
tions commerciales,  spécialement  aux  affaires  de  bourse.  Elle 
fixa  le  taux  du  timbre  auquel  seraient  assujettis  les  titres  des 
valeurs  et  fouds  publics,  émis  et  circulant  en  Allemagne  a 
1/2  0/00,  'a  5  0/0  sur  tous  les  lots.  Elle  soumit  tous  les  borde- 
reaux d'affaires  au  comptant  a  un  timbre  de  0,20  pfennigs  et 
ceux  des  affaires  h  terme  de  1  marc.  En  1884,  ces  divers 
droits  furent  portés  au  budget  pour  12,109,880  m.,  actions  et 
obligations  5,450,000  m.,  loteries  5,900,000  m.,  bordereaux, 
2,700,000  marcs. 
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La  loi  de  1885  a  modifie  le  mécanisme  de  la  législation  et 
accru  les  rendements. 

Les  valeurs  mobilières  ont  été  soumises  a  trois  tarifs  diffé- 
rents :  1"  les  actions  indigènes  et  étrangères  acquittent  un 
droit  de  5  par  1,000  de  la  valeur  nominale  ;  2'  les  rentes  et 
obligations  de  2  par  1,000,  les  rentes  et  obligations  de  l'Em- 
pire et  ces  États  sont  exemples  ;  5"  les  rentes  et  obligations 
des  villes,  corporations,  associations,  banques  foncières 
1  par  1,000. 

Les  transactions  ou  opérations  relatives  à  l'acquisition  de 
billets  de  banque  étrangers,  monnaies  étrangères^  valeurs 
étrangères,  des  valeurs  mobilières  ci-dessus,  sont  soumises  a 
un  droit  de  timbre  de  un  dixième  par  1,000  sur  le  montant  en 
valeur  des  objets  traités,  celles  relatives  aux  opérations  a 
terme  ou  a  prime  sur  des  marcbandises  cotées  a  la  bourse  a 
un  droit  de  deux  dixièmes  par  1 ,000.  Les  opérations  inférieures 
a  600  marcSj  sont  exemptées,  ainsi  que  celles  sur  des  objets 
fabriqués  par  l'une  des  parties.  La  taxe  est  calculée  par  gra- 
dation de  2,000  ou  10,000  m.  d'après  l'importance  des  opé- 
rations. Les  courtiers  qui  les  ont  faites  sont  tenus  du  paie- 
ment de  l'impôt. 

Les  lots  de  toutes  les  loteries  paient  5  0/0,  sauf  les  loteries 
de  charité. 

Les  timbres  s'apposent  sur  les  valeurs  ou  sur  les  borde- 
reaux (1). 

5"  Postes,  télégraphes,  chemins  de  fer,  banques,  monnaies. 
—  Les  recettes  qui  en  proviennent  n'ont  aucun  caractère 
fiscal.  Celles  des  postes,  télégraphes,  chemins  de  fer  corres- 
pondent 'a  des  services  publics  ;  celles  auxquelles  donnent  lieu 

(i)  Les  timbres  sont  gradués  de  la  manière  suivante: 

600  marcs  et  au-dessous,  libre. 

600  à     4.000        0,20  pf. 

4.000  à    6.000        0,40    » 

6.000  h    8.000        0,60    » 

8.000  à  10.000        0,80    » 

10.000  (i  20.000        1    »  m. 

20.000  à  30.000        2    »    » 

30.000  à  50.000       3    »    » 
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les  monnaies  ont  un  caractère  domanial.  L'Empire  participe 
aux  bénéfices  de  la  Banque  de  TEmpire.  Il  lève  encore  une 
taxe  sur  la  circulation  des  banques  d'émission  quand  elle  dé- 
passe une  certaine  limite  (1). 

4'  Recettes  diverses,  fonds  spéciaux.  —  Les  recettes  di 
verses  comprennent  les  revenus  des  fonds  des  Invalides,  les 
produits  de  l'imprinierie  impériale  et  (juelques  autres  articles. 
Les  fonds  spéciaux  sont  fournis  par  l'emprunt  ou  les  réserves 
de  l'Empire.  Ces  réserves  comprennent:  1"  cent  vingt  millions 
en  or  enfermés  à  Spandau  ;  2'^  5n0  millions  en  or  pour  la 
construclion  de  forteresses  ;  le  tout  a  été  pris  sur  l'indemnité 
de  luerre. 

5"  Contributions  matriculaires.  —  Sous  ce  titre  sont  com- 
prises deux  sortes  de  contributions  qu'il  importe  de  distin- 
guer :  1°  la  part  que  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  duclié  de 
Bade  doivent  pour  la  bière  et  l'alcool,  de  même  que  l'excé- 
dent des  recettes  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  pour  les 
postes  et  les  télégraphes  ;  2°  les  contributions  matriculaires. 

Pour  évaluer  la  contribution  matriculairc  de  chaque  Etat, 
on  tient  compte  des  charges  auxquelles  cet  Etat  s'est  sous- 
trait et  des  bénéfices  coumuins  auxquels  il  renonce.  Si  les 
charges  l'emportent  sur  les  bénéfices,  il  paie  une  compensa- 
tion proportionnelle  ;  dans  le  cas  contraire,  il  en  reçoit  une. 

Au  budget  de  1886-87,  les  aversa  divers  figurent  pour 
d9, 627, 000  m.,  les  contributions  matriculaires  représentent 
la  ditférence,  soit  d  19,591,000.  Or  les  Etats  reçoivent  de 
l'Empire  environ  150  millions  m.  pour  les  bénéfices  sur  cer- 
tains impôts.  Les  contributions  matriculaires  ne  sont,  par 
suite,  qu'une  simple  avance.  Pour  l'exercice  1885-86  elles 
ont  été  calculées  a  122,436,716  m.  répartis  .  Prusse. 
62,393,727  m.  ;  Bavière,  23,258,533  ;  Wurtemberg,  8,660,736  ; 

(1)  La  Bavière  et  Baiie  ont  une  administration  spéciale  pour  les  postes 
et  télégraphes.  Les  rerettes  de  l'Empire  ont  été,  en  1886,  de  180  millions 
marcs  contre  151  millions  de  dépenses. 

L'Empire  possède  nn  réseau  l'erré  dont  le  principal  élément  est  formé 
par  le  chemins  cédés  par  la  France  en  1871.  Recettes  en  1886,  47,391,000. 
dépenses  29,544,000. 
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Saxe,  «,794,'220  ;  Barle,  6,039,661  ;  Hesse,  2,141,624  ; 
Meckloinboiirg-Scheverin,  1,319,860;  Hambourg,  1,038,104; 
Alsace- Lorraine,  4,418,676.  (1) 

I  7.  —  La  dette  de  l'Empire. 

Malgré  l'énorme  contrihiition  de  guerre  payée  par  la  France, 
rEinpirc  allemand  a  dû  faire  différents  emprunts.  Une  dette 
fédérale  a  été  constituée.  Elle  s'élevait  au  1"  juillet  1887  'a 
738,901,753  m.  en  principal.  Ce  capital  est  couvert  et  audelà 
par  la  valeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  fonds  des  Inva- 
lides (2)  et  autres  ressources  spéciales  de  l'Empire. 

Cette  dette  a  été  créée  depuis  1875  pour  faire  face  aux  dé- 
ficits annuels.  Il  en  résulte  que  les  recettes  ordinaires  de 
l'Empire  sont  insuflisantes. 

I  8.  —  Les  réformes  fiscales. 

Cette  insuffisance  est  l'une  des  causes  des  réformes  fisca- 
les auxquelles  j'ai  fait  allusion  sous  le  §  5  à  propos  de  la  ques- 
tion constitutionnelle  du  vote  de  l'impôt,  mais  elle  est  plutôt 
le  prétexte  que  la  cause.  Les  réformes  fiscales  en  Allemagne 
se  rattachent  ii  tous  les  changements  politiques  et  sociaux  qui 
s'y  sont  accomplis  ou  qui  s'y  préparent  encore. 

En  étudiant  les  théories  fiscales  qui  se  sont  fait  jour  dans 
les  divers  Etats  de  l'Allemagne  au  XVII"  et  au  XYIII"  siècles 
j'ai  montré  quelle  influence  ces  théories  avaient  exercée,  no- 
tamment en  Prusse,  l'Etat  directeur,  sur  les  institutions  finan- 
cières. Dès  la  seconde  partie  du  XVIIP  siècle,  Frédéric  II 
avait  pris  l'initiative  de  réformes  importantes  qui  s'étaient 
progressivement  étendues  aux  autres  Etats.  Ce  mouvement, 
un  moment  comprimé  par  les  guerres  de  la  Révolution,  avait 
reçu  une  impulsion  nouvelle  par  les  efforts  de  la  Prusse  dans 
sa  lutte  contre  Napoléon.  Stein  avait  continué  l'œuvre  de  Fré- 
déric II.  Et  l'on  peut  dire  que  ce  mouvement  s'est  prolongé 
usqu'en  1848.  Il  a  eu  pour  résultat  de  doter  la  Prusse  d'une 

(1)  Les  prestations  en  nature,  surtout  les  prestations  militaires,  oot 
une  grande  importance  en  Allemagne.  Elles  ont  été  réglées  par  la  loi  du 
13  février  1875.—  Annuaire  de  législation  comparée,  1876  et  i87i. 
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excellente  organisation  financière  et  d'un  ensemble  d'institu- 
tions fiscales  supérieures  à  celles  de  la  plupart  des  autres 
Etats  de  TEurope.  (1) 

Toutefois  le  fait  le  plus  considérable  de  ce  mouvement  a 
été  de  fonder  le  Zollverein,  de  propager  les  idées  de  List, 
d'opposer  le  régime  protectionniste  allemand  au  régime  libre- 
échangiste  français,  de  préparer  l'unité  de  l'Allemagne. 

La  Révolution  de  1848  essaya  de  réaliser  à  la  hâte  les  ré- 
formes que  les  théories  avaient  mises  en  vogue.  Cet  essai 
prématuré  vint  échouer  devant  la  constitution  politique  de  la 
confédération  germanique,  le  dualisme,  retardataire  mais  pré- 
servateur, de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Pour  briser  ce  dualisme  et  s'emparer  de  la  suprématie  en 
Allemagne  la  Prusse  eût  recours  'a  la  guerre.  Elle  vainquit 
successivement  l'Autriche  et  la  France.  Elle  devint  maîtresse 
absolue  de  l'Allemagne.  Six  années  lui  suffirent  pour  de  si 
grands  changements. 

L'œuvre  diplomatique,  militaire  terminée,  l'édifice  politi- 
que élevé,  il  restait  'a  faire  une  part  aux  théories,  aux  idées, 
aux  projets  de  réformes  qui  avaient  secondé  la  Prusse  dans 
ses  diverses  entreprises.  C'est  ce  dont  l'homme  d'Etat,  qui 
avait  conduit  tous  les  événements,  se  rendait  très  nettement 
compte.  Il  est  plus  facile,  en  Allemagne,  de  mettre  les  gens 
en  prison  que  de  comprimer  les  idées,  que  de  détruire  les 
théories.  La  paix  momentanément  assurée,  la  France  humi- 
liée et  spoliée,  l'Autriche  garottée,  l'Italie  rivée  par  une  chahie 
de  fer,  la  Russie  vengée  des  revers  de  Crimée,  M.  de  Bis- 
mark se  posa  comme  le  chef  des  réformes,  comme  le  grand 
maître  qui  allait  enfin  donner  satisfaction  à  toutes  les  théo- 
ries. Théoricien  lui-même,  ancien  membre  des  assemblées  de 
Francfort,  résumant  en  lui  seul  les  aspirations  contradic- 
toires de  l'Allemagne,  intimement  mêlé  aux  mouvements  de 
cette  époque,  il  s'associait,  dans  une  mesure  compatible  avec 

(i)  M.  Moreau  de  Jonncs  a  écrit  une  histoire  des  réformes  opérées 
en  Prusse  après  léna.  Cette  histoire  sert  d'introduction  à  sa  traduc* 
lion  du  livre  de  Diclrici  sur  la  Prusse,  Exposa  économique  et  statistique 
des  réloraies  accomphes  en  Prusse  depuis  180G. 
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sa  situation  personnelle,  à  toutes  les  idées,  sans  dédaigner 
celles  de  Karl  Marks  et  de  Lassallc  ;  mais  théories,  aspirations, 
réformes  devaient,  sans  exception  et  sans  réserve,  s'incliner 
devant  la  nécessité  inexorable  des  faits,  le  destin,  la  force, 
représentés  en  Allemagne  par  l'Etat. 

Donc  a  l'Etat  de  j)asser  au  crible  toutes  les  théories,  de  se 
rendre  compte  de  toutes  les  aspirations,  de  les  adapter  à  ses 
besoins,  d'intervenir  comme  le  Deus  ex  machina  dans  tous 
les  faits  d'ordre  social,  économique,  tout  aussi  bien  que  dans 
les  règlements  militaires.  Le  socialisme  de  la  chaire  était 
fondé.  Au  surplus  quelle  autre  force  que  celle  de  l'Etat  serait 
a  même,  en  s'élevant  au-dessus  des  intérêts  particuliers  et 
des  points  de  vue  chimériques,  de  répondre  a  toutes  les  as- 
pirations de  l'Allemagne? 

Le  Zollverein  avait  autrefois  rendu  des  services  pour  jeter 
les  bases  de  la  patrie  allemande,  il  fallait  le  manier  mainte- 
nant de  façon  a  permettre  à  l'Allemagne  de  soutenir  son  rang 
et  même  de  s'emparer  du  premier,  au  milieu  de  l'âpre  con- 
currence économique  des  peuples.  La  réforme  du  régime  éco- 
nomique de  TAilemagne  ne  pouvait-elle  devenir  pour  elle  une 
source  de  profits  plus  réels  que  ses  éclatantes  victoires  ?protits 
pour  les  particuliers  dans  leur  lutte  contre  l'étranger,  profits 
pour  l'Empire  dont  les  revenus  étaient  insuflisants* 

De  même  les  dépenses  de  l'Empire  s'augmenlant  selon  les 
besoins  des  temps,  n'était-il  pas  naturel  d"y  pourvoir,  comme 
chez  les  autres  peuples,  en  demandant  a  des  consommations 
voluptueuses,  telles  que  l'alcool,  le  tabac,  le  sucre,  un  con- 
cours qui  n'était  refusé  dans  aucun  autre  État?  La  puissance 
militaire  de  l'Empire  n'était-ellc  pas  le  gage  de  son  indépen^ 
dance  et  de  la  paix  en  Europe  ? 

N'y  avait-il  pas  lieu  de  favoriser  une  répartition  plus  équita- 
ble  des  impôts?  Les  impôts  directs  n'ctaient-ils  pas  trop  acca- 
blants, comme  l'indiquaient  les  exécutions  auxquelles  le  fisc 
devait  procéder  chaque  année. 

Les  fonctions  de  l'Etat  s'élevaient  encore  plus  haut.  A  lui 
de  tempérer  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'excessif  dans  les  inégalités 
sociales,  de  trop  dur  dans  les  conditions  présentes  du  travail  j 
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d'imparfait  dans  la  répartition  des  bénéfices  sociaux,  de  redou- 
table dans  rimprévoyance  des  classes  les  moins  bien  traitées. 

A  TEtat  encore  de  veiller  aux  intérêts  et  aux  droits  d'ordre 
supérieur  de  la  race  allemande  sur  le  globe,  de  lui  conserver 
son  rang  dans  la  civilisation,,  de  lui  préparer  des  colonies,  de 
lui  assurer  une  place  de  plus  en  plus  grande  au  soleil? 

D  après  ces  raisons  développées  avec  la  passion  et  l'origi- 
nalité de  sa  puissante  nature,  M.  de  Bismarck  soumettait  con- 
formément au  message  impérial  du  17  novembre  1881,  dès  la 
fln  de  1881,  au  Reichtag,  un  ensemble  de  réformes  qui  sont 
toujours  encours. 

Ces  réformes  touchaient  à  des  intérêts  trop  opposés  ou 
fournissaient  aux  partis  des  occasions  trop  favorables  de  lutte 
pour  ne  pas  provoquer  une  violente  contradiction.  J'en  ai  in- 
diqué, au  point  de  vue  politique,  le  caractère  et  les  principaux 
incidents  sous  le  §  5.  Le  point  de  vue  économique,  le  point  de 
vue  fiscal  n'ont  pas  moins  d'importance. 

I.  Régime  économique  de  l  Allemagne.  —  Réforme  doua- 
nière^—  Pendant  le  XVIII'  siècle  et  jusqu'aux  traités  de  Vienne, 
les  idées  libre-échangistes,  propagées  par  les  Économistes 
français,  adoptées  par  Adam  Smith,  prévalurent  auprès  des 
divers  gouvernements  allemands,  notamment  en  Prusse  qui, 
depuis  Frédéric  II,  avait  la  véritable  direction  économique  de 
l'Allemagne.  A  partir  de  1815  le  régime  économique  de  la 
Prusse,  Etat  principal,  a  suivi  presque  les  mêmes  oscillations 
que  celui  de  la  France.  De  1815  a  1830,  l'influence  protection- 
niste l'emporte  avec  la  réaction  monarchique.  Les  idées  libé- 
rales reprennent  faveur  de  1830  à  1845.  De  1845  'a  1860,  les 
théories  de  List  se  propagent  en  Allemagne  :  tout  en  concou- 
rant au  développement  du  Zollverein,  elles  n'en  sont  pas 
moins  contraires  aux  principes  de  la  liberté  commerciale.  Mais 
le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre,  l'in- 
fluence de  la  France, la  politique  économique  de  Napoléon  III  qui 
se  prolonge  après  la  chute  de  l'Empire,  assurent  de  1860  à  1875 
le  triomphe  dulibre~échange,c'estl  époque  de  la  popularité  de 
Bastiat,  deCobden  et  des  réformes  de  Gladstone;  c'est  l'époque 
la  plus  brillante  et  la  plus  prospère  du  siècle.  La  crise  améri- 


LE  TRAITÉ  DE  FRANCFORT  365 

caine,  provoquée  par  la  guerre  de  la  Sécession,  est  impuis- 
sante a  modifier  ce  courant.  Les  tarifs  ultra-proliibitionnistes 
des  Etats-Unis  ne  provoquent  aucune  représaille. 

La  période  de  1815  a  1875  est  dominée,  en  Allemagne,  au 
point  de  vue  économique,  par  la  formation  du  Zollverein.  L'ar- 
ticle 19  des  traités  de  Vienne  en  conten;iit  le  gernic.  List 
jetait,  dès  1819,  les  bases  de  l'association  qui  devait  le  déve- 
lopper. En  \  828,  le  Wurtemberg  et  la  Bavière  se  mettaient 
d'accord;  quehjues  mois  après  la  Prusse  groupait  tous  les 
autres  Etats  allemands  En  1855,  les  deux-  groupes  se  réunis- 
saient. Les  tarifs  de  la  Prusse  devinrent  le  tarif  commun.  Les 
tarifs  de  la  Prusse  avaient  été  remaniés  en  1818  par  les  minis- 
tres Kunth  et  Maassen  (1)  sous  l'influence  du  mouvement  pro- 
tectionniste, quoique  Maassen  et  Kunth  y  fussent  défavorables. 
Ces  tarifs  étaient  très  élevés.  Les  vins  étaient  taxés  a  100  0/0  ; 
les  sucres  bruts  a  80  0/0  ;  les  tabacs  68  0/0  ;  les  cafés  56  0/0  ; 
les  fers  57  0/0  ;  les  riz  25  0/0  ;  les  bestiaux  de  15  h  25  0/0  ;  les 
seigles  10  0/0;  les  tissus  de  coton  20  0/0;  les  porcelaines 
20  0/,0  les  faiences  25  0/0;  les  papiers  peints  20  0/0,  les  con- 
fections 56  0/0.  Les  blés  ne  payaient  que  6,60  0/0  ;  les  laines 
et  les  cotons  en  masse  étaient  exempts;  les  fds  de  coton,  de 
laine,  de  lin,  de  soie,  étaient  admis  avec  des  droits  variant  de 
1  à  3  0/0,  le  tout  ad  valorem. 

A  partir  de  1833,  tous  ces  droits  furent  progressivement 
supprimés  ou  amoindris.  Malgré  une  légère  réaction  de  1845 
h  1860,  le  Zollverein  avait  en  1875  une  tarification  libérale.  Il 
avait  signé  avec  l'Autriche  et  avec  la  France  des  traités  de  com- 
merce,suivis  de  dégrèvements  importants  en  1853  et  en  1865. 

Les  événements  ie  1870  modifièrent  les  conditions  écono- 
miques de  l'Europe.  Le  pouvoir  fut  remis  en  France,  pour  plu- 
sieurs annnées,  entre  les  mains  de  M.  Thiers,  chef  en  France 
et  en  Europe  du  parti  protectionniste.  Pendant  les  négocia- 
tions du  traité  de  Francfort,  M.  de  Bismarck,  chancelier  de 
l'Empire,  entra  en  relations  personnelles  avec  M.  Pouyer-Quer- 

(1)  On  trouve  dans  l'exposé  de  Dietrici,  pages  303  et  suivantes,  une 
étude  complète  sur  la  législation  commerciale  de  la  Prusse  à  cette  époque. 
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tier,  chargé  de  représenter  la  France,  adversaire  implacable 
des  traités  de  commerce  et  de  la  liberté  des  échanges.  M.  Thiers 
et  M.  Pouyer-Quertier  avaient  à  cœur  de  prendre  leur  revanche 
de  la  politique  économique  de  l'Empire,  de  leurs  échecs,  des 
démentis  que  la  prospérité  de  la  France  avait  opposés  a  leurs 
idées  et  a  leurs  attaques.  Très  certainement  les  opinions  de 
M.  Thiers  et  de  M.  Pouyer-Quertier  exercèrent  une  certaine  in- 
fluence sur  les  clauses  du  traité  de  Francfort.  On  en  retrouve 
la  trace  dans  l'article  onze  du  traité.  Très  certainement  encore 
elles  modiiièrent  les  tendances  de  la  politique  économique  du 
chancelier.  Toutefois  les  lois  fiscales  de  l'Assemblée  nationale 
eurent  plus  d'effet.  Dans  les  premières  années,  le  courant  libé- 
ral l'emportait  encore  ;  M.  Pouyer-Quertier  dût  se  retirer,  après 
des  explications  pénibles.  L'Assemblée  refusa  de  s'associer  aux 
rancunes  économiques  de  M.  Thiers,  bionlùt  contraint  de  don- 
ner sa  démission.  Les  protectionnistes  perdaient  avec  eux  le 
pouvoir;  mais  leur  influence  persista,  leurs  idées  finirent  par 
prévaloir.  La  cause  de  cette  réaction  n'est  autre  que  la  politique 
fiscale  de  l'Assemblée  nationale.  L'Assemblée  commit  la  faute 
de  ne  demander  qu'à  l'impôt  indirect,  particulièrement  aux  ta- 
xes de  consommation,  la  surcharge  fiscale  de  700  millions,  ré- 
sultant de  la  guerre.  La  conséquence  inévitable  de  cette  politi- 
que fiscale  était  le  retour  au  régime  protecteur.  Il  en  a  été  de 
même  aux  Etats-Unis.  Ce  retour  fut  retardé  par  les  récolles  ex- 
ceptionnelles dont  la  France  et  l'Europe  ont  profité  de  1872  a 
1876.  Mais  dès  que  les  mauvaises  récoltes  de  1877  et  1878  eu- 
rent provoqué,  en  Europe,  une  très  forte  exportation  d'or  et 
une  diminution  parallèle  des  échanges,  afin  d'acquitter  le  prix 
des  masses  de  céréales  nécessaires  a  l'alimentation  des  princi- 
pales nations,  la  réaction  protectionniste  devint  générale; 
l'Allemagne  donna  le  signal  de  l'abandon  en  fait  et  de  la  con- 
damnation en  principe  des  théories  de  la  liberté  commerciale. 
Le  chancelier  de  l'Empire  prit  la  direction  du  mouvement. 
Le  15  décembre  1878,  il  adressait  au  conseil  fédéral  de  l'Em- 
pire une  lettre-manifeste  sur  la  révision  du  tarif  des  douanes. 
Cette  lettre  est  importante  dans  l'histoire  des  réformes  fiscales 
contemporaines,   parce  qu'elle  contient  le   programme  des 
changements  qui  allaient  se  faire  en  Allemagne. 
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Cette  lettre  posait,  en  principe,  que  les  tarifs  de  douane 
doivent  être  établis  plutôt  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la 
patrie,  qu'en  vue  d'idées  générales  à  priori,  humanitaires  ou 
autres;  que  la  France  en  surélevant  ses  droits  de  douane  avait 
amoindri  les  résultats  de  sa  défaite,  qu'elle  faisait  payer  aux 
étrangers  la  surcharge  d'impôts  qu'elle  avait  dû  suhir  ;  qu'elle 
était  ainsi  rentrée,  même  aux  dépens  de  l'Allemagne,  dans  les 
cinq  milliards,  coût  de  sa  rançon;  que  cet  exemple  attestait 
la  supériorité  des  impôts  indirects,  spécialem.ent  des  taxes  de 
consommation,  sur  tous  les  autres  ;  qu'en  Allemagne  et 
surtout  en  Prusse,  l'impôt  direct  était  accablant  ;  que  l'im- 
pôt des  classes  devait  être  revisé,  car  on  ne  comptait  en 
Prusse  que  48,085  contribuables  ayant  un  revenu  de  6,000  m. 
et  que  119,224  possédant  un  revenu  de  5,000  à  6,000  m.; 
que  les  taxes  de  consommation  rétabliraient  l'équilibre  ;  que 
les  droits  de  douane  étaient  de  beaucoup  la  meilleure  applica- 
tion de  ces  droits,  puisqu'enfin  de  compte  ils  retombaient  sur 
les  étrangers  ;  que  les  impôts  indirects  avaient  l'avantage 
d'être  volontaires,  de  n'atteindre  définitivement  personne  et 
de  se  retrouver  dans  les  prix  ou  dans  les  salaires  ;  que  des  ré- 
formes fiscales  ne  devaient  être  que  la  préparation  aux  réformes 
sociales  dont  l'Empereur  avait  constaté  la  justice  et  l'ur- 
gence. 

Le  retentissement  de  cette  lettre  fut  immense.  L'argument 
de  l'incidence  des  droits  de  douane  avait  obtenu  les  suffrages 
ou  soulevé  les  critiques  des  Economistes  du  siècle  dernier. 
Turgot,  Condillac  l'avaient  discuté.  Il  était  en  grand  honneur 
aux  Etats-Unis.  Les  protectionnistes  allemands  se  l'appro- 
prièrent sur  le  champ.  Depuis  il  a  repris  pied  en  France,  avec 
le  sophisme  que  l'impôt  indirect  ne  retombe  sur  personne, 
parce  qu'il  se  fixe  dans  les  prix. 

La  lettre  annonçait,  en  outre,  une  réforme  fiscale  générale 
en  vue  de  changements  d'une  portée  plus  étendue. L'impôt  se- 
rait remanié  non  seulement  pour  dégrever  les  classes  les  plus 
nombreuses,  mais  pour  faciliter  l'établissement  d'institutions 
sociales  destinées  h  améliorer  leur  condition. 

Cette  lettre  a  été  le  point  de  départ  de  toutes  les  réformes 
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fiscales  ou  sociales  entreprises  en  Allemagne  dans  ces  der- 
nières années.  Elle  fut  suivie  de  modifications  diverses  dans 
les  tarifs  douaniers,  notamment  a  riinj)orlation  des  céréales  el 
du  bétail.  Les  blés  furent  frappés  d'un  droit  de  1  marc,  les 
fontes  de  iO  marcs,  les  vins,  les  confections,  les  soieries,  les 
tissus  de  laine  el  de  coton,  tous  les  articles  de  Paris  furent 
grevés  de  taxes  élevées.  Cependant  le  tarif  allemand  demeu- 
rait encore  un  des  moins  exagérés  de  l'Europe.  Les  autres 
Etats  ayant  relevé  leurs  tarifs,  l'Empire  allemand  a  cru  devoir 
surbausser  les  siens  par  la  loi  du  22  mars  1885.  Les  dentelles 
de  111  ont  été  taxées  à  800  0/0,  celles  de  coton  à  350  0/0,  les 
vêtements  de  soie  1,200  0/0,  les  crêpes  1,000  0/0.  demi-soie 
675  0/0,  les  fleurs  artificielles  et  plumes  900  0/0,  les  boutons 
100  0/0,  les  toiles  fines  150  0/0,  les  eaux-de-vie  et  vins  mous- 
seux 80  0/0  ;  les  blés  4  marcs  —  les  seigles,  dito  ;  —  les  bœufs 
30  m.;  les  cbevaux  20  m.;  les  porcs  6  m.  En  général,  le  tarif 
de  1885  a  pris  un  caractère  anti-français.  Tous  les  produits 
français  ont  été  grevés  de  droits  prohibitifs.  Les  droits  prohi- 
bitifs peuvent  justifier  des  représailles  ;  les  représailles  doua- 
nières deviennent,  quand  on  le  désire,  des  causes  ou  des  pré- 
textes de  guerre. 

Sous  ce  régime  excessif,  la  condition  économique  de  l'Alle- 
magne ne  s'est  pas  améliorée.  Il  était  tout  naturel  que  l'Alle- 
magne prit  sa  place  dans  le  monde,  qu'elle  exerçât  une  in- 
fluence proportionnelle  à  ses  forces,  qu'elle  eut  des  colonies 
puisqu'elle  dispose  d'une  magnifique  émigration,  qu'elle  sub- 
ventionnât des  lignes  de  steamers,  qu'elle  protégeât  ses  natio- 
naux. 

Mais,  négligeant  les  prédictions  de  Turgot  sur  la  supréma- 
tie en  Europe,  elle  y  a  aspiré.  Les  succès  militaires  de  1866  et 
1 870  ont  surexcité  les  esprits.  Les  Allemands  se  sont  considérés 
comme  les  Rois  du  jour,  comme  les  maîtres  du  monde.  Ils 
ont  affirmé  que  l'hégémonie  devait  leur  appartenir  aussi  bien 
dans  les  affaires  commerciales  que  dans  les  afliiires  militaires. 
Ils  ont  appliqué  au  commerce  international  les  théories  de 
Darwin  sur  la  sélection  naturelle  et  la  concurrence  vitale.  Les 
relations  pacifiques    du  commerce  ont  été  transformées  en 
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champs  de  bataille  :  la  lutte  à  o'.ilrance  entre  armateurs,  né£;o- 
ciants,  influstriels  a  été  indiquée  comme  la  loi  de  la  produc- 
tion tout  aussi  bien  que  celle  de  la  vie  des  individus,  des 
peuples  et  des  espèces.  Le  commis-voyageur  allemand  s'est 
mis  à  arpenter  TEurope,  portant  ses  échantillons  sous  le  bras, 
offrant  toujours  des  prix  en  baisse,  copiant  ou  escamotant  les 
modèles  sans  scrupules,  confiant  dans  l'étoile  germanique  ; 
cette  étoile  a  pâli.  Tous  les  peuples  sont  aujourd'hui  armés 
jusqu'aux  dents  ;  les  surprises  de  1866  et  1870  sont  impos- 
sibles ;  la  France  et  la  Russie  peuvent  lever,  en  huit  jours, 
4  millions  d"hommes;  tous  les  peuples  expédient  des  commis- 
voyageurs,  fondent  des  chambres  de  commerce  à  l'étranger; 
tous  sont  saturés  de  journaux  ou  de  livres  sur  la  concurrence 
vitale  ;  de  toutes  parts  on  refoule  les  produits  allemands,  les 
commis-voyageurs  allemands,  les  principes  allemands.  C'est 
une  réaction  universelle.  Le  mouvement  commercial  de  l'Alle- 
magne avait  été  en  1882  de  6,400  millions  m.  et  en  1883  de 
6,580  millions  m.  Il  n'a  pas  atteint  6  milliards  en  1885,  ni 
en  1886.  Et  sur  ces  masses  les  profits  sont  modiques.  L'in- 
dustrie allemande  se  contente  de  bénéfices  insuffisants  ;  elle 
fait  aux  autres  industries  une  concurrence  funeste  a  elle- 
même,  parfois  peu  loyale  ;  elle  n'a  pas  les  riches  clientèles. 
La  France,  malgré  les  attaques  prussiennes,  est  encore  l'une 
de  ses  meilleures  clientes.  (1) 

L'industrie  allemande  a  réalisé,  il  est  vrai,  des  progrès  réels, 
surtout  dans  la  branche  métallurgique  et  pour  les  textiles. 

De  1879  'a  1885,  la  production  de  la  fonte  est  passée  de 
2,257  millions  t.  a  5,572.  C'est  un  grand  pas  ;  mais  les  arme- 
ments y  ont  une  trop  forte  part,  ainsi  que  les  encouragements 
exagérés  de  l'Etat. 

La  formation  du  Zollverein  avait  été  pour  toute  l'Allemagne 
un  grand  bienfait,  même  pour  les  peuples  qui  l'entourent. 
C'est  ce  qui  explique  les  espérances  et  les  projets  d'associa- 
tion   irréalisables  qu'il  a  suscités.  Comme    le  prévoyait,  il 

(I)  On  trouvera  le  mouvement  commercial  de  l'Allemagne  analysé 
dans  le  BuUetiu  des  Finances.  Juillet  1887.—  Ensemble  1885  :  5,804,6 
m.  —  1886,  5,877,8. 
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y  a  40  ans,  Henri  Richelot,  les  difticultés  d'exécution  sont 
plutôt  provenues  de  l'ordre  politique  que  de  l'ordre  écono- 
mique. Les  prétentions  de  la  Prusse  ii  l'hégémonie  devaient 
être  la  plus  grande  de  ces  difficultés.  Loin  de  s'amoindrir  de- 
puis les  événements  de  1870,  elles  ont  été  aggravées  par  la 
politique  de  la  Prusse.  La  Prusse  n'a  point  cherché  a  remplir 
la  fonction  d'un  pouvoir  modérateur,  mais  d'un  pouvoir  domi- 
nant. Deux  fois,  en  douze  ans,  elle  a  menacé  la  France  d'une 
nouvelle  guerre  que  l'intervention  de  la  Russie  seule  a  préve- 
nue. Ses  changements  de  tarifs  ont  principalement  été  faits 
contre  les  produits  français,  pour  diminuer  les  relations  com- 
merciales avec  la  France.  Le  gouvernement  impérial  n'a  pas 
hésité,  notamment  li  propos  des  alcools,  a  payer  des  primes 
exagérées  afin  de  faire  aux  produits  français  une  concurrence 
que  les  règles  du  droit  international  réprouvent.  La  France  y  a 
répondu  par  des  mesures  immédiates.  Pour  de  longues  années 
toute  entente  économique  sur  le  continent  européen  est  de- 
venu impraticable.  Les  peuples,  au  lieu  de  se  rapprocher,  se 
sont  séparés  ;  tous  ont  surélevé,  a  l'instar  de  l'Aîlemagne, 
leurs  barrières  douanières.  Les  rapports  internationaux  se  sont 
aigris  ;  ils  tendent  à  prendre  un  caractère  dangereux.  Les 
clauses  de  réciprocité  du  traité  de  Francfort  ont  empêché  jus- 
qu'ici l'Allemagne  et  la  France  de  se  livrer  à  une  guerre  de 
tarifs  ;  c'est  le  meilleur  argument  en  faveur  d'une  vaste  union 
douanière,  les  englobant  l'une  et  l'autre.  Mais  ces  clauses  n'au- 
ront plus  d'eifot  en  1801.  L'attitude  de  rAllemagnc  ayant  con- 
traint la  France  a  renoncer  aux  traités  de  commerce,  puisque 
l'Allemagiie  peut  en  invoquer  les  stipulations  en  vertu  du  traité 
de  Francfort,  la  guerre  de  tarif  deviendra  inévitable  ;  ce  sera 
le  prélude  d'une  nouvelle  guerre.  (1) 

n.  Le  monopole  du  tabac.  —  La  Prusse  ne  rencontra, 
dans  le  Reichstag,  que  des  difficultés  do  second  ordre  pour 
modifier  le  régime  économique  de  l'AlIeniagne.  Elle  obtint  le 
concours  de  toute  la  noblesse,  de  tous  les  propriétaires  fon- 
ciers, de  tous  les  manufacturiers.  Les  classes  ouvrières,  sous 

[i)  Revue  scientifique  Ci.\x  i^   bepton^bre  1883,  article  de  M.  Fournie^ 
de  Flaix. 


LE  MONOPOLE  DES  TABACS  361 

rinfluence  des  idées  socialistes,  n'y  étaient  pas  hostiles.  Elles 
acceptaient  Taxiônie  protectionniste  que  les  droits  protecteurs 
sont  une  assurance  en  faveur  des  salaires.  L'opinion  publique 
s'inclinait  devant  la  comparaison  des  tarifs  étrangers.  En  réa- 
lité, les  doctrines  économi(ines  de  List,  toujours  populaires  en 
Allemagne,  avaient  tout  autant  préparé  la  substitution  du  ré- 
gime protecteur  a  celui  de  la  liberté  commerciale  que  le  Zoll- 
verein.  (1) 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  les  autres  réformes  économi- 
ques que  M.  de  Bismarck,  au  nom  des  intérêts  prussiens,  en- 
tendait imposer  a  rAllemagne, 

La  première,  la  plus  importante,  la  mieux  conçue,  la  moins 
sujette  à  des  critiques  théoriques,  comme  la  plus  fructueuse 
était  le  monopole  des  tabacs.  Il  était  permis  de  trouver  dé- 
risoire le  rendement  de  l'impôt  du  tabac  en  Allemagne,  com- 
paré a  ce  qu'il  donne  en  France,  en  Angleterre  et  aux  Etals- 
Unis.  Nul  doute  que  la  Prusse  n'eut  facilement  obtenu  une 
forte  élévation  de  la  taxe  de  consommation,  mais  le  principe 
d'un  monopole  d'Etat  avait  nati.irellement  toutes  les  préféren- 
ces de  M.  de  Bismarck,  chef  de  l'école  du  socialisuic  d'Etat. 
C'était  un  premier  jalon  dans  nue  voie  fructueuse.  D'autres 
monopoles  viendraient  se  placer  à  côté  du  premier.  L'Etat 
allemand  sisrait  alors  en  mesure  d'aborder  la  solution  des 
grandes  questions  sociales.  Telle  éîait  l'opinion  de  théoriciens 
éiiîinents,  enlr'autres  du  professeur  Auguste  Wagner,  disciple 
de  Uau,  coui^eiller  de  M.  de  Bismarck.  Pendant  plusieurs 
années  des  études  financières  et  fiscales,  bien  conduites  (2), 
eurent  pour  objet  de  préparer  le  nîono|)ole  du  tabac.  En  1882 
un  j)rojet  de  loi  complet,  accompagné  de  documents  des  plus 
intéressants, était  soumis  au  Reicbstag,  après  avoir  été  adopté 

(Ij  A  consulter  un  article  de  M.  Ehcberg  sur  la  poliLiquo  économique 
de  l'Allemaïni?,  Gioniale  dtiq;li  lîlcoiioinisli,  mil  18SG  :  —  Henri  îVichclot, 
L'associutioii  douanière  allemande,  1845; — Dullctin  du  ministère  des  fi- 
nances, ]vi\n  1885.  La  lettre  du  15  décembre  1878  a  été  publiée  par  la 
Sociclii  pour  la  défense  de  la  liberté  de  commerce  à  lîerlin,  avec  un  mé- 
moire intéressant  de  M.  Bamberger;  — Economiste  franrais,  18S6,  notam- 
ment l'article  de  .M.  A.  KalTalowich. 

(2j   BuUetiodu  ministère  des  finances,  mars,  avril,  mai,  2  juillet  1882. 
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par  le  i??mr/esra//i  et  le  conseil  économique  de  l'empire.  (1)  Les 
recettes  du  monopole  étaient  évaluées  a  548  millions  m.,  les 
dépenses  à  173  m.;  ce  qui  laissait  un  splendide  boni  de  475 
millions  m.  réduit  h  165  m.  à  raison  du  service  du  capital  de 
234  millions  de  m.  à  emprunter  pour  désintéresser  les  fabri- 
cants et  pour  pourvoir  l'Etat  d'un  matériel  convenable.  (2)  Ces 
résultats  ne  satisfirent  point  l'opinion  :  elle  se  prononça  avec 
une  extrême  violence  contre  le  monopole,  en  particulier  les 
fumeurs  de  la  Bavière,  de  la  Saxe,  du  Wurtemberg  et  de  l'Al- 
sace, ainsi  que  les  247,000  planteurs  qui  consacraient  351,485 
parcelles  à  la  culture  du  tabac.  Le  parti  catholique,  toujours 
soumis  aux  dispositions  du  Kulturkampf,  se  déclara  hostile. 
Déjà  M.  de  Bismarck  avait  ouvert  auprès  du  Vatican  des  négo- 
ciations pour  échanger  des  concessions  religieuses  contre  des 
concessions  fiscales  ;  mais  il  ne  soupçonnait  pas  encore  toute 
la  force  des  catholiques  allemands.  Il  dut  par  suite  prendre 
plusieurs  fois  la  parole  devant  le  Reichstag.  Il  fut  impiaissant 
a  le  ramener.  Unité  de  l'empire,  réformes  économiques,  ré- 
formes sociales,  égalisation  de  l'impôt,  paternité  de  l'empe- 
reur, tous  les  arguments  furent  successivement  sortis  de  leur 
tiroir.  Tous  vinrent  échouer  devant  l'absolue  résolution  des 
catholiques  de  faire  respecter  la  liberté  de  conscience,  plus 
de  deux  siècles  après  le  traité  deWestphalie;  tous  lesfumeurs 
combattirent  pour  la  liberté  de  conscience;  c'est  ainsi  que  les 
questions  d'impôt  se  relient  à  toute  la  politique  des  peuples. 
D'ailleurs  le  chef  des  catholiques,  M.   Windhorst,   qui  a 

(i)  En  1872  —  l'impôt  du  tabac  avait  donné  net  13,984,000  m.  prove- 
nant 12,685,000  m.  du  droit  -"e  douane  —  il  a  rendu  en  18?^5  42,827,500 
m.  dont  32,767,900  m.  provenant  du  droit  de  douane. 

(2)  Le  monopole  compromettait  beaucoup  d'aulres  intérêts. 

En  1878,  on  comptait  dans  l'empire  d'Allemagne  642  maisons  s'occu- 
pant  de  la  vente  et  de  l'achiat  du  tabac  brut;  162  autres  joignaient  au 
commerce  du  tabac  brut  celui  des  produits  manufacturés,  194  maisons  de 
commerce  de  tabac  brut  étaient  intéressées  dans  la  vente  des  tabacs  ma- 
nufacturés. Pendant  la  même  année  1872,  15,038  maisons,  employant 
139,415  personnes,  se  sont  occupées  de  la  fabrication.  A  côté  d'elles  ont 
fonctionné  366,928  maisons  de  vente.  Le  nombre  total  des  personnes  em- 
ployées dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  du  tabac  est  de  535,708, 
soit  1  1/2  pour  mille  de  la  population  de  l'empire. 
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soutenu  avec  tant  d'énergie  la  cause  de  la  liberté  de  conscien- 
ce en  Allemagne,  produisit  pendant  les  débats  un  argument 
considérable.  Si  la  France  a  pu,  en  1791,  voter  le  monopole  du 
tabac,  c'est  qu'L  cette  époque  l'industrie  et  la  consommation 
du  tabac  n'avaient  pas  Timportance  qu'ils  ont  prise  depuis;  c'est 
que  nul  ne  prévoyait  ce  qu'elles  deviendraient.  Quand  une  in- 
dustrie est  le  gagne  pain  d'une  multitude  de  familles,  le  mono- 
pole est  un  fléau.  Les  avantages  que  le  fisc  en  retire  n'en  com- 
pense jamais  les  désastres.  Le  droit  de  subsister  sur  les  con- 
tributions des  citoyens  ne  peut  jamais  s'étendre  jusqu'à  leur 
arracber  leur  instrument  de  travail. 

IIL  Le  monopole  de  V alcool.  —  Le  projet  de  monopole  du 
tabac  pouvait,  à  divers  points  de  vue,  se  justifier.  Le  mono- 
pole atteignait,  en  grande  partie,  une  consommation  volup- 
tuaire  ;  il  était  d'une  organisation  facile  ;  son  rendement  serait 
considérable.  Plusieurs  Etats  l'avaient  accepté.  Le  rejet  du 
monopole  du  tabac  décida  le  gouvernement  de  l'Empire  'a  en 
proposer  un  autre,  le  monopole  de  l'alcool.  C'est,  de  tous  les 
actes  de  politique  intérieure  de  M.  de  Bismarck,  celui  qui  porte 
le  plus  son  empreinte  personnelle  ;  aucun  ne  dévoile  mieux 
ce  qu'il  est  resté,  malgré  les  événements,  d'aventureux,  même 
de  chimérique,  dans  cette  haute  personnalité.  Un  professeur 
de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  en  quête  lui-même  de  projets 
pour  opérer  une  vaste  réforme  ou  d'expédients  pour  rétablir 
l'équilibre  des  finances  de  la  France,  concevait,  vers  1880, 
l'idée  de  monopoliser  l'alcool,  soit  la  fabrication,  soit  seule- 
ment la  vente  au  détail.  C'était  une  idée  singulière  dans  un 
pays  où  l'alcool  est  une  immense  source  de  richesse,  où  plus 
de  500,000  propriétaires  ont  des  alambics,  où  l'alcool  est  ap- 
porté de  toutes  parts  et  exporté  sur  tous  les  points  du  globe, 
où  les  liqueurs,  les  cognacs  et  les  armagnacs  jouissent  d'un 
véritable  monopole  grâce  aux  préférences  justifiées  de  tous  les 
consommateurs  du  globe,  où  l'alambic  peut  devenir  tout  à 
coup,  même  en  Algérie  et  en  Tunisie,  Vullima  ratio  de  la 
production.  Ces  objections  étaient  sérieuses. 

M.  Alglave  y  répondait  par  des  chiffres  magiques.  11  calcu- 
lait que  l'alcool  monopolisé  pourrait  produire  par  an  1,400  à 
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i,500  millions  de  francs,  et  que,  tous  frais  déduits,  l'Etat  dis- 
poserait de  900  millions  bien  nets,  ce  qui  lui  permettrait,  tout 
en  rétablissant  l'ordre  dans  ses  finances,  d'abolir  les  droits 
réunis,  l'impôt  foncier  et  combien  d'autres  impôts  !  D'après 
M.  Alglave,  l'Etat  achèterait  tous  les  alcools  destinés  h  être 
consommés  h  l'intérieur,  par  quantités  aussi  petites  que  pos- 
sible, il  des  intervalles  très  rapprochés  et  aux  centres  de  fa- 
brication. Après  que  l'alcool  aurait  été  épuré,  il  serait  mis 
dans  des  flacons  d'une  capacité  d'un  quart  de  litre,  apparte- 
nant a  l'Etat.  L'Etat  remplit  les  flacons,  les  expédie  aux  entre- 
pôts et  ceux-ci  les  transmettent  aux  débitants,  contre  la  re- 
mise d'un  gage  de  la  valeur  du  flacon  autant  que  possible  au 
prix  de  revient  ou  avec  une  minime  bonification. 

Ce  mécanisme,  ce  monopole,  ces  milliards  étaient  fort  sé- 
duisants. Ils  rappellent  les  manipulations  de  Méphisto  a  la  re- 
cherche de  l'or.  Ils  auraient  peut-être  suiïi  pour  frapper  l'imagi- 
nation de  M.  de  Bismarck.  Mais  M.  Alglave  ajoutait  quele  mono- 
pole de  l'alcool  présentait  des  avantages  souvent  supérieurs  a 
sa  productivité  fiscale.  C'était,  en  effet,  le  seul  moyen,  ou  du 
moins  le  plus  efficace,  de  combattre  l'alcoolisme,  de  diminuer 
le  nom.bre  des  suicides,  des  cas  de  folie,  des  crimes,  de  con- 
server intacte  la  race  blanche,  de  sauver  la  civilisation,  soit  eu 
ne  vendant  aux  consommateurs  que  des  alcools  épurés,  soit 
en  réduisant  la  consommation  par  le  haut  prix  du  petit 
verre  (4). 

M.  Alglave  fut  admis  a  présenior  des  mémoires  îi  M.  de  Bis- 

(i)  M.  Alglave  a  relracé  ses  idées  et  son  projet  dans  un  article  pu- 
blié pai-  le  Journal  des  Economistes,  en  mars  188(3.  M.  Fournier  de 
Flaix  les  a  disculés  dans  deux  articles  de  la  Revue  scientifique  (août  et 
octobre  188G).  Goiisulter  également  un  article  de  M.  Victor  Mmujin  dans 
Economiste  français  de  novembre  188G  et  les  procès-verbaux  de  la  Société 
de  statistique  de  l^aris  (novembre  J88G). 

Tous  les  faits,  documents  et  statistiques  relatifs  à  l'alcoolisme  et  aux 
impù's  sur  l'alcool  ont  donné  lieu  à  une  grande  publication  faite  par  le 
Sénat  français  (1887),  2  volumes  in-quarto  et  atlas,  avec  le  concours 
de  M.  Claude  (des  Vosges)  et  de  iM.  Tun[uan.  JMais  ces  études  ont  été 
dirigées  en  vue  d'étaijlir  en  I<'rancc  le  monopole  de  l'alcool.  Elles  ont  été 
discutées  (juillet  18S7)  devant  la  Société  de  statistique  de  Paris,  par 
MM.  Hartmann  et  Foui'nier  de  Flaix. 
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marck  ;  ces  mémoires  emportèrent  la  conviction  du  réforma- 
teur allemand.  Le  8  janvier  188G,  le  gouvernement  prussien 
saisissait  le  Ihmdcsrd/h  d'un  projet  complet  de  monoj)ole.  Les 
principales  dispositions  de  ce  projet  étaient  les  suivantes  : 
{"L'industrie  privée  reste  chargée  de  la  production  des  alcools 
bruts,  mais  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 
2"  l'Empire  emmagasine  tous  les  alcools  indigènes  ou  étran- 
gers, les  épure  et  les  vend  ;  5°  le  chancelier  de  l'Empire  est 
le  directeur  du  monopole  ;  4"  les  l)rûlcrics  (1)  ne  peuvent  pro- 
duire chaque  année  au  delà  de  la  quantité  fixée  par  la  loi  ; 
5"  toute  nouvelle  brûlerie  doit  être  autorisée  ;  G"  les  brûleries 
sont  tenues  de  livrer  à  l'Etat  toute  leur  production  ;  7"  elles 
opèrent  sous  la  surveillance  immédiate  de  l'administration  ; 
B''  le  prix  des  alcools  bruts  est  fixé  chaque  année  par  le  con- 
seil fédéral  ;  9"  après  leur  épuration  les  alcools  sont  vendus 
aux  débitants  au  prix  minimum  de  2  m.  ou  maximum  de  5  m. 
le  litre.  La  vente  a  lieu  pour  compte  du  monopole;  10"  les 
hôteliers,  cafetiers,  restaurateurs  sont  autorisés  à  vendre 
l'alcool  au  prix  qui  leur  convient  ;  11°  les  négociants  ont  la  fa- 
culté d'acheter  et  de  vendre  l'alcool  a  la  bouteille;  12"  des 
indemnités  peuvent  être  accordées  aux  personnes  auxquelles 
le  monopole  porte  préjudice  ;  15"  les  droits  des  villes  (Haîii- 
bourg,  Brème)  ou  des  Etats  qui  ont  une  législation  spéciale 
sur  les  alcools  sont  sauvegardés. 

Ce  projet  était  précédé  d'un  exposé  des  motifs  qui  indiquait, 
d'un  côté,  les  progrès  de  l'alcoolisme  en  Allemagne  (2),  et, 

(1)  Le  nombre  des  bnViorieseu  Allemague était, en  18S5,de  iO,88Sdont 
30,'iOO  en  activité;  en  188i,  5,9~9  brûleries  avaient  travaillé  en  Bavière 
et  dans  le  Wurtemberg.  —  I^russe,  7,529  brûleries  ;  Alsace-Lorraine, 
21,0'j5  ;  Hesse,  -100  ;  Saxe,  G37.  Nombre  djs  cabarets  :  Alsace-Lorraine, 
iO.OOÛ;  Berlin,  li,iG7. 

Le  nombre  de  cabarets,  après  une  forte  augmentation  en  Allemagne 
(48  0/0  Bavière,  50  0/0  Saxe,  72  0/0  Wurtemberg),  tend  à  diminuer  à 
raison  de  l'élévation  du  coût  des  patentes  et  des  restrictions  aux  autori- 
sations. 

(2)  De  1880  à  1886,  la  consommation  de  l'alcool  en  Allemagne  est 
passée  de  2,755,857  hecl.  à  2,972,965,  soit  10  0/0  d'accroissement  ;  la 
population  est  passée  de  'tû  millions  ù  40  ;  mêmes  proportions. 

Selon  M.  C'audc  (Rapport  au  Sénat  sur  l'alcool),  de  1877  à  1884,  le 
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d'un  autre  côté,  le  rendement  probable  de  Timpôt.  Les  re- 
cettes étaient  évaluées  a  668,600,000  m.  et  les  dépenses  à 
365  millions.  Le  produit  net  ressortait  a  503  millions  m.;  720 
millions  m.  suffisaient  pour  installer  le  monopole  et  payer  les 
indemnités. 

La  discussion  souleva  devant  le  Reichstag  les  mêmes  objec- 
tions que  le  monopole  du  tabac.  Le  cbancelier  dut  intervenir. 
Il  reproduisit  les  mêmes  arguments;  il  rappela  qu'en  Prusse,  il 
y  avait  eu,  dans  les  trois  dernières  années,  4,500,000  saisies 
pour  recouvrement  des  impôts  communaux,  et  que,  chaque 
année,  1,500,000  personnes  ne  pouvaient  payer  les  centimes 
additionnels  aux  impôts  directs  ;  il  s'apitoya  sur  le  sor'  de 
tant  de  familles  accablées  par  l'impôt  direct,  qu'il  serait  si 
facile  de  soulager  en  modifiant  Timpôt  indirect  :  il  insista  sur 
les  avantages  faits  au  porteur  de  valeurs  mobilières  au  détri- 
ment du  propriétaire  foncier  payant  jusqu'à  12  0/0  de  son  re- 
venu ;  il  fit  remarquer  que  tout  ce  changement  se  ramenait  à 
augmenter  de  2  pfennigs  le  petit  verre  (soit  0,23),  et  que, 
moyennant  ces  2  pfennigs,  les  caisses  du  Trésor  seraient  rem- 
plies, l'impôt  foncier  aboli,  les  centimes  additionnels  locaux 
supprimés,  l'alcoolisme  combattu,  crimes,  suicides,  folies 
attaqués  dans  leur  racine,  l'unité  allemande  consacrée  et  la 
civilisation  sauvegardée. 

Cette  argumentation,  que  se  sont  appropriée  tous  les  pro- 
moteurs du  monopole  de  l'alcool  en  Europe,  ne  pouvait  émou- 
voir les  victimes  du  Kulturkampf.  M.  de  Bismarck  fut  con- 
traint de  déclarer  que  l'impôt  foncier  et  les  centimes  addition- 
nels ne  seraient  pas  abolis,  même  si  le  monopole  était  voté. 
Ce  point  élucidé,  il  ne  restait  de  son  discours  que  les  invoca- 
tions aux  cœurs  sensibles  dont  le  chancelier  de  fer  avait  émaiilé 
sa  péroraison.  M.  Windthorst  se  leva  pour  déclarer  qu'il  fallait 
faire  des  économies  au  lieu  de  voter  de  nouveaux  impôts,  et 
que  les  deux  pfennigs  par  petit  verre  étaient  destinés  a  oppri- 

nombre  des  alcooliques  entrés  clans  les  hôpitaux  allemands  se  serait  élevé 
de  4,272  à  8,914  ;  et  celui  des  malades  atteints  du  delirium  potatomim 
de  815  à  1,447;  9,000  alcooliques  sur  46,000,000  d'Allemands  correspon- 
dent à  20  pour  100,000. 
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mer  les  Polonais  et  les  catholiques,  plutôt  qu'à  soulager  les 
contribuables.  M.  de  Bismarck  n'avait  point  donné  satisfaction 
au  Vatican.  Le  monopole  de  l'alcool  n'obtint  que  5  voix  [i). 

Ainsi  s'écroulaient  les  deux  éléments  principaux  de  la  ré- 
jorme  fiscale  projetée  par  la  Prusse.  Le  monopole  du  tabac  de- 
vait Ibiirnir  175  millions  m.;  le  monopole  des  alcools,  300; 
ensemble  475  millions  de  marcs,  ou  près  de  600  millions  de 
francs.  De  pareils  chiffres  sont  chimériques,  eu  égard  a  la  ri- 
chesse actuelle  des  Allemands  et  à  leur  puissance  de  consom- 
mation ;  néanmoins  ils  attestent  que  l'alcool  et  le  tabac  peu- 
vent offrir  h  l'Empire  allemand  des  ressources  puissantes. 

Le  double  monopole  était  une  faute  grave  de  la  part  de  la 
Prusse  ;  un  danger  réel  pour  l'Alleniagne  et  pour  l'Europe.  Ce 
danger  fnt  évité  grâce  au  Kulturkampf.  C'est  le  plus  grand 
service  qu'il  ait  rendu  a  l'Allemagne  et  à  la  civilisation.  Le 
rejet  des  deux  monopoles  provoqua  par  suite  une  crise.  La 
Prusse,  loiijours  anxieuse  à  l'endroit  des  armements  militaires 
de  ses  voisins,  avaii  résolu  d'augmenter  encore  les  forces  mi- 
litaires de  l'Empire.  Son  échec  fiscal  la  privait  des  ressources 
nécessaires.  Il  est  probable  que  ces  ressources  auraient  été 
votées,  si  l'accroissement  de  taxes  sur  le  tabac  et  l'alcool  n'a- 
vait pas  été  présenté  sous  la  forme  de  monopole. 

La  Prusse  dut  renoncer  à  opprimer  les  catholiques  et  à  ex- 
ploiter les  consommateurs  de  tabac  et  d'alcool.  Déjà  Léon  XIII 
avait  reçu  la  visite  personnelle  du  prince-impérial  d'Allemagne. 

(1)  Le  projet  de  loi,  l'exposé  des  motifs  avec  de  nombreux  tableaux,  et 
un  résume  do  ces  discussions  ont  été  publiés  dans  le  Bulletin  de  statis- 
tique du  ministère  des  finances  (janvier,  mars  et  avril  1886). 

Le  rendement  brut  de  l'impôt  sur  l'alcool,  de  1872  à  1885,  a  progressé 
de  41.981  m.  à  53,082,000  m.  Toutefois,  en  1886,  il  est  tombé  à 
38,188,000,  pour  les  Etats  soumis  à  la  taxe  impériale.  Mais  il  faut  tenir 
compte  des  restitutions  pour  primes  d'exportation  à  raison  de  19  m.  par 
hecto.  Ces  restitutions  ont  représenté  4,000  m.  en  1872  et  13,000  m. 
en  1885. 

(2)  A  consulter:  Économiste  français,  4  juin  1887,  article  de  M.  Mau- 
rice Block.  —  Bulletin  de  statistique,  jnm  1886  et  mai  1887.  — Journal 
des  Économistes,  article  de  M.  Grad,  août  1886  et  mai  1887,  article  de 
M.  Mûller.  —  A.  RatTalovich,  Le  monopole  de  Vaicool  en  Allemagne, 
1886.  —  Slourm,  L  impôt  sur  l'alcool,  1886.  —  Claude  des  Vosges, 
Rapport  sur  l'alcool  en  France, 
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Le  chancelier  de  fer  dut  renouveler  le  pèlerinage  de  Canossa. 
Il  en  prévoyait  la  fatalité  dès  1885,  a  propos  du  monopole  du 
tabac. 

«  Si  VOUS  repoussez  le  monopole  du  tabac,  le  gouvernement 
«  ne  changera  pas  pour  cela  d'opinion.  La  question  du  mono- 
«  pôle  de  l'impôt  sur  le  tabac  et  de  la  réforme  des  impôts,  en 
«  général,  ne  sera  pas  par  là  écartée.  Il  faut,  bon  gré,  mal  gré, 
«  que  nous  accomplissions  cette  réforme,  si  nous  voulons  aussi 
«  passer,  à  ce  point  de  vue,  pour  une  nation  civilisée. 

«  Tant  que  mes  forces  me  le  permettront,  je  ne  cesserai 
«  d'agir  dans  ce  sens.  Nous  obtiendrions  peut-être  l'appui  de 
«  tel  ou  tel  parti^  si  nous  voulions  nous  mettre  à  son  service,  si 
«  nous  voulions  aller  à  Canossa.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
«  soit  un  Cnnossa  clérical  ;  ce  pourrait  être  aussi  un  Canossa 
«  libéral.  » 

C'est  au  Vatican  que  la  paix  s'est  conclue.  Les  catholiques 
ont  échangé  le  droit  d'aller  à  la  messe  contre  l'augmentation 
de  l'impôt  de  l'alcool  et  du  tabac  sans  monopole. 

Le  double  monopole  du  tabac  et  de  l'alcool  n'était  pas  seu- 
lement, en  Allemagne,  une  faute  politique  et  une  erreur  fis- 
cale ;  c'était  encore  une  aberration  économique.  En  ce  qui  est 
du  tabac,  j'ai  montré  que  le  monopole,  organisé  non  sans 
peine,  il  y  a  un  siècle,  en  France,  rencontrait  partout  actuel- 
lement des  obstacles  multiples,  a  cause  de  la  diversité,  de  la 
complexité  et  de  l'importance  des  intérêts  partie  diers  qu'il 
compromettait.  La  prospérité  des  peuples  a  pour  unique  fon- 
dement le  respect  des  intérêts  individuels. 

La  situation,  en  Allemagne  surtout,  quoique  'a  un  degré 
moindre  qu'en  France,  pour  l'alcool,  est  encore  plus  diflicile. 
La  production  de  l'alcool  y  constilue  une  industrie  de  premier 
ordre,  soit  au  point  de  vue  intérieur,  soit  au  point  de  vue  ex- 
térieur. Les  producteurs  se  distinguent  en  trois  catégories  : 
1°  Les  bouilleurs  de  crû  qui  distillent  des  vins  et  des  fruits; 
2"  les  propriétaires  qui  distillent  des  pommes  de  terre  et  des 
céréales  ;  5°  les  grands  distillateurs.  Ces  derniers  sont  au 
nombre  de  plus  de  2,000  pour  toute  l'Allemague  ;  les  autres 
se  comptent  par  centaines  de  mille,  comme  en  France.  En 
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Alsace-Lorraine,  plus  de  100,000  familles,  dont  75,000  pro- 
priétaires de  vignes,  distillent.  En  1885,  ils  ont  employé  plus 
de  21,000  alambics,  dont  les  chapeaux  sont  déposés  dans  les 
mairies.  Dans  le  pays  de  Bade  on  en  compte  28,455  ;  plus  de 
10,000  dans  la  Bavière  et  le  Wurtemberg.  Il  est  d'usage  en 
Allemagne  que  l'on  boive  de  l'eau-de-vie,  entre  amis,  dans 
toutes  les  maisons.  C'est  ce  qui  explique  le  coefficient  alcoo- 
lique de  l'Alleningne  :  8  litres  par  habitant.  On  fabrique  a  do- 
micile l'eau-de-vie  comme  la  bière  en  Anglelerre.  L'alcool  est, 
en  Allemagne,  une  ressource  et  un  besoin.  Il  est  aussi  un  ar- 
ticle d'exportation  de  grande  importance.  En  1882,  l'Allemagne 
a  exporté  un  million  d'hectolitres  d'alcool  et  766,000  en  1885. 
144,000  hectol.  (l)ont,  en  outre,  été  consommés  par  l'indus- 
trie en  1885.  Le  gouvernement  prussien  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  f^ivoriser  cette  exportahon.  Il  lui  accorde  des 
primes  excessives  qui  pèsent  lourdement  sur  les  finances  de 
l'Allemagne.  Or  il  y  a  une  contradiction  manifeste,  une  im- 
possibilité radicale  de  coexistence  entre  un  monopole  d'Etat 
intérieur  et  un  coLimerce  extérieur  pour  un  objet  quelconque. 
Les  exigences  du  monopole  ne  concordent  jamais  avec  la  li- 
berté qui  est  l'âme  du  commerce.  Le  fisc  tue  nécessairement 
tout  commerce.  Il  serait  dès  lors  arrivé  ou  que  l'Empire  aurait 
restreint  la  production  de  l'alcool  ou  qu'il  serait  devenu  expor- 
tateur. Peut-être  aurait-il  fait  la  guerre  pour  placer  ses  alcools; 
l'Angleterre  a  imposé  l'opium  de  l'Inde  'a  coups  de  canon  (2). 
La  restriction  de  la  production  de  l'alcool  serait  une  rude 
épreuve  pour  l'industrie  et  particulièrement  pour  l'agriculture 
prussienne.  Les  distilleries  agricoles  sont  un  des  éléments  de 

(1)  «  L'Empire  allemand  doit  établir  une  gigantesque  entreprise  de  fa* 
brication  et  de  commerce.  Il  doit  acquérir  des  établissements  industriels  et 
en  fonder  de  nouveaux,  engager  des  employés  et  des  ouvriers,  nommef 
des  agents  en  gros  et  des  détaillants,  entretenir  des  dépôts  et  se  livrer  à 
des  aiïaires  d'exportation.  Les  fabricants  d'alcool  participeront  à  rentre- 
prise  ;  le  bénéOce  tombera  dans  la  caisse  de  l'Etat.  >» 

Discours  du  député  Brœmel  au  RGichslag  ;  passage  cité  par  M.  RaTa- 
lowich. 

C'est  le  socialisme  pur  et  simple. 

(2)  En  i843,  rexportation  n'était  que  de  23,780  hecto. 
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la  prospérité  de  la  Prusse.  Le  propriétaire  cultive  en  grand  la 
pomme  de  terre,  afin  de  la  distiller.  Les  déchets  de  fabrication 
fournissent  un  excellent  engrais. 

Le  monopole  de  l'alcool  pouvait  être  accepté  par  les  princi- 
paux distillateurs  prussiens  des  grandes  villes,  certains  d'a- 
vance des  préférences  du  fisc  allemand,  associés  au  monopole, 
monopoleurs  eux-mêmes;  il  était  la  ruine  de  tous  les  moyens 
et  petits  propriétaires,  industriels,  commerçants. 

Aussi  ridée  de  monopoliser  ou  plutôt  d'accaparer  la  pro- 
duction des  alcools  en  Allemagne  a-t-elle  été  reprise  (août 
1887)  par  un  consortium  composé  d'une  des  grandes  banques 
de  Berlin  et  des  principaux  distillateurs.  Il  serait  formé  une 
société  au  capital  de  40  millions  m.  qui  traiterait  avec  les 
distillateurs.  La  société  prendrait  a  son  compte  tous  les  alcools 
produits  sans  exceplion,  La  société  avancerait  l'impôt  et  fe- 
rait les  ventes.  Les  bénéfices  seraient  répartis  au  prorata.  Le 
gouvernement  prussien,  qui  possède  de  nombreuses  distille- 
ries, entrerait  dans  le  consortium.il  en  aurait  nécessairement 
la  direction.  Le  placement  des  alcools  deviendrait  une  affaire 
d'Etat;  ce  serait  le  socialisme  en  action. 

En  attendant  cette  expérimentation  la  Prusse  a  dû  reculer. 
Dès  juin  1886  le  Reichstag  était  saisi  d'un  nouveau  projet 
d'impôt  sur  l'alcool.  Après  diverses  modifications  le  projet  a 
été  voté  au  mois  de  mai  suivant.  L'impôt  fédéral  sur  l'al- 
cool qui  représentait  34  f.  10  par  hectolitre  d'alcool  pur 
a  été  porté  à  102  f.  30,  avec  un  drawback  de  60  f.  au 
lieu  de  20  f.  par  hectolitre.  Cet  impôt  se  compose  pour 
les  distilleries  industrielles  d'une  taxe  unique  de  70  pfen- 
nigs par  litre  d'alcool  pur  et  pour  les  distilleries  agricoles 
de  l'ancienne  taxe  de  macération  selon  la  capacité  de  la  cuve, 
plus  d'un  droit  sur  le  produit  fabriqué  de  50  pfennigs  par  litre. 
L'impôt  est  augmenté  de  20  pfennigs  quand  la  distillerie  dé- 
passe la  production  moyenne.  (1) 

Le  droit  de  douane  est  élevé  de  80  à  125  marcs  par  100 

(1)  La  distillerie  agricole  est  celle  qi:i  n'emploie  que  des  matières  pre- 
mières produites  sur  le  domaine.  Les  l>uuilleurs  de  crû  ne  distillent  que 
des  vins  et  des  fruits.  En  1885,  ils  n'ont  distillé  que  14,900  hectolitres. 
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kilogrammes  pour  les  cognacs  et  les  rhums  et  à  180  m.  pour 
les  autres.  Leflroit  de  douane  entre  les  Etats  allemands  du  ré- 
gime commun  et  les  autres  est  porté  a  90  m.  (l) 

Avant  1810  les  spiritueux  acquittaient  en  Allemagne  et  en 
Prusse  un  droit  d'entrée  dans  les  villes  et  de  vente  au  détail 
dans  les  campagnes.  Ces  deux  droits  furent  convertis  en  1810 
en  une  taxe  de  fabrication  d'après  la  capacité  des  alambics, 
avec  exercice  obligatoire.  Le  droit  variait  d'après  cette  capa- 
cité et  la  nature  des  substances  employées.  Il  était  de  2  fr.  80 
par  hectolitre  î)our  les  substances  farineuses  et  par  journée, 
et  de  5  fr.  41  pour  les  pommes  de  terre.  En  1819  le  droit  fut 
établi  sur  le  produit  fabriqué  a  raison  deo3  fr.  91  par  hectoli- 
tre d'alcool,  ce  qui  équivalait'a  4  fr.  par  hectolitre  de  capacité. 
Plus  tard  on  revint  \\  l'impôt  sur  la  capacité  des  cuves  de  fer- 
mentation, de  manière  a  percevoir  55  !V.  91.  C'est  alors  que 
les  distilleries  furent  divisées  en  agricoles  et  industrielles.  En 
1850  le  droit  fut  porté  à  1  fr.  09  par  heclol.  de  capacité  pour 
celles-ci  et  a  0  fr.  91  pour  celles-là,  puis  en  1805  a  1  fr.  65  et 
a  1  fr.  56. 

De  nouveaux  remaniements  ont  eu  lieu  en  1865.  Le  droit  'a 
été  élevé  'a  54  fr,  10  par  hectolitre  —  plus  un  droit  de  doua- 
ne de  26  m.  20  pfen.  i)our  les  alcools  provenant  des  Etats 
allemands  non  soumis  au  régime  commun.  Le  droit  de  douane 
était  de  80  m.  par  100  kilog.  après  45  m.  Tous  ces  droits  ne 
devaient  fournir  au  budget  fédéral  que  57  millions  de  marcs 
à  raison  des  primes  d'exportation  accordées  a  la  fabrication. 

{[)  Le  Bulletin  des  Finances  (juill^L  1887)  contient  la  traduction  de  la 
loi  sur  les  alcools  du  24  juin  1887,  Cette  loi  est  très  intéressante  au  point 
de  vue  de  l'organisation  de  l'impôt,  du  contrôle  de  la  production,  de  la 
rectification  des  alcools  et  de  la  répartition  du  produit  de  la  taxe. 

Les  détails  sur  le  contrôle  de  la  production  suffisent  pour  montrer  que 
tout  monopole  de  l'alcool  est  impraticable  dans  les  pays  où  la  vigne  est 
d'une  culture  générale. 

La  répartition  du  produit  aura  lieu  au  prorata  de  population  de  cha- 
que Etat. 

La  reclification  est  obligatoire.  Les  substances  à  distiller  spécifiées  ; 
l'exercice  établi  pour  tous  les  brûleurs;  la  production  de  chacun  limitée  ; 
la  nature  de  la  production  vérifiée. 

La  Bavière,  le  Wurtemberg  restent  toujours  en  dehors  du  consortium 
alcoolique.  Bade  y  est  entré. 
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On  évalue  que  les  nouveaux  tlroiîs  pourraient  donner  175 
millions  de  marcs,  réduits  à  HO  millions  par  la  fraude.  Reste 
à  défalquer  les  primes  d'exportation  qui,  d'après  divers  cal- 
culs, ramèneraient  le  rendement  net  à  150  millions  de  francs. 

IV.  La  législation  des  sucres.  —  Le  sucre  oiïre  au  fisc  im- 
périal une  très  riche  matière,  tout  aussi  bien  que  le  tabac  et 
que  l'alcool.  Mais  des  difficultés  de  nature  diverse  contra- 
rient l'espérance  du  fisc.  Le  sucre  est  un  magnifique  élément 
pour  l'agriculture,  l'industriel,  le  commerce  de  l'Allemagne, 
et  même  pour  les  finances  de  la  Prusse.  Le  gouvernement 
prussien  a  pu  se  décider  a  sacrifier  le  tabac  et  l'alcool  ;  il  y 
regarde  de  plus  près  pour  le  sucre.  L'Etat  est,  en  effet,  le  plus 
grand  propriétaire  foncier  de  la  Prusse  ;  il  possède,  surtout 
dans  la  Prusse  orientale,  de  grandes  étendues  de  terres  pro- 
pres a  la  culture  des  betteraves.  Ces  terres  sont  affermées  à 
des  prix  d'autant  plus  élevés  que  la  betterave  ou  que  le  sucre 
sont  plus  rémunérateurs.  Afin  de  ménager  la  fertilité  du  sol, 
une  même  terre  ne  peut,  sans  une  autorisation  expresse,  être 
cultivée  en  betterave  plus  de  deux  fois  pendant  dix  ans  ;  il  ne 
doit  jamais  être  fait  deux  récoltes  de  betteraves  de  suite. 
Toute  législation  sucrière  concerne  par  suite  directement  les 
intérêts  particuliers  du  Trésor  prussien.  Tout  ce  qui  est  exigé 
des  producteurs  de  betterave  ou  de  sucre  par  le  fisc  de  l'Em- 
pire retombe,  pour  bonne  partie,  à  la  charge  du  Trésor  de 
la  Prusse.  Il  faut  ajouter  que  la  culture  de  la  betterave  et  la 
fabrication  du  sucre  ont  en  Prusse  leur  principal  foyer.  Dès 
1859,  sur  257  usines  a  sucre,  on  en  comptait  221  en  Prusse. 
En  1882,  les  usines  prussiennes  étaient  au  nombre  de  280. 
Le  sucre  comme  Talcool,  la  betterave  comme  la  pomme  de 
terre  sont  les  précieuses  ressources  de  cette  aristocratie  ter- 
rienne, qui  esl,  en  Prusse,  l'ornement  de  la  Couronne,  l'élé- 
ment solide  de  l'armée  et  le  fondement  de  l'État.  A  tous  les 
points  de  vue  le  gouvernement  prussien  se  trouve  intéressé  à 
favoriser  l'industrie  sucrière  (1). 

La  production  du  sucre  en  Allemagne  n'a  pris  de  l'impor- 

(1)  Sur  8,918,000  tonnes  de  belteraves  travaillées  en  1883,  7,169,000 
tonnes  représentent  la  part  de  la  Prusse. 
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tance  qu'à  partir  de  1859.  De  5,700  tonnes  en  1859,  elle  était 
passée  en  moyenne  à  plus  de  100,000.  De  18G0  a  1809,  cette 
moyenne  doubla  ;  elle  s'éleva  h  200,000  tonnes.  De  1870  à 
1885,  elle  a  été  portée  a  607,000  tonnes,  c'est-à-dire  h  plus 
du  tiers  de  la  production  de  toute  l'Europe.  Longtemps  infé- 
rieure a  celle  de  la  France,  la  production  de  rAlIemagne  lui 
devint  supérieure  à  partir  de  1875.  En  1881,  elle  était  de 
559.000  tonnes  en  Allemagne  et  de  530,000  en  France.  En 
1885,  elle  a  été  de  1,158,000  tonnes  en  Allemagne  et  de 
550,000  tonnes  en  France.  Depuis,  la  production  de  la 
France  est  remontée  à  400,000  tonnes  et  celle  de  l'Allemagne 
est  revenue  a  1,000,000  tonnes.  Or,  la  consommation 
moyenne  de  l'Allemagne  ne  dépasse  guère  500,000  tonnes, 
tandis  que  celle  de  la  France  est  de  400,000.  Il  en  résulte  un 
excédent  énorme  de  production  qu'il  faut  exporter.  Pour  faci- 
liter cette  exportation,  le  gouvernement  de  l'Empire  avait  a  sa 
disposition  un  moyen  très  simple.  C'était  de  rendre  aux 
exportateurs  de  sucre  non-seulement  le  montant  de  l'impôt 
payé  par  les  fabricants,  mais  au-del'a.  On  y  est  parvenu  en 
abaissant  progressivement  la  quantité  de  sucre  que  la  fabri- 
que était  censée  devoir  extraire  d'une  certaine  masse  de 
betteraves.  Les  exportateurs  ont  pu  alors  placer  les  sucres 
allemands  sur  les  grands  marcbés,  notamment  sur  le  mar- 
cbé  anglais,  y  concurrencer  les  sucres  coloniaux,  puis  les 
sucres  européens^  notamment  les  sucres  français.  Mais  les 
autres  États  ont  eu  bientôt  recours  au  système  de  primes;  la 
France  l'avait  pratiqué  avant  l'Allemagne  ;  la  production  des 
sucres  coloniaux  a  été  portée  à  2,900.000  tonnes,  tandis  que 
celle  des  sucres  européens  atteignait  2,500,000  tonnes,  le 
tout  pour  satisfaire  une  consommation  annuelle  qui  ne  dé- 
passe pas  encore  4,000,000  tonnes.  Une  baisse  irrésistible, 
et  très  précieuse  pour  le  consommateur,  s'est  nécessairement 
produite  sur  les  prix.  Il  a  fallu  augmenter  les  primes.  En 
1872,  l'empire  allemand  avait  encaissé  48,400,000  marcs  et 
restitué  en  primes  2,500,000  marcs;  en  1884,11  a  encaissé 
ICG  millions  et  restitué  128  millions.  Lo  tableau  ci-après 
résume  entièrement  la  situation  économique  et  fiscale  de  l'in- 
dustrie sucrière  en  Allemagne. 
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L'importation  de  4872  a  1884  n"a  été  en  moyenne  que  de 
16,450  tonnes.  Elle  est  tombée  de  49, 6o0  tonnes  en  1872, 
à  5,576  en  1884.  Les  droits  dédouane  qui  avaient  produit 
en  1872,  12,498,000  marcs  n'ont  rendu  que  1,400.000  marcs 
en  1884.  Quanta  la  consommation  qui  avait  été  de  221,800 
tonnes  en  1872,  elle  s'est  élevée  en  1884  a  549,000  tonnes, 
moyenne  de  la  période  290,900  tonnes. 

Les  Etats  producteurs  du  sucre  se  sont  défendus  contre  la 
politique  fiscale  de  l'Allemagne  par  des  surélévations  de  taxes 
et  des  surtaxes,  en  particulier  la  Russie  et  la  France.  Les 
Etats  non  producteurs,  comme  l'Angleterre,  ont  profité  de  la 
baisse  du  sucre.  Il  en  résulte  que  la  production  du  sucre  a 
cessé  d'être  avantageuse,  en  Allemagne,  quoique  les  intérêts 
du  fisc  aient  été  sacrifiés  aux  bénéfices  d'un  nombre  relative- 
ment très  restreint  de  propriétaires  et  industriels.  Malgré  le 
relèvement  de  la  taxe  en  1886,  on  n'évalue  pas  à  plus  de  55 
millions  de  marcs  en  1887  le  produit  net  de  l'impôt  sur  le 
sucre  (1);  ce  qui  représente,  sur  850,000,000  kilogrammes 

(1)  A  consulter  :  i^«i/t'ii/i  (/u  minuicrc  des  finances,  àvrW  1885,  juin 
1886,  avril  1887.  —  Neumann  SpallarL,  Vbcrsichten,  1887,  page  244.  — 
Grad,  Économiste  français,  22  mai  1887,  el  Journal  des  Économistes, 
août  1886.  —  Économist,  17  sepLembre  1886.  —  Broch,  Des  excitants 
modernes,  Journal  de  statistique  de  Paris,  1887,  juin  et  juillet. 
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consommés,  une  taxe  de  consommation  de  dix  centimes  par 
kilogrammes  on  de  un  son  par  livre.  Les  faveurs  accordées  a 
la  production  ont  profité  a  la  consommation.  C'est  le  fisc  qui 
a  payé  ces  foveurs.  Il  en  a  été  de  même  en  France.  Ces  expé- 
riences économiques  et  fiscales  offrent  d'autant  plus  d'utilité 
qu'en  revêtant  un  caractère  international,  elles  montrent  la 
communauté  réelle  des  intérêts  des  divers  peuples  européens; 
elies  préparent  pour  le  siècle  prochain,  lorsque  la  Prusse  aura 
renoncé  a  sa  politique  à  outrance  et  a  ses  prétentions  a  toute 
hégémonie,  des  arrangements  nouveaux  et  une  ère  nou- 
velle (1). 

Le  sucre,  comme  l'alcool,  comme  le  tabac,  fournira  un 
puissant  concours  au  fisc  allemand,  dès  que  les  intérêts  géné- 
raux prévaudront  sur  les  intérêts  particuliers. 

Une  loi  du  9  juillet  1887  a  été  un  premier  pas  dans  cette 
voie.  Cette  loi  élève  d'abord  la  taxe  d'importation  a  15  m. 
pour  les  sirops  et  mélasses  et  a  50  m.  pour  les  autres  sucres  ; 
elle  réduit  à  80  pfennigs  la  taxe  de  fabrication  ;  mais  elle  éta- 
blit une  taxe  de  consommation  de  12  m.  par  100  kilog.  de 
sucre.  D'autre  part  elle  maintient  toutes  les  primes;  une 
notice  qui  accompagne  la  loi  évalue  l'impôt  de  fabrication  à 
85  millions  m.  et  celui  de  consommation  a  56  millions  m. 
Mais  les  primes  sont  calculées  à  61,660,658  m.  il  resterait 
encore  59,550,562  m.  (2) 

V.  Caractère  général  des  réformes.  —  H  y  a  dans  le  mou- 
vement des  réformes  fiscales  de  l'Allemagne  quelque  chose  de 
fiévreux  et  d'incohérent  qui  est  en  rapport  avec  la  politique 
aventureuse  qui  lui  est  imprimée  depuis  un  quart  de  siècle. 
Cette  politique  a  ohtenudegrands  succès,  grâce  a  des  circons- 
tances exceptionnelles.  Elle  n'en  est  pas  moins  excessive; 
de  Ta  ses  échecs.  Les  ressources  fiscales  de  l'Empire  allemand 
sont  très  considérables.  Il  n'était  nullement  nécessaire  pour 

(1)  D'après  un  journal  de  Berlin  [Jourjml  des  Économistes,  page  60, 
15  juillet  1887),  le  rendement  de  l'impôt  n'aurait  été  net  que  de 
18.367,000  marcs,  compris  les  droits  douaniers  et  ceux  sur  les  mélasses. 
La  consommation  est  évaluée  à  3,729,908  quintaux  métriques. 

(2)  BuLletin  des  Finances  (juillet  1888). 
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les  faire  valoir  de  provoquer  dans  l'Empire,  en  proposant 
deux  monopoles  écrasants,  la  résistance  qui  a  abouti  aux  élec- 
tions générales  de  4887.  Or,  pour  obtenir  la  majorité,  le  gou- 
vernement prussien  a  été  obligé  de  menacer  l'Ailemagne 
d'une  nouvelle  guerre  contre  la  France  et  de  traiter  avec  le 
Vatican.  Evidemment  un  plan  de  réformes  fiscales  qui  ne  peut 
se  réaliser,  même  incomplètement,  qu'avec  des  perspectives 
de  guerre  ou  des  négociations  religieuses,  est  une  conception 
anormale,  qui  repose  sur  des  idées  cbimériques.  ïl  est  vrai 
que  beaucoup  d'hommes  politiques  et  de  publicistes  se  refu- 
sent 'a  attribuer  a  la  Prusse  et  à  l'homme  d'État  que  la  dirige 
aucun  projet  réel  de  réformes.  A  leurs  yeux,  il  ne  s'agit  que 
de  procurer  à  la  Prusse  les  moyens  de  continuer  les  armements 
de  l'Allemagne  et  de  dominer  l'Europe.  Le  monopole  de  l'alcool 
était  un  moyen  fiscal  tout  aussi  légitime  que  le  tarif  douanier. 
Nous  hésitons  a  adhérer  à  ce  sentiment.  Les  événements  qui 
se  déroulent  en  Europe  depuis  vingt  ans,  et  dans  lesquels 
l'Allemagne  a  joué  le  premier  rôle,  ne  s'expliquent  pas  uni- 
quement par  l'action  des  hommes  d'État.  Les  idées  y  ont  aussi 
leur  part.  (1) 

§  9.  —  Lès  réformes  sociales. 

On  en  retrouve  la  trace  dans  les  expérimentations  socia- 
les qui  ont  accompagné  les  réformes  fiscales.  Après  de  nom- 
breuses difficultés,  le  gouvernement  prussien  a  fait  accep- 
ter par  le  Reichstag  deux  grandes  lois  d'assurances,  l'une 
contre  les  accidents  dans  les  ateliers,  l'autre  contre  les  mala- 
dies. Cette  législation  atteste  une  volonté  réfléchie  d'interve- 
nir dans  les  relations  du  capital  et  du  travail.  Le  gouverne- 
ment qui  a  conçu,  préparé,  obtenu  et  appliqué  les  lois  du  15 
juin  i883  sur  les  assurances  des  ouvriers  des  usines  contre  la 

{{)  Il  y  a  lieu  notamment  d'.-iccorrler  une  mention  particulière  à  la 
motion  de  M.  Rickert  (séance  du  tt  mars  1887)  pour  établir  un  impôt 
général  sur  le  revenu  dans  l'I-lmpire.  L'impôt  devait  être  proi^ressif  ;  il  no 
portail  que  sur  les  revenus  de  plus  de  0,000  m.  L'impôt  a  été  repoussé.  A 
celte  oecagion  on  a  rappelé  le  projet  do  taxe  ppécialo  Fur  les  personnes 
exemptes  du  service  militaire.  {Uulletin  des  Finances,  mars  1887). 
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maladie,  celle  du  G  juillet  1884  sur  les  assurances  contre  les 
accidents  et  celle  coinpiémentuire  du  28  mai  1885,  n'obéit 
pas  seulement  aux  vues,  plus  ou  moins  capricieuses,  d'une  vo- 
lonté unique  ;  il  cède  à  des  courants  d'opinion,  'a  des  mouve- 
ments dans  les  esprits. 

Ces  diverses  lois  imposent  aux  patrons  des  usines  conte- 
nant dix  ouvriers,  aux  corporations  ouvrières  et  'a  l'Etat  des 
sacrifices  (1)  qui,  tout  en  améliorant  les  conditions  du  travail, 
retombent  sur  la  production  et  nécessitent  des  taxes  nou- 
velles. Elles  correspondent  à  une  tendance  légitime  de  notre 
époque  et  je  n'entends  nullement  en  faire  la  critique.  Mais 
elles  prendraient  un  caractère  socialiste  des  plus  regrettables 
dans  un  Etat  où  se  constitueraient  d'énormes  monopoles, 
comme  celui  du  tabac  et  de  l'alcool.  Les  réformes  sociales 
tendant  à  diminuer,  dans  une  certaine  mesure,  la  libre  acti- 
vité des  individus,  il  y  aurait  un  véritable  péril  politique,  une 
grave  erreur  économique  a  la  restreindre  encore  par  des  mo- 
nopoles. (2)  Elles  ne  peuvent  être  fécondes  que  parmi  des  peu- 
ples où  la  liberté  de  la  production  sera  entière  ;  car  si  elles 
concouraient  a  la  restreindre,  elles  tariraient  à  sa  source  la 
fortune  publi(jiie. 

DEUXIÈ.\fE  SECTION 

LA    PRUSSE. 

g  10.  —  Progrès  de  la  Prusse. 

La  Prusse  porto  toujours  l'empreinte  de  Frédéric  II.  Elle 

est  gouvernée  d'après  ses  traditions.  Son  souvenir,  sa  politique, 

ses  réformes,  sa  gloire  sont  présents  a  tous  les  esprits.  L'ambi- 

kion  sans  scrupules,  la  violence,  l'esprit  militaire,  l'ordre  et  la 

[prévoyance  <lans  l'administration, l'élude  et  rexamcn  des  faits 

(1)  Gruner,  /),'s  lois  d'asxistmice  en  Allemagne,  1886. 

(2)  Ces  deux  lois  onléLé  traduites  dans  rAnniiaire  de  législation  com- 
Iparée  1885.   Il  faut  y  joindre  1°  la  loi  sur  l'organisation  de  Tindustne. 
[Anuairo  18S4  •— cl2'^celle  sur  los  caisses  de  secours  aux  ouvriers,   An 
Lnuaire  1885. 
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économiqwes  qui  ont  caractérisé  le  gouvernement  de  Frérlc- 
ric  II,  ont  persisté  et  persistent  encore  dans  le  gouvernement 
de  la  Prusse.  Si  la  Prusse  est  devenue  l'Etat  directeur,  l'Etat 
dominant,  elle  reste  toujours  l'Etat  modèle  allemand. 

Les  progrès  qu'elle  a  accomplis  au  xix'  siècle  sont  bien  au- 
trement importants  que  ceux  réalisés  au  siècle  précédent.  Ce 
ne  sont  plus  des  progrès  dus  exclusivement  à  la  guerre  et  a 
la  conquête  La  Prusse  devient  par  l'accroissoinent  normal  de 
sa  population,  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  le  déve- 
loppement des  lettres  et  des  sciences,  Tun  des  Etats  les  plus 
prospères  et  les  plus  considérables  de  l'Europe  (1). 

Le  tableau  ci-dessous  permet  de  se  rendre  compte  de  la  na- 
ture des  progrès  de  la  Prusse  de  1715  a  1886  : 


Innée 

Territoire 

Population 

Pi 

oportion 

en  squares  carrés 

téta 

par  squarH 

1713 

43.425 

1.731.000 

39 

1740 

45.900 

2.486.000 

54 

1786 

75.220 

5.430.000 

72 

1797 

118.000 

8.700.000 

73 

1816 

108.100 

10.346.000 

95 

1831 

108.100 

13.038.000 

120 

1864 

108.430 

19.2y4.000 

177 

1880 

134.490 

27.270.000 

202 

1886 

28.313.000 

206 

Ainsi,  en  173  ans,  le  territoire  a  triplé,  mais  la  population 
a  augmenté  plus  de  15  ibis.  Le  coefficient  de  l'accroissement 
humain  est  5  fois  plus  élevé  que  celui  de  l'accroissement 
territorial.  De  1816  à  1864,  le  territoire  est  resté  le  même  ; 
néanmoins  la  population  a  augmenté  de  9  millions  d'habitants. 

fi)  Consulter  :  lo  Kolb,  Conditions  of  natioris,  1880;  2»  Ertcyclojicdia 
Britannica,  article  Priisso,  auquel  sont  empruntés  une  partie  des  chiffres 
comparatifs,  dernière  édition,  1886;  3°  Dietrici,  Exposé  économique  et 
statistique  de  la  Prusse,  traduit  par  Moreau  de  Jounès,  1848;  et  Tintro- 
duction  de  ce  dernier,  écrite  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  faux,  mais  ce- 
pendant curieuse.  Moreau  de  Jonnès  considère  la  Prusse  comme  l'alliée 
de  la  France  et  le  champion  des  idées  françaises.  L'exposé  de  Dietrici 
est  excellent,  c'est  la  confirmation  de  l'ouvrage  de  Mirabeau  ;  4°  Block, 
L'Europe  politique  et  sociale,  1869,  article  Pnisse  ;  o^>  BracheUi,  Sluatcn 
Europà's  ;  6o  Neumann  Si.mUart,Ubenichten,  1887;  7o  Statesinans  year- 
book,  1886;  8°  Minoprio  volkrand  skiats  luirtkschaft  allcr-lander  der 
Erde,  1886.  La  Prusse,  page  151  :  c'est  une  statistique  complète  de  la 
Prusse',  9'  Mulhaùl  progress  of  tliô  world,  1880,  sauf  contrôle  des  élé- 
ments de  ses  gèuéralisatious. 
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De  1804  a  1886,  le  territoire  s'accroît  d'un  tiers,  mais  la  po- 
pulation, quoique  gagnant  encore  '■)  millions  d'habitants,  soit 
iS  millions  d'habitants  en  70  ans,  ne  se  développe  pas  aussi 
rapidement.  Pendant  les  mêmes  périodes,  la  France,  de 
1816  à  1861',  sur  un  territoire  a  peu  près  double  alors  de 
celui  la  Prusse,  ne  gagnait  que  7  millions  d'habitants.  De  1864 
h  1886,  la  France  a  perdu  l'Alsace-Lorraine;  par  suite  sa 
population  est  restée  stationnaire.  Depuis  1815,  grâce  aux 
événements  de  1866,  la  Prusse  a  sans  doute  augmenté  son 
territoire  d'un  tiers  ;  mais  sa  population  s'est  accrue  de  18 
millions  d'habitants.  Au  contraire  la  France  a  perdu  l'Alsace- 
Lorraine  et  sa  population  ne  s'est  accrue  que  de  8  millions 
d'habitants  (1). 

La  force,  la  vitalité  des  populations  prussiennes  a  été  en 
délînitive,  depuis  1715,  l'élément  principal  de  la  puissance  de 
la  Prusse.  Elles  ont  plus  lait  que  la  guerre  et  la  conquête.  Encore 
faut-il  tenir  compte  de  l'émigration  des  populations  germani- 
ques. De  1815  'a  1886,  5,500,000  Allemands  ont  émigré.  Plus 
de  la  moitié  appartenaient  à  la  Prusse.  Pendant  la  même 
période,  c'est  a  peine  si  600,000  Français  ont  quitté  la 
France. 

D'après  le  recensement  de  1880,  40  0/0  de  la  population 
étaient  adonnés  a  l'agriculture,  55  0/0  h  l'industrie,  10  0/0 
au  commerce.  L'armée,  l'administration,  les  rentiers,  la  do- 
mesticité représentaient  15  0/0. 

L'exploitation  du  sol  avait  lieu  50  0/0  en  terres  (2)  labou- 
rables, 29  0/0  en  prés  et  pacages,  23  0/0  en  forêts.  L'agricul- 

(1)  Sur  la  formation  historique  de  la  Prusse,  cuasuîier  l'ouvrage  de 
M.  Lavisse,  Eludes  sur  les  origines  de  la  monarchie  pr,:ssienne,  1875, 
l'article  de  ï'Encyclopedia  Britannica,  Kolb,  page  359  et  i'iiilroductioQ  de 
Moreau  de  Jonnès  au  livre  de  M.  Dietrioi. 

(2)  En  1869,  M.  Block  évaluait  le  rendement  par  hectare  :  blé,  19 
hect.  90  ;  seigle,  18  he.ct.  92  (page  372).  M.  Mulhall  donne,  pour  1879, 
23  bushels  par  acre  pour  le  blé  et  21  pour  les  autres  céréales.  Il  estime 
que  de  1841  à  1879,  la  valeur  des  récoltes  en  Prusse  aurait  augmenté; 
céréales,  de  36  0/0  et  tous  les  produits  agricoles  de  612  0/0.  Progress 
of  the  world,  295.  D'après  Dielrici  (page  351),  la  Prusse  ne  possédait 
en  1831  que  4,440,000  bêtes  à  corne,  4,374,000  chevaux,  1,736,000 
porcst 
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ture  élevait  8,757,000  bêtes  a  cornes,  2,417,000  chevaux, 
14,700,000  moutons,  5,800,000  porcs  et  1,680,000  chèvres  ; 
elle  produisait  en  milHers  de  tonnes  5,898  de  seigle,  1,257 
de  blé,  14,000  de  pommes  de  terre,  3,150  d'avoine  et  d'orge, 
6,000  de  foin.  L'agriculture  de  la  Prusse  est  l'une  des  plus 
habilement  entendues  et  des  plus  prospères  de  l'Europe  ; 
elle  a  su  tirer  un  parti  admirable  des  sables  du  Brandebourg. 
C'est  elle  qui  est  le  centre  principal  de  la  production  des  su- 
cres et  des  alcools  en  Allemagne. 

Les  progrès  de  l'industrie  n'ont  pas  été  moins  grands  que 
ceux  de  l'agriculture.  En  1882,  la  Prusse  a  produit  47  mil- 
lions tonnes  de  bouille  d'une  valeur  de  500  millions  Ir.,  quatre 
millions  T.  de  minerai  de  fer  d'une  valeur  de  55  millions  fr., 
2,407,000  ï.  de  fonte  d'une  valeur  de  200  millions  fr.,  du 
plomb  et  du  zinc  pour  une  valeur  de  75  millions  fr.,  de  l'ar- 
gent pour  une  valeur  de  45  millions  fr.,  du  cuivre  pour  une 
valeur  de  25  millions,  du  sel  pour  une  valeur  de  18  nîillions  fr. 
L'industrie  des  textiles  (coton,  laine,  soie)  a  en  Prusse  l'un 
des  principaux  foyers.  Elle  y  emploie  près  de  500,000  ou- 
vriers (1). 

On  évalue  aux  trois  cinquièmes  la  part  de  la  Prusse  dans 
les  mouvements  du  commerce  général  et  de  la  marine  mar- 
chande du  Zollverein. 

Berlin,  qui  ne  renfermait  pas  450000  habitants  en  1850,  est 
actuellement  une  ville  de  1,525, 000  âmes;  il  est  devenu  le  second 
niarché  financier  de  l'Europe  continentale.  La  Prusse  compte, 

(1)  D'après  M.  Block,  de  18 U  à  1861,  le  nombre  des  machines  et  des 
chevaux  de  force  est  passé  de  1,139  et  21,715  à  6,669  et  137,377.  L'in- 
dustrie du  coton  ne  comptait  que  125,972  broches  en  1837  et  750,000  en 
1867.  Voir  page  374.  M.  BrachelH  ne  donne  que  quelques  chiffres  spé- 
ciaux pour  la  Prusse.  Dans  l'industrie  de  la  laine,  elle  comptait,  en  1875, 
l,3i3,621  broches  sur  2,6i2,925  dans  tout  l'Empire,  page  188.  —  M. 
Mulhall  évalue,  en  1805,  le  nombre  des  ouvriers  en  Prusse  à  350,000,  et 
la  valeur  des  usines  a  13,000,000  1.  s.,  contre  1,310,000  ouvriers  en 
1875  et  une  valeur  de  170,000,000  1.  s.  pour  les  usines.  Progress  of  tlie 
ivû/id,  page  29 i. 

D'après  Diûlnci(page  3flB),la  production  des  métaux  aurait  représenté 
5.252.000  fr.  en  1805  et  141,373.000  on  1831,  et  colle  des  minéraux 
combustibles  1,830,000  IV.  en  1805  et  10,039,000  en  1831. 


ÉPARGNE  ET  ENSEIGNEMENT  331 

en  outre,  six  villes  de  plus  de  100,000  âmes.  Brcslau,  avec 
272,000  âmes,  est  plus  inipoiiant  que  Bordeaux. 

La  Prusse  vient  au  premier  rang  en  Allemagne  et  même  en 
Europe  par  Fimporlance  de  ses  inslilulions  de  crédit  popu- 
laire. Elle  est  le  centre  des  banques  Schulze-Delitsch  et  RafTei- 
sen  ;  les  dépôts  de  ses  caisses  d'épargnes,  en  1880,  s'éle- 
vaient a  plus  de  2  milliards. 

Le  développement  intellectuel  de  la  Prusse  est  supérieur  à 
ses  progrès  économiques.  Depuis  Leibnitz,  Berlin  est  resté  le 
foyer  scientifique  de  rAllemagne.  C'est  la  qu'ont  vécu  ou 
enseigné  les  savants,  les  professeurs  Humboldt,  Ilégcl, 
llclmliollz,  qui  ont  illustré  rAllemagne  et  l'Europe.  En  1882, 
la  Prusse  renfermait  55,040  écoles  primaires  avec  4.559,000 
élèves,  elle  n'avait  que  2  O/o  d'illettrés  ou  inalpbabeti. 
L'enseignement  secondaire  de  toute  nature  était  distribué  par 
251  gymnases,  Ci  progym.nases,  88  réalgymnascs,  15  obcr- 
réalschulcs,  27  réalschulcs,  47  hohcreschuîes,  27G  liohcrcs- 
cliules  de  filles.  Vingt  universités  donnaient  l'enseignement 
supérieur  ;  elles  étaient  fréquentées  par  12,800  étudiants, 
dont  4,000  h  Berlin  (1). 

Ainsi,  en  moins  de  deux  siècles,  il  s'est  constitué  dans 
l'Allemagne  du  iN'ord  un  peuple  nouveau,  un  Etat  nouveau  qui 
est  passé  de  moins  de  2  millions  'a  plus  de  28  millions  d'habi- 
tants. Cet  Etat  doit  une  nartie  de  ses  agrandissements  à  la 
guerre,  parce  que,  de  même  que  Rome,  il  a  la  guerre  pour 
élément  principal  ;  néanmoins  la  guerre,  ainsi  que  Rome  au 
surplus,  dans  sa  belle  époque,  n'est  pas  la  cause  déterminante 
de  la  rapidité  de  sa  marche  et  de  sa  puissance.  Ses  progrès 
économiques,  sa  haute  culture  scientifique  sont  plus  étonnants 
encore  que  ses  conquêtes.  Ses  conquêtes,  au  siècle  dernier  et 
en  celui-ci,  sont  dues  'a  la  connivence  ou  à  la  décadence  de 
la  France,  tandis  que  son  développement  propre,  sa  natalité, 
son  agriculture,  son  industrie,  son  commerce,  la  supériorité 

(i)  Encyclopedia  Britannica^  mènie  article.  On  compte  en  Allemagne 
25  universités  avec  2,046  professeurs  et  24,000  élèves. 

D'après  M.  Block,  il  n'existait  en  Prusse  en  1865j  que  25,056  écoles 
primaires  avec  2,826,000  élèves  (page  379). 
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de  son  enseignement  ne  proviennent  que  de  son  fonds  per- 
sonnel. 

Aussi  la  Prusse  a-t-elle  non-seulement  maintenu,  mais  for- 
tifié son  influence  sur  l'Allemagne.  Elle  en  a  pris  le  comman- 
dement, parce  qu'elle  est  devenue  l'Etat  supérieur  par  ses  ins- 
titutions et  riniliative  de  son  gouvernement.  Avant  d'imposer 
à  l'Allemagne  tout  un  système  de  réformes  politiques,  fiscales  et 
sociales,  elle  les  accomplit  chez  elle.  Au  premier  rang  de  ces 
réformes  il  convient  de  placer  les  lois  diverses  sur  le  régime 
de  la  propriété  foncière,  la  libération  des  fiefs,  le  partage  des 
communautés,  le  système  hypothécaire,  la  saisie  immobilière 
qui  ont  beaucoup  contribué  à  la  prospérité  de  l'agriculture  en 
Prusse.  (1) 

La  formation  de  la  Prusse  est  le  fait  politique  le  plus  consi- 
dérable de  l'histoire  de  l'Europe  actuelle.  C'est  la  Prusse  qui 
est  le  fondement  et  l'instrument  de  la  puissance  de  l'Alle- 
magne. 

g  11.  —  Institutions  politiques  de  la  Prusse. 

La  Révolution  de  1848  a  exercé  une  grande  influence  sur  la 
Prusse.  Le  gouvernement  de  la  Prusse  avait  conservé  la  forme 
qu'il  avait  reçue  du  temps.  C'était  une  monarchie  partie  mili- 
taire, partie  féodale,  englobée  dans  la  confédération  germa- 
nique ;  ses  traditions  étaient  plus  autocratiques  que  ses  ten- 
dances. La  haute  culture  de  la  population  ne  pouvait  concorder 
qu'avec  une  monarchie  tempérée.  Les  événements  de  1848  la 
rendirent  constitutionnelle,  mais  non  parlementaire.  De  1849 
a  1872,  de  très  nombreux  changements  ont  successivement 
eu  lieu  dans  les  institutions  politiques  de  la  Prusse,  sans  mo- 
difier les  conséquences  inévitables  de  la  Révolution  de  1848. 
Le  roi  de  Prusse  gouverne  directement  la  monarchie;  il  choisit 
lui-même  ses  ministres  qui  ne  sont  responsables  que  devant 
lui  ;  mais  il  est  assisté  dans  le  gouvernement  par  deux  assem- 

(1)  Sur  les  biens  fonciers  et  le  régime  hypothécaire,  consulter  les 
lois  traduites  dans  VAnnuaire  de  législation  comparée,  1873.  —  Sur  la 
libération  des  fiefs,  VAnnuaire  de  1876.  —  Sur  la  saisie  immobilière  et 
le  partage  des  coœmunaui,  ï Annuaire  de  1884. 


NA.TDRR  DU  OOUVKRN'EMENT  38:{ 

blées,  investies  d'un  pouvoir  léj^islatif  réel.  La  plus  impor- 
tante de  ces  assemblées  est  ie  Landtag  (ahgeordneten  Haus) 
ou  chambre  des  députés,  composée  de  453  fJépiilés,  élus  pour 
trois  ans  par  trois  catéj^ories  d'électeurs,  tous  contribuables, 
et  de  revenus  différents.  L'autre  assemi)l(''e  'Herrenhaus) 
chambre  des  seigneurs,  comprend  des  membres  héréditaires, 
des  membres  a  vie,  nommés  parle  roi  ..'t  (]nel(|ues  seigneurs 
délégués  par  les  universités  et  les  grandes  villes. 

L'initiative  des  lois  appartient  aux  deux  assemblées  aussi 
bien  qîi'au  gouvernement.  Toute  loi  doit  être  votée  par  les  deux 
assemblées  et  acceptée  par  le  roi.  Les  lois  de  finances  sont 
d'abord  soumises  à  la  chambre  des  députés  et  votées  par  elle. 
L'autre  chambre  ne  peut  que  les  rejeter  ou  voter  en  bloc. 
Ainsi  le  vote  de  l'impôt  est  complet. 

Les  projets  de  budget  doivent  être  soumis  au  Landtag  de 
manière  îi  être  examinés  avec  soio  par  une  commission  dans 
laquelle  le  gouvernement  est  représenté.  Les  budgets  des  exer- 
cices clos  sont  approuvés  en  la  même  forme.  Il  en  est  ainsi 
pour  les  budgets  de  lEmpire. 

Le  roi  convoque  et  proroge  les  deux  assemblée?  ;  il  les  réu- 
nit obligatoirement  au  mois  de  novembre  de  chaque  année,  il 
peut  dissoudre  la  chambre  des  députés  sauf  a  réunir  les  élec- 
teurs dans  un  délai  fixé. 

Chaque  assemblée  fait  son  règlement  et  nomme  son  bureau. 
Les  ministres  ont  droit  d'entrée  et  de  discussion.  Les  membres 
des  deux  Chambres  jouissent  d'une  indépendance  entière  pen- 
dant les  sessions  seulement. 

Ces  diverses  dispositions  ont  doté  la  Prusse  d'un  gouverne- 
ment oij  l'autorité  a  conservé  la  plus  forte  part  sans  exclure  la 
liberté.  On  ne  saurait  toutefois  uierquela  pleine  indépendance 
du  citoyen  est  encore  précaire  en  Prusse  ;  les  deux  Chambres 
n'ayant  aucun  autre  moyen  de  la  faire  respecter  que  de  reje- 
ter le  budget.  Le  roi  Frédéric  Guillaume  IV  disait  en  1847, 
«  qu'aucune  puissance  ne  pourrait  le  forcer  à  changer  en  ré- 
«  gime  constitutionnel  les  rapports  directs  entre  lui  et  son 
«  peuple  et  qu'il  ne  permettrait  jamais  qu'une  feuille  écrite 
«  vint  s'interposer  pour  jouer  le  rôle  d'une  seconde  provi- 
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«  dence  entre  Dieu,  le  seigneur  du  ciel  et  la  Prusse...  »  Les 
faits  ont  contraint  Frédéric  Guillaume  IV  à  signer  la  feuille, 
mais  la  feuille  n'est  pas  une  déclaration  desdroitsde  l'homme. 

Le  développement  constitutionnel  de  la  Prrisse  a  été,  au 
surplus,  sacrifié  a  la  gloire  militaire  de  la  monarchie  et  a  lare- 
constitution  de  l'empire  dAilemagne  ;  d'autre  part,  depuis 
1871,  l'empereur  d'Allemagne  domine  la  Prusse  elle- 
même.  Les  événements  ont  été  conduits  ou  ont  tourné  de 
manière  qu'ils  fortifiassent  et  qii'ils  surélevassent  la  dynastie 
prussienne.  Vis-h-vis  des  populations  de  sa  monarchie,  le  roi 
de  Prusse  possède  le  prestige  d'être  empereur  d'Allemagne, 
de  même  que  vis-'a-vis  des  antres  Etats  allemands,  il  fait  va- 
loir la  force  de  la  Prusse.  Dans  la  réalité,  la  formation  de  l'Em- 
pire, en  mettant  au  premier  plan  les  Hohenzolern  a  relégué 
la  Prusse  au  second.  Le  Landtag  et  la  Herrenhaus  sont  à 
peine  connus  ;  tout  le  monde  est  au  courant  des  discussions 
du  Reichstag.  (1) 

D'ailleurs  d'anciennes  et  sérieuses  franchises  locales  tempè- 
rent la  force  de  l'autorité  centrale.  La  Prusse  est  partagée  en  pro- 
vinces (Provinzai)  districts  de  gouvernement  [Rcgicrungs 
bezirkc)  cercles  (kCreisciet  communes  (Gemeinde) administrés 
par  les  conseils  locaux. 

L'organisation  judiciaire  est  bonne  :  elle  offre  aux  intérêts 
particuliers  d'efficaces  garanties. 

g  12.  —  Institutions  financières. 

Tant  que  le  gouvernement  est  den;euré  autocratique,  le  secret 
et  le  mystère  ont  été  la  condition  de  ses  finances.  (2)  De  1821 
'a  1848^  il  n'a  été  publié  que  des  budgets  très  incomplets,  d'a- 
près le  type  des  budgets  de  Frédéric  I!,  analysés  par  Mira- 
beau;  'a  partir  de  1819,   les  budgets  reçurent  une  nouvelle 

(1)  Le  Journal  des  Débats,  28  février  et  5  mars  t882,  a  consacré  deux 
articles  intéressants  à  montrer  le  caractère  et  révolution  du  gouvernement 
de  la  Prusse. 

(2)  C.Qns\i\icr  Kaufinaiin,  des  Finances  de  la  France,  tSSt,  pages  80  et 
434.  Paul  Muller,  F'inances  de  la  Prusse,  Journal  des  Economisles,  juin 
1882.  Bulletin  du  Ministre  des  Finances,  janvier  et  février  188i.  Dietric, 
exposé  économique,  chapitre  second. 
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forme.  Toutefois  de  1862  à  1866,  pendant  la  période  prépa- 
ratoire aux  événements  de  1866  et  de  1870,  le  gouvernement, 
dissimulant  ses  armements  alin  de  tromper  ses  adversaires  et 
ses  alliés,  se  refusa  a  rendre  aucun  compte.  Il  obtint  en  1867 
un  bill  d'amnistie.  Les  budgets  de  la  Prusse  ont  reçu  depuis 
leur  forme  définitive.  Les  dépenses  militaires  n'en  faisant  plus 
partie,  rien  n'est  a  cacher. 

Quoique  la  Prusse  soit  devenue  l'Etat  qui  administre  l'em- 
pire germanique,  ses  finances  particulières  sont  séparées 
avec  soin  de  celles  de  l'Empire.  Les  finances  de  l'Empire  dé- 
pendent du  chancelier,  celles  de  la  Prusse  du  ministère  des 
finances.  Il  existe  deux  administrations  financières 'a  côté  l'une 
de  Tautrc.  Le  contribuable  porte  ses  impôts  à  deux  sortes  de 
caisses,  a  celles  de  l'Empire  pour  les  impôts  qui  reviennent  'a 
l'Empire,  a  celles  de  la  Prusse  pour  les  autres. 

Autre  anomalie  'a  noter  :  tous  les  services  financiers  ne  sont 
pas  centralisés  dans  les  mains  du  ministre  des  finances.  L'Etat 
est  en  Prusse  le  plus  grand  propriétaire  et  le  plus  grand  in- 
dustriel. Le  ministre  de  l'agriculture  gère  les  domaines,  les 
forêts;  il  en  perçoit  les  revenus.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics gère  les  usines,  les  fonderies,  les  salines,  les  chemins  de 
fer  :  il  en  perçoit  les  revenus. 

La  centralisation  des  recettes  a  lieu  dans  la  caisse  centrale 
de  l'Etat  {Generalstaats  Kasse)  a  Berlin,  complétée  par  trois 
autres  grandes  caisses  spéciales:  caisse  militaire,  caisse  de 
la  loterie,  et  caisse  d'amortissement.  Dans  chaque  province  se 
trouve  une  caisse  centrale  où  s'opèrent  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  de  l'Etat.  Ce  sont  ces  caisses  qui  appor- 
tent leurs  fonds  a  la  caisse  centrale.  Elles  sont  alimentées 
par  les  caisses  des  cercles  {Kreiskassen)  et  par  plusieurs  cais- 
ses spéciales  :  caisses  des  domaines  et  forêts,  caisses  des 
contributions  directes,  caisses  des  mines,  des  forges,  des 
frais  de  justice,  des  chemins  de  fer. 

Les  rôles  des  impôts  dépendent  des  autorités  admmistrati- 
ves  ordinaires,  notamment  du  Landrath  (sous-préfet).  Les 
contribuables  en  remettent  le  montant  aux  percepteurs  (Steuer- 
einnehmer  ou  ortserheber)  qui  les  versent  dans  les  caisses 
des  cercles.  25 
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Les  paiements  sont  faits  aux  mêmes  caisses  pour  le  con- 
trôle de  la  curatelle  des  caisses.  Les  agents  de  cette  curatelle 
surveillent  toutes  les  dépenses.  Il  existe  en  France  des  cura- 
telles pour  les  recettes;  il  n'en  existe  pas  pour  les  paiements. 
La  curatelle  est  exercée,  à  titre  supérieur,  par  les  présidents 
des  provinces,  assistés  de  conseillers. 

Toutes  les  recettes  et  tous  les  paiements  sont  soumis  à  la 
révision  de  la  Chambre  supérieure  des  comptes.  Les  membres 
de  cette  Chambre  sont  inamovibles,  ils  procèdent  administra- 
tivement  ;  ils  font  des  enquêtes,  des  inspections;  leur  contrôle 
est  plus  étendu  que  celui  de  la  Cour  des  comptes  en  France. 

Bien  que  les  ministres  ne  relèventque  du  Roi,  ils  sont  néan- 
moins tenus  de  faire  approuver  leurs  comptes  par  les  assem- 
blées législatives. 

Il  avait  été  même  question  d'une  loi  sur  la  responsabilité 
des  ministres  ;  mais  cette  loi  n'a  jamais  été  votée.  La  respon- 
sabilité ministérielle  ne  pourrait,  au  surplus,  s'entendre  ni 
s'exercer  dans  le  même  sens  qu'en  Angleterre  ou  qu'en  France. 

La  bonne  administration  des  finances  est  garantie  par  des 
lois  spéciales  sur  la  comptabilité,  par  une  Cour  des  comptes 
savamment  organisée  et  par  des  traditions  sévères  (1). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  Prusse  i°  le  vote  de  l'im- 
pôt est  garanti;  2°  que  l'emploi  des  impôts  est  vérifié  législa- 
tivemenl;  3°  que  les  mouvements  de  fonds  sont  sérieusement 
contrôlés;  4"  qu'il  n'ya  pas  confusion  entre  l'administration 
financière  et  fiscale  de  l'Empire  et  celle  de  la  Prusse. 


8 13.  —  Budget  de  la  Prusse. 

De  1821  'a  1884  les  budgets  de  la  Prusse  ont  présenté  une 
progression  constante.  En  dehors  de  tous  emprunts, ils  ont  été 
composés  de  la  manière  suivante  : 

(1)  La  loi  sur  la  Cour  des  comptes  du  27  mars  1872  a  été  traduite 
da^ns  V Annuaire  de  législation  comparée  de  1873.  Consulter  Journal  offi- 
ciel, année  1884,  n»  24i,  et  Bulletin  des  Finances,  mai  1884. 
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■a 

2 

< 

M 

RRCETTES  FISCALES 

RECETTES   NON   FISCALES 

Impôts 
directs 

Impôts 
indirects 

Domaines 

Mines 
et  usines 

Etablisse- 
ments 
financiers 

Postes 

et   chemins 

de  fer 

Divers 

1821 

51.743.550 

67.230.000 

27.533.246 

1.716.000 

1.523.400 

2.400.000 

5.573.100 

1831 

54.486.000 

75.867.000 

23.559.296 

2.142.000 

2.722.000 

3.300.000 

726.000 

1S41 

56.286.000 

85.555.000 

22.779.296 

2.751.000 

2.787.000 

4.200.000 

983.100 

1851 

61.085.250 

122.128.119 

24.744.990 

3.300.000 

3.511.200 

1.883.200 

8.163.5S2 

1861 

81.424.250 

154.933.907 

25.059.636 

8.204.970 

8.285.700 

12.964.034 

10.448.712 

1873 

131.139.000 

240.260.000 

45.439.050 

21.306.885 

20.577.832 

59.367.881 

12.816.279 

ISS< 

143.100.800 

327.818.734 

47.319.140 

15.197.992 

7.969.840 

154.158.718 

25.269.383 

ISS7 

153.2S1.000 

409.974.486 

89.935.900 

108.641.028 

10.321.300 

682.533.084 

Les  recettes  fiscales  s'élevaient  en  1821  à  118,975,550  m. 
et  en  1884  à  470,949,555  m.  Les  recettes  non  fiscales  étaient 
passées  de  58,745,719  m.  a  291,658,775.  Dans  ce  dernier 
chiffre,  Temprunt  a  eu,  depuis  1861,  une  part  toujours  crois- 
sante. 

De  1821  à  1851  les  dépenses  de  l'Etat  ont  a  peu  près  con- 
cordé avec  les  recettes.  Il  n'en  a  plus  été  de  même  à  partir 
de  1851,  comme  l'établit  le  tableau  ci-après: 


u 

Eu 

•ta 

T. 
Z. 
< 

M 

DÉPENSES 

KECETPES 

DÉPENSES 

militaires 

ordinaires 

dettes 

extraordi- 
naires 

ordinaires 

extraordi- 
naires 

1821 

127.290  236 

30.429.060 

. 

157.719.206 

» 

68.412.500 

1831 

128.832.296 

32.670.000 

. 

161.592.296 

» 

68.394.000 

1841 

149.598.296 

25.722.000 

» 

175.320.296 

» 

71.163.000 

1851 

205.356.366 

28.682.700 

9.979.779 

221.821.347 

9.217.719 

80.449.010 

1861 

272.296.501 

46.643.100 

29.. 361. 456 

301.912.696 

11.956.908 

133.769.SS0 

1873 

562.151.027 

102.039.648 

107.641.693 

604.732.815 

59.457.860 

262.325.878 

1884 

676.416.917 

138.695.000 

75.153.786 

762.578.307 

52.533.610 

294.487.630 

1887 

1.283.120.673 

199.842.900 

33.596.684 

1.28S.25S.807 

28.459.000 
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Ce  tableau  constate,  i"  que  depuis  J861  les  recettes  ont 
toujours  été  inférieures  aux  dépenses,  2°  qu'en  1884  le  défi- 
cit s'est  élevé  h  127,676,596  m.;  3° que  la  cause  principale  de 
ce  déficit  provient  des  dépenses  militaires  qui  ont  plus  que 
quadruplé  depuis  1821  et  plus  que  doublédepuis  1861  ;  4°  que 
le  service  de  la  dette  a  également  plus  que  quadruplé  depuis 
1851  et  triplé  depuis  1861  (1). 

On  doit  également  constater,  d'après  le  premier  tableau, 
que  les  impôts  ont  quadruplé  depuis  1821  et  qu'ils  ont  doublé 
depuis  1861;  or  la  population  de  la  Prusse  est  loin  d'avoir  ob- 
tenu une  pareille  progression  d'accroissement. 

Cependant  le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1887-1'888 
modifie  gravement  cette  situation.  L'ensemble  des  dépenses 
ordinaires  est  porté  a  1,283,120,623  m.  et  les  dépenses  ex- 
traordinaires à  53,596,684  m.  Le  service  de  la  dette  absorbe 
61  millions  de  plus.  La  raison  de  ces  changements  provient  du 
rachat  des  chemins  de  fer  qui,  commencé  avant  1884,  est  de- 
venue une  mesure  plus  générale.  Par  suite  la  confection  du 
budget  prussien  n'est  plus  la  même.  Pour  en  bien  saisir  la 
distribution,  il  ya  lieu  d'en  indiquer  les  nouveaux  éléments. 

Les  deux  tableaux  qui  précèdent  ont  été  dressés  en  compre- 
nant, aux  recettes  et  aux  dépenses,  la  part  de  la  Prusse  dans 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Empire.  Il  est  ainsi  plus  fa- 
cile de  se  rendre  compte  des  ressources  et  des  applications  de 
la  Prusse.  Dans  l'ordonnance  du  budget  de  1887  cette  partie 
n'est  pas  reportée  et  ne  figure  pas. 

(1)  En  1806  le  budget  de  la  Prusse  s'élevait  à  H7  millions  fr.,  savoir  : 
Domaines  et  ibrèls  32,600,000  fr.  —  Impôt  foncier  2i, 972000  fr.  —  Doua- 
nes et  accise  35,025,000  fr:  -  Sel  15,875,000  fr.  — Huile  2,2-28,000  fr.— 
Loterie  3,000,00  fr. 

Consulter  sur  les  institutions  financières  de  la  Prusse  et  sur  les  bud- 
gets comparés  des  divers  Etats  de  TEurope,  comprenant  ceux  de  la 
Prusse,  1°  Cerboni,  Etudes  de  la  comptabilité,  Rome  1887.  —  2°  Félix 
Faure  Les  budgets  européens,  -1887,  Paris.  —  3»  La  collection  Finanz  ar- 
chiv  de  M.  Schanz,  Stuttgart  1884-1887,  4  volumes. 
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BUDGET  1887-1883 
Biens-fonds 

Recettes 
diverses 

Recettes 
fiscales 

Dépenses 
de  régie 

Dépenses 
générales 

Domainps 

marcs 

20.870.360 

58.056.000 

2.009.540 

8.0:i6.700 

2.034.000 

2c0.600 

69.994.418 

24.080.604 

6.-:47.975 

8.793.8:28 

4.336.8S:J 

188.150 

682.533.094 

17.355.134 
22.625.000 
18.555.000 
28.459.000 
155.505 

marcs 

40.080.0r0 
30.1.50.000 
38.8(;2.000 
22.911.800 
20.008.000 
1.269.200 

10.196.0n0 

1.57.000 

4.733.160 

179.000 

8. 408.. 550 

2.2.51.200 

32.650 

77.845.530 

10.. 500. 000 

11.870.750 

6.070.000 

2.560.000 

3.070.440 

48.770.000 

345.855.280 
2.59.150.206 

marcs 
39.241.328 

37.718.800 

93.481.732 

461.731.686 

632.173.546 

marcs 

7.719.796 
12.447.726 

44.365.526 

90.303.570 
2.927.841 

17.736.661 

85.663.000 

23.225.999 
3.632.558 

5.882.100 

55.559.111 

199.842.900 

52.744.533 

41.768.761 

3.812.615 

98.075.184 

Forêts          

Aliénations. 

Impôts  directs  : 

Foncier  (terres)., 

»        (maisons)... 
Einkommen  steuer. . 

Ciassen  steuer 

Gewerbe  steuer. 

Divers       

liiipùts  de  consommât.: 
Douanes 

Tabac  

Sucre..    . 

Sel 

Alcool  et  vin 

Bière 

Cartes  à  jouer 

Remboursements 

Taxes  mixtes: 
Timbre 

Remboursements 

Droits  de  succession. 
Péages 

Divers       

Contributions  matriculaires 

Ktahlissements  : 
Loterie.. 

Seehandlung 

Monnaie 

Régies  : 
Mines 

Usines. 

Salines 

Houillères 

Redevances 

Bains 

Chemins  de  fer 

Justice 

Recettes  diverses  des 
ministères 

Dépôts  et  consignations. . . 

Produits  divers 

Dotations  .. 

Dépenses  provinciales 

Dette  pxljlii/ue 

Instruction  publique 

et  cultes 

Ministère  de  l'intérieur 

Autres  ministères    et 
dépenses  extraor... 

Part  dans   les    im- 
pôts de  l'Empire. . 
Totaux 

978.581.791 

605.005.2S0 

684.543.761 
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Ces  divers  chiffres  offrent  tous  beaucoup  d'intérêt.  Ils  éta- 
blissent :  1°  la  complexité  du  budget  de  la  Prusse  ;  2°  la  part 
principale  que  les  Régies  et  propriétés  de  l'Etat  prennent  dans 
les  recettes  ;  3"  Timportance  de  ces  Régies  et  de  ces  proprié- 
tés ;  4°  l'accroissement  des  impôts  ;  5°  l'augmentation  de  la 
dette. 

Depuis  1884  les  recettes  fiscales  ont  augmenté  de  83  mil- 
lions, dont  73  millions  au  compte  des  impôts  indirects  ;  le 
service  de  la  dette  a  demandé  60  millions  de  plus  ;  quant  aux 
dépenses  militaires  le  prorata  d'accroissement  n'a  pas  été 
publié. 

Le  chiffre  le  plus  important  est  celui  relatif  aux  chemins  de 
fer.  Par  suite  du  rachat  des  principales  lignes,  les  recettes  ont 
quadruplé  (1). 


§  14.  —  Du  domaine  de  l'Etat  et  des  Régies  en  Prusse. 

Le  gouvernement  de  la  Prusse  et  ses  institutions  financières 
se  distinguent,  au  point  de  vue  des  ressources  de  l'Etat,  par 
l'importance  exceptionnelle  du  domaine  de  l'Etat  et  des  Ré- 
gies. Il  y  a,  en  Prusse,  un  véritable  essai  de  socialisme,  sur 
une  grande  échelle.  Nulle  part  le  socialisme  d'Etat  n'est  sou- 
mis à  une  aussi  grande  expérimentation  ;  nulle  part  l'Etat 
n'occupe  une  aussi  vaste  place  dans  le  mouvement  économi- 
que du  pays.  Il  est  clair  que  sans  ces  régies,  ces  propriétés, 
ces  chemins  de  fer,  les  ressources  de  l'Etat  seraient  beaucoup 
moindres  et  que  les  charges  fiscales  seraient  plus  élevées.  On 
ne  peut  s'occuper  de  celles-ci  sans  dire  quelques  mots  des 
autres  revenus  de  l'Etat. 

Ces  revenus  sont  compris  au  budget  de  1887  pour 
978.581.791  m.  Il  y  a  lieu  seulement  de  retrancher  de  cette 
somme  51  millions  environ  provenant  d'emprunts  ou  de  fonds 
de  caisse.  Ils  s'élèvent  par  suite  'a  927.581.791  qui  sont  four- 
nis par  les  chemins  de  fer  a  coacurrence  de  682.555.094, 

(I)  Le  budget  prussien,  comme  le  buJgel  allemand,  part  du  i"  avril 
de  chaque  année. 
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dépenses  461. 731. C86  m.  et  à  concurrence  de  35.910.134  m. 
par  les  produits  divers. 

Les  autres  revenus  ont  besoin  de  diverses  explications  : 

l''  Frais  de  Justice  (1)  :  48,770,000  m.  c'est  le  rembourse- 
ment par  les  plaideurs  des  frais  de  justice  recouvrables.  Ces 
frais  ne  sont  pas  considérés,  en  Prusse,  comme  un  impôt, 
quoiqu'ils  aient,  en  partie,  le  caractère  fiscal. 

2°  Loterie,  8,056,700  m.  LÉtat  tient  encore  des  bureaux 
de  loterie  qui  lui  laissent  8,056,700  m. 

3°  Monnaies,  230,600  m.  bénéfice  de  fabrication. 

4°  Seehandlimg ,  2,034,000  m.  Le  Seeliandlimg  est  une 
banque  maritime  fondée  en  1772  et  appartenant  a  l'Etat.  Elle 
exploite  des  moulins,  des  filatures  de  lin,  le  Mont  de  Piété 
Royal;  elle  a  pris  une  part  notable  dans  le  mouvement  colonial. 

5°  Régies.  L'Etat  est  manufacturier,  industriel,  commer- 
çant ;  il  exploite  même  des  bains.  Il  est  propriétaire  de  mines, 
de  salines,  de  bauts  fourneaux,  de  houillères.  Gère-t-il  habile- 
ment? c'est  a  voir  de  près,  puisqu'il  une  dépense  de  93,481,732 
m.  correspond,  en  1887,  une  recette  de  108,641,858  m. 

6°  Domaines  et  forêts.  Enfin  l'Etat  est  le  plus  grand  pro- 
priétaire foncier  de  la  Prusse  ;  domaines  et  forêts  ont  repré- 
senté en  1887  un  revenu  de  87,800,000  m.  ou  près  de  110 
millions  de  francs,  net  60  millions,  correspondant,  au  taux 
de  3  0/0,  à  un  capital  de  2  milliards. 

On  conviendra  que  si  les  monopoles  du  tabac  et  de  l'alcool 
étaient  venus  se  joindre  à  une  pareille  situation,  l'Etat  aurait 
été  en  Prusse,  par  suite,  en  Allemagne,  la  pompe  aspirante  et 
foulante  dont  aurait  dépendu  la  vie  d'une  partie  de  la  nation. 

(1)  Les  frais  de  justice  sont  centralisés  et  réglés  par  l'Etat  qui  prélève 
des  droits  gradués  d'après  l'importance  des  affaires,  en  sus  de  ceux  de 
timbre  et  d'enregistrement  sur  les  jugements.  Il  règle  également  les  frais 
de  poste,  d'annonces,  de  témoins,  d'experts,  de  déplacement,  d'enquêtes 
et  les  honoraires  des  avoués. 

Il  est  dû  pour  chaque  affaire  1  fr.  25  par  25  fr,,et  112.50  par  10.000,  puis 
12.50  par  chaque  10.000  fr.  Devant  les  tribunaux  de  commerce  le  droit 

,       6 
est  des— —de  la  justice  civile.   En  appel   les  droits  augmentent   d'un 

quart.  Des  suppléments  sont  dus  pour  les  procédures  indirectes.  Même 
graduation  en  matière  pénale.  Le  fisc  recouvre  tous  les  frais  de  justice. 
Voir  il/or/iam  l'Empire  allemand  1885..  et  de  Parieu.  3»  vol.  269. 
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2  Ir.  —  Des  impôts  généraux  en  Prusse. 

I.  Réformes  de  1806-1820.  —  Les  événements  de  la  Révo- 
lution française,  les  doctrines  des  économistes  français,  le  li- 
vre d'Adam  Smilh,les  enseignements  des  professeurs  Jacob, 
Kriig,  Kraus,  disciples  de  Kant,  avaient  préparé  les  matériaux 
pour  de  grands  changements  en  Prusse,  lorsqu'éclata  la-crise 
de  1806.  Cette  crise  terrible,  qui  faillit  submerger  la  Prusse, 
provoqua  une  réaction  salutaire.  La  Prusse  s'était  fait  illusion 
complète  sur  ses  forces.  Elle  était  encore  telle  que  l'avait  lais- 
sée Frédéric  II  :  toutes  les  réformes  du  grand  roi  avaient  été 
respectées.  La  Prusse  restait  l'Etat  le  mieux  administré  de 
l'Allemagne.  Des  réformes  importantes  n'en  étaient  pas  moins 
nécessaires;  c'est  ce  que  comprirent  les  hommes  d'Etat  re- 
marquables Stein,  Hardenberg,  G.  de  Hnmboldt,  Kunth,Maas- 
sen,  Dohna,  qui  ont  été  les  conseillers  du  gouvernement.  Ces 
réformes  eurent  un  caractère  politique,  social,  économique. 
Elles  consistèrent  à  abolir  le  servage,  à  provoquer  une  nou- 
velle répartition  de  la  propriété  foncière  et  de  la  richesse,  a 
répandre  l'instruction  dans  toutes  les  classes,  'a  émanciper 
toutes  les  formes  du  travail,  a  favoriser  les  diverses  branches 
de  la  production,  a  accroître  l'influence  des  villes,  a  régulari- 
ser les  diverses  parties  de  l'administration  centrale  et  locale 
et  a  modifier  tous  les  impôts.  Le  gouvernement  employa  plus 
de  quinze  ans  à  les  accomplir  sans  violence,  sans  injustice 
mais  sans  retour  en  arrière  (1).  Les  guerres  de  1813  a  1815  ne 
les  retardèrent  point.  Elles  suivirent  leur  cours  normal.  D'au- 
tres changements  ont  eu  lieu  en  Prusse  depuis  cette  époque  ; 
toutefois, 'a  beaucoup  d'égards, la  Prusse  est  encore  soumise  aux 
lois,  institutions  et  règlements  sortis  de  ce  mouvement.  Les 
ordonnances  du  27  octobre  1810  (2)  prescrivirent  Texécution 

(1)  Ordonnance  des  30  mai  et  17  janvier  1820,  7  mars  1822. 

(2)  Ordonnance  du  le'  août  1817  et  26  mai  1818.  Sur  le  rachat  des 
charges  foncières  en  Prusse,  consulter  BuUelin  de  Finances  février  1836: 
19  811.135  hectares  ont  été  partag-és,  15.409.820  recadastrés  entre 
2.019.9.31  propriétaires,  1.478.321  hectares  ont  été  rachetés  ainsi  que 
23.622.562  journées  d'homme  et  6.360.377  journées  d'attelage.  Le  ra- 
chat a  été  fait  moyennant  espèces  252.210.925  m.,  rentes  26.162.941m., 
fournitures  205.612  hectolitres  de  seigle  et  425.969  nectares  de  terre. 
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d'un  nouveau  cadastre,  abolirent  loulc  exemption  d'impôts, 
simplifièrent  les  droits  de  douanes, supprimèrent  les  corvées 
et  les  redevances  en  nature,  réorganisèrent  le  timbre,  sécula- 
risèrent les  biens  ecclésiastiques,  imposèrent  des  taxes  de 
consommation  sur  la  viande,  la  farine,  la  bière,  l'eau-de-vie, 
établirent  les  patentes  ;  les  droits  d'octroi  disparurent.  En 
1813,  au  moment  de  la  lutte  contre  Napoléon,  les  diverses 
taxes  produisaient  48,000,000  fr.  savoir  :  impôts  fonciers 
11,000.000;  timbre  et  patentes  5,200,000  ;  sel  6,500,000; 
douanes  2,850,000  ;  taxes  de  consommation  diverses 
22,500,000  fr.  Après  la  paix  le  gouvernement  fut  obligé  de 
restreindre  les  taxes  de  consommation  (1).  Il  était  rentré  en 
possession  des  territoires  perdus  ;  les  armements  pouvaient 
être  diminués.  Après  de  longues  enquêtes,  le  gouvernement 
substitua  l'impôt  des  classes  (classen-steuer)  aux  taxes  de 
consommation;  il  remania  l'impôt  des  patentes  qui  devint  la 
taxe  de  l'industrie  (gewerbe-steuer);  il  réorganisa  le  timbre  ; 
l'impôt  foncier  ne  fut  pas  modifié.  Ce  fut  aux  tarifs  de 
douanes  que  le  gouvernement  demanda  le  complément  de  ses 
ressources  (3;.  En  1829  le  revenu  du  budget  fut  porté  a  190 
millions  de  Ir.  pour  12,700,000  habitants  au  lieu  de  113  mil- 
lions de  fr,  en  1805  pour  10  millions  d'habitants  (2). 

En  dehors  de  l'établissement  du  Zollverein,  les  principaux 
changements  faits  depuis  dans  le  système  fiscal  de  la  Prusse 
ont  consisté  a  joindre,  en  1851,  Y Einkommen-steucr  'a  la 
classen  steuer,  'a  modifier  complètement,  en  1861,  l'impôt  fon- 
cier et  à  déléguer,  en  1871,  les  principales  taxes  de  consom- 
mation à  l'empire  allemand. 

flj  Tous  ces  détails  sont  empruntés  à  Texposé  de  Dietrici.  La  discus- 
sion des  tarifs  de  douane  est  un  modèle.  Dietrici  rend  un  hommage  mé- 
rité aux  hommes  d'Etat  que  la  Prusse  a  eus  à  cette  époque. 

(2)  La  Prusse  a  cependant  conservé  jusqu'en  1875,  une  taxe  de  mou- 
ture et  une  taxe  d'abatage  qui  produisaient  environ  2,300,000  m. 

Les  villes  et  les  communes  ont  le  droit  d'y  avoir  recours  --  mais  elles 
en  usent  rarement. 

Ont  été  égal.siient  abolis  1°  la  taxe  sur  les  baptêmes  et  les  mariages; 
—  2"  le  timbre  des  journaux  ;  —  3o  la  taxe  des  foires  ;  —  i°  les  péages  sur 
les  routes  {Ànnu.nre  de  législation  comparée,  iSTGet  1878). 
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Le  gouvernement  de  la  Prusse  n'a  jamais  cessé  de  pour- 
suivre les  réformes  diverses,  notamment  les  réformes  fiscales, 
dont  le  désastre  d'Iéna  a  été  le  point  de  départ.  Ces  réformes 
ont  été  plus  activement  réalisées  après  les  grands  événements 
militaires  de  1866  à  1871  ;  mais  elles  n'ont  jamais  subi  d'in- 
terruption. Ce  serait  se  tromper  étrangement  sur  la  nature  et 
la  puissance  réelle  du  gouvernement  prussien  que  de  ne  pas 
tenir  compte  du  caractère  progressif  de  sa  direction  politique. 
Les  reformes  appliquées  ou  imposées  à  l'Allemagne  n'ont  été 
que  le  résultat  du  mouvement  propre  imprimé  à  la  Prusse. 
L'initiative  prise  par  le  gouvernement  de  la  Prusse  correspond 
à  la  place  prépondérante  de  la  Prusse  dans  l'Empire  et  à  tout 
ce  qui  se  fait  dans  la  Prusse  même. 

II.  Impôts  actuels.  —  Depuis  1871  les  impôts  proprement 
dits  en  Prusse  se  partagent  en  deux  catégories,  comme  dans 
toute  l'Allemagne.  1°  les  impôts  délégués  a  l'Empire  allemand, 
2°  Les  impôts  conservés  par  la  Prusse. 

ni.  Taxes  déléguées.  —  Tous  les  détails  relatifs  aux  impôts 
délégués  ont  été  donnés  ci-dessus.  Il  n'y  a  qu'une  seule  ob- 
servation h  faire  :  la  Prusse  s'est  révServé  une  certaine  part  de 
ces  impôts.  Cette  part  figure,  pour  chacun  d'eux,  au  budget  de 
1887,  ainsi  que  la  somme  remboursée  par  l'Empire  sur  les 
contributions  matriculaires  et  qui  proviennent  de  ces  impôts. 

Quant  aux  contributions  matriculaires  elles  ne  sont  pas  un 
impôt  mais  un  prélèvement  de  caisse. 

Les  impôts  non  délégués  se  subdivisent  à  leur  tour  en  taxes 
indirectes  et  taxes  directes. 

IV.  Taxes  indirectes  non  déléguées.  —  Elles  sont  au  nom- 
bre de  deux  :  le  timbre  qui  a  donné  plus  de  16  millions  et  la 
taxe  successorale  qui  n'a  produit  que  6  millions  (1). 

Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  réglés  par  la  loi  du 
30  mars  1873.  Ils  ne  sont  pas  dûs  par  les  héritiers  ou  léga- 

(1)  Parmi  ces  taxes  il  faut  mentionner  à  part  celles  qui  portent  en  par- 
ticulier sur  les  vignobles,  divisés  eu  six  classes.  L'impôt  est  prélevé  à 
la  mesure  de  vin  suivant  la  classe.  En  1861  cet  impôt  a  rapporté  426,000 
m.  —  Dû  Parieu,  2«  vol.  374. 
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taires  directs  ni  par  le  conjoint.  Ils  ne  portent  que  sur  l'actif 
net.  Sont  encore  exem|)ts  :  1°  les  successions  d'un  actif  infé- 
rieur h  50  thalers  ;  —  2°  les  legs  faits  aux  serviteurs  jusqu'à 
300  th.  -  Sur  la  différence  il  n'est  dû  que  l  0/0  —  Entre 
frères,  sœurs  et  leurs  descendants  le  droit  est  de  1  0/0  — 
40/0  pour  les  enfants  naturels  et  parents  au  6*"  degré.  —  8  0/0 
pour  autres  parents  et  étrangers.  Le  nu-propriétaire  ne  paie 
qu'a  la  réunion  de  l'usufruit  (1). 

V.  Taxes  directes.  —  Ces  taxes  sont  au  nombre  de  cinq  : 
l"  l'impôt  foncier  sur  les  terres;  2°  l'impôt  foncier  sur  les 
maisons  ;  5°  l'impôt  sur  le  revenu  (Einkommensteuer);  4° 
l'impôt  sur  les  classes  (classensteuer)  ;  5''  l'impôt  industriel 
{gewerbesteuer). 

L'impôt  foncier  a  été  dédoublé  par  la  loi  du  21  mai  1861.  La 
Prusse  a  ainsi  précédé  la  France  dans  cette  grande  réforme. 
La  loi  a  distingué  la  taxe  foncière  (grund  steuer)  qui  porte  sur 
les  terres  de  culture  de  la  taxe  sur  les  propriétés  bâties  (gebeau- 
desteuer)qui  atteint  les  bâtiments,  terrains  de  villes  et  jardins. 

\°  Grundsteiier.  —  L'impôt  foncier  est  dû  à  raison  du  re- 
venu. Il  varie  de  9  à  10  0/0  du  revenu  cadastral. 

2°  Gebeaudesteuer.  —  L'impôt  porte  sur  le  propriétaire  et 
non  sur  le  locataire.  Les  maisons  louées  paient  4  0/0  du 
loyer  ;  les  autres  immeubles  2  0/0  de  la  valeur  locative. 

Ces  deux  impôts  ont  été  organisés  par  une  loi  générale  du 
11  février  1870,  remaniant  elle-même  les  lois  du  24  février 
1850  et  du  21  mai  1861.  Les  biens  de  l'État,  ceux  des 
propriétaires  qui  jadis  relevaient  directement  de  l'Empire,  les 
propriétés  d'utilité  publique,  les  églises,  écoles,  hospices  et 
cimetières  sont  exempts  d'impôt. 

L'impôt  foncier  rural  a  été  fixé  à  39.600.000  m.  et  réparti 
entre  les  provinces  d'après  le  revenu  cadastral  pris  entre  les 
cercles  et  les  communes.  Il  ne  peut  être  augmenté  que  par 
une  loi;  mais  il  s'accroît  annuellement  des  cotes  afférentes 
aux  fonds  devenus  imposables  (2).  En   1878  le  nombre  des 

(1)  Annuaire  de  législation  comparée,  187-i. 

(2)  Bulletin  des  Finances ']nn\ier,  1879. 
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parcelles  imposées  était  de  38.026.168  formant  32.823.771 
hectares.  Sur  cette  contenance  37.833.478  hectares  étaient 
évalués  d'un  revenu  net  imposable  de  578,158.570  m.  impôt 
56.277.769  m.  H.  Engel  a  constaté  que  le  revenu  réel  net 
était  le  double  du  revenu  imposable.  Par  suite  l'impôt,  au  lieu 
de  représenter  9,6  0/0,  n'était  que  de  4,21  0/0, 

En  1878  l'impôt  sur  les  maisons  s'est  élevé  à  17.751.251  m, 
d'après  un  revenu  imposable  de  467.775.875  m.  dont 
419.785.675  taxé  à  4  0/0  pour  3.027.822  maisons  et 
47.990.200  m.  taxé  'a  2  0/0  pour  439.057  maisons. 

La  province  la  plus  importante  de  la  Prusse  pour  l'impôt 
foncier  rural  est  la  Silésie.  Impôt  5.203.986  m.  et  le  Brande- 
bourg pour  l'impôt  foncier  urbain,  impôt  4.625.050  m. 

5°  Gewerbesteuer.  —  L'impôt  sur l'industrieéquivautà  l'im- 
pôt des  patentes  en  France;  il  est  dû  par  les  négociants,  ban- 
quiers, marchands,  artisans,  d'après  des  tarifs  calculés  selon 
les  professions  et  les  localités.  A  cet  effet  la  Prusse  est  par- 
tagée en  quatre  divisions  de  localités  selon  l'importance  des 
villes,  bourgs  et  villages.  Le  gouvernement  fixe  pour  chaque 
profession  et  pour  chaque  division  un  prorata  moyen  par  tête 
qui,  multiplié  par  le  nombre  des  contribuables,  fornie  le  con- 
tingent de  la  profession  par  chaque  division.  Ce  contingent  est 
réparti  parles  autorités  communales  entre  les  redevables  selon 
leur  fortune  et  leur  industrie  (1). 

4°  Classensteuer.  —  C'est  un  impôt  décapitation,  établi  en 
1820,  pour  remplacer  les  taxes  de  consommation  directes,  par- 
ticulièrement sur  le  pain  et  la  viande;  ces  taxes  avaient  existé  au 
XVIIP  siècle.  Elles  avaient  été  surélevées  à  raison  des  guerres. 
Après  des  modifications  successives  en  1851,  1861  et  1875  la 
classensteuer  comprenait  12  classes  de  revenus.  Les  contri- 
buables étaient  répartis  entre  ces  douze  classes,  chaque  classe 
acquittant  un  quantum  d'après  le  tableau  ci-après  :  (2) 

(1)  Les  métiers  ambulants  sont  soumis  à  une  patente  spéciale  qui  va- 
rie de  48  à  144  m.  par  au.  (Loi  du  3  juillet  1876).  Annuaire  de  législation 
compavée  (1877). 

(2)  A  consulter  :  De  Paricti  l*""  volume  paç,^e  143  et  148.  — P.  Lerofi- 
Beaulieu  Traité  des  finances,  i«'  volume  146,464.  —  Paul  MuUer,\es  fi- 
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Classes  Reveuus          Taux  du  l'impôt    Nombre  des  Total  de  l'impôt 

m.  m.  coutribuab.  (m.)  m. 

1  420  à      660  3  2.718.650  8.155.27 

2  660  a      900  6  1.022.250  6.137.751 

3  900  ;i  1.050  9  342.449  3.082.041 

4  1.050  à  1.200  12  276.546  3.318.522 

5  1.200  à  1.350  18  170.436  3.067.848 

6  1.350  à  1.500  24  133.028  3.247.a51 

7  1.500  à  1.650  30  82.216  2.467.480 

8  1.650  à  1.800  36  79.715  2.869.740 

9  1.800  ;i  2.1110  4i  67.850  2.850.078 

10  2.100  h  2.400  48  61.112  3.173.376 

11  2.400  ù  2.700  60  40.008  2. 40'). 480 

12  2.700  à  3.000  72  43.8.35  3.157.330 


Ensemble 5.045.913  43.922.238 

Les  revenus  inférieurs  à  420  m.  étaient  exempts.  La 
taxe  produisait  en  1854  50,452,000  et  51,911,139  fr.  enl875. 
En  1884  les  deux  premières  classes  ont  été  également  exemp- 
tées et  l'impôt  réduit  de  3/12  pour  les  autres  classes  :  ce  qui 
a  ramené  le  produit  de  Timpôl  h  22,000,000  m.  C'est  l'une  des 
réformes  les  plus  heureuses  faites  parle  gouvernement  actuel. 

En  1880,  dans  la  Prusse  entière,  sur  5,087,470  personnes 
ou  ménages  soumis  à  l'impôt  des  classes,  il  y  avait  eu  498,275 
saisies-exécutions  dont  254,166  dans  la  classe  1,  102,584 
dans  la  classe  2,  28,410  dans  la  classe  8  et  même  21,540 
dans  la  plus  élevée  des  12  classes.  Dans  une  seule  année  il  y 
avait  eu  l,00i,759  poursuites  sur  5,045,912  contribuables. 

Ces  chiflres  ont  une  grande  signification.  Ils  indiquent 
combien  l'impôt  direct  peut  peser  sur  les  classes  les  plus 
nombreuses  ;  combien  il  leur  devient  intolérable.  A  contrario, 
l'argument  est  le  même  pour  les  impôts  qui,  quoique  non  di- 
rects en  la  forme, portent  sur  les  objets  absolument  nécessaires 
à  la  vie.  En  1883  sur26,8.^0, 012  habitants,  26,162,216  étaient 
inscrits  a  la  classensteuer,  sur  les(}uels  8,055,551  avaient 
un  revenu  inférieur  à  420  m.  Il  faut,  d'ailleurs,  remar- 
quer que  le  taux  de  l'impôt  était  très  fortement  progressif  et 

nances  de  la  Prusse.  Journal  des  Economistes  pour  1882.  Décembre  1882 
Bulletin  du  Bulletin  des  Finances,  année  1877.  —  février  1884,  —  mars 
i886,  —  novembre  1885,  —  février  1887,  —  novembre  1882,  —  septem- 
bre i882. 


398  l'einkommensteuer 

que  les  classes  les  plus  pauvres  en  payaient  la  moitié.  En 
*  Angleterre  tous  les  revenus  de  la  même  catégorie  sont  exempts 
de  rincometax.  (1) 

5°  Einkommensteuer .  L'impôt  gradué  et  progressif  sur 
le  revenu  a  été  établi  par  la  loi  du  i^"'  mai  1851  pour  attein- 
dre particulièrement  les  gros  revenus,  tout  en  diminuant  le  taux 
de  la  classensteuer.  Sont  considérés  comme  gros  revenus  tous 
ceux  supérieurs  à  3750  f.  ou  3000  m.  A  Torigine  les  revenus 
furent  gradués  en  trente  classes  de  3  000  à  750,000  m.  de 
revenus  acquittant  de  90m.  à  21600  m.  d'impôt. En  1853, l'im- 
pôt des  revenus  portait  sur  44407  contribuables,  en  1864  sur 
68,411.  Le  rendement  qui  avait  été  de  1,001,000  thalers  en 
1851  s'élevait  à  3,565,1 12  en  1864;  de  même  la  classen- 
steuer rendait9,632,926th. au  lieu  de  7,71 2, 366pouri  6, 202, 101 
contribuables  au  lieu  de  12,982,089.  La  richesse  avait  augmen- 
tée. L'inscription  et  le  classement  des  contribuables  sont  faits 
d'office  par  une  commission  dans  laquelle  les  contribua- 
bles comptent  pour  les  2/3.  Il  y  a  une  commission  par  cercle. 
Tout  contribuable  a  le  droit  de  contester  son  classement.  Les 
fausses  déclarations  sont  sévèrement  punies.  La  commission 
est  autorisée  à  employer  tous  les  moyens  d'investigation. 
Tous  les  revenus  sont  compris  dans  les  évaluations,  même 
ceux  des  biens  non  affermés  ;  même  les  rentes  sur  l'Etat,  ren- 
tes viagères,  profits  de  toutes  professions,  sans  exception.  Les 
charges  des  dettes  sont  déduites  en  indiquant  les  créanciers, 
ainsi  que  celles  des  frais  de  production,  frais  d'entretien,  traite- 
ments et  pensions. 

Le  Roi,  sa  famille,  quelques  princes  en  sont  seuls  exempts. 
Une  bonification  de  60  m.  est  accordée  aux  contribuables  ha- 
bitant des  villes  où  existent  des  taxes  de  consommation. 

La  loi  du  22  mai  1873  qui  avait  réorganisé  la  classensteuer 
remania  également  l'Einliommenstener  ;  le  nombre  des  classes 
fut  porté  à  40,  mais  a  partir  du  40°  degré  (975000  fr.)  il  y  eut 
une  augmentation  de  2250  fr,  d'impôt  par  7500  fr.  d'accrois- 
sement de  revenu. 

(1)  Il  avait  fallu,  en  outre,  accorder  des  remises  déplus  en  plus  fortes 
—  trois  termes  aux  revenus  de  moins  de  3000  m.  —  deux  aux  autres. 
La  loi  de  réforme  est  du  26  mars  1883. 
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En  1875  le  classement  des  40  classes  donnait  les  résuilats 
ci-après  : 


Classes  ou 

Quotité 

des 

Taux   de 

Nombre   des 

Montant  des 

degrés 

revr 

lus 

l'impôt 

contribuables 

cotisations 

fr 

fr. 

fr. 

1 

2.750  à 

4.500 

112  50 

48.873 

4.935.712  50 

2 

4  500  à 

5.250 

1,35 

21.108 

3.2.54.580 

3 

5.250  à 

0.000 

157  50 

17.G2G 

2.776.095 

4 

G. 000  à 

G.7.'jO 

180 

12.033 

2.1G5.940 

5 

6.750  à 

7.500 

202  50 

8.. 578 

1.737.045 

6 

7.500  à 

9.000 

225 

11.314 

2..545.G50 

7 

9.000  à 

10.509 

270 

6.978 

1.884.060 

8 

10.500  à 

12.000 

315 

5.371 

1.691.865 

9 

12.000  à 

13.500 

360 

3.589 

1.292.640 

10 

13.500  à 

15.000 

405 

2.817 

1.1.53.0a5 

11 

15.000  à 

18.000 

450 

3.078 

1.385.100 

12 

18.000  à 

21.000 

540 

2.226 

1.202.040 

13 

21.000  à 

24.000 

630 

1.321 

832.230 

14 

24.000  à 

27.500 

720 

1.321 

951.120 

i5 

27.000  à 

31.500 

810 

1.120 

907.200 

16 

31.500  à 

36.000 

945 

686 

648.270 

17 

36.000  à 

40.500 

1.080 

629 

679.320 

18 

40.500  à 

45.000 

1.215 

456 

554.040 

19 

45.000  à 

52.500 

1.350 

517 

697.950 

20 

52.500  à 

GO. 000 

1.575 

564 

573.300 

21 

60.000  à 

67.500 

1.800 

278 

500.400 

22 

67.500  à 

75.000 

2.025 

191 

386.775 

23 

75.000  à 

90.000 

2.250 

304 

684.000 

24 

90.000  à 

105.000 

2.700 

194 

523.800 

25 

105.000  à 

120.000 

3.150 

108 

340.200 

26 

120.000  à 

135.000 

3.6.50 

83 

298.800 

27 

135.100  à 

150.000 

4.060 

59 

238.2.50 

28 

150.000  à 

180.000 

4.500 

81 

364.500 

29 

180.000  à 

210.000 

5.400 

46 

248.400 

30 

210.000  à 

255.000 

0.300 

47 

289.800 

31 

255.000  à 

300.000 

7.650 

29 

221.850 

32 

300.000  à 

Ensemb 
375.000  à  4 

375.000 
le 

9.000 

29 

261.000 

.     149.483 
50            52 

36.225.067  50 

33  à  87 

L 575. 000 

112  50  à  1327 

1.383.750 

149.535 

37.608.817.58 

Cotisations  complémentaires.. 

• 

93.465 

37.702.282  50 

Cotisations  rédu 

tes 

• 

753.967  50 

86.944.409 

A  partir  de  la  35*  classe,  le  tableau  n'offre  plus  d'intérêt  ; 
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les  classes  ne  comprennent  que  52  contribuables,  dont  40 
appartiennent  aux  8  classes  du  o5«  ou  44^  degré.  Les  autres 
classes  ne  renferment  chacune  qu'un  contribuable.  Du  32' 
au  40^  degré,  les  revenus  sont  gradués  par  75,000  fr.  Le  taux 
de  l'impôt  s'élève  de  11,250  fr.  a  29,200  fr.  A  partir  du  40« 
degré,  chaque  accroissement  de  revenu  de  75,000  fr.  entraîne 
une  surtaxe  de  2,250  fr.  L'échelle  ascendante  s'arrêtait,  en 
1875,  à  un  revenu  de  4,575,000  fr. 

V Einkommensteuer  atteignait  en  1883  51,212  célibataires 
et  151,593  chefs  de  familles;  ces  derniers  représentaient 
626,755  personnes. 

Il  diffère  complètement  de  Vincome-tax  par  l'arbitraire  des 
graduations  et  du  taux  de  l'impôt.  C'est  un  instrument  fiscal 
rigide  et  d'ordre  inférieur,  se  prêtant  beaucoup  moins  que 
Vincome-tax  aux  changements  qui  ont  lieu  dans  la  condition 
des  contribuables. 

Le  taux  de  l'impôt  est  de  5  0/0  en  moyenne,  mais  il  est 
moindre  sur  les  revenus  supérieurs  de  chaque  degré. 

La  loi  du  26  mars  1883,  qui  a  abaissé  le  taux  de  la  clas- 
sensteuer,  a  accordé  un  dégrèvement  de  2/12*^  aux  revenus 
de  5,000  'a  5,600  m.  et  de  1/12«  à  ceux  à  3,600  a  4,200  m. 
Des  remises  temporaires  ont  en  outre  été  faites  pour  1882 
et  1883.  Malgré  ces  remises,  le  produit  de  l'impôt  a  pu  être 
calculé  pour  1887  à  38,862,000  m.;  il  avait  été  en  1872  de 
16,956,000  m.  ;  1875,  28,047,000  m.  ;  1880,  31,613,000 
m.;  1884,  55,485,000  m.  Ainsi,  de  1851  a  1888,  le  rende- 
ment s'est  élevé  de  5,750,000  fr.  a  48,500,000  fr.  C'est  un 
accroissement  considérable  :  néanmoins  il  résulte  de  ces  chif- 
fres que  la  richesse  de  la  Prusse  est  encore  très  inférieure  \ 
celle  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  (1) 

{{)  D'après  un  relevé  plus  récent  communiqué  au  président  de  la 
Chambre  des  députés  du  Landtag-  par  le  ministre  des  finances,  le  nombre 
des  personnes  inscrites  aux  rôles  de  la  classen-steuer  était  de  27,464,783 
sur  lesquelles  21,447,501  exemptes  à  divers  titres.  Il  ue  restait  que 
5,300,530  contribuables  réduits  eux-mêmes  à  1,123,264  chefs  de  fa- 
mille et  228,773  célibataires  chefs  responsables.  Le  total  de  l'impôt  dû 
par  ces  à  5,300,530  personnes  était  de  30,531 .267  m.  abaissé  à  22,898,000 
m.  par  la  loi  de  1883, 
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9  l(j.  —  Des  taxes  locales  en  Prusse. 

En  Prusse,  comme  dans  tous  les  grands  Etats,  les  taxes  lo- 
cales ont  pris  un  tel  accroissement,  qu'il  est  nécessaire  de  les 
placer  a  côte  des  impôts  généraux  pour  se  rendre  compte  de 
la  taxation  complète  des  peuples.  Quelques  explications  préa- 
lables sur  les  institutions  provinciales  et  locales  de  la  Prusse 
sont  indispensables. 

I.  —  Institutions  provinciales  et  locales  de  la  Prusse. 

La  Prusse  a  toujours  joui,  comme  tous  les  Etats  allemands, 
de  libertés  locales  étendues.  Néanmoins,  après  la  révolution 
de  1848,  il  a  été  procédé  par  une  loi  générale  de  1850  a  la 
réorganisation  des  communes,  des  cercles  et  des  provinces. 
Les  institutions  des  cercles  et  des  provinces  ont  été  elles- 
mêmes  remaniées  en  1872,  1875  et  1881  par  diverses  lois 
qui  comptent  parmi  les  plus  remarquables  de  la  Prusse. 

Les  communes  (Gemeinde)  sont  divisées  en  deux  catégories: 
communes  rurales,  communes  urbaines  ou  villes.  Les  com- 
munes rurales  ou  urbaines  sont  réunies  en  cercles  (kreise;. 
Lorsqu'une  commune  atteint  25,000  âmes,  elle  forme  un  cer- 
cle. II  y  a  par  cercle  un  juge  de  paix  (amstsvorsteher).  Le 
cercle  forme  l'unité  primordiale  administrative.  Il  existe  par 
cercle  un  bureau  central  de  finance  (kreistag)  composé  de  25 
a  30  membres,  choisis  moitié  par  les  propriétaires,  moitié 
par  les  communes.  Ce  bureau  exerce  un  contrôle  sur  l'admi- 
nistration financière  des  communes  ;  quand  une  ville  forme 
un  cercle,  tout  le  cercle  est  administré  par  le  maire  et  le 
conseil  municipal.  Les  communes  de  moindre  importance  sont 

Quant  à  l'Eiiikommensleuer,  produisant  40,756,406  m.  ramenés  à 
38,262,741  m.  par  diverses  réductions,  il  ne  frappait  que  166,392  familles 
et  35,600  célibataires,  soit  831,950  tètes.  Sur  ce  nombre,  15,012  person- 
nes avaient  été  inscrites  à  la  classensteuer  en  1885. 

Le  gouvernement  avait  proposé  une  réforme  complète  des  deux  impôts 
sur  le  revenu  {Bulletin  des  Finances,  io^nyier,  1884)  ;  celte  réforme,  réduite 
provisoirement  aux  modifications  laites  par  la  loi  du  26  mars  1883,  n'a 
pas  été  abandonnée. 

26 
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administrées  par  un  maire  (Schulze  ou  Reeve)  assisté  de  deux 
adjoints.  Les  grands  propriétaires  remplissent,  dans  les  limites 
de  leur  domaine,  les  fonctions  de  schulze  (1). 

Le  kreistag  possède  les  attributions  des  conseils  munici- 
paux. Il  se  réunit  deux  fois  par  an  sous  la  présidence  du  land- 
rath,  vote  le  budget  cantonal,  répartit  les  taxes  locales  ou 
générales.  Il  a  la  faculté  de  pourvoir  aux  dépenses  en  ajoutant 
des  centimes  additionnels  aux  deux  impôts  fonciers,  a  l'impôt 
sur  le  revenu  et  à  celui  sur  l'industrie,  sans  pouvoir  élever  ces 
centimes  au-delà  de  la  moitié  des  taxes  perçues  par  l'Etat. 
Dans  les  villes,  l'administration  même  du  cercle  appartient  au 
maire  et  au  conseil  municipal  ;  dans  les  campagnes,  elle  ap- 
partient 'a  un  comité  {kreisauscimss)  composé  de  sept  mem- 
bres et  présidé  par  le  landrath.  Ce  comité  remplit,  en  outre, 
les  fonctions  de  tribunal  administratif  du  canton. 

Ainsi,  en  Prusse,  l'administration  rurale  est  essentiellement 
cantonale  (2). 

Au-dessus  du  cercle  se  trouve  le  district  de  gouvernement 
[Regienmgsbezirk)  ou  département.  La  Prusse  compte  35 
districts  de  gouvernement.  Chaque  district  est  administré  par 
un  président  (Regierungs-president)  qui  est  assisté  d'un  con- 
seil [Bezirkrath). 

Les  districts  de  gouvernement  sont  répartis  entre  12  pro- 
vinces. Il  y  a  un  gouverneur  et  un  président-supérieur 
(ober-président)  par  province.  La  province  est  administrée 
par  le  président  supérieur,  avec  le  concours  de  la  diète  pro- 
vinciale Provinzial  Landtag),  d'un  comité  {Protnnzial  aus- 
chuss),  et  d'un  conseil  provincial  [Proumzial  ralh).  La  diète 
exerce  sur  toute  l'administration  provinciale  un  contrôle  su- 
périeur. Ses  membres  sont  nommés  par  les  conseils  ou  bu- 
reaux des  cercles  et  les  municipalités.  La  diète  est  convoquée 

(4)  Bulletin  des  Finances  novembre  1882,  —  septembre  1882. 

(2)  Il  existe  encore  en  FVusse  15,259  grands  domaines  dont  les  pro- 
priétaires jouissent  d'une  sorte  de  rôle  seigneurial.  La  population  de  ces 
domaines  est  de  2,061,128  d'habitants.  Ces  domaines  se  nomment  guts- 
be%irke.  Leur  contenance  est  de  8,5'i3,341  hectares  {BtiUetin  de  statisti- 
que, avril  1884). 
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par  le  Roi.  Elle  se  réunit  tous  les  rictix  ans.  Elle  vote  le  bud- 
get et  les  taxes  provinciales.  C'est  elle  qui  choisit  les  mem- 
bres du  comité  provincial  chargé  de  l'exécution  de  ses  déci- 
sions (1). 

II.  —  Taxes  des  provinces,  des  districts  et  des  cercles. 

Toutes  les  taxes  spéciales  aux  budgets  des  provinces,  des 
districts  et  des  cercles  sont  directes.  Elles  consistent  en  des 
centimes  additionnels  aux  impôts  directs.  Ces  centimes  sont 
répartis  par  les  diètes  provinciales  entre  les  cercles  pour  les 
dépenses  des  provinces  et  des  districts,  puis  entre  les  com- 
munes (gemeinde)  par  les  assemblées  de  cercle.  On  évalue, 
en  moyenne,  le  montant  de  ces  taxations  a  1  marc  par  tête 
pour  les  provinces  et  a  2  marcs  pour  les  districts.  En  1877, 
les  divers  budgets  de  provinces,  de  districts  et  de  cercles  se 
sont  élevés  a  44,029,695  m.;  l'impôt  y  est  entré  pour  22 
millions  797,812  m.  La  dilFérence  a  été  fournie  par  les  revenus 
des  propriétés  et  valeurs  appartenant  aux  districts  et  aux  cer- 
cles. Depuis  1885,  les  provinces,  les  districts  et  les  cercles 
reçoivent  une  dotation  de  l'Etat  afin  de  diminuer  les  taxes  di- 
rectes. Cette  dotation  est  portée  pour  37,559,111  m.  au 
budget  de  1888  (2). 

La  distribution  des  budgets  des  provinces  et  des  districts 
n'est  pas  donnée  par  l'annuaire  officiel  de  la  Prusse  [Yahrbuch 
fur  die  amtliche  Statistik  des  Preussichen  Staates).  Tous  les 
impôts  directs  applicables  aux  communes  rurales  et  urbai- 
nes, aux  cercles,  aux  districts  et  aux  provinces  sont  com- 
pris dans  les  mêmes  tableaux.  Toutefois  il  a  été  dressé  un 
tableau  spécial  pour  les  taxes  directes  des  cercles. 

(1)  Il  existe  quelques  différences  pour  radministration  fiscale  et  pro- 
vinciale entre  les  provinces  orientales  et  les  provinces  occidentales  de 
la  Prusse.  Mais  ces  différences  tendent  à  disparaître  depuis  la  loi  pro- 
vinciale organique  du  30  juillet  1883,  qui  est  l'une  des  plus  remarqua- 
bles lois  de  la  Prusse  :  on  peut  citer  cette  loi  comme  type  de  l'organisa- 
tion provinciale  en  Europe,  [Annuaire  de  législation  comparée,  1885.) 

(2)  Consulter  :  l'article  de  M.  R.  Gncist  :  Rural  administration  of 
Prussia.  Contemporai  y ,  septembre  1885. 
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Pour  l'exercice  1880-1881  les  taxes  directes  levées  par  les 
communes  ont  formé  le  total  de  196,996,810  m.  applicables, 
51,385,423  m.  h  l'impôt  foncier,  26,486,979  a  l'impôt  sur  les 
propriétés  bâties,  42, 750,739  à  l'impôt  des  classes,30,416,216 
a  l'impôt  du  revenu,  15,797,204  à  l'impôt  sur  l'industrie, 
16,708,828 'a  l'impôt  du  revenu  communal,  11,221,166 'a  l'im- 
pôt sur  les  loyers,  1 ,582,99 1 'a  l'impôt  sur  les  chiens,  1 1 ,365,91 2 
a  diverses  autres  taxes  réelles,  3,497,562  a  des  taxes  person- 
nelles et  5,003.265  m.  'a  des  impôts  indirects. 

Dans  ce  total  il  revenait  13,003,544  m.  aux  cercles  et  aux 
provinces,  14,933,039  aux  écoles,  8,391,019  aux  églises  et 
2,088,820  m.  aux  hôpitaux. 

En  outre  les  cercles  ont  levé  direclement  25,876,134  m. ap- 
plicables 9,430,310  à  l'impôt  foncier,  27,924,66  'a  l'impôt  sur 
les  propriétés  bâîies,  11,215,311  aux  taxes  sur  les  revenus 
(Classen  et  Einkommen),  1,166,182  a  la  taxe  d'industrie,  et 
1,361,864  m.  a  diverses  taxes  personnelles  et  réelles  directes. 

m.  —  Taxes  des  communes. 

Les  communes  sont  partagées  en  trois  catégories  :  1"  villes, 
au  nombre  de  174,  ayant  plus  de  10,000  habitants,  popula- 
tion (6,039,557)  ;  2"  communes  urbaines  (9,468,565)  ;  3"  com- 
munes rurales  (13,723,675)  (1). 

Dans  ces  diverses  communes,  on  distingue  deux  sortes  de 
taxes  :  1°  les  centimes  additionnels  ;  2"  les  impôts  commu- 
naux. 

En  1884,  les  centimes  additionnels  pour  les  trois  catégories 
de  communes  ont  donné  les  prorata  suivants  par  chaque  na- 
ture d'impôt  direct  et  par  tête  d'habitant  (2)  : 


(1)  Consulter  le  mémoire  de  M.  Serojavacca  Journal  des  Economistes, 
septembre  1883;  Bulletin  du  minislère  des  finances,  novembre  1885  et 
avril  1884.  Economiste  français,  article  de  M.  Maurice  Block,  lô  jaa 
vier  1880. 

(2)  Bulletin  du  ministère  des  finances,  1885,  p.  602. 
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Villes  de  plus  d>!       Commîmes     Gommiinet 
Iiiiiiôts  10,000  âmes  urbaines  rurale» 

m.  pf.  m.  pf.  ni.  pf. 

Sur  les  terres 0,09  0,21  1,14 

Sur  les  maisons O.as  0.76  0,39 

Patentes 0,11  0,14  0,08 

Classen  et  einkommen-stouer. ..  7,43  G,04  1,46 

Total 8,46  7,15  3,07 

Dans  la  même  année,  les  impôts  communaux  proprement 
(lits  —  impôts  directs  et  impôts  indirects  —  ont  donné  les 
prorata  suivants  par  chaque  nature  d'impôt  —  direct  ou  in- 
direct —  et  par  tête  d'habitant  : 

Villes  de  plus  de      Communes    Gommuaes 
Impôts  directs  10,000  âmes  urbaines  rurales 

m.  pf.  m.  pf.  m.  pf. 

Taxes  foncières  spéciales 1,00  0,67  0,53 

Taxe  sur  le  revenu 2,11  1,74  0,17 

Taxe  sur  les  logements  et  loyers  1,93  1,23  » 

Taxe  personnelle 0,04  0,05  0,20 

Taxe  sur  les  chiens 0,10  0.12  0,02 

Total 5,23  3,31  0.92 

Taxes  indirectes 0,66  0,46  0,03 

Ensemble 5,89  4,27  0,95 

Par  suite,  l'ensemhle  des  taxes  a  représenté  14  m.  56  ; 
il  m.  42,  el  4  m.  02,  selon  la  catégorie  des  communes. 

Les  renseignements  manquent  pour  connaître  l'assiette  et 
le  taux  des  taxes  foncières  spéciales,  des  taxes  personnelles  et 
de  celles  sur  les  loyers  et  les  logements.  La  plus  importante 
et  la  plus  curieuse  de  ces  taxes  est  celle  sur  le  revenu.  Une 
loi  de  mai  1885  a  autorisé,  en  effet,  les  communes  'a  lever, 
en  outre  de  la  classensleuor  et  de  Vein/iommensteuer,  un  troi- 
sième impôt  sur  le  revenu  (1).  Sont  soumis  'a  cet  impôt  tous 
les  biens  immeubles  et  meubles  des  particuliers,  des  Sociétés 
ou  de  l'Etat  situés  dans  le  territoire  de  la  commune.  Le  re- 
venu net  et  le  taux  de  l'impôt  sont  lixés  comme  pour  Vein- 
kommensteuer.  Des  dispositions  particulières  sont  applicables 
dans  Berlin  aux  porsounes   qui  ont  plusieurs  domiciles,  aux 

(1)  Celle  loi  a  été  publiée  dans  le  l'ascicule  du  Bulletin  des  finances  de 
novembre  1885,  p.  605, 
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chemins  de  fer,  aux  employés  des  administrations  ;  l'impôt  a 
un  caractère  général,  qui  n'admet  aucune  exception. 

Les  communes  demeurent  autorisées  à  lever  des  droits 
d'entrée  ou  d'octroi  sur  toutes  les  denrées  de  consommation  : 
boissons,  viandes,  gibiers,  bières,  sur  les  théâtres,  bals,  con- 
certs, etc.;  mais  elles  usent  très  rarement  de  cette  faculté. 
Dans  l'ensemble  des  taxes  urbaines,  4,054,961  m.  ou  un  peu 
plus  de  4  0/0  en  proviennent  seulement.  Sur  les  242  villes 
qui  les  ont  adoptées,  16  perçoivent  les  7/8'  de  cette 
somme  (1). 

Dans  7,324  communes  rurales,  tous  les  impôts  sont  ac- 
quittés par  les  propriétaires  fonciers.  Dans  640  communes, 
les  revenus  des  biens  communaux  suffisent  aux  dépenses,  il 
n'existe  pas  de  taxes  communales. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ou  autres  assem- 
blées portant  établissement  de  taxe  nouvelle  doivent  être  ap- 
prouvées par  le  président  du  cercle. 

En  1883,  les  dépenses  des  communes  urbaines  se  sont  éle- 
vées 'a  503,688,188  m.,  et  celles  des  communes  rurales  à 
110,493,614,  ensemble  'a  414,183,799  m.  Il  y  a  été  fait  face 
comme  l'indique  le  tableau  ci-contre  dressé  par  M.  Seroja- 
vacca  (2). 

Il  y  a,  par  suite,  eu  en  1882,  un  assez  fort  déficit  dans  l'ad- 
ministration communale  :  ce  déficit  a  dû  persister  ;  car  on 
trouve  au  budget  de  1888  une  allocation  de  18,000,000  m. 
sur  les  receltes  douanières  au  profit  des  communes  ''3). 

Le  tableau  ci -contre  donne  une  idée  assez  complète  de 
l'administration  municipale  en  Prusse.  On   doit  remarquer 

(1)  Bulletin  du  ministère  des  finances,  novembre  1885,  page  600,  et 
janvier  1884,  page  83. 

(2)  Serojavacca,  Des  finances  locales,  etc.,  dans  le  second  fascicule  de 
rinstitut  international  de  statistique. — Par// MnWt'r,  Finances  de  laPrusse, 
juin  1882  et  septembre  1883,  Journal  des  Economistes.  —  De  Parieu,  4e 
volume,  p.  204,  Bulletin  du  ministère  des  finances,  avril  et  mars  1884, 
novembre  1885. 

(3)  La  loi  Huene,  du  14  mai  1886,  a  afTecté  aux  dépenses  des  commu- 
nes le  produit  des  droits  de  douane  sur  les  céréales  et  le  bétail.  Finanx, 
archiv  1887.  La  répartition  par  province  y  est  faite. 
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Services  de  l'Etat 

Viabilité 

COMUUNES  UI 

Recettes 

\BAINES  1883 

Dépenses 

COMMU.NES    llL'ltALES 

Recettes 

Dépenses 

Marcs 

5.223.217 

6.877.552 

36. 972. 768 
11.963.185 
11.014.198 
11.478.446 

4.a31.&33 

5-480.504 

8.745.665 

499.325 

325.125 

1.646.362 

» 

12.254.658 

10.769.272 

8  577.251 

7.747.783 

1.903.381 

7.217.597 

1.307.769 

57.178.112 

16.464.409 

11.652.422 

1.182.9-24 

4.329.481 

6.772.910 

Marcs 

17  844.888 
31.9-'1.119 

26.269.487 
12.058.362 
15. -250. 707 
35.864.765 

34.273.256 
9.848.457 

16.074.321 

779.255 

1.011.240 

24.073.695 

26.923.681 

3.065.321 

5.182.717 

550.136\ 

11.019.250 

» 
» 
» 
» 
» 

> 
» 
» 
» 

Marcs 

1.041.075 
2.418.804 

>        244.181 
2.064.570 

5.582.132 
141.187 

» 

52.4.51 
5a3.174 
» 

20.169.832 
5.726.878 

17.9.32.553 
2.5b2.854 
1.261.920 

22.895.924 
661.009 

2.742.691 

17.117 

872.669 

417.337 

11.357.813 

101.196.891 

1.964.801 
11.074.471 

5.530.986 
12.011.928 

131.779.077 

Marcs 

7.a51.756 
18.464.091 

873.633 
12.901.534 

22.382.544 
243.396 
> 

228.981 

13.280.821 

7.721.854 

6.937.118 
10.496.814 

> 
> 

I 

t 

» 

Propriétés  industrielles 

Gaz 

Eaux 

Divers  

Bienfaisance 

Instruction  : 
Primaire. 

Secondaire 

Supérieure 

Spéciale    

Divers 

Frais  d'administration 
Dettes 

Domaine  communal 

Terres  et  Maisons.... 

Bois-Mines 

Divers 

Autres  articles 

Impôts  centimes  addition. 
Foncier 

Patentes 

Revenus ... 

Divers  

Taxes  communales  : 
Revenus 

Loyers 

Chiens 

Indirectes  

Personnelles  et  réell. 

Totaux......... 

»      extraordinaires 
Totaux 

252.486.775 

121.019 
7.736.228 
3.(789.294 
2.016.960 

272.210.777 
31.477.411 

100. 882.54V 
9.613.06fr 

303.688.188 

110.495.611 

Taxes  charitables 

»      scolaires 

»      religieuses.  . . . 
•      provinciales... 

Ensemble 

261.049.206 
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l'importance  des  produits  des  conduites  d'eau  et  de  l'indiistrie 
du  gaz  et  de  la  viabilité. Les  chifîres  des  dépenses  de  l'instruc- 
tion, 85  millions  m  ,  et  de  la  bienfaisance,  49  millions  m., 
ont  une  grande  signification.  La  dette  communale  exige  déjà 
34,600,000  m.  par  an  ;  mais  cette  dette  est  couverte  par  les 
propriétés  communales. 

IV.  —  Berlin  et  les  grandes  villes  de  la  Prusse. 

Les  budgets  de  Berlin  et  des  principales  villes  de  la  Prusse 
sont  compris  dans  les  résultats  ci-dessus.  Il  est  intéressant, 
surtout  en  ce  qui  concerne  Berlin,  de  montrer  quelle  est  leur 
condition  fiscale,  puisque  Berlin  vient  actuellement,  par  l'im- 
portance de  sa  population,  après  New- York  ;  elle  est  la  qua- 
trième grande  ville  du  globe. 

L'accroissement  de  Berlin  a  été  extraordinaire.  La  ville  ne 
renfermaitquel7'2,000âmesen  1800  ;  elle  en  contient  mainte- 
nant, 1,500,000.  C'est  une  ville  d'industrie  et  de  commerce 
comme  Paris.  Le  budget  de  Berlin  pour  1887  a  été  établi  à 
57,792,406  m.  en  recettes,  dont  seulement  29,588,295  m. 
provenant  d'impôts.  La  charge  municipale  fiscale  est  de 
37,200,000,  'a  répartir  sur  1,300,000  têtes.  Le  coefficient 
fiscal  municipal  est  de  28  f.;  c'est  un  coefficient  bien  inférieur 
'a  celui  de  Paris,  de  Londres  et  de  New-York.  La  dette  de  la 
ville  exigeait  en  1886  une  allocation  de  9,581,249  m.  En 
1883  les  recettes  fiscales  avaient  été  de  24  millions  m.,  dont 
10  millions  provenaient  de  l'impôt  communal  du  revenu. 
19,750,000  m.  des  impôts  sur  les  loyers,  3,500,000  m.  de  la 
taxe  sur  les  maisons.  On  comptait  en  1882  'a  Berlin,  19,718 
maisons  d'un  revenu  de  175,942,955  m.  et  d'une  valeur  de 
2,755  millions  m.;  282,847  logements  étaient  occupés  et  pro- 
duisaient 171,137,015  m.;  les  charges  de  la  ville  n'étaient  pas 
en  rapport  avec  de  pareils  revenus  ;  c'est  pourquoi  il  n'y  a  pas 
d'octroi  a  Berlin  (1). 


(1)  Journal  de  Statistique,  août  1886,    Bulletin  des  Finances,  avril 
1886. 
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D'après  un  relevé  de  M.  Paul  Muller  (1),  la  condition  des 
autres  villes  les  plus  importantes  de  la  Prusse  ne  serait  pas 
moins  satisfaisante.  En  1876,  le  coefficient  fiscal  municipal 
par  tête  était  de  9  m. 86  a  Francfort,  21,48  à  Cologne,  15,53  à 
Breslau,  11,12  à  Kœnigsberg,  9,62  à  Magdebourg.  Ce  coeffi- 
cient s'élève  quand  on  l'étend  à  un  nombre  de  villes  plus 
grand.  Il  était  en  moyenne,  en  1876,  de  15  m.  56  pour  les 
40  villes  les  plus  importantes  de  la  Prusse. 

V.  —  Taxes  des  sociétés  charitables,  scolaires  et 
religieuses. 

La  tradition  et  la  loi  autorisent  certaines  sociétés,  qui  ont 
pour  objet  la  bienfaisance,  l'éducation  et  le  culte  à  faire  lever 
à  leur  profit  par  les  communes  diverses  taxes  directes.  Le 
montant  respectif  de  ces  taxes  a  été  compris  dans  le  tableau 
qui  précède  et  ajouté  a  chaque  ordre  de  recettes. 

g  17  —  Tableau  général  des  taxes  et  recettes  d'Etat  et  locales 
en  Prusse. 

Ces  divers  éléments  permettent  de  dresser  le  tableau  géné- 
ral de  la  taxation  en  Prusse.  Il  n'est  pas  possible  d'en  séparer, 
tout  en  les  distinguant,  les  recettes  d'origine  différente,  appli- 
quées aux  dépenses  publiques.  Ces  recettes,  en  effet,  consti- 
tuent une  ressource  d'une  importance  exceptionnelle. 

Quelques  explications  sont  indispensables  pour  l'intelligence 
de  ce  tableau.  Les  frais  de  régie  ont  été  portés  à  une  colonne 
séparée,  parce  qu'ils  doivent  être  déduits  du  produit  des 
services  ou  des  domaines.  A  la  colonne  du  crédit  on  a  compris 
le  déficit  des  communes  et  la  somme  que  l'Etat  doit  lui-même 
emprunter  pour  couvrir  ses  dépenses,  La  part  de  la  Prusse 
dans  les  taxes  impériales  a  été  établie  d'après  les  documents 
officiels.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  ajouter  les  contributions  matri- 
culaires  qui  font  double  emploi. 

Les  dépenses  et  les  revenus  des  provinces  et  des  communes 

(1)  Joiu'7ial  des  Economistes,  septembre  1883.  Journal  de  la  Société  de 
statistique  de  Pa,ns,  juillet  1887, 
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sont  ceux  de  l'exercice  1883,  tandis  (jue  les  dépenses  et  les 
revenus  de  l'Etat  sont  ceux  de  l'exercice  1887-1888.  Depuis 
1885,  les  dépenses  des  provinces  et  des  communes  n'ont  pas 
dû  changer  seiisd)loment  ;  elles  sont  moins  variables  que 
celles  de  l'Elat.  Il  en  résulte  que  le  tableau  ci-après  n'est 
qu'un  étal  approximatif.  Il  n'en  présente  pas  moins  des  faits 
intéressants  (1). 

Les  dépenses  publiques  n'ont  pas  dépassé  1516  millions  m., 
auxquels  il  a  été  pourvu  par  l'impôt  à  concurrence  de  852 
millions,  par  l'emprunt  pour  50  millions  et  pour  le  surplus  par 
les  revenus  des  domaines  ou  des  services  publics  ;  c'est  une 
situation  des  plus  satisfaisantes. 

Quant  à  limpûl  il  se  subdivise  ainsi  :  impôt  foncier  sur  les 
terres,  85,815,000  m.  ;  sur  les  maisons,  62.498,000  ;  impôt 
direct  sur  le  revenu  (Classen  et  Einkommensteuer  réunis) 
191,127,000  m.  impôts  des  patentes  et  autres,  48,165,014  m.  ; 
taxes  de  consommation,  380  millions  m.  ;  taxes  diverses, 
89,664,690  m. 

La  masse  des  impôts  de  consommation  (300,004,381  m.) 
comprend  toutes  les  taxes  de  cette  nature  levées  par  l'Empire 
en  Prusse,  aussi  bien  celles  (ju'il  conserve  (259,150.206  m.) 
que  celles  qu'il  restitue  ^89,927,000  m.).  Ces  dernières  étant 
portées  en  recettes  par  le  trésor  de  Prusse  forment  un  impôt. 

Les  frais  de  justice  dans  lesquels  entrent  divers  droits  d'en- 
registrement ont  été  aussi  considérés  comme  revenu  fiscal. 

g  18.  —  De  l'incidence  de  l'impôt  en  Prusse. 

Ces  chiffres  suffisent  pour  révéler  l'état  politique  et  social 
de  la  Prusse.  Dès  que  les  propriétaires  de  terres  n'acquittent 
directement  que  85  millions  m.  d'impôts,  c'est  qu'ils  exercent 
sur  le  gouvernement  de  l'Etat  une  influence  prépondérante. 

(1)  Les  chiffres  varient  sur  l'ensembles  de  taxes  locales  en  Prusse. 
M.  Sc/ia7i.:- (Economiste  français  il  septembre  1887)  les  élève  à  375  mil- 
lions m.  —  et  M.  Gerstfeldt  les  abaisse  à  210,373,000  m.  —  en  1881 
{Bulletin  dex  fiiicuices  —  ma.vs  1884).  Je  me  suis  arrêté  aux  relevés  du 
dernier  annuaire  officiel. 
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Le  territoire  de  la  Prusse  comprend  348,258  kilomètres  carrés 
ou  34,825,800  hectares.  L'impôt  foncier  sur  les  terres  ne 
s'élève  qu'à  2  f.  50  par  hectare. 

Comment  se  répartissent  les  autres  charges  fiscales,  de 
beaucoup  les  plus  importantes  ?  Viennent  au  premier  rang  les 
taxes  de  consommation  dont  les  classes  les  plus  nombreuses 
ne  se  récupèrent  pas.  Ces  taxes,  en  effet,  bien  que  diminuant 
l'aisance  des  contribuables,  ne  portent,  que  pour  un  quantum 
peu  élevé,  sur  les  objets  strictement  nécessaires  à  la  vie.  Par 
suite,  elles  ne  peuvent  être  réfléchies.  L'incidence  des  impôts 
sur  les  revenus,  sur  les  patentes  et  divers  est  la  même  ;  c'est  un 
second  groupe  de  157  millions  m.,  qui  est  exclusivement  à  la 
charge  des  capitalistes  ou  chefs  d'industrie  et  de  travail, 
depuis  que  les  revenus  inférieurs  à  900  m.  sont  exempts  des 
taxes  sur  les  revenus.  Quant  à  l'impôt  sur  les  maisons,  il  reste 
au  compte  des  locataires;  les  propriétaires  s'en  récupèrent. 

Le  système  fiscal  de  la  Prusse  est  favorable  à  la  propriété 
foncière,  selon  la  règle  ordinaire  des  monarchies.  Les 
classes  laborieuses  sont  ménagées,  à  cause  des  revenus 
que  l'Etat  retire  des  douiaines  et  des  services  publics  ;  ce  qui 
lui  a  permis,  jusqu'à  présent,  de  ne  pas  exagérer  le  poids  des 
taxes  de  consommation.  La  politique  fiscale  qui  consisterait  à 
modifier  cette  situation,  à  amoindrir  l'impôt  foncier  et  les 
autres  impôts  directs  pour  leur  substituer  des  taxes  de  con- 
sommation, peut  être  considérée  comme  monarchique  ou 
aristocratique  ;  en  tout  cas,  elle  est  contraire  aux  intérêts  des 
classes  les  plus  nombreuses,  (l) 

(1)  M.  Paul  Millier  {Journal  des  Économistes,  décembre  1882)  a  étudié 
les  rapports  existant  entre  la  condition  économique  des  diverses  classes 
sociales  en  Prusse,  la  classenstcuer  et  Veinkommensteiier.  Il  prouve  : 
i°  que  la  population  exemptée  a  augmenté  plus  vite  que  la  population 
totale;  2°  que  sur  10,000  âmes  on  comptait  2,929  exemptions.  7071  cotes 
à  Isiclasscnsteuer  et  242  cotes  à  Veinkommcnstcuer. 

L'impôt  sur  les  loyers  dans  les  villes  accuse  les  mêmes  faits.  Le  pau- 
vre paie  proportionnellement  beaucoup  plus  que  le  riche.  {Bulletin  des 
finances,  p.  609,  novembre  1885).  Ce  Bulletin  (novembre  1885),  page  609, 
contient  un  relevé  de  la  taxe  des  loyers  dans  les  cinq  villes  les  plus 
importantes  de  l'Allemagne.  Il  en  résulte  que  la  taxe  est  plus  lourde  pour 
les  petits  loyers  que  pour  les  grands  loyers.  A  Berlin,  les  petits  loyers 
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Or,  les  slalisliqiios,  dressées  à  propos  des  éludes  sur  la 
Classensteuer  et  rEinkomniensleuer,  donnent  les  moyens  de 
connaître  assez  exactement  la  repartition  des  revenus  sociaux 
enPrusse.  On  sait  (pfen  1885^  surune  population  de27,279,000 
d'habitants,  26,060,000  étaient  inscrits  à  la  classensteuer  et 
que  sur  ces  26  millions,  8  millions  avaient  un  revenu  infé- 
rieur a  420  marcs,  et  H  millions  un  revenu  entre  400  et  !J00 
marcs.  Ces  11  millions  ont  été  rayés  et  exemptés  de  sorte 
que  sur  27  millions,  19  millions  d'habitants  ne  paieront  pas 
de  contributions  directes.  Sur  les  8  millions  restant,  166,592 
familles  et  55.690  célibataires  sont  seuls  inscrits  'a  l'Einkom- 
mensteuer. 

Ces  faits  établis,  il  est  d'évidence  que  toute  transformation 
de  l'impôt  direct  dégrèvera  plus  ou  moins  1  million  de  têtes, 
mais  que  toute  augmentation  des  taxes  de  consommation 
accablera  les  pauvres  et  les  travailleurs,  puisqu'on  Prusse, 
ils  sont  dans  la  proportion  de  19  contre  8. 

Et  comme  les  propriétaires  fonciers,  'a  titre  de  fonction- 
naires, émargent  dans  les  dépenses  budgétaires,  sous  forme 
de  traitements,  leur  position  en  est  encore  meilleure.  Il  en  est 
k  peu  près  de  même  en  Angleterre.  Il  est  vrai  qu'ils  supportent 
l'impôt  des  revenus  qui  est  fort  lourd,  mais  les  capitalistes, 
négociants,  industriels  le  supportent  aussi,  en  sus  des  pa- 
tentes. Enfin  les  taxes  successorales  sont  modiques  en  Prusse 
et  les  taxes  de  mutation  entre  vifs  n'existent  pas  ou  ne  con- 
sistent qu'en  droits  de  timbre.  La  condition  des  propriétaires 
fonciers  est,  par  suite,  bien  différente  de  ce  qu'elle  est  en 
France  et  même  en  Angleterre  (I). 


paient  41  0/0  des  revenus  et  les  forts  loyers  de  it,7à  3,6  0/0;  même  dis- 
proportion dans  les  autres  villes,  quoique  moins  excessive.  C'est  la  pro- 
gression contre  la  pauvreté. 

(l)Ces  résultats  ont  été  discutés  par  .V.  P.  Leroy-Bcaidicu  [Répartition 
des  richesses,  page  49 i)  M,  Leroy-Beaulieu  y  voit  la  preuve  que  les  classes 
laborieuses  reçoivent  dans  les  revenus  publics  une  part  croissante.  L'obser- 
vation est  exacte  ;  mais  si  on  place  en  regard  le  nombre  des  copartageants, 
on  est  forcé  de  reconnaître  avec  M.  Sœtberr  et  avec  M.  Gladstone  que  les 
classes  riches  ont  plus  gagné  que  les  autres.  Il  y  a  eu  amélioration  géné- 
rale. Toutefois  le  prorata  de  cette  amélioration  a  été  inégalement  réparti. 
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§  20.  —  De  l'accroissement  de  la  richesse  en  Prusse. 

Les  moyens  de  suivre  les  progrès  de  la  richesse  n'existent 
encore  que  très  indirectement  en  Prusse.  Au  congrès  de  l'Ins- 
titut international  de  statistique  d'avril  1887,  tenu  à  Rome, 
MM.  Neumann  Spallart  de  Vienne,  Engel  de  Berlin,  Kcletti  de 
Buda-Pesth,  ont  proposé,  chacun,  une  nouvelle  méthode  pour 
apprécier  la  richesse  des  peuples.  MM.  Engel  et  Keletti  ont 
recours  a  la  même  hase,  l'estimation  de  la  consommation, 
surtout  alimentaire.  L'impôt  successoral,  tel  qu'il  est  appliqué 
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en  France,  fournit  un  procédé  d'évaluations  bien  supérieur.  Les 
consommations  varient  d'après  d'autres  causes  que  la  richesse, 
l'aisance  ou  la  |)auvreté.  Les  statistiques  des  deux  impôts  gé- 
néraux sur  le  revenu  sont  loin  de  donner  les  cliiirres  complets, 
quoiqu'elles  facilitent  les  recherches  et  prouvent  que  la  Prusse 
s'enrichit.  En  France,  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  les  mé- 
thodes pour  calculer  et  apprécier  ces  progrès  sont  tout  autre- 
ment exactes. 

En  1872,  le  docteur  Scetbeer,  de  Hambourg,  évaluait  à 
0,909  millions  marcs  le  revenu  général  de  la  Prusse.  Ce 
revenu,  d'après  cet  honorable  statisticien,  aurait  été  porté 
en  1876  a  7,857,19-2,300  m  et  en  1882  a  8,501,510,064  m. 
11  n'est  pas  'a  présumer  qu'il  ail  diminué  depuis.  Cet  accrois- 
sement trouve  sa  confirmation  dans  les  résultats  fournis  par 
la  Classensfnœrei  V /yin kommensfeiier ,?i\2inl  les  remaniements 
de  1885.  J'ai  indiqué  plus  haut  que  de  1851  à  1885,  le  rende- 
ment de  la  clasxetiHleuer  s'était  élevé  de  50  millions  a  42  mil- 
lions, et  que  celui  de  V Einkommensleuer  était  passé  de 
3,750,000  f.  à  57  millions.  11  y  a  donc  eu  un  développement 
de  richesse  considérable.  M.  Sœtbeer  a  examiné,  pour  la  pé- 
riode de  1870  'a  1882,  les  conditions  de  ce  développement;  il 
a  constaté  que  l'accroissement  avait  plus  prolilé  aux  classes 
riches  qu'aux  autres  ;  que  le  nombre  des  ménages  taxés  à 
VEinkomnien  avait  augmenté  de  2,1  0/0,  tandis  que  celui  des 
exemptés  de  la  classanstcurr  était  accru  de  4,1  0/0. 

M  Soetberr  a  poursuivi  ses  évaluations  comparatives  jus- 
qu'en 1885.  La  masse  des  revenus  a  augmenté,  mais  le  revenu 
moyen  a  diminué,  un  accroissement  de  plus  d'un  milliard  de 
marcs  dans  les  revenus  a  été  plus  que  compensé  par  l'accrois- 
sement des  personnes  entre  lesquelles  se  distribue  l'ensem- 
ble des  profits. 

En  1876  les  petits  revenus  (classes  A,  B,  C)  représentaient 
87,80  0/0  de  l'ensemble  répartis  entre  24,591,54^  têtes  ;  en 
1885  ils  ne  représentaient  plus  que  85.08  0/0  —  répartis  entre 
27,157,270  personnes.  Il  restait  en  1870  12,21  0/0  pour 
241,440  têtes  et  en  1885   U,52  0/0  pour  317,407  têtes. 

Ainsi  se  confirme  le  mouvement  de  concentration  du  capi- 
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tal  et  de  la  richesse  qui  a  été  déjà  signalé  en  Angleterre  et  sur 
lequel  M.  Gladstone  a  appelé,  a  diverses  lins,  l'attention  des 
économistes  et  des  hommes  d'Etat. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  en  conclure  que  les  riches  peuvent 
supporter  seuls  le  poids  des  dépenses  publiques  ou  des  expé- 
rimentations socialistes.  Les  tableaux  de  M.  Soetben  sont,  a  ce 
sujet,  aussi  probants  qu'un  axiome  géométrique.  D'après  ses 
calculs  8,315,516  personnes  avaient,  en  Prusse,  en  1885,  un 
revenu  moyen  de  402  m.  Elles  prélevaient  déjà  30  0/0  du  re- 
venu national.  Puis  17,221,986  personnes,  formant  le  noyau 
principal  de  la  Prusse,  prélevait  4,482,288,795  m.  avec  un 
prorata  moyen  de  909  m. ;ce  prélèvement  représentait  51,25  0/0 
du  total  des  revenus.  Ces  deux  classes  étant  exemptes  de  tous 
impôt  direct  du  revenu,  il  en  résulte  que  70  0/0  du  revenu 
national  ne  supporte  pas  cet  impôt  ;  —  Classen  ou  Einkom. 
mensteuer  —  or  la  catégorie  suivante,  classe  C,  avec  un  revenu 
de  1,570,134,415  m.  —  prorata  moyen  5230  m.  est  en  partie 
détaxée —  c'est  encore  15,63  0/0  du  revenu  'a  déduire.  D'où  la 
conséquence  que  le  plein  de  l'impôt  ne  porte  que  sur  le 
surplus  du  revenu  national  soit  14,52  0/0  (1). 

Si  ces  14,32  0/0  étaient  répartis  entre  un  nombre  de  têtes 
triple,  il  serait  iiDpossible  de  lui  demander  le  même  concours. 
C'est  ainsi  qu'on  se  rend  compte,  au  moyen  de  la  statistique, 
de  la  véritable  fonction  des  riches  dans  les  Etats  et  de  la  né- 
cessité absolue  de  prévenir  une  trop  grande  dissémination  de 
la  richesse.  Dans  les  États  où  les  lois  démocratiques  mettent 
la  richesse  en  poussière  par  une  répartition  factice,  elles  pré- 
parent la  misère.  De  même  le  Rhin  reste  un  fleuve  puissant 
tant  que  ses  eaux  ne  se  divisent  pas  entre  les  divers  bras  qui 
le  conduisent  impuissant  jusqu'à  la  mer. 

Appliquons  ces  réflexions  h  l'incidence  de  l'impôt  en  Prusse. 
Les  revenus  de  400  à  900  marcs,  sont  trop  faibles  pour  venir 
au  secours  de  l'État;  des  taxes  élevées  de  consommation  les 
accableraient  (2).  D'où  la  conséquence  logique  que  le  poids 

(1)  Bulletin  des  finances,  mai  1886. 

(2)  M.  Paul  Mùller  a  abordé  le  même  sujet  {Journal  des  Économistes, 
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des  dépenses  piil)liqiies  retombe  sur  les  bras  des  familles 
qui  ont  un  revenu  supérieur  à  1 ,000  marcs.  Eh  bien,  pour 
ces  familles,  dont  une  partie  doit  être  même  détaxée,  les 
dépenses  pul)li(jucs  sont  trop  élevées,  d'autant  plus  (|ue  les 
propriétaires  les  plus  riches  n'en  supportent  pas  leur  part 
proportionnelle.  La  Prusse  ne  pourrait  pas  aligner  ses  budgets 
sans  les  domaines  et  les  services  publics  qui  lui  constituent 
une  magnifique  réserve. 

Même  avec  ces  réserves,  il  ne  lui  est  désormais  possible 
d'entretenir  et  surtout  d'agrandir  encore  ses  armées  qu'en 
ayant  recours  au  crédit  ou  aux  taxes  de  consommation, 

La  statistique  révèle  ainsi  les  secrets  de  la  politique.  Les 
monopoles  du  tabac  et  de  l'alcool  étaient  des  nécessités  mili- 
taires, mais  ces  monopoles,  ou  toute  autre  surélévation  des 
taxes  de  consommation,  pèseront  durement  sur  des  popula- 
tions dont  les  revenus  sont  modiques 

Et  le  moment  reviendra  bientôt  où  une  nouvelle  guerre  sera 
nécessaire  comme  en  1870,  pour  graisser  les  rouages  d'une 
machine  qui  est  loin  de  marcher  toute  seule.  L'indemnité  de 
1871  est  déj'a  consommée.  Telle  a  été  la  condition  de  la 
machine  romaine  (1). 

I  21.  —  De  la  dette  de  la  Prusse. 

Malgré  ses  victoires  et  sa  parcimonie  relative,  la  Prusse 
s'est  trouvée  par  suite  contrainte  a  augmenter  sa  dette.  Elle 

décembre  1882)  ;  il  a  admis  que  le  revenu  de  la  Prusse  devait  être  de 
10  milliards  de  marcs  (évaluation  trop  élevée)  ;  que  ce  revenu  appartenait 
pour  un  cinquième  aux  familles  ayant  plus  de  3,000  marcs  de  revenu; 
que  de  1877  à  1881,  les  grandes  fortunes  avaient  augmenté  en  nombre  et 
en  ressources,  mais  que  les  petites  avaient  diminué  et  que  la  pauvreté 
s'était  développée  parallèlement  à  la  richesse.  1877,  pauvres,  3. 146, 401, 500, 
1881,  3,439,698,540;  revenus  de  600  à  7,000  marcs,  1877,  3,026,766,658 
tètes,  1881,  2,871,939,750.  Néanmoins  M.  Paul  .Muller  en  conclut  que 
les  pauvres  ont  une  part  plus  grande  que  les  riches.  Il  oublie  de  faire  la 
répartition. 

(I)  Consulter  sur  les  progrès  de  la  richesse  en  Prusse,  Schanz  —  Fi- 
nanx,urcluv  1887,  premier  volume  —  et  une  publication  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Berlin  Das  deutsche  wirtli-schaftsjakr,  1880,  Berlin,  1881. 
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doit  sa  situation  politique  a  ses  dépenses  militaires  ;  elle  tient 
h  les  augn[?enter  plutôt  qu'à  les  restreindre  ;  elle  oblige  tous 
ses  voisins  a  se  mettre  sur  le  mêuie  pied.  Jamais  les  arme- 
ments, dont  Montesquieu  déplorait  Texcès  et  les  périls  au 
début  du  siècle  dernier,  n'ont  été  aussi  formidables.  D'où  de 
trois  choses  l'une:  faire  la  guerre  comme  Rome  pour  payer 
l'armée,  augmenter  les  impôts  ou  emprunter. 

Les  remaniements  fiscaux  de  la  Prusse  n'ont,  en  grande 
partie,  pour  objet  que  de  dissimuler  un  accroissement  des  res- 
sources fiscales  afin  de  correspondre  aux  exigences  militaires. 
Ces  remaniements  ayant  rencontré  des  résistances  légitimes, 
il  a  fallu  emprunter.  L'emprunt  n'a  pas  été  moins  nécessaire 
pour  toutes  les  autres  dépenses  de  l'Etat  :  car,  si  on  le  lais- 
sait faire,  l'Etat  accaparerait  tout. 

La  dette  consolidée  de  la  Prusse  n'atteignait  pas  en  1848, 
500  millions  de  fr.  Malgré  les  indemnités  de  guerre  payées  en 
1866par  les  Allemands,  et  en  1871  par  les  Français,  cette  dette 
avait  été  portée  en  1880  a  1,745  millions  de  fr.,  à  la  fin  de 
1885  elle  s'élevait 'a  4,880  millions  de  fr.  Elle  a  dépassé  de- 
puis 5  milliards  ;  car  l'État  a  continué  les  achats  de  lignes  de 
chemins  de  fer,  les  grands  travaux  publics,  et  les  opérations 
les  plus  onéreuses. Ainsi  il  a  ei^iprunté  100  millions  m. en  1886, 
pour  acheter  des  terres  en  Pologne  et  en  expulser  les  Polo- 
nais (1).  Peut-être  se  servira-t-il  des  mêmes  procédés  en 
Alsace-Lorraine.  La  Russie  y  recourt  de  son  côté  pour  chasser 
les  Allemands  de  ses  frontières.  L'Europe  en  revient  aux 
procédés  de  Sennacherib  et  de  Nabnchodonozor.  Que  de 
familles,  au  lendemain  du  Kulturkamrf,  devront  chanter  : 
Super  flumtna  Babylonis  !' 


TROISIEME  SECTION 

DES  SYSTÈMES  d'iMPOT   DANS  LES  ÉTATS  SECONDAIRES   DE  l'aLLEMAGNE 
I  22.  —  Observations  générales. 

Les  Etals  secondaires  de  l'Allemagne  sont  au  nombre  de  24. 

(1)  Loi  du  7  avril  1886. 
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Il  faut  y  joindre  l'Alsace-Lorraine  qui  n'est  qu'un  Etat  vassal, 
Reichdand.  Ces  2i  Etats  se  subdivisent  eux-mêmes  en  deux 
groupes.  Le  premier  groupe  comprend  les  Etats  qui  ont  con- 
servé une  certaine  autonomie,  à  raison  de  leur  importance  :  ce 
sont  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg  et  le  grand  duché  de 
Bade.  Tous  les  autres  Etals  font  partie  du  second  groupe.  Ils 
forment  des  principautés  où  se  maintiennent  encore  les  tradi- 
tions et  les  idées  d'une  autre  époque.  Cet  état  de  choses  ca- 
ractérise l'Allemagne  et  n'est  pas  sans  lui  faire  honneur. 
L'Allemagne  ne  s'efforce  pas,  comme  la  France,  d'effacer 
toutes  les  traces  du  passé.  Elle  le  respecte,  eu  tient  compte. 
L'Alsace  Lorraine  forme,  à  tous  les  points  de  vue,  un  troisième 
groupe. 

Il  serait  sans  intérêt  de  fournir  pour  chaque  Etat  de  chacun 
de  ces  groupes  des  détails  aussi  abondants  que  pour  la 
Prusse.  Les  documents  manquent  au  surplus.  La  Prusse  exerce 
une  grande  influence,  de  loin  comme  de  près,  sur  les  autres 
peuples  de  l'Europe  et  même  du  globe.  C'est  un  Etat  type, 
presque  un  Etat  modèle.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  duché 
dAnhalt  et  de  la  ville  de  Lubeck.  L'action  de  la  Bavière  elle- 
même  et  celle  de  la  Saxe  sont  des  plus  bornées. 

I  23.  —  I.  Groupe  des  Etats  autonomes. 

Les  Etals  qui  composent  ce  premier  groupe  sont  restés  tels 
qu'ils  ont  été  délimités  par  les  traités  de  1815  (I),  mais  ils  ont 
perdu  une  notable  partie  de  leur  indépendance.  Les  arrange- 
ments de  1866  et  1871  ont  toutefois  sauvegardé  leur  autono- 
mie intérieure.  Cette  autonomie  est  même  plus  grande  que 
celle  des  divers  Etats  de  la  confédération  américaine. 

Ces  quatre  Etats  jouissent  d'une  prospérité  réelle  et  d'insti- 
tutions qui  garantissent  assez  complètement  le  vote  de  l'impôt 

(I)  En  1866  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg  ont  dû  payer  une 
indemnité  de  guerre  à  la  Prusse.  La  Bavière  seule  a  dû  céder  une  partie 
de  son  territoire,  savoir  :  le  district  de  Gersfeld,  la  juridiction  d'Orbe  et 
le  village  de  Kaulsdorf  ;  le  tout  représentant  une  population  de  32,976 
âmes. 
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et  la  bonne  administration  des  finances.  Toutefois,  en  Bavière, 
où  le  principe  monarchique  a  conservé  beaucoup  de  force,  le 
budget  est  biennal.  Il  ne  se  vote  que  tous  les  deux  ans  ;  il  en 
est  de  même  en  Saxe  et  dans  le  duché  de  Bade.  Dans  le  Wur- 
temberg, le  budget  est  triennal. 

Au  commencement  du  siècle  la  population  de  la  Bavière  ne 
dépassait  pas  2,300,000  âmes  et  3  millions  après  les  remanie- 
ments de  1815.  Elle  s'élevait  en  1886,  à  5,416,180  âmes, 
malgré  une  forte  émigration  ;  territoire,  75,863  kilomètres 
carrés. 

L'émigration  est  aussi  considérable  en  Saxe,  néanmoins  la 
population  est  passée  de  1834  à  1886,  de  1,595,668  habitants 
a  3,179,168,  sur  un  territoire  de  14,983  kilomètres  carrés.  La 
Saxe  compte  198  têtes  par  kilomètre  carré,  tandis  que  la  Ba- 
vière n'en  a  que  70.  La  Saxe  est  'a  quelques  égards,  le  centre, 
le  cœur  intellectuel  et  artistique  de  l'Allenagnc,  c'est  une  des 
contrées  les  plus  prospères  de  l'Europe. 

Le  territoire  du  Wurtemberg  est  de  19,504  kilomètres 
carrés,  sur  lesquels  vivaiten  1886  une  population  de  1,994,849 
habitants  ou  101  têtes  par  kilomètre,  au  lieu  de  1595  habi- 
tants en  1815.  L'émigration  est  importante  dans  le  Wurtem- 
berg. 

Le  grand  duché  de  Bade  possède  un  territoire  de  15,081 
kilomètres  carrés  avec  1,600,839  âmes  ou  104  par  kilomètre 
carré.  En  1815,  la  population  était  seulement  de  993,614 
âmes. 

I  24.  —  Système  d'impôt  de  la  Bavière. 

L'ensemble  des  revenus  de  la  Bavière  a  été  évalué  pour 
l'exercice  1883-1886,  à  241,584,781  m.  (1). 

Cette  somme  se  compose  :  1"  du  produit  des  domaines  de 
l'Etat,  32,888,243  m.  ;  2°  des  recettes  des  services  publics 
(chemins  de  fer,  postes,  télégraphes)  108,340,571  m.  ;  3"  des 

(1)  A  consulter  :  Journal  des  Économistes,  février  1883,  article  de 
M.  Paul  MuUer.  —  Schonhrrg  Uanâbuch,  tome  II,  articles  IV  à  VIII.  — 
Wagner,  tome  I". 
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taxes  indirectes,  72,870,140  m.  ;  4"  des  impôts  directs, 
26,348,000  11).  ;  5"  de  provenances  diverses  1,137,527  m. 

1°  Taxes  de  consommation.  —  La  Bavière  a  conservé  son 
autonomie  pour  deux  taxes  indirectes  importantes,  en  parlicu- 
lier  pour  la  bière.  En  compensation  elle  est  tenue  de  verser  à 
l'administration  de  TEmpire  un  aversum  déterminé  par  tête 
d'habitant. 

A.  Taxe  sur  la  bièra.  —  Cette  taxe  est  l'une  des  principales 
ressources  des  linances  bavaroises.  En  1885,  la  production 
de  la  bière  a  été  en  Bavière  de  12,023,777  hecto,  dans  7,985 
brasseries  qui  ont  travaillé  5,564,931  hecto  de  malt.  L'impôt 
est  de  6  m.  par  hecto  de  malt  ou  de  2  m.  60  par  hecto  de 
bière.  L'exportation  a  été  de  1,242,854  hecto.  L'impôt  sur  le 
malt,  en  1884,  a  produtt  32,776,043  m.  La  taxe  est  perçue 
au  moment  de  l'égrugement  de  l'orge  (1). 

(i)  La  taxe  est  levée  au  moment  de  l'égrugement  de  l'orge  dans  les 
cuves,  avant  qu'elle  ait  été  arrosée  d'eau  chaude.  L'infusion  a  lieu  en 
présence  d'un  employé  du  fisc.  De  Parieu,  2"  vol.,  p.  395.  —  BnUeiin 
des  Finances,  juillet  1885,  octobre  1886. 

D'après  les  statistiques  publiées  par  la  direction  générale  des  douanes 
de  Bavière,  le  nombre  des  brasseries  établies  dans  le  royaume  était  de 
5,406  en  1883,  réparties  comme  il  suit  :  4,824  brasseries  particulières  en 
actions,  515  communales  et  46  privées,  c'est-à-dire  ne  vendant  pas  au 
dehors,  mais  produisant  et  consommant  pour  les  besoins  de  ces  établis- 
sements. Ces  brasseries  ont  employé  pendant  ce  même  temps  5,187,608 
hectolitres  de  malt,  95,046  hectolitres  de  plus  qu'en  1882.  La  bière  pro- 
duite se  monte  à  12,009,591  hectolitres  ;  147,809  de  plus  qu'en  1882.  Les 
brasseries  de  bière  blanche  étaient  au  nombre  de  1,610,  lesquelles  ont 
employé  58,444  hectolitres  de  malt.  La  quantité  totale  de  malt  employée 
par  toutes  les  brasseries  a  été  de  5,341,098  hectolitres  contre  5,242,824 
en  1882.  Los  recettes  produites  par  l'impôt  du  malt  ont  été  de  31,922,425 
marks  ;  en  1882  elles  avaient  été  de  31,436,141  marks,  soit  147,809 
marks  déplus  pour  1883. 

Outre  les  brasseries  trois  établissements  pour  faire  le  vinaigre  ont 
employé  du  malt  ;  82  brasseries  ont  emplové  de  5,001  à  10,000  hectoli- 
tres de  malt  ;  27  de  10,000  à  20,000,  et  17  de  20,000  à  50,000;  5  de 
50,000  à  100,000;  1  seule  brasserie  plus  de  100,000  hectolitres.  Pen- 
dant l'année  1883  l'exportation  de  la  bière  s'est  élevée  à  1,103,868  hecto- 
litres avec  une  augmentation  de  118,037  hectolitres  sur  l'année  précé- 
dente. Depuis  1879  Texportution  de  la  bière  a  constamment  augmenté, 
mais  au  profit  des  grandes  brasseries.  Les  petites  ont  de  la  peine  à  se 
soutenir  et  plusieurs  ont  déjà  cessé  de  fabriquer.  Les  principaux  centres 
de  fî^brication  de  la  bière  sont  Munich,  Kulmbach,  .Nuremberg,  Erlanger, 
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B.  Taxe  sur  Valcool.  —  L'impôt  est  de  32  fr.  75  par 
hectolitre  d'alcool  pur.  Il  est  perçu  d'après  la  contenance  des 
vaisseaux  de  macération,  la  quantité  des  matières  employées, 
la  force  productive  de  la  distillerie,  la  quantité  et  le  degré  du 
produit  obtenu.  En  1884,  la  consommation  a  été  de  123,058 
hecto  d'alcool  pur,  la  perception  nette  de  3,400,000  m. 

C.  Taxes  déléguées.  —  Les  douanes,  les  taxes  sur  le  tabac, 
le  sel,  le  sucre,  ont  é.é  déléguées  à  l'Empire,  ainsi  que  les 
droits  de  timbre  sur  les  cartes  a  jouer,  les  lettres  de  change, 
les  billets  de  loterie,  les  valeurs  et  opérations  de  bourse.  Par 
suite  des  compensations  ont  lieu  entre  les  aversa  dus  par 
la  Bavière  pour  les  alcools  et  la  bière  et  pour  sa  part  dans  l'ex- 
cédent des  droits  de  douanes  du  tabac  et  du  timbre. 

2°  Taxes  mixtes.  —  Elles  comprennent  les  droits  d'enregis- 
trement, les  droits  de  succession  et  les  frais  de  justice. 

A.  Droits  d'enregistrement.  —  Leur  produit,  en  1884,  a 
été  de  17,823,940  m.,  y  compris  les  amendes  et  les  frais  de 
justice.  Ces  derniers  sont,  comme  en  Prusse,  très  élevés.  Ils 
correspondent  aux  anciennes  é|)ices  (1). 

B.  Taxes  successorales.  —  Elles  ont  été  remaniées  par  une 
loi  du  18  août  1879.  Les  droits  varient  d'après  la  nature  des 
biens  transmis  et  la  qualité  des  personnes  appelées  à  les 
recueillir  ;  elles  ne  sont  exigibles  que  sur  l'actif  net.  Les  héri- 
tages de  600  m.,  les  legs  de  50  m.,  les  legs  pieux,  charitables 
ou  d'intérêt  public  sont  exempts.  Ces  taxes  ont  donné 
1,500,000  m.  (2). 

3°  Taxes  directes.  —  Elles  sont  au  nombre  de  cinq  :  l'im- 
pôt foncier,  la  taxe  sur  les  loyers,  les  patentes,  l'impôt  sur 
les  rentes  et  l'impôt  sur  les  revenus.  Ces  diverses  taxes  ont 
été  entièrement  remaniées  par  trois  lois  du  19  mai  1881,  a  la 


Wurzbourg'  et  Ansbach.  Depuis  quelques  années,  la  production  de  la 
ville  de  Munich  a  augmenté  dans  de  très  grandes  proportions  et  aujour- 
d'hui cette  ville  tient  une  des  premières  places  pour  l'exportation  de  la 
bière. 

(1)  Ue  Parieu,  tome  111,  page  2G7. 

(2)  Annuaire  de  la  Société  de  législation  coniparée,  1880,  page  201. 
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suite  de  propositions  du  gouvernement  pour  modifier  l'organi- 
sation des  impôts  indirects  en  Bavière  (1). 

A  .  Impôt  foncier  {<jimd  stener).  —  Cet  impôt  est  séparé 
de  la  taxe  sur  les  fonds  bâtis.  Il  est  assis  sur  le  revenu  d'après 
un  cadastre  sur  lequel  les  parcelles  sont  indiquées  avec  leur 
revenu  imposable.  La  quotité  des  pfennigs  exigée  est  fixée 
chaque  année  ;  elle  est.  par  suite, variable.  Cet  impôt  a  produit 
en  1882,  12,083,890  m.  (2). 

B.  Impôt  sur  les  fonds  bâtis  [gebaude  sieuer).  —  Cette  con- 
tribution est  calculée  d'après  la  valeur  locative  ou  l'étendue 
des  terrains  bâtis.  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  claque  année. 
Le  montant  de  cette  contribution  a  été  de  2,891,290  m.  en 
1882. 

C.  Impôt  sur  le  revenu  (Einkommen  steuer).  —  Il  existait 
en  Bavière,  depuis  1855,  une  taxe  partielle  sur  le  revenu.  La 
loi  de  1881  y  a  soumis  tous  les  revenus,  non  astreints  par 
d'autres  lois.  Les  revenus  sont  divisés  en  trois  catégories  : 
1°  les  salaires  et  gages,  taxés  de  60  pfennigs  à  1  m.  80;  2°  les 
bénéfices  des  professions  libérales,  taxés  par  classe,  de  1  à 
300  m.  ;  3°  les  traitements  et  pensions,  taxes  de  1/3,  2/3  ou 
1  marc  O/o  par  fraction  :  produit  en  1882,  1,282,720  m. 

D.  Impôt  sur  les  revenus  des  capitaux  (Ewerbsteuer;.  — 
Cet  impôt  est  plus  général  que  la  taxe  qui  frappe  en  France  les 
valeurs  mobilières.  Il  atteint  les  arrérages  des  rentes  sur 
l'Etat,  les  intérêts  des  lettres  de  gages,  les  intérêts  ou  divi- 
dendes des  actions  de  toutes  sociétés,  les  revenus  des  cour- 
tages de  changes.  Le  taux  est  del  1/2  0/0  du  revenu  pour  les 
revenus  de  40  a  100  m.;  de  2  0/0  delOOâ  400  m.;  de  2  1/2  0/0 
de  400  à  700  m.;  de  ô  0/0  de  700  a  1,000  m.,  et  de  5  1/2 0/0 
au-dessus.  L'Etat,  les  établissements  de  bienfaisance,  de  cha- 
rité, de  religion  et  d'éducation,  les  biens  ecclésiastiques,  les 
associations  qui  gèrent  les  fonds  d'autrui,  sauf  recours  contre 

(1)  Id.,  1882,  page  231. 

(2)  Avant  cette  réforme,  le  taux  de  l'impôt  était  invariable.  Un 
kreutzer  d'impôt  représentait  l'unité  de  taxation  applicable  à  une  étendue 
de  sol  suffisante  pour  produire  une  mesure  de  blé.  —  De  Parieu,  l'^'vol., 
p.  199.  C'est  le  passade  de  l'impôt  en  nature  à  l'impôt  sur  le  revenu. 
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les  bénéliciaires,  les  revenus  inférieurs  a  200  m.  sont  exempts. 
Les  veuves  et  les  orphelins  prolilent  d'une  certaine  diminu- 
tion :  produit,  2,136,940  m. 

E.  Impôt  sur  rindustrlé  (gewerbsteuer).  —  Cette  taxe  cor- 
respond a  celle  des  patentes.  Elle  se  lève  sur  les  bénélices  des 
professions  industrielles  et  commerciales,  a  l'exception  des 
métiers  ambulants,  assujettis 'a  une  taxe  particulière.  Elle  com- 
prend un  droit  lixe  et  un  droit  variable,  selon  les  tarifs  calculés 
d'après  la  population  et  l'industrie.  Le  rendement  a  été  en 
1882  de  5,959,170  m. 

A  ces  divers  impôts  directs,  il  faut  ajouter  les  centimes  addi- 
tionnels qui  ont  représenté  15,591,500  ni.  L'ensemble  des  im- 
pôts directs  est  monté  a  55,725,510  m.  (1). 

?  25.  —  Finances  et  dette  de  la  Bavière. 


Les  autres  ressources  de  la  Bavière  proviennent  des  ser- 
vices publics  et  des  revenus  des  domaines. 

L  Doma'mes.  —  Les  domaines  ont  en  Bavière,  eu  égard  à 
l'étendue  du  territoire  et  à  la  population,  une  importance  plus 
grande  encore  qu'en  Prusse.  Le  revenu  des  forêts  a  été,  en 
1881,  de  24,586,580  m.;  celui  des  exploitations  rurales,  de 
7,551,728  m.  L'Etat  possède,  en  outre,  toutes  les  salines  du 
royaume  et  le  monopole  du  sel  (2).  Il  est  propriétaire  de  hauts 
fourneaux,  de  mines  ;  il  exploite  même  la  célèbre  brasserie 
royale  de  Munich,  qui  coûte  par  an  844,500  m.  et  rapporte 
995,050  m.  Salines,  mines,  hauts  fourneaux,  brasserie  et  quel- 
ques maisons  ont  été   compris   au   budget   de   1881   pour 


(1)  Les  chifTres  des  impôts  directs  ont  été  empruntés  à  l'article  de 
M.  Paul  MuUer,  Journal  des  économistes,  février  1883,  et  vérifiés  sur 
ÏAlmanac  Gotha,  1886,  et  le  States  man  year's  hook,  1880, moins  détail- 
lés. Pour  les  précédents  et  les  détails  desdiverà  impôts  sur  les  revenus  en 
Bavière,  consulter  M.  de  Parieu,  Les  impôts  généraux  sur  la  propriété  et 
le  revenu,  p.  194.  Les  lois  analysées  par  ^.  Parieu  ont  et?  remplq,r,§es 
par  celles  de  1881. 

(2)  De  Parieu,  2"  vol.,  174. 


FINAN'CKS  DE  LA  RAVJKRR  425 

7,;)80,0Gr)  m.  Les  dépenses  de  tous  les  divers  articles  doma- 
niaux se  sont  élevées  a  1  i,  187,050  m,  (1). 

II.  Services  ptiblics.  —  La  Bavière  a  conservé  l'administra- 
tion de  ses  postes  et  de  ses  télégra|)hes.  L'Etat  est  proprié- 
taire du  réseau  entier  des  chemins  <le  fer.  En  1885,  les  postes 
et  télégraphes  et  les  chemins  de  fer  ont  produit  108  mil- 
lions 3i0,025,  contre  une  dépense  de  69,884,900  m. 

III.  Impôts,  domaines  et  services  publics  comparés.  —  Il 
résulte  de  ces  chiffres  (|u'en  1882,  le  montant  des  recettes  de 
tous  les  impôts  d'Etat  a  été,  en  Bavière,  de  88,608,090  m.,  et 
celui  des  receltes  des  domaines  et  des  services  puhlics,  de 
134,114,152,  laissant  net  50,528,707  m.  (2). 

IV.  Dette  de  la  Bavière.  —  La  construction  des  chemins  de 
fer  a  imposé  a  l'Etat  de  lourds  sacridces.  En  1880,  le  service 
de  la  dette  était  compris  au  budget  pour  48,990,240  m.,  cor- 
respondant a  un  capital  de  1,544,058,700  m. 

V.  Contribution  matricidaire .  —  En  1880,  la  part  de  la 
Bavière  a  été  de  20,258,150.  La  Bavière  rentre  dans  une  partie 
de  cette  somme,  a  raison  de  son  prorata  dans  l'excédent  an- 
nuel de  l'impôt  du  tabac  et  des  douanes  (cet  excédent  est  fixé 
à  150  millions  m.)  et  dans  le  produit  du  timbre  impérial. 

VI.  Budget  1885-1880.  —  Ce  budget  a  été  fixé  en  recettes 
brutes  'a  254,402,595  m.;  frais  de  perception  et  d'exploita- 
tion, 92,503,550  m.;  dépenses  ordinaires,  141,099,025  m. 

I  26.  —  Taxes  locales  en  Bavière. 

Les  taxes  locales  ont  en  Bavière  beaucoup  d'importance. 
Elles  consistent  en  impôts  directs  ou  en  impôts  de  consom- 
mation. Les  communes  ont  le  droit  de  lever  des  droits  sur  les 
céréales,  la  farine,  la  viande,  le  vin:  elles  enlèvent  aussi  sur 
la  bière;  le  montant  de  ces  droits  de  consommation  n'est  pas 
connu  (5). 

(1)  Wag-nei-,  lome  II,  356. 

(2)  Journal  dex  Economistes,  février  1886, 
(.3)  De  F'arieu,  4"  vol.,  p.  3  et  212, 
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Les  conlributions  directes  sont  néanmoins  la  ressource 
principale  des  communes  (1).  En  1882,  la  moyenne  des  im- 
pôts communaux  directs  a  été,  par  habitant,  de  6  m.  50  dans 
les  villes  et  de  2  m.  53  dans  les  villages.  Ils  représentent  a 
peu  près  71  0/0  des  impôts  directs  levés  par  l'Etat,  savoir  dans 
2,559  communes,  de  51  à  iOO  0/0;  dans  1,635,  de  101  a 
250  0/0  ;  dans  173,  de  251  a  500  0/0,  et  dans  16,  au-delà  de 
500  0/0.  Elles  sont  donc  très  lourdes,  71  0/0  sur  35,725,510  m. 
équivalent  a  25,001,857  m. 

g  27.  —  Système  d'impôt  de  la  Saxe. 

La  situation  fiscale  et  financière  de  la  Saxe  se  rapproche 
beaucoup  de  celle  de  la  Bavière  :  seulement  la  Saxe  est  beau- 
coup plus  peuplée  et  plus  prospère.  En  Saxe,  de  même  qu'en 
Bavière,  les  domaines  et  les  services  publics  contribuent  tout 
autant  que  l'impôt  a  alimenter  les  finances  de  TEtat. 

La  Saxe  jouit  de  toutes  les  garanties  d'ordre  et  de  liberté. 
Elle  possède  une  Cour  des  comptes.  Une  loi  de  1885  interdit 
raccès,des  lieux  publics  aux  contribuables  en  retard. 

Le  budget  de  1886^87  a  été  arrêté  a  74,865,542  m.  en  re- 
cettes, qui  proviennent  à  concurrence  de  42,852,782  m.  des 
domaines  et  services  publics  et  a  concurrence  seulement  de 
32,012,760  m.  de  l'impôt.  L  impôt,  sauf  quant  a  la  part  de 
l'impôt  impérial,  est  principalement  direct,  puisque  19  mil- 
lions 461,700  m.,  ont  été  fournis  par  l'impôt  direct.  Au  sur- 
plus la  Saxe  est  comprise  dans  les  Etats  allemands  qui  ont 
abandonné  a  l'Empire  la  presque  totalité  de  leurs  impôts  in  li- 
rects,de  mêîne  que  leurs  postes  et  télégraphes. Elle  lève  encore 
une  assez  forte  somme  au  moyen  d'une  taxe  d'abattage  (droit 
sur  la  viande).  Par  suite,  les  impôts  de  consommation  en  Saxe 
sont  perçus  par  l'Empire.  L'autonomie  de  la  Saxe  est  moins 
grande  que  celle  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg.  Pour  tout 
ce  qui  concerne  les  douanes,  l'aicool,  le  tabac,  le  sucre,  la 

(1)  Paul  Muller,  .Journal  des  éconouiisles,  octobre  1885, 
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biôro,  le  sel,  les  postes  et  télégraphes,  il  faut  se  référer  aux 
linances  générales  de  lEmpire,  en  ce  qui  concerne  la  Saxe. 

1°  Impôts  directs.  —  Les  impôts  directs  sont  au  nombre  de 
trois  :  l'impôt  foncier,  les  patentes  et  l'impôt  sur  le  revenu. 
Ce  dernier  impôt  est  de  beaucoup,  en  Saxe,  l'impôt  principal. 
En  188G.  il  a  rendu  16,390,000  m.;  l'impôt  foncier  a  produit 
2,715,85-2  m.,  et  les  patentes  358,776  m.  Depuis  1884,  une 
taxe  unique  sur  le  revenu  net  foncier,  sans  tenir  compte  des 
rentes  réelles,  a  remplacé  diverses  taxes  foncières  plus  an- 
ciennes. L'unité  cadastrale  se  compose  de  l'étendue  de  terrain 
nécessaire  pour  un  revenu  net  de  100  pfennigs.  Les  propriétés 
bâties  et  non  bâties  sujettes  'a  l'impôt  fournissent  50,818,989 
unités.  Le  nombre  de  pfennigs  levés  par  cbaque  unité  donne 
le  prorata  de  l'impôt  par  rapport  au  revenu  net. 

2o  Impôt  sur  le  revenu.  —  La  masse  des  revenus,  déclarés 
ou  estimés,  a  été  fixée  pour  1884  à  1,021,718,135  m.,  nets  de 
toutes  déductions.  L'impôt  a  produit  17,778,296,  y  compris 
les  centimes  additionnels.  Le  taux  de  limpôt  a  donc  été 
1,75  0/0  en  moyenne.  En  1884,  l'ensemble  des  revenus  bruts 
a  été  évalué  \\  1,156  millions  m.,  se  répartissant  ainsi  :  reve- 
nus fonciers,  253,250,000  ;  revenus  industriels  et  commer- 
ciaux, 395,725,000  m.;  rentes,  142,468,000  m.;  salaires  et 
traitements,  464,714,000  m.  De  1877  à  1884,  il  y  a  eu  un 
accroissen^ent  de  191,166,000  m.  dans  les  revenus  impo- 
sables. 

Ces  revenus  sont  divisés  en  six  classes  :  1°  pauvres,  500  m.  ; 
nombre  en  1882  des  contribuables  474,272  ou  46,92  0/0  de 
la  masse;  le  prorata  avait  été  de  49,96  0/0  en  1878  ;  —  2°  très 
modiques  revenus,  500  à  950  m.;  559,257  contribuables, 
55,55  0/0  de  la  masse  au  lieu  de  51,51  0/0  en  1878  ;  —  5"  re- 
venus modiques  de  950  'a  1,600  m.;  107,098  personnes, 
10,60  0/0  de  la  masse  au  lieu  de  10,11  0/0;  —  4"  revenus 
médiocres,  1,600  a  5,500  m.;  60,914  personnes,  6,02  0/0  au 
lieu  de  5,78  0/0  en  1878  ;  —  5°  revenus  moyens  de  5,500  a 
9,600  m.;  24,227  contribuables,  2,40  0/0 au  lieu  de  2,50  ;  — 
0"  grands  revenus,  5,191  titulaires  de  9,600  à  1  million; 
0,51  0/0  de  la  masse  au  lieu  de  0,51. 
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Comparant  ces  résultats  h  ceux  de  la  Prusse  pour  apprécier 
la  richesse  des  deux  Etats,  M.  le  docteur  Broch  a  dressé  le  ta- 
bleau suivant  qui  confirment  les  résultats  constatés  en  Prusse  : 


Revenus  de  6000  m.  (aussi 

6.300)  jusqu'à  20.000  m. 

De  20,000  à  100,000  m  . . 

Au-dessous  de  100000  m,. 


PRUSSE 


NOMBRE 

d'imposés 


66.935 

8.242 

543 


RKVUNU   TOTAL 


marks. 

640.668.000 
311.267.000 
110.817.000 


NOMBRE 

d'imposés 


8.544 

1.358 

67 


SAXE 


REVENU   TOTAL 


marks. 

86.475.000 
47.617.000 
11.561.000 


D'après  le  recensement  du  1"  décembre  1880,  la  population 
de  la  Prusse  était  de  27.251,067,  celle  de  la  Saxe  do  2,970,220 
habitants.  Ces  deux  chiffres  sont  l'un  a  l'autre  comme  41  est 
à  100.  La  proportion  des  très  grands  revenus  était  a  peu  près 
la  même  dans  les  deux  pays,  La  taxe  au  contraire  pour  les  re- 
venus de  6,000  (6,300)  a  100,000  m.,  possède  une  moyenne 
sensiblement  plus  forte. 

Voici,  d'après  le  système  de  classification  de  M.  Broch,  les 
proportions  comparatives  des  revenus  de  chaque  catégorie  dans 
les  deux  pays  : 

EN    PRUSSE  EN    SAXE 

p.  OlO  p.  0?0 

A 19.22  22.85 

B 52.51  41.68 

C 15.35  20.16 

D 7.79  9.09 

E 3.78  5.00 

F 1.35  1.20 

Le  taux  de  l'impôt  est  légèrement  progressif.  L'impôt  porte 
sur  tous  les  revenus  ;  mais  le  contribuable  n'est  tenu  a  des  dé- 
clarations personnelles  que  pour  les  revenus  des  capitaux  (1). 


(1)  De  Parieu,  1er  vol.,  201,  Annuaire  lU'  législation  comparée,i815.hn, 
loi  sur  les  patentes  du  30  novembre  1874  y  est  reproduite. 


IMl'Ol'S  ET   1<1NANCI>  J^K  LA   SAXE  KOYALK  429 

3°  Taxes  successorales.  —  En  1881,  elles  ont  rapporté 
2,008,200  m. 

L'impôt  successoral  a  été  organisé  en  Saxe  par  la  loi  du 
15  novembre  187C.  Les  parents  éloignés  et  les  étrangers  sont 
seuls  soumis  a  cet  impôt.  Sont  exempts  :  le  Roi,  la  Reine,  les 
ambassadeurs,  le  conjoint  survivant,  les  parents  ayant  droit  a 
une  légitime,  les  frères  et  sœurs,  les  serviteurs  a  concurrence 
de  1,000  m.,  les  églises,  les  associations  de  bienfaisance  et 
de  charité,  les  héritages  inférieurs  a  150  m.  Le  droit  n'est 
perçu  que  sur  l'actif  net.  Il  est  de  1  0/0  pour  les  serviteurs, 
de  5  0/0  en  ligne  collatérale  a  tous  les  degrés  et  de  h  0/0  pour 
les  autres. 

Les  étrangers  ne  paient  pas  de  droits  sur  les  biens  meubles 
qu'ils  héritent,  si  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  n'en  exige 
pas.  Mais  les  nationaux  qui  recueillent  des  successions  mobi- 
lières à  l'étranger  sont  soumis  'a  la  taxe,  en  Saxe,  sur  l'actit 
en  provenant,  si  cet  actif  n'en  a  pas  supporté  'a  l'étranger  (1). 

4°  Impôts  indirects.  —  Ils  ont  représenté,  en  1885, 
9,510,571  m.  et  12,551,46  en  1886,  y  compris  la  restitution 
faite  })ar  l'empire  sur  les  impôts  de  consommation  qu'il  perçoit. 

5°  Domaines  et  loterie.  —  La  Saxe  exploite  des  biens  fonds, 
des  houillères,  des  mines,  des  forêts,  une  manufacture  de  por- 
celaine, des  carrières.  Le  tout  figure  au  budget  de  1887  pour 
10,525,000  m.  Les  forêts  y  rentrent  pour  7,264,000  m.  nets.  Il 
faut  y  ajouter  4,6 i2, 086  m.  pour  bénéfices  de  loterie. 

6"  Services  publics.  —  Les  chemins  de  fer  sont  portés  pour 
71,566,000  m.  bruts  et  25,850,000  m.  nets  en  1885  et 
27,855,519  m.  en  1887. 

7"  Contribution  matriculaire. —  Part  en  1887,  7,685,985  m. 

8"  Dette.  —  Elle  s'élevait  fin  juin  1886  à  650,239,600  m. 

I  28.  —  Système  d'impôt  du  Wurtemberg. 

Le  royaume  de  Wurtemberg  est  dans  les  mêmes  conditions 

(Ij  Bulletin  de  statistique  des  finances,  novemi^re  1882,  p.  i56.  et  juillet 
1884,  p.  95.  —  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  décembre 
1886.  —  Le  Bulletin  de  législation  comparée  de  1875  contient  la  traduc 
lion  de  la  loi  du  22  décembre  1874  sur  l'impôt  du  revenu. 
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fiscales  que  la  Bavière  vis-a-vis  de  l'Empire.  Il  a  conservé  la 
gestion  de  ses  postes  ;  il  règle  librement  les  taxes  sur  Talcool 
et  la  bière. 

Le  royaume  de  Wurtemberg  jouit  de  la  réputation  méritée 
d'une  bonne  gestion  financière.  Il  est  habité  par  des  popula- 
tions sages  et  administré  par  une  dynastie  habile  qui  ne  s'est 
jamais  montrée  hostile  a  la  France.  Le  budget  de  1887  a  été 
arrêté,  en  recettes,  a  56,258,427  m.,  qui  sont  fournies  : 
6,248,126  m.  par  les  revenus  des  domaines,  14,705,856  m. 
par  les  chemins  de  ter,  les  postes  et  les  télégraphes, 
l,48Ij000  m.  par  diverses  sources  et  tout  le  surplus  par 
des  iuipôts  directs  ou  hidirects.  Les  frais  de  régie  ont  été 
prélevés. 

I.  Impôts  directs.  —  Ils  sont  au  nombre  de  deux.  Le  pre- 
mier est  un  imp(3t  général  qui  porte  sur  les  biens  fonds,  les 
maisons  et  1  industrie  [grimd-gefall  —  yehaude  —  gewerb- 
steuer)  (1).  Le  total  du  contingent  assigné  est  réparti  dans  la 
proportion  de  17/24  sur  la  propriété  non  bâtie,  4/24  sur  la 
propriété  bâtie  et  3;54  sur  l'industrie.  L'impôt  est  porté  au 
budget  de  1887  pour  8,742,515  m.  Le  second  impôt  est  de- 
mandé aux  revenus  que  n'atteint  pas  l'impôt  principal  (loi  du 
19  septembre  1852)  (2).  Les  revenus  modiques  sont  exempts 
ou  profitent  d'allégements.  Le  rendement  est  considérable, 
5,094,000  m.  au  budget  de  1887. 

II.  Taxes  successorales. —  Elles  ont  été  réglées  par  une  loi  du 
24  mars  1881.  Elles  sont  dues  seulemenl  sur  l'actif  net.  Les 
successions  de  100  m.  sont  exemptes.  Les  biens  transmis  aux 
descendants,  au  conjoint  et  aux  serviteurs  sont  exempts  jus- 
qu'à 100  m.  Il  en  est  de  même  pour  ceux  laissés  aux 
églises  et  aux  sociétés  de  bienfaisance  ou  d'instruction. 

Le  taux  minimum  est  de  2  0/0.  Les  ascendants  paient  1/2  0/0 
de  plus  ;  ce  taux  est  triplé  pour  les  parents  jusqu'au  4«  degré, 
puis  il  est  quadruplé. 

Les  dispositions  sont  les  mêmes  pour  les  donations.  Tou- 

(1)  De  Parieu,  Itiipots  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu,  p.  228. 

(2)  Bulletin  de  législation  comparée,  1877. 
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tefois  les  libéralités  en  faveur  du  mariage  sont  exemptes  (i). 

III.  Taxes  de  consommation  :  /Hère  —  Le  droit  est  de  17  m. 
par  100  kilog.  de  malt  ou  2  m.  37  parhect.  de  hière  ;  produc- 
tion moyenne,  5,474,510  hect.  pour  7,851  brasseries  ;  mon- 
tant de  la  taxe,  9,450,136  m. 

Alcool.  ~  Même  droit  qu'en  Bavière,  32, 7o  par  100  kilog.; 
alcool  pour  consommation,  49,510  hect.;  produit  de  l'impôt, 
540,000  m. 

IV.  Ta.res  mixtes  :  Frais  de  justice  et  amenrlcs.  —  Ils  sont 
considérables  comme  en  Prusse.  Le  budget  de  1887  les  évalue 
à  2,570,000  m. 

Taxe  sur  les  chiens,  195,000  m. 

V.  —  ContributioJi  mntriculaire.  —  1886,  9,445,000  m., 
sur  lesquels  il  a  été  remboursé  5,374,650  m. 

VI.  Domaines.  —  1887,  6,248,126  m.;  revenu  net,  .savoir  : 
forêts,  4,800,000  m.;  salines, 650,000  ;  mines,  l,050,000ra. 

VII.  Services  publics.  —  Chemins  de  fer,  postes  et  télégra- 
phes, produit  en  1887  net,  14,702,536  m.,  dont  1,400,000  m. 
pour  les  postes  et  télégraphes.  En  1882,  le  revenu  brut  des 
chemins  de  fer  a  été  de  27,473,000  m. 

MU. Dette.— kii  1" avril  1886,ellcs'élevaita  426,514,  il6  m. 

IX.  Taxes  communales.  —  Depuis  longtemps  les  com- 
munes prélèvent  une  cote  personnelle,  un  impôt  mobilier,  des 
prestations  en  nature  et  des  centimes  a<lditionnels  a  l'impôt 
foncier  et  a  la  patente.  Elles  ont  été  autorisées,  en  1849  et  en 
1855,  a  établir  un  impôt  sur  le  revenu  ne  dépassant  pas  1  0/0; 
cet  impôt  représente  7  0/0  des  autres  taxes  communales. 

Sur  1,911  communes,  204  n'ont  pas  d'impôts  directs.  Dans 
232  communes^  les  impôts  communaux  directs  représentent 
de  1  a  50  0/0  de  ceux  de  l'Etat,  dans  511  de  50  a  100  0/0, 
dans  465  de  100  a  150  0/0,  dans  208  de  150  à  200  0/0,  dans 
430  de  200  'a  250  0/0,  dans  62  de  250  a  300  0/0,  dans  52  de 
300  à  400  0/0,  et  dans  6  au-delà  de  400  0/0. 

En  1879  l'impôt  foncier  et  la  patente  ont  représenté  145  0/0 
du  montant  pour  l'Etat  de  ces  deux  impôts, soit  12,500,000  m. 

{l]De  Parieu,  tome  III,  199. 
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Il  existe  dans  les  villes  des  taxes  de  consommation,  notam- 
ment des  octrois.  Leur  prorata  a  varié  de  7  m.  04  par  tête  à 
Stuttgard  à  1  m.  45  a  Tubingue,  en  1882. 

De  1875  à  1880  les  taxes  communales  ont  représenté  par 
tête  :  Impôt  foncier  et  patente  15  m.  27  ;  impôt  sur  lo  revenu 
2  m.  30  ;  cote  personnelle  0,90  ;  impôts  indirects  4  m.  50. 

I  29.  —  Système  d'impôt  du  grand  duché  de  Bade. 

Le  grand  duché  de  Bade  est  le  troisième  Etat  qui  a  réservé 
sa  liberté  pour  les  taxes  de  consommations  sur  l'alcool,  la 
bière  et  les  vins  ;  mais  il  n'a  point  conservé  les  postes  et  les 
télégraphes. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat  constituent  en  quelque 
sorte  deux  budgets  :  1"  le  budget  ordinaire  ;  2°  le  budget  des 
administrations  spéciales,  dont  les  chemins  de  fer  forment 
l'élément  principal.  En  1886  les  recettes  du  budget  ordinaire 
ont  été  évaluées  a  42,812,291  m.,  et  les  dépenses  à  42,219,750 
m.,  sans  compter  les  dépenses  extraordinaires  estimées  a 
2.875,001  m.  La  situation  lînancière  du  duché  n'est  ni  aussi 
régulière,  ni  aussi  satisfaisante  que  celle  du  Wurtemberg. 

Les  recettes  proviennent  des  impôts  directs,  des  impôts 
mixtes,  des  taxes  de  consommations,  des  domaines  et  des  ser- 
vices publics. 

I.  Domaines.  —  En  1885,  les  domaines  et  forêts  ont  donné 
brut  6,866,552  m.,  dont  4,060,671  provenant  des  forêts. 

Il  faut  y  ajouter  852,162  m.  pour  les  revenus  des  salaires 
de  l'Etat,  frais  de  régie  4,564,066. 

II.  Services  publics.  En  1885  les  chemins  de  fer  ont  donné 
75,045,500  m.  et  coulé  72,825,100  m. 

III.  Impôts  directs.  —  Le  rendement  des  impôts  directs  en 
1885  a  été  de  10^982,951,  levés  sur  les  revenus  des  biens 
fonds,  des  maisons  et  des  capitaux  mobiliers. 

En  18i8,  sur  la  proposition  du  grand  duc,  les  chambres 
votèrent  un  impôt  progressif  sur  le  revenu,  qui  n'a  pas  été 
maintenu  ;  cet   impôt  devait,  <lans  la  pensée  du  gouverne- 
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ment,  faciliter  rétablissement  d'un  cadastre  des  fortunes. 
Cet  impôt  a  été  complètement  organisé  par  une  loi  posté- 
rieure du  24  juin  1884  :  1'^  l'impôt  porte  sur  tous  les  revenus 
en  argent,  fonds  de  terre,  bâtisses,  droits  réels,  bénélices  de 
profession,  commerce,  industrie,  capitaux  mobiliers  et  rentes; 
2°  le  revenu  imposable  est  forme  au  moyen  du  revenu  brut 
sous  déduction  des  dépenses  de  production,  des  frais  d'en- 
caissement, des  charges  publiques  et  privées,  des  intérêts  des 
dettes  ;  5"*  le  contribuable  doit  compte,  s'il  en  a  la  jouissance, 
du  revenu  des  personnes  qui  vivent  avec  lui;  4"  les  revenus 
provenant  du  travail  sont  exempts  jusqu'à  concurrence  de 
500  m.  ;  5°  Toutes  les  personnes,  moins  les  étrangers  non  do- 
miciliés, doivent  la  taxe  pour  le  revenu  perçu  dans  le  duché  ;  il 
en  est  de  même  de  toutes  sociétés  ;  C  la  taxe  est  due  au  princi- 
pal établissement  de  chaque  contribuable  ;  1"  le  revenu  imposa- 
ble n'est  atteint  que  d'après  une  échelle  établie  parla  loi; 
quant  au  taux  de  Timpôt,  il  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finance  ;  8'^  un  revenu  imposable  de  500  m.  acquitte  l'im- 
pôt sur  100  m.  ;  600  m.  acquittent  sur  125  m.  ;  700  m.  sur 
150  ;  800  m.  sur  175  ;  900  m.  sur  200  ;  1000  sur  250.  Au- 
dessus  de  1000  m.  le  revenu  atteint  est  calculé  au  quart  du 
revenu  imposable.  Au-dessus  de  10000  m.  le  revenu  taxable 
estévalué  aux  9/lOdurevenu  imposable;  au-delà  de  30000  m., 
il  ne  se  fait  plus  de  déduction  sur  le  revenu  imposable. 

Le  tarif  n'est  pas  le  même  pour  l'assiette  de  l'impôt  sur  les 
gains  et  salaires.  Les  revenus  inférieurs  à  500  m.  sont  exempts. 
Ceux  de  500  a  780  marcs  sont  considérés  comme  équivalents 
à  un  capital  de  1000  m.,  sur  lequel  l'impôt  est  levé.  De  700  a 
900  m.,  capital  imposé  :  1500  m.  ;  de  900  à  1800  m.,  le  capi- 
tal imposé  est  augmenté  de  1000  m.  par  300  m.  de  revenu  ; 
de  1,800  a  3,000  m.^  même  accroissement  par  400  m.  de  re- 
venu ;  de  5,000  à  4,500  m.,  Taccroissement  est  de  2,000  m., 
puis  de  5,000  a  5,500  m.  par  500  m.  de  revenu.  Au  delà,  il 
est  de  4,000  m.  par  500  m.  de  revenu. 

Le  taux  de  l'impôt  a  été  fixé,  pour  1886,  à  2  m.  50  pfen- 
nigs par  100  m.  de  revenu  imposé,  soit  2  1/2  O/q.  Par  contre,  le 
taux  de  l'impôt  foncier  a  été  ramené  de  26  à  18  1/2  pfen.,  et 
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celui  des  patentes  de  15  a  11  pfen,  par  100  m.  de  revenu  im- 
posé. Le  produit  de  l'impôt  pour  1886  a  été  évalué  à  4,505,55 
marcs. 

Ce  produit  est  prélevé  sur  un  ensemble  de  revenus  bruts, 
estimés  a  448,114,827  m.,  laissant  un  revenu  net  imposé  de 
180,206,200  m.  Le  revenu  brut  est  ainsi  réparti  :  terres,  mai- 
sons et  forêts,  165,4  millions  m.  ;  propriétaires,  industriels  et 
commerçants,  116,3  millions  m.  ;  emplois  et  salaires,  121,7 
millions  m.  ;  revenus  mobiliers  divers,  44,7  millions  m. 

Il  est  intéressant  de  se  rendre  compte  des  changements  qui 
sont  résultés  de  rétablissement  de  l'impôt  sur  le  revenu  et 
des  modifications  dans  les  autres  impôts. 

Avant  cette  réforme,  les  revenus  fonciers  non  bâtis,  évalués 
'a  1,483,164,580  m.  et  les  revenus  fonciers  bâtis  évalués  a 
788,847,490m.  donnaient  au  taux  de  0,26  pfen. ,5,912,431  m.; 
l'impôt  des  patentes  sur  1,179_,313,900  m.  au  taux  de  0,26 
produisait  3,066,116  m.  et  la  taxe  des  revenus  mobiliers  au 
taux  de  0,15  sur  962,672,000  m.,  rendait  1,444,008  m.  En- 
semble, 10,490,155  m.  avec  un  appoint  de  67,650  m. 

Après  la  réforme,  on  a  calculé  les  rendements  de  la  manière 
suivante  :  impôt  sur  le  revenu:  180,206,200  m .  a  2,50: 4,505, 155 
m.;  impôt  foncier  sur  2,274, 012, 010  à  0,185,  4,206,922  ;  reve- 
nus mobiliers  à  0,11  sur  962,672,000  m.,  1,058,939  m.  ;  en- 
semble :  10,521,351  m. 

La  différence  est  peu  sensible,  mais  la  répartition  est  diffé- 
rente. Ce  précédent  montre  combien  sont  limitées  les  consé- 
quences des  réformes  fiscales  quand  les  revenus  sont  déjà  im- 
posés. 

Il  a  été  dressé,  pour  1885,  un  tableau  de  répartition  des 
revenus  imposés  et  imposables  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
On  croit  devoir  en  reproduire  les  principaux  résultats  afin  de 
les  comparer  avec  ceux  obtenus  pour  la  Prusse  et  pour  la  Saxe. 
Les  revenus  imposables  évalués  seulement  a  403,294,900  m., 
en  raison  de  quelques  réductions,  ont  donné  un  revenu  im- 
posé de  180,206,290  m.,  entre  317,196  contribuables. 

Les  revenus  imposés  a  100  m.  comptaient  81,737  contri- 
buables et  représentaient  4,5  O/o  des  sommes  imposées.  Ceux 
de   100  à    200  comptaient  120,317  contribuables,    prorata 
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10,40  O/o-  Ceux  de  200  a  450  m.  avaient  53,703  contribua- 
bles, prorata,  9,80  O/q.  Ceux  de  500  a  700,  contribuables, 
23,284,  prorata,  7,5  O/o-  Ces  revenus  acquittaient  le  tiers  de 
l'impôt  et  représentaient  89,9  O/q  des  contribuables. 

Venaient  ensuite  les  revenus  de  750  a  1,125  m.,  contribua- 
bles, 18,860,  prorata,  10,5  O/q  de  l'impôt;  les  revenus  de 
1,500  a  3,100  m.  contribuables,  11,655,  prorata,  14,5  O/q  ; 
les  revenus  de  3,500  a  7,400  m.,  contribuables,  5,050,  pro- 
rata,13, 6. Ces  trois  catégories  acquittaient  38,4  O/o  de  Timpcjt, 
elles  représentaient  11,3  O/o  des  contribuables. 

Par  suite,  les  contribuables  formant  moins  de  1  O/o  de  la 
masse  des  contribuables,  acquittaient  29^40  O/o  de  l'impôt  et 
possédaient  autant  dans  les  revenus. 

Le  total  des  revenus  bruts  se  répartissait  ainsi  :  81,736  con- 
tribuables avaient  40,868,500  m.  de  revenu,  impôt,  100; 
279,641  contribuables  possédaient  180.652,260  m.  de  revenu 
brut  et  acquittaient  52,2  O/o  de  l'impôt  ;  53,545  contribuables 
possédaient  126,074,700  m.  de  revenu  brut  et  acquittaient 
58,4  O/o  de  l'impôt.  Il  restait  97  millions  de  revenu  pour 
2.616  contribuables  acquittant  29,40  O/o  de  l'impôt. 

Ces  chiffres  donnent  une  idée  assez  exacte  de  la  répartition 
de  la  richesse  et  de  l'impôt  entre  les  diverses  classes  sociales. 
Ils  montrent  combien  les  impôts  directs  peuvent  rapidement 
accabler  les  classes  les  plus  nombreuses  et  pourquoi  il  est 
impossible  de  rejeter  sur  les  classes  riches  tout  le  fardeau  de 
l'impôt  (1). 

D'autres  reformes  moins  importantes  ont  été  accomplies 
dans  l'organisation  fiscale  du  grand-duché  de  Bade,  qui  su- 
bit, plus  que  tout  autre  Etat  allemand,  le  souffle  inspirateur 
de  la  Prusse.  Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  don- 
ner tous  les  détails  des  taxes  des  Etats  secondaires  ou  des 
provinces.  Je  renvoie  k  cet  égard  aux  nombreux  travaux  qui 
ont  été  consacrés  aux  impôts  du  duché  de  Bade  dans  la  col- 
lection désignée  par  M.  Schanz  (2). 

(1)  Bulletin  du  ministère  des  Finances,  mars  1886. 

(2)  1884  1"  volume  —  1886  2e  volume.  —  Ce  volume  contient  trois 
études  sur  les  finances  du  duché.  —  !887.  —  1".  volume,  page  80. 
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IV.  Taxes  si(ccessora/es.  —  Elles  ont  produit  en  1883 
2,229,247  m.  (1). 

V.  Taxes  de  consommation.  —  Elles  consistent  endroits 
sur  la  bière,  l'alcool,  le  vin  et  l'eau-de-vie  et  autres  qui  ont 
produit  en  1885  8,879,823  m.  en  bloc  (2). 

Taxe  sur  la  bière.  —  Elle  est  de  3  m.  20  pf.  par  heclo., 
production  1,H6,168  hecto.;  le  rendement  en  1883  a  été  de 
3,155,275  m. 

Taxe  sur  l'alcool.  —  Le  droit  ressort  a  25  fr.  12  par  hecto.; 
il  a  produit  en  1883  702,140  m.  pour  une  consommation  de 
60000  hecto.  alcool  pur. 

Taxe  sur  le  vin.  —  Cette  taxe,  très  ancienne  dans  le  duché, 
a  donné  en  1883  1,863,487  m.  ;  elle  est  double  ;  d'une  part 
il  est  dû  un  droit  sur  le  vin  a  raison  de  la  mesure  (Weinaccise) 
puis  un  droit  de  débit  (OhmgelJ)  payé  par  les  aubergistes  (3). 

Taxe  sur  le  bétail.  —  Taxe  qui  date  de  1828  et  de  1850  ; 
elle  est  due  par  tête  de  bœuf,de  taureau, de  vache  ou  de  veau  ; 
c'est  un  débris  des  vieilles  taxations  allemandes. 

\l.  Douanes  conservées .  —  Recettes  1,614,180  m. 

VII.  Droits  de  justice.  —  Ils  sont  portés  au  budgetde  1885 
pour  la  somme  relativement  élevée  de  5,063,743  m.,  y  com- 
pris les  amendes,  frais  de  régie  349,500  m. 

VIII.  Taxe  sur  les  chiens.  —  259,290. 

IX.  Recettes  diverses. —  Elles  se  sont  élevées  a  529,275  m. 

X.  Contributions  matriculaires.  —  Elles  ont  été  en  1885 
de  6,030,064  m.,  sur  lesquelles  il  a  été  restitué  5.240,949  m. 

XI.  Dette  publique.  —  Elle  ne  dépassait  pas  en  1885 
42,790,019,840  m.  ;  celle  des  chemins  de  fer  montait  a 
342,772,898  m. 

XI.  Taxes  communales  (4). — Dans  les  huit  villes  du  duché  la 
taxation  communale  représentait,  en  moyenne,  par  tête,  13  m. 
64  pour  les  impôts  directs  et  2  m.  32  pour  les  impôts  indirects. 

(1)  Bulletin  de  ié<,nslalion  comparée,  1885. 

(2)  De  Parieu.  Tome  II,  page  376. 

(3)  Do  Parieii.  Tome  II,  page  210. 

(i)  Les  lois  desO  et, 20  février  1879  les  ont  limitées  ;  elles  ont  aussi 
réglé  les  prestations.  Annuaire  de  législation  comparée,  1880j  p.  227. 
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Dans  les  autres  communes,   Il  n'était  levé  que  des  impôts  di- 
rects dont  la  moyenne  était  de  0  m.  69. 

Les  communes,  sociétés,  unions  de  charité  ont  également 
le  droit  de  lever  des  taxes  directes  par  l'intermédiaire  des 
communes.  Ce  droit  a  été  réglementé  par  une  loi  du  14  juin 
1884  (1). 

^  30.  —  Grand  duché  de  Hesse. 

Ce  duché,  par  l'importance  de  sa  population,  peut  être  com- 
pris parmi  les  Etats  autonomes,  bien  que  son  indépendance 
soit  moins  réelle  que  celle  du  grand  duché  de  Bade  et  du 
Wurtemberg.  Mais  il  contient  près  d'un  million  d'habitants 
(956,272) ,  tandis  que  le  grand  duché  de  Mecklembourg- 
Schwerin,  qui  vient  après  lui,  n'en  compte  pas  600,000. 

Le  grand  duc  est  assisté  dans  le  gouvernement  par  deux 
Chambres,  composées  la  première  des  princes,  hauts  fonc- 
tionnaires et  propriétaires  nobles,  et  la  seconde  des  députés 
des  villes  et  des  bourgs.  Ces  Chambres  se  réunissent  tous  les 
trois  ans  pour  voter  les  budgets. 

Le  budget  de  1887  a  été  arrêté,  en  receltes  et  en  dépenses, 
a  17,591,954  m.,  qui  sont  fournis  a  concurrence  de  4  millions 
540,000  m.  par  les  domaines,  de  10,251,000  m.  par  les  taxes 
directes,  de  5,470,000  m.  par  les  taxes  indirectes,  et  pour  le 
surplus  par  des  recettes  d'origine  diverse. 

L'impôt  sur  le  revenu  tient  îine  place  prépondérante  parmi 
les  ressources  fiscales  de  la  Hesse.  Il  y  existe  sous  trois 
formes  : 

1°  Impôt  général  sur  le  revenu.  —  Cet  impôt  a  été  orga- 
nisé par  une  loi  du  8  juillet  1884  (2).  Tout  revenu  au  dol'a 
de  500  m.  doit  la  taxe  (allgemoine  Einkommensteuer).  Les 
étrangers  y  sont  également  soumis.  Les  contribuables  sont  di- 
visés en  deux  classes  :  ceux  qui  ont  un  revenu  supérieur  a 
2,600  m.  et  ceux  qui  ont  un  revenu  inférieur.   Les  premiers 


(1)  Bulletin  de  législation  comparée,  1885. 

(2)  Anrniaijr  de  If'qMaiion  compnn'e,  1885. 
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forment  la  première  classe.  Ils  paient  '280  m.,  de  2,600  à 
2,900  m.  de  revenu,  suivant  une  échelle  graduée  arbitraire- 
ment. De  2,900  a  20,000  m.  on  compte  27  degrés  avec  cha- 
cun un  taux  fixe  d'impôt;  au  delà  de  20,000  m.  il  est  dû 
120m.  par  1,000  m.  Les  contribuables  sont  autorisés  à  se  réu- 
nir en  assemblée  fiscale  pour  contrôler  les  déclarations  des 
particuliers  et  les  applications  de  l'impôt. 

2°  Impôt  sur  les  rentes  {kapital-renten  steuer).  —  Etabli  par 
une  loi  du  16  juillet  1884,  cet  impôt  porte  particidièrement 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  (actions,  obligations,  titres 
quelconques  des  Etats,  sociétés,  mines,  chemins  de  fer,  lote- 
ries, etc  ).  Les  catégories  de  revenus  et  le  taux  de  l'impôt  cor- 
respondent à  ceux  fixés  par  la  loi  sur  la  taxe  du  revenu  géné- 
ral. Ce  sont  les  mêmes  degrés.  Les  veuves  et  les  orphelins 
jouissent  du  droit  de  déduire  cet  impôt  de  Tirnpôt  général. 

3*  Impôt  sur  les  bénéfices  du  commerce  et  de  V industrie  {^q- 
steuerung  der  gewerbe).  —  Cet  impôt  comprend  :  1"  Une  taxe 
fixe  sur  les  diverses  professions,  d'après  leur  classement; 
2°  une  taxe  proportionnelle  d'après  l'importance  de  l'industrie 
ou  du  commerce  ;  loi  du  8  juillet  1884  (1). 

4°  Taxes  successorales  et  frais  de  justice.  —  Ces  derniers 
s'élèvent  à  1,544,000  m.  pour  le  budget  de  1887  et  les  taxes 
successorales  à  457,000  m. 

5°  Impôts  indirects.  —  Ils  comprennent  principalement 
ceux  levés  par  l'Empire.  Il  faut  y  ajouter  un  impôt  sur  le  vin, 
produisant  280,000  m.  Les  impôts  levés  par  l'Empire  forment 
un  total  de  2,037,365  m. 

6°  Impôt  foncier.  —  Il  existe,  en  outre,  dans  le  grand  du- 
ché un  impôt  qui  frappe  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties 
et  non  bâties  et  aussi  sur  le  revenu  net  ;  mais  le  montant 
n'en  est  pas  connu. 

7°  La  contribution  malriculaire  du  duché  est  de  1  million 
568,000  m.  La  dette  s'élève  a  56,258,000  m. 

8°  Taxes  locales.  —  Les  statistiques  font  défaut  sur  ces 

(1)  Les  deux  lois  des  8  et  16  juillet  1884  ont  été  analysées  dans  V An- 
nuaire de  législation  comparée,  1885.  —  Consuller  Finanz  Archiv  de  M. 
Schauz.  —  1885,  page  235,  1  vol. 


IMPÔTS     DES    AUTRES    ÉTATS  43d 

taxes.  Une  loi  du  15  mai  1885  a  assimilé  les  taxes  directes 
dans  les  villes  a  celles  de  J'Etat.  Le  duché  est  partagé  en  pro- 
vinces correspondant  aux  cercles  de  la  Prusse,  en  cercles  ou 
bailliages  et  en  communes.  On  sait  seulement  que  les  dettes 
communales  s'élèvent  a  près  de  25  millions  m.  garantis  par 
les  biens  communaux  d'une  valeur  de  70  millions  m.  (1). 


II.  —  GROUPE  DES  ÉTATS  SECONDAIRES. 


§31 


Dix-huit  Etats  composent  ce  second  groupe.  Leur  impor- 
tance, comme  population  et  comme  territoire,  est  des  plus 
variable.  Le  grand  duché  de  Mecklembourg-Schwerin  contient 
13,315  kilomètres  carrés  avec  575,000  habitants,  tandis  que 
le  petit  Etat  de  Schauenbourg-Lippe  ne  compte  que  57,204 
habitants  sur  339  kilomètres  carrés.  Il  n')  aurait,  par  suite, 
qu'un  intérêt  des  plus  restreints  'a  passer  en  revue,  pour  chacun 
de  ces  dix-huit  Etats,  dont  quelques-uns  sont  moins  considéra- 
bles que  des  villes  de  troisième  ou  quatrième  ordre, tous  les  im- 
pôts auxquels  leurs  habitants  sont  soumis.  Au  surplus,  d'une 
part,  les  renseignements  détaillés  font  défaut,  et,  d'autre  part, 
les  ressources  de  ces  divers  Etats  proviennent  ou  des  recettes 
domaniales  ou  des  taxes  de  consommation  levées  par  l'Em- 
pire. 

Le  lecteur  trouvera  dans  le  tableau  ci-après,oii  sont  énumé- 
rés  les  produits  de  la  plupart  des  taxes  levées,  à  divers  titres, 
dans  l'empire  allemand,  comment  ces  taxes  se  répartissent 
entre  les  dix-huit  Etats  secondaires,  les  recettes  provenant  des 
domaines  et  des  services  publics,  de  même  que  le  montant  de 
leurs  contributions  matriculaires  et  de  leurs  dettes  (2). 

Dans  les  Etats  secondaires  de  l'Allemagne  les  moins  impor- 

(1)  Mtnoprio-Jahrbuch,  1880,  p.  98.  Le  1"  voluaae  1887  des  Fimnz- 
Archiv  contient  une  étude  très  étendue  sur  les  réformes  des  taxes  com- 
munales dans  le  duché  de  Hesse. 

(2)  De  Parieu,  Traité  des  impôts,  tome  I,  448. 
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tants,  il  existe  une  double  comptabilité  financière,  parce  que 
la  caisse  du  prince  est  souvent  plus  importante  que  celle  de 
l'Etal.  C'était  le  cas  pour  le  duc  de  Brunswick.  C'est  encore  le 
cas  pour  le  duc  de  Mecklembourg  et  la  plupart  des  princes  de 
Saxe.  11  n'a  pas  été  tenu  compte  de  ces  caisses  dans  les  cal- 
culs qui  vont  suivre.  Il  y  a  même  des  Etats,  comme  les  duchés 
de  Saxe-Cobourg-Gotha,  où  il  existe  quatre  budgets,  celui  du 
prince,  ceux  des  duchés  et  celui  des  domaines. 

A  l'exception  du  duché  de  Brunswick,  de  celui  d'Olden- 
bourg et  de  celui  de  Saxe-Weimar,  les  impôts  fonciers  n'ont 
aucune  importance  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  frais  de  jus- 
tice toujours  très  élevés.  Dans  ces  trois  Etats,  au  contraire,  la 
taxation  directe,  sous  différentes  formes,  occupe  la  première 
place,  particulièrement  les  taxes  foncières. 

L'Einkommensteuer  est  également  appliqué  dans  le  duché 
d'Oldenbourg  et  dans  celui  de  Brunswick  (1).  Quant  au  duché 
de  Saxe-Weimar,  il  y  a  été  implanté  dès  1821.  Il  y  était  super- 
posé à  l'impôt  territorial.  Après  de  nombreuses  modifications 
il  a  reçu,  en  1851 ,  la  forme  qui  a  servi  de  type  à  la  plupart  des 
taxes  générales  sur  le  revenu  en  Allemagne.  A  cette  occasion, 
M.  de  Parieu  fait  remarquer  que  l'impôt  général  sur  le  revenu, 
en  Allemagne,  a  pour  fondement  les  traditions  fiscales  les  plus 
anciennes.  C'est  ce  qui  a  été  constaté  pour  le  XVIIP  siècle. 

Les  revenus  sont  divisés  en  deux  catégories  :  1°  Ceux  qui 
sont  soumis  à  l'impôt,  tels  qu'ils  sont  perçus  et  que  le  contri- 
buable est  tenu  de  déclarer;  2"  ceux  dont  le  montant  est  fixé 
par  une  évaluation.  Sont  compris  dans  les  premiers  les  rentes, 
intérêts,  dividendes,  pensions,  redevances;  sont  compris  dans 
les  seconds  les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie,  les 
profits  agricoles.  L'impôt  afférent  à  la  première  catégorie  est 
assis  par  quotité,  d'après  une  proportion  fixe  entre  rim{)ôt  et 
le  revenu.  Pour  la  seconde  catégorie,  au  contraire,  la  taxe  est 
assise  par  voie  de  répartition  d'un  contingent  assigné  à  la  com- 
mune. Cette  répartition  s'effectue  'a  l'aide  d'une  estimation 


(i)  Il  existe  dans  le  Brunswick  une  taxe  de  1/2  0/0  sur  la  transmis- 
sion des  immeubles  et  de  1/4  0/0  sur  la  constitution  d'hypothèques. 
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dans  laquelle  le  total  du  revenu  de  chaque  contribuable  est 
ramené  a  un  multiple  de  15  m.  et  ne  peut  descendre  au-des- 
sous de  45  m.;  c'est  un  minimum  qui  est  applicable  à  toute 
personne  valide  de  18  a  60  ans.  Toute  personne  de  cet  âge, 
sans  distinction  de  sexe  et  d'état,  est  censée  jouir  d'un  revenu 
imposable  de  45  m.  ou  56  fr.  75.  Par  cette  disposition,  dont 
on  retrouve  l'idée  dans  les  écrivains  du  XVIIP  siècle,  VEin- 
kommensteuer  se  convertit  pour  les  petits  revenus  en  un  clas- 
sensteuer  et  même  en  un  impôt  de  capitation.  Pour  les  très 
petits  agriculteurs  et  fermiers,  le  chiffre  de  ce  minimum  a  été 
abaissé  jusqu"a  15  m.,  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  but 
du  législateur  de  frapper  les  plus  modiques  revenus. 

De  1821  a  1848,  cet  impôt  donnait  en  moyenne  187,855 
thalers,  317,570  thalers  de  1854 'a  1856;  de  1866  'a  1868,  il 
fut  abaissé  a  une  moyenne  de  265,500  th.  ou  796,500  m.  pour 
une  population  de  262,524  habitants.  Il  représentait  2  m.  90 
par  tête,  en  moyenne.  En  1887,  après  des  modifications  faites 
en  1885  et  1884,  il  s'est  élevé  à  1,589,000  m.  sur  313,946 
habitants.  Le  prorata  est  bien  supérieur,  4  m.  42. 

Cette  législation  fiscale  a  exercé  une  influence  notable  en 
Allemagne,  quoique,  dès  le  XYII^  siècle,  Timpôt  sur  le  revenu 
général,  ou  sur  le  travail,  ou  sur  le  capital  [vermogensteuer) 
ait  été  pratiqué  dans  plusieurs  États,  mais  seulement  'a  titre 
temporaire.  Bepim^V Einkommensleuer  a  été  établi  en  Prusse, 
dans  les  principautés  d'Oldenbourg,  de  Brunswick,  de  Reuss- 
Schleiss  et  dans  laHessc,plus  ou  moins  amélioré,  mais  d'après 
le  type  saxon. 

Dans  ces  dix-huit  États,  les  contribuables  jouissent  de  ga- 
ranties constitutionnelles  suffisantes,  quoique  les  budgets  ne 
soient  votés  que  tous  les  deux  ou  trois  ans.  L'impôt  est  des 
plus  modérés  partout.  Le  principal  contingent  fiscal  est  levé 
par  l'Empire  sous  la  forme  de  taxes  de  consommation  qui  sont 
légères. 

La  comparaison  des  institutions  [politiques  et  fiscales  de 
ces  divers  Étals  est  d'un  intérêt  réel.  Elle  présente  une  sorte 
de  microscome  de  l'Europe  elle-même.  Le  contraste  est 
complet  entre  le  duché  d'Oldenbourg  où  l'impôt  revêt  ses  di^ 
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verses  formes  et  le  duché  de  Mecklembourg-Strelitz,oîi  aucun 
budget  n'a  encore  été  publié  (1).  Le  duché  est  administré 
comme  une  principauté  féodale  et  toute  militaire.  Les  revenus 
sont  évalués  à  7  millions  sur  lesquels  les  domaines  en  four- 
nissent cinq.  11  est  divisé  en  deux  provinces,  Stargard  et  Rat- 
zebourg,  partagées  elles-mêmes  en  vastes  domaines  féodaux, 
on  en  compte  62  (Rittergulter)  dans  le  Stargard.  Le  grand- 
duc  administre  seul.  Le  budget  se  confond  avec  sa  liste 
civile. 

Dans  le  duché  de  Mecklembourg-Schwerin,  on  constate  une 
certaine  avance  sur  le  Meclembourg-Strelitz.La  diète  se  réunit 
tous  les  deux  ans  pour  arrêter  le  budget.  Mais  cette  diète  n'est 
composée  que  des  grands  propriétaires  nobles  au  nombre  de 
612.  La  diète  est  permanente.  Elle  nomme  un  comité  de  12 
membres  qui  surveille  l'administration  du  grand-duc.  Tous  les 
deux  ans,  les  Rittergutter  de  l'autre  duché  sont  admis  a  pren- 
dre part  aux  délibérations  de  la  diète.  Il  n'existe  ni  provinces, 
ni  cercles,  ni  communes.  Le  sol  appartient  au  grand-duc  pour 
un  cinquième,  aux  Rittergutter  pour  deux  cinquièmes,  aux 
monastères  (Klostergutter)  pour  un  cinquième,  et  aux  villes 
pour  le  dernier  cinquième.  Ainsi  les  historiens  et  les  politi- 
ciens peuvent  encore  étudier  sur  place  la  société  féodale.  Le 
Mecklembourg-Schwerin  est  régi  d'après  les  chartes  de  1522, 
1572  et  1755.  La  densité  de  la  population  est  de  42  pour  le 
Mecklembourg-Schwerin  et  de  32  pour  le  Mecklembourg- 
Strelitz. 

S'il  n'y  a  pas  de  budget  public  pour  le  Mecklembourg-Schwe- 
rin, il  en  existe  deux  pour  le  Mecklembourg-Schwerin.  Le 
premier  est  celui  du  Grand  Duc  même.  II  s'est  élevé  en  1887 
'a  14,500,000  m.  en  recettes,  dont  7,000,000  m.  proviennent 
des  domaines  de  l'Etat.  Le  second  est  celui  des  dépenses 
communes  [Gememsamen-F incmz-  Verwallunq)  qui  ont  lieu 

(1)  D'après  Kolb,  les  domaines  du  grand-duc  seraient  d'une  étendue 
de  2,121  miles  carrés,  population  201,829  iiabitants  ;  ceux  des  nobles, 
de  2,199  miles  carrés,  population  133,855;  ceux  des  monastères,  168- 
population  8,826;  40  villes  ou  bourgs  avaient  562  miles  carrés  et  213,407 
habitants.  Sur  les  nobles,  au  nombre  de  9J5,  367  possédaient  des  alleux 
et  628  des  fiefs. 
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an  moyen  d'une  caisse  spéciale,  dont  la  recette  en  1887  a  été 
de  4,175,000  m.  Cette  caisse  est  approvisionnée  par  les  con- 
tributions directes  des  propriétaires  et  une  part  dans  le  pro- 
duit des  ta>:es  de  consommation  levées  par  l'Empire.  Pour  évi- 
ter de  doubles  emplois,  les  recettes  de  cette  caisse  n'ont  pas 
été  portées  au  tableau  général  des  taxes  en  Allemagne.  (1) 

Des  budgets  réguliers  existent  pour  les  treize  autres  Etats. 
Ils  sont  triennaux.  Le  pouvoir  législatif,  sauf  dans  la  Hesse  et 
le  duché  de  Saxe-Cobourg-Gotta,  n'est  exercé  que  par  une 
seule  Chambre  dont  les  membres  sont  choisis  parmi  les  hauts 
fonctionnaires  et  les  propriétaires.  Dans  quelques  Etats,  la 
Chambre  ne  se  compose  que  de  12  ou  15  membres. 

Lt'.s  documents  font  défaut  pour  indiquer  quelles  sont  les 
taxes  locales  dans  ces  divers  Etats.  D'après  une  étude  de  M, 
Paul  Muller,  le  duché  d'Oldenbourg  est  partagé  en  quatre 
sortes  de  communautés  :  politiques,  religieuses,  scolaires  et 
hospitalières.  39  0/0  des  impôts  locaux  sont  attribués  aux  pre- 
mières, 25  0/0  a  celles  d'assistances,  27  0/0  aux  scolaires  et 
11  0/0  aux  religieuses.  L'ensemble  de  certaines  taxes  repré- 
sente 7  m.  42  par  tête,  dont  15  0/0  sont  directes  (2). 

Le  duché  se  compose  de  trois  parties  :  le  duché  même 
d'Oldenbourg  et  les  deux  principautés  de  Lubeck  et  Bir- 
kenfeld.  (3) 

in.  —  Groupe  des  villes  libres. 

Quoique  les  vieilles  villes  libres  de  l'Allemagne  soient  ac- 
tuellement englobées  dans  l'Empire,  il  y  a  intérêt  à  conserver 
leur  groupe,  car  elles  se  détachent  complètement,  au  point 
de  vue  fiscal,  des  Etats  secondaires. 

(1)  Dans  le  petit  duché  de  Lippe-Detmold,  une  nièce  du  prince  ré- 
gnant a  récemment  porté  devant  la  Cour  de  cassation  un  procès,  afin 
d'obtenir,  conformément  au  droit  fiscal,  une  dot  qui  était  jadis  payée 
au  moyen  d'un  impôt  fiscal. 

(2)  Journal  des  Economistes,  octobre  1885. 

(3)  Des  réformes  diverses  ont  été  faites  dans  les  lois  fiscales  des  duchés 
d'Oldenbourg,  d'Anhalt  et  de  Saxe-Meiningen.  —  Finanx-Archiv  1884, 
1886  et  1887. 
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g  32.  —  Hambourg. 

Comme  importance,  le  budget  de  Hambourg  vient  immé- 
diatement après  celui  du  grand-duché  de  Bade.  Les  518^000 
habitants  de  ce  magnifique  centre  commercial  ont  un  coeffi- 
cient fiscal  de  70  m.,  tandis  que  celui  de  la  Prusse  n'est  que 
de  21  m. 

Hambourg  n'est  qu'un  port,  mais  il  dispute  à  Marseille  le 
second  rang-  parmi  les  ports  de  l'Europe  continentale,  Anvers 
s'élant  emparé  du  premier.  La  prospérité  du  port  est  immense, 
Le  tonnage  des  navires  qui  lui  appartenaient  s'élevait  en  1871 
a  184,500  I  ;  il  est  actuellement  de  308,000  l.  Hambourg  est 
devenu  le  centre  de  tout  le  mouvement  commercial  de  lAlle- 
magne.  En  1846,  le  mouvement  maritime  de  Hambourg  n'était 
que  de  921,843 T.; il  a  été, en  1883, de 6,706,000  T., auxquels 
il  faut  ajouter  1,945,000  I  pour  la  navigation  fluviale.  De  1872 
à  1884,  la  population  de  Hambourg  a  augmenté  de  150,000 
âmes. 

L'Etat  de  Hambourg  est  une  république  administrée  par  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  bourgeois  (1).  Le  Sénat  exerce  le  pou- 
voir exécutif;  il  est  composé  de  18  membres  élus  a  vie  parmi 
les  marchands  principaux  ou  les  personnes  distinguées  de  la 
cité  par  la  Chambre  des  bourgeois  dite  La  Bourgeoisie.  Cette 
seconde  Chambre  comprend  160  membres  dont  la  moitié  est 
élue  au  scrutin  secret  par  les  citoyens  de  25  ans  d'âge  acquit- 
tant des  contributions  directes,  un  quart  par  les  propriétaires 
de  maisons  dont  la  valeur  excède  de  5,000  m.  l'impôt  foncier, 
et  le  dernier  quart  par  les  guildes,  corporations  et  tribunaux. 
Les  membres  de  la  Chambre  sont  élus  pour  six  ans,  de  façon 
'a  ce  que  la  moitié  de  la  Chambre  soit  renouvelée  par  trois 
ans.  Le  pouvoir  législatif  lui  appartient,  sauf  le  veto  du  Sénat. 
Le  veto  ne  peut  s'exercer  en  matière  fiscale.  En  l'absence  de 
la  Bourgeoisie^  elle  est  représentée  par  une  délégation. 


(1)  La  loi  constitutionnelle  a  été  révisée  en  1879;  on  en  trouve  la  tra- 
duction flans  X Annuaire  de  léfiisintion  comparée  de  1880  et  1881, 
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Le  J)udgel  est  annuel.  Celui  de  1886  s'est  élevé  a 
38,402,000  m.  qui  se  répartissent  dans  les  proportions  sui- 
vantes: domaines, 2,217,000  m.;  services  publics,  11,658,000 
m.;  divers,  109,000  m.,  laissant  net  14,015,000  m.  La  taxa- 
lion  générale  forme  un  total  de  21,294,000  m.,  dont  :  impôt 
sur  les  propriétés  non  bâties,  1,100,000  m.;  sur  les  propriétés 
bâties, 7, 550, 000  m.;  Einkommensleuer,  7,200,000  m.;  taxes 
successorales,  751,000  m.  Les  impôts  indirects  représentent 
5,584,000  m.,  somme  équivalente  a  peu  près  à  la  contribu- 
tion matriculaire,  les  impôts  divers,  2,100,000  m.  et  la  lo- 
terie, 1,870,000  m. 

Parmi  les  impôts  indirects  particuliers  a  ce  grand  centre 
commercial,  il  y  a  lieu  de  signaler  une  taxe  de  consommation 
sur  les  vins  et  spiritueux.  Tout  consommateur  fait  sa  déclara- 
tion par  semestre  [Déclarations  abgaben). 

En  outre  des  droits  successoraux, les  biens  fonciers  acquittent, 
en  cas  de  mutation,  une  taxe  de  2  0/0  sur  le  prix  de  vente. 
Cette  taxe  est  supportée  par  moitié  par  Tacquéreuret  le  ven- 
deur. 

L'impôt  foncier  (grundstener)  est  de  12  1/4  0/0  du  revenu 
sur  les  loyers  et  fermages.  Il  est  moins  élevé  s'il  n'y  a  pas  de 
bail. 

Les  propriétaires  paient  aussi  des  taxes  (gebuhren)  pour 
l'entretien  des  routes,  des  rues,  trottoirs  et  pour  tout  change- 
ment dans  les  immeubles  bâtis  [Récognitions)  (1). 

Dans  les  revenus  des  domaines  sont  compris  les  loyers  des 
immeubles  appartenant  îi  l'Etat  ;  dans  ceux  des  services  pu- 
blics, figurent  au  premier  rang  le  produit  de  la  distribution  du 
gaz  et  de  l'eau  que  l'Etat  s'est  réservée,  celui  des  chemins  de 
fer  et  celui  des  quais.  Le  gaz  et  l'eau  donnent  5,550,000  m. 
brut. 

Parmi  les  impôts  divers,  il  y  a  lieu  de  noter  une  taxe  sur 
les  polices  d'assurance  (Loschafgabe)  qui  rend  410,000  m.  et 
les  taxes  de  navigation^   de  tonnage,   de  quais  {tonnegeld, 

(1)  Ces  renseignements  nous  ont  été  transmis  par  M.  Lalande.  député, 
consul  de  Ifambour^-à  Bordeaux. 
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938,000  m.;  handel  und  schiffahrt,  4: i^,SOO  m.;  ivegegeld^ 
9,800  m.)  pour  entretenir  les  routes  et  rivières,  c'est-à-dire 
que  l'Etat  tient  la  main  a  ce  que  les  dépenses  du  port  soient 
couvertes  par  des  taxes  qui  se  répartissent  sur  les  navires  et 
les  cargaisons.  Quant  aux  travaux  extraordinaires,  il  y  est 
pourvu  par  des  emprunts  dont  les  annuités  sont  acquittées, 
attendu  l'insuffisance  des  droits  locaux  (gebuhren),  par  des 
augmentations  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Une  réforme  importante  a  été  opérée  en  1881  dans  la  légis- 
lation fiscale  de  Hambourg.  L'impôt  foncier  a  été  réorganisé. 
Il  est  de  5  par  1,000  de  la  valeur  des  immeubles  urbains  et 
de  4  par  1,000  de  celle  des  immeubles  ruraux.  C'est  un  impôt 
sur  le  capital.  Le  capital  est  établi  d'après  le  revenu  sur  le 
pied  de  3,5  et  3,2  0/0. 

D'autre  part,  l'impôt  sur  le  revenu  a  reçu  un  caractère  pro- 
gressif; au-dessous  d'un  revenu  de  600  m.,  il  n'est  pas  dû 
d'impôt.  Les  chefs  de  famille  ayant  moins  de  5,000  m.  de  re- 
venus, obtiennent  une  diminution  d'après  le  nombre  de  per- 
sonnes 'a  leur  charge.  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  :  5  m.,  de  6 
a  800  m.  de  revenu;  6  m.,  de  8  à  1,000  m.,  puis  1  m.  par 
chaque  centaine  de  revenu  en  plus  ;  de  2,000  à  3,500  m., 
2  m.  par  chaque  centaine  en  plus  ;  3  m.  de  3,500  a  5,000  m. 
4  m.  de  5,000  'a  7,000  m.  ;  5  m.,  de  7,000  à  8,000  m.  ;  6  m. 
de  8,000  à  9,000  m.;  7  m.  de  9  à  10,000  m.;puis  3,2  O/o  au- 
delà  de  10,000  m.  de  revenu  (1). 

I  33.  —  Brème  et  Lubeck. 

Ces  deux  ports  ne  sauraient  être  comparés  à  celui  de  Ham- 
bourg; toutefois  Brème,  comme  centre  de  l'émigration  alle- 
mande, est  demeuré  un  port  considérable.  Le  mouvement  ma- 
ritime de  Lubeck  ne  dépasse  guère  800,000  T.;  en  1885,  celui 
de  Brème  a  été  de  2,250,000  T.  En  1850,  les  assurances  ma- 
ritimes avaient  porté  a  Brème  sur  un  capital  de  11 2,500,000  fr. 
Ce  capital  a  été  évalué  en  1877  à  400  m. 

[\)  Annuaire  de  législation  comparée^  18S2. 
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Les  ressources  du  budget  de  Brème  sont  fournies  par  les  do- 
maines pour  2,184,000  m.  et  par  les  services  publics  pour 
2,640,000  m.;  dans  ces  derniers,  la  distribution  du  gaz  et  de 
Teau  entre  pour  2  millions  m.,  les  chemins  de  fer  fournissent 
le  surplus. 

Il  existe  a  Brème  trois  impôts  directs  :  deux  permanents, 
le  dernier  temporaire.  Le  premier  est  un  impôt  foncier  sur 
les  propriétés  bâties  et  non  bâties  rendant  environ  1  million 
m.  ;  le  second  consiste  dans  un  impôt  général  sur  le  revenu 
[Eiîikommensteuer)  d'un  rendement  moyen  de  1,600.000  m. 
La  dernière  taxe  est  un  impôt  temporaire  sur  le  capital  (Ver- 
mogensteuer)  qui  est  levé  selon  les  besoins  de  TEtat. 

Le  produit  de  ces  impôts  a  été  porté  en  bloc  au  tableau 
d'autre  part,  parce  que  les  documents  ne  permettent  pas  de 
distinguer  clairement  leurs  divers  éléments. 

La  contribution  matriculaire  est  de  755,000  m.  La  dette  de 
l'Etat  s'élève  a  45,502,000  m. 

De  même  que  Hambourg,  Brème  est  une  ville  libre  adminis- 
trée par  un  sénat  exécutif  (1), composé  de  17  membres  et  une 
chambre  de  bourgeois,  au  nombre  de  150.  Ces  derniers  sont 
élus,  en  diverses  proportions,  par  diverses  catégories  d'élec- 
teurs. Les  sénateurs  sont  nommés  dans  une  assemblée  com- 
mune du  Sénat  et  de  l'autre  chambre. 

Le  port  de  Brème  est  situé  à  60  kilomètres  de  la  ville,  à 
l'embouchure  du  Wéser,  en  face  du  port  de  Geestemwide  qui 
appartient  a  l'Empire.  45  millions  m.  ont  été  dépensés  pour 
mettre  Bremenhafen  en  parfait  état  ;  ce  qui  a  exigé  une  aug- 
mention  de  VEinkommensteuer  complété  par  une  taxe  com- 
merciale sur  les  affaires. 

Lubeck  est  une  ville  de  67500  âmes  avec  un  budget  de 
2,959,000  m.  L'organisation  politique  est  la  même  que  celle 
de  Hambourg  et  de  Brème  (2).  Un  sénat  de  14  membres  élus 

(1)  La  loi  constitutionnelle  a  été  complétée  eu  1878  ;  on  en  trouve 
une  analyse  dans  VAniiuaire  de  législation  comparée  de  1879.  Le  terri- 
toire de  Brème  forme  une  Union  communale  administrée  par  une  diète  de 
cercle  (Kreistag)  c'est  l'Assemblée  provinciale.  Au-dessous  se  trouvent 
les  communes  [Gemmeinde)  et  les  maires  (Vorsfeher). 

(i)  .hinuairc  de  législation  comparée,  1882.—  Finan>Archiv  1886, 
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a  vie  administre.  Le  pouvoir  législatif  appartient  à  une  chair - 
bre  de  bourgeois  de  120  membres.  La  contribution  matricu- 
laire  tombe  a  178,000  m.  et  la  dette  a  lo,47o,000  m. 

Les  recettes  du  budget  se  composent  du  produit  des  domai- 
nes pour  presque  la  moitié.  Le  surplus  est  fourni  par  les  taxes 
de  consommation,  remboursées  par  l'empire  et  par  ÏEmkom- 
mensteiier  ;  pas  d'impôt  foncier. 

IV.  —  l\lsace-lorr\ine 

I  34.  —  Constitution  politique 

L'Alsace-Lorraine  est  une  dépendance  de  l'empire  allemand. 
A  ce  titre  sa  condition  est  particulière.  Elle  ne  forme  pas 
encore  un  Etat  et  elle  n'appartient  cependant  à  aucun  Etat. 
On  pourrait  presque  la  coiisidérer  comme  une  colonie  de 
l'Allemagne  (1). 

L'empereur  d'Allemagne  en  a  le  gouvernement.  Il  y  nom- 
me un  gouverneur  {Stalthalter)  qui  administre  assisté  d'un 
conseil,  composé  des  principaux  fonctionnaires  allemands 
ainsi  TAlsace-Lorraine  ne  possède  aucune  des  garanties  des 
plus  minuscules  Etats  de  l'Empire. Elle  est  toujours  soumise  au 
droit  du  conquérant.  Pour  les  affaires  purement  locales, celles 
soumises  en  France  aux  conseils  généraux,  il  a  été  institué  un 
conseil  provincial  (Landessauschuss)  qui  statue  sur  les  intérêts 
généraux  mais  locaux  des  départements  composant  l'Alsace- 
Lorraine.  D'ailleurs  la  division  par  départements,  arrondisse- 
ments et  communes  a  été  maintenue,  ainsi  que  les  conseils 
généraux,  préfets  et  sous-préfets.  L'Alsace-Lorraine  a  donc 
conservé  sa  vie  locale,  c'est  la  dernière  perte  que  font  les  peu- 
ples :  ce  qui  est  le  cas  de  l'Irlande  ;  mais  elle  a  perdu  toute 
indépendance  politique.  Elle  est  régie  par  le  régime  militaire, 
sauf  le  droit  d'envoyer  des  députés  au  Reichstag,des  députés 
élus  librement,  ce  qui  lui  est  même  contesté. 

(1)  Depuis  1871  l'Alsace-Lorraine  a  eu  cinq  régimos  constitutionnels. 
Le  dernier  résulte  de  la  loi  du  4  juillet  1879.  L'article  21  de  cette  loi  ne 
laisse  qu'un  caractère  de  tolérance  aux  garanties  conslitutionuclles  de 
l'Alsace-Lorraine.  {Annuaire  de  législation  comparée,  1880). 
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Il  résulte  (le  cet  état  de  choses  que  TAlsace-Lorraine,  au 
point  de  vue  financier  et  fiscal,  se  trouve  dans  une  situation 
inférieure  a  celle  des  Etats  les  plus  subalternes  de  l'Empire. 
Elle  a  un  budget  provincial, mais  elle  n'a  pas  un  budget  d'Etat, 
tel  que  celui  de  la  principauté  de  Waldeck.  Et  cependant  il 
faut  bien  reconnaître  qu'a  cet  égard  elle  jouit  de  droits  nou- 
veaux qui  manquent  a  tous  les  départements  français,  soumis 
a  l'oppression  d'une  centralisation  écrasante.  Si,  au  point  de 
vue  politique,  elle  a  perdu,  elle  a  gagné  au  point  de  vue  pro- 
vincial. 

Le  Landesansschuss  n'existe  nulle  part  en  France  ;  nulle 
part  les  intérêts  provinciaux  n'y  sont  représentés.  Ce  Landes- 
ansschuss est  composé  de  54  délégués  nommés,  34  par  les 
conseils  généraux  et  20  par  les  conseils  municipaux  et  les 
cantons.  Il  vote  le  budget  et  même  il  peut  voter,  sauf  ratifi- 
cation du  Bwidesrath,  des  lois  et  règlements  applicables 
il  toute  la  province.  La  supériorité  de  cette  organisation 
sur  celle  de  la  France  est  évidente.  L'Alsace-Lorraino  est 
obligée  de  tenir  compte  des  caprices  du  Stalthalter^  mais 
elle  échappe  à  l'arbitraire  des  préfets  ;  c'est  une  compensa- 
tion. Les  pouvoirs,  droits  du  Landesansschuss,  sonl  réglé*  par 
la  loi  du  2  mars  iSll.Annimtre  de  législation  comparée ,\'^1^. 
Les  débats  doivent  avoir  lieu  en  allemand. 

I  35.  —  Budget  provincial  et  impôts 

Le  budget  annuel  de  l'Alsace-Lorraine  est  voté  par  le  Lan- 
desausschuss.  Celui  de  1886  s'élève  en  recettes  et  en  dépen- 
ses à  40,141,106  m.  Les  recettes  se  composent  :  1°  des  im- 
pôts directs  ;  2"  des  taxes  de  consommation  et  impôts  indi- 
rects ;  5°  du  produit  des  domaines  ;  4°  de  recettes  diverses. 

L'organisation  fiscale  de  l'Alsace-Lorraine  a  été  taillée  d'a- 
près le  type  général  des  divers  Etats  de  l'Empire.  On  doit  re- 
connaître dans  ce  fait  la  haute  valeur  des  hommes  dEtat  qui 
gouvernent  l'Allemagne;  non  seulement  toutes  les  libertés  loca- 
les de  l'Alsace-Lorraine  ont  été  conservées;  elles  ont  été  aug- 
mentées. Les  Allemands  procèdent,  'a  cet  égard,  comme  procé- 
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daient  les  Romains.  Si  les  événements  leur  permettent  de 
faire  de  nouvelles  conquêtes,  ils  ont  à  leur  disposition  dans 
la  forme  fédérative  de  TEmpire  et  dans  l'indépendance  des 
Etats  ou  des  provinces  de  très  puissants  moyens  d'assimi- 
lation. 

Ainsi  c'est  un  fait  général  en  Allemagne  que  la  constitution 
de  fonds  et  de  revenus  domaniaux,  afin  de  donner  aux  divers 
budgets  des  ressources  indépendantes.  L'administration  alle- 
mande a  constitué, sans  retard, a  TAIsace-Lorraine  un  important 
domaine  en  lui  attribuant  la  manufacture  des  tabacs  de  Stras- 
bourg et  les  150,000  hectares  de  forêls  qui  appartenaient, avant 
la  conquête,  a  l'Etat  français  en  Alsace-Lorraine.  Le  produit 
de  ces  forêts  est  compris  pour  5,500,000  m.  au  budget  de 
1886,  et  celui  de  la  manufacture  de  tabacs  pour  500,000  m. 
Certes,  voilà  une  amélioration.  Elle  correspond, au  surplus, 
a  la  réforme  décisive  dont  dépend  tout  l'avenir  de  la  France, 
la  décentralisation. 

Les  contributions  directes  ont  été  conservées  en  Alsace- 
Lorraine,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  conquête:  impôt 
foncier  4,440,000  m.,  cote  mobilière  et  personnelle  1,594,710 
m.,  portes  et  fenêtres  1,494,978  m.,  patentes  1,791,804  m. 

Mais  les  iinperfections  du  cadastre  français  ont  décidé  l'ad- 
ministration allemande  à  procéder  a  la  confection  d'un  nou- 
veau cadastre  qui  a  été  prescrit  par  une  loi  du  31  mars  1884. 
Il  est  d'abord  fait  une  reconnaissance  des  propriétés  et  de 
leurs  limites  ;  puis  une  commission  détermine  le  revenu  net 
foncier,  conformément  aux  règles  établies  en  Prusse.  On 
compte  en  Alsace-Lorraine  7,485,285  parcelles  appartenant  a 
767.482  propriétaires,  plus  445,771  hectares  de  bois  dont 
198,416  appartiennent  aux  communes.  Le  nouveau  cadastre 
sera  une  opération  longue  et  délicate. 

Quant  aux  contributions  indirectes,  des  changements  con- 
sidérables ont  été  faits.  Des  taxes  douanières,  celles  sur  le 
sel,  le  tabac,  l'alcool,  le  timbre,  sont  levées  par  l'Empire  ; 
l'Alsace-Lorraine  a  conservé  pour  elle  les  taxes  sur  la  bière, 
sur  le  vin,  les  licences  et  les  droits  d'enregistrement.  L'Alsa- 
ce-Lorraine  paie  une  contribution  matriculaire  de  4,495,000 
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m.,  dans  laquelle  elle  rentre  par  sa  part  dans  lexcédent  des 
taxes  levées  par  l'Empire. 

L'impôt  sur  la  bière  est  le  même  qu'en  France.  La  taxe  est 
perçue  d'après  la  contenance  des  chaudières,  elle  produit 
1,400,000  m.  La  brasserie  est  toujours  une  grande  industrie 
en  Alsace-Lorraine.  On  y  compte  300  établissements  fabri- 
quant 1  million  d'hectolitres.  L'impôt  sur  le  vin  a  été  entiè- 
rement modifié.  Il  consiste  dans  un  droit  de  circulation  de 
1,30  m.  par  hectolitre,  rendant  1,500,000  m.  Ce  droit  re- 
présente une  très  grande  diminution  sur  ceux  levés  en  France. 
Les  droits  d'enregistrement  sont  restés  les  mêmes,  mais  les 
décimes  ont  été  supprimés  ;  ce  qui  n'est  pas  un  mince  soula- 
gement. 

Faut-il  ajouter  que  les  droits  de  douane  sont  moins  élevés 
en  Allemagne  qu'en  France?  quant  à  l'impôt  sur  le  tabac  et 
sur  l'alcool,  sur  le  timbre,  la  diminution  a  été  très  forte.  Néan- 
moins, en  ce  qui  concerne  l'alcool,  cette  diminution  n'a  pas 
empêché  de  nombreuses  difficultés  à  raison  du  changement 
dans  la  perception  de  l'impôt.  En  France,  l'impôt  se  paie  à  la 
consommation  ;  en  Allemagne,  c'est  la  production  qui  l'ac- 
quitte. Or,  il  existe  en  Alsace-Lorraine  plus  de  100,000  bouil- 
leurs de  crû  qui  distillent  des  raisins,  des  fruits,  des  cidres, 
etc.,  et  desquels  il  a  fallu  exiger  un  impôt  fixe  pour  un  produit 
minime. 

La  dette  provinciale  est  de  30  millions  m. 

En  somme,  l'Alsace-Lorraine  paie  moins  d'impôt  qu'avant 
la  conquête,  mais  elle  obéit  a  l'étranger. 

g  36.  —  Taxes  locales. 

Les  taxes  locales  sont  demeurées  ce  qu'elles  étaient  avant 
la  conquête. 

Les  dépenses  des  départements  sont  soldées  au  moyen  des 
impôts  directs  seuls  qui  s'élèvent  à  environ  3,589,114  m.  et  les 
dépenses  des  communes  par  des  impôts  directs, des  taxes  d'oc- 
troi et  les  produits  domaniaux.  Les  recettes  ordinaires  des 
communes  représentent  à  peu  près  22,000,000  m.,  sur  les- 
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quels  les  revenus  domaniaux  donnent  42  0/0  ;  l'octroi  et  Tim- 
pôt  direct  fournissent  le  surplus.  L'impôt  direct  communal 
est  de  5,872,971  m.  (1) 

I  37.  —  Tableau  général  des  impôts. 

Tous  les  résultats  qui  précèdent  ont  été  résumés  dans  un 
tableau  général  des  taxes  acquittées  en  Allemagne.il  ne  man- 
que à  ce  tableau  que  quelques  taxes  locales  pour  plusieurs 
des  États  secondaire.  Tel  qu'il  a  pu  être  construit  cepen- 
dant, ce  tableau  présente  un  ensemble  suffisamment  com- 
plet des  recettes  de  tous  les  budgets  et  des  cbarges  fiscales 
de  TAllemagnc.  La  seule  différence  de  quelque  importance 
à  signaler  entre  la  condition  fiscale  actuelle  de  l'Allemagne 
et  celle  établie  par  le  tableau,  se  rapporte  aux  usages  et 
recettes  locales  de  la  Prusse  qui  ont  été  indiquées  d'après  le 
dernier  document  officiel  publié  par  le  bureau  de  statistique 
de  Berlin.  Selon  des  calculs  dus  :i  M.  le  professeur  Scbanz, 
les  impôts  communaux  auraient  augmenté,  depuis  1885,  de 
52,000,000  m.  somme  qui  parait  très  élevée. 

M.  le  commandeur  Cerboni  a  évalué  pour  1886  les  recettes 
efîeclives  des  divers  Etats  allemands  'a  2,585,057,628  m.  Sans 
distinguer  les  recettes  d'Etat  des  recettes  locales  ;  j'ai  cons- 
taté un  résultat  moindre,  parce  que  les  contributions  matri- 
culaires  n'ont  pas  été  portées  aux  recettes  de  l'Empire  qui  les 
rembourse. 

Les  différences  sont  encore  plus  grandes  avec  les  cbiflres 
de  M.  Brachelli  (2)  pour  la  môme  cause  d'abord  puis  M. 
Bracbelli  a  pris  les  budgets  de  prévision  de  1887-88  pour 
les  Etals  allemands,  tandis  que  mes  calculs  s'appliquent 
principalement  à  l'année  1886. 

D'après  M.  Brachelli  les  prévisions  de  recettes  seraient  pour 
1887-1888.  Empire,  745,297,456;  Prusse,  1,516,717,507; 
Bavière,  241,491,646  ;    Saxe,    74,865,542  ;    Wurtemberg, 

(1)  Sur  les  taxes  communales  en  Alsace-Lorraine,  \o[v  Fina^iz-Archw, 
488.5,  l"""  volume. 

(2)  Statistiche  skizzen,  1887  :  Comparez  Bulletin  du  ministre  des  fi- 
nances, février  1887, 
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f)0,238,427  ;  Bade,  42,051,829;  Alsace,  45,857,775;  Hesse, 
41,116,125  ;  Ilamhourg,  58,510,500;  autres  Etats,90  millions. 

Les  dépenses  de  rAllemagne  et  de  la  Prusse  ont,  en  effet, 
singulièrement  augmenté  de  188C  îi  1888.  Le  budget  supplé- 
mentaire de  1887  s'est  élevé  a  170,085,950  m.,  dont  117  mil- 
lions applicables  aux  dépenses  militaires. 

L'ensemble  des  budgets  multiples  de  rAllemagne  s'élève  a 
2,248,960,000  m.  ou  2,811,180,000  francs  (1),  mais  cette 
somme  n'est  fournie  par  l'impôt  qu'à  concurrence  de 
1,568,282,000  m.  ou  1,710,527,010  francs;  cette  somme,  à 
son  tour,  se  répartit  ainsi  :  impôts  directs  660,010,000  m. 
indirects  619,742,000  m.  impôts  divers  87,619,000  m.  Ainsi 
l'impôt  direct  est  un  peu  plus  important  que  l'impôt  indirect, 
d'autant  plus  que  la  plupart  des  taxes  diverses  ont  plutôt  le 
caractère  d'impôt  direct  que  d'impôt  indirect. 

Si  on  décompose  ces  deux  masses  on  trouve,  quant  aux 
impôts  indirects,  que  sur  leur  total,  les  impôts  de  consomma- 
tion proprement  dits  représentent  510,099,000  m.  et  quant 
aux  impôts  directs  que  les  taxes  foncières  s'élèvent  a 
244,676,000  m.  dont  105,547,000  m.  sur  les  propriétés  non 
bâties,  71,516,000  m.  sur  les  propriétés  bâties  et  69,815,000 
m.  à  répartir  entre  elles  dans  diverses  proportions.  Les  taxes 
mobilières  s'élèvent  a  415,564,000  m.,  savoir  :  Einkom- 
mensteuer  107,570,000  m.,  classensleuer  72,867,000  m.,  ge- 
îverbesteuer  43,S^ù,{}0Ù  m.  frais  de  justice  89,504,000  m.  taxes 
successorales  15,462,000  et  divers,  dont  partie  le  timbre, 
86,068,000  m. 

Les  ressources  réelles  demandées  au  crédit,  sous  diverses 
formes,  sont  assez  élevées,  94,725,000  m.  La  loterie  y  ajoute 
26  millions  de  fr.,  somme  considérable,  puisque  c'est  un  im- 
pôt sur  rimprévoyance.  Dans  quelques  Etats  on  demande 
même  un  impôt  aux  avances  des  monts-de-piété. 

(1)  Dans  ces  sommes  no  sont  pas  comprises  les  receltes  d'ordre  qui 
encombrent  souvent  et  dénaturent  les  budgets  des  divers  liltats.  On  peut 
s'en  rendre  compte  en  parcourant  les  tableaux  qui  accompagnent  j'ou- 
vrace  de  M.  le  commandeur  Cerhoni.  Etudes  de  la  comptabilité  pu- 
bliqnc,  1887. 
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Sur  Tensembledes  impôts,  412,660,000  m.  sont  des  taxes 
locales  qui  proviennent  des  contributions  directes  à  concur- 
rence de  275,411,000  m.  D'après  M.  Schanz  il  y  aurait  lieu 
de  porter  cette  dernière  somme  a  327,000,000  m. 

En  ce  qui  est  de  l'ensemble  des  impôts  une  somme  de 
1710  millions  de  francs  pour  une  population  de  47  millions 
d'habitants  est  relativement  modique.  Le  prorata  fiscal  d'Alle- 
magne n'est  que  de  56  fr.  36.  Il  faut  en  conclure  que  l'empire 
allemand, quelle  que  soit  son  infériorité  de  richesse  par  rapport 
k  la  France,  à  l'Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  pourrait,  en 
cas  d'une  grande  guerre,  sup[)orter  sans  trop  fléchir,  une 
augmentation  considérable  d'impôts.  Cette  augmentation 
pourrait  notamment  porter  sur  les  impôts  de  consommation 
dont  le  prorata  actuel  (exercice  1887)  n'est  que  de  11  fr.  par 
tête,  chiffre  des  plus  médiocres  si  on  le  compare  au  prorata  pa- 
risien et  même  au  prorata  français.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être 
surpris  des  réformes  proposées  par  la  Prusse.  Elles  ont  été 
repoussées  plutôt  a  cause  de  la  forme  dont  on  les  avait  revê- 
tues que  du  fond  même  ;  c'est  le  monopole  toujours  oppressif, 
toujours  odieux,  qui  a  été  rejeté  plutôt  que  l'impôt.  Le  vote 
d'une  taxe  complémentaire  sur  l'alcool  qui  doit  donner  au 
moins  130  millions  fr.  en  est  la  preuve. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  direct,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
qu'il  a  un  caractère  local  très  accentué,  puisque  sur  un  total 
660,040,000  m.,  273,411,000  m.  proviennent  des  taxes  loca- 
les. De  la  des  protestations,  des  réclamations  en  partie  fon- 
dées, en  parties  illusoires.il  n'existe  pas  d'octroi  en  Allemagne, 
c'est  un  grand  bienfait  pour  la  population.  Ces  plaintes  ont 
une  autre  raison  ;  sur  ces  660,040  millions,  415,364,000 
sont  seulement  levés  sur  les  propriétaires,  415,364,000 
restent  h  la  charge  du  capital  mobilier.  C'est  une  grande  dis- 
proportion, lien  résulte  que  l'impôt  direct  est  principalement 
au  compte  des  professions  libérales,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  capitalistes,  qui  trouvent,  non  sans  motifs,  qu'ils 
paient  plus  que  les  autres  classes  de  contribuables.  J'ai 
constaté  la  même  situation  pour  la  Prusse. 

Ainsi,  en  Allemagne,  comme  un  Prusse,  les  classes  les  plus 
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nombreuses  et  les  propnétaires  fonciers  sont  ménagés,  et 
les  classes  moyennes  surchargées  ;  mais  aussi  ces  dernières 
réalisent  les  plus  gros  profits. 

Malgré  cette  surcharge  la  situation  fiscale  est  bonne  ;  elle 
n'est  pas  excessive  ;  elle  offre  de  nombreuses  ressources  en 
cas  de  besoin  ;  les  taxes  sont  établies  d'une  manière  ration- 
nelle ;  pas  d'excès,  pas  de  routine,  pas  d'oppression. 


§  38.  —  Du  crédit  de  l'Allemagne. 

Ce  crédit  est  intact.  En  effet,  l'ensemble  de  la  dette  publi- 
que de  rAllemagne,'a  l'exception  d'une  partie  des  dettes  loca- 
les qui  ne  peuvent  pas  le  modifier, ne  s'élèvequ'à9, 933, 402, 000 
m.  soit  12,413,865^000  fr.  (1).  La  dette  publique  de  la  France 
représente  au  moins  trois  fois  cette  somme.  Celle  de  l'Angle- 
terre, y  compris  les  dettes  locales,  la  représente  plus  de  deux 
fois.  Etant  donnés  le  chiffre  de  la  population  et  la  modicité 
relative  des  impôts,  le  crédit  de  l'Allemagne  est  donc  tout  a 
fait  de  premier  ordre.  II  y  a  mieux  :  une  très  notable  partie  de 
cette  dette,  plus  des  deux  tiers,  pour  l'Empire,  les  Etats,  les 
villes  et  les  communes,  est  couverte  par  un  domaine  d'une  im- 
portance exceptionnelle  et  des  capitaux  correspondants  à  de 
très  nombreux  services  publics.  La  valeur  de  ce  domaine  et 
de  ces  capitaux  est  indiqué  par  ce  fait  unique,  en  Europe  et 
même  sur  le  globe,  que  l'Allemagne  retire  annuellement  de 
son  domaine  et  de  ses  services  publics  une  somme  de 
862,352,000  m.  soit  1,077,815,000  fr.  Or,  ce  domaine  et  ces 
capitaux  ne  consistent  pas  en  des  ressources  a  long  terme  ou 
des  propriétés  de  luxe  comme  en  France,  mais  en  des  valeurs 
d'une  immédiate  réalisation. 

On  peut  dire  par  suite  que  l'Allemagne  n'a  pas  de  dette  pu- 
blique. Aussi  dans  les  documents  relatifs  aux  dettes  des  Etats, 

(1)  Dans  son  mémoire  sur  les  dettes  des  Etats  M.  Neymarck  a  évalué 
les  dettes  de  l'Allemagne  à  526,958,664  f.  celles  de  la  Prusse  à  4,814  mil- 
lions f .  marks. 
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les  statisticiens  allemands  ont  toujours  soin  de  placer  a  côté 
rénumération  des  biens  (immeubles  ruraux,  maisons,  usines, 
mines,  chemins  de  fer,  valeurs  mobilières)  qui  les  gagent. 

Et  cette  situation  si  avantageuse,  si  exceptionnelle  est  ren- 
due plus  favorable  encore  par  le  rapide  développement  écono- 
mique de  l'Allemagne. 

;  g  39.  —  Du  progrès  de  la  richesse  en  Allemagne. 

L'Allemagne  tout  entière  participe  à  la  prospérité  de  la 
Prusse.  Dans  quelques  parties  de  l'Allemagne,  sur  les  bords 
du  Rhin,  en  Saxe,  cette  prospérité  est  ancienne;  la  richesse 
y  a  revêtu  le  caractère  de  stabilité  traditionnelle  qu'elle  pos- 
sède en  France,  en  Angleterre,  dans  les  Provinces-Unies  et 
dans  certaines  contrées  de  l'Italie.  Les  documents  pour  cal- 
culer les  progrès  de  la  richesse  sont  encore  moins  précis  pour 
l'Allemagne  entière  que  pour  la  Prusse  où  les  deux  impôts  sur 
le  revenu  donnent  un  instrument  d'appréciation  d'une  cer- 
taine valeur.  En  réunissant  les  statistiques  des  Etats  où  l'im- 
pôt sur  le  revenu  est  organisé  depuis  longtemps,  comme  en 
Saxe,  a  Hambourg,  on  pourrait  dresser  des  tables  de  compa- 
raison ;  mais,  sauf  pour  la  Saxe  et  les  villes  libres,  les  rensei- 
gnements font  défaut.  Quant  aux  taxes  successorales,  qui 
fournissent  l'instrument  le  moins  imparfait  pour  évaluer  les 
variations  de  la  richesse, elles  sont  trop  incomplètement  orga- 
nisées dans  les  divers  Etats  de  TAllemagne  pour  être  uti- 
lisées. 

M.  Neumann  Spallart,  dans  le  dernier  volume  de  ses  Ueber- 
sichlen  der  ivellwirthschaft,  ne  donne  que  quelques  indica- 
tions générales.  De  1850  à  1884,  le  mouvement  commercial 
de  l'Allemagne  est  passé  de  1,060  millions  m.  à  6,554  mil- 
lions. La  progression  a  été  plus  élevée  pour  l'Angleterre  et  pour 
la  France.  Elle  est  néanmoins  très  forte  et  ne  peut  correspon- 
dre qu'à  une  grande  augmentation  de  richesse.  Il  évalue  à 
11,104  millions  m.  le  capital  engagé  dans  les  industries  qui 
emploient  la  vapeur,  dont  7,501  millions  auraient  été,  de- 
puis 15  ans,  affectés  aux  chemins  de  fer  et  à  la  marine  à 
vapeur. 
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ÉTATS 


SOMMES  EN  1000  MARKS 


No    1. 


Empire 

Prusse,  générales 

—  locales 

Bavière,  générales. . . . 

—  locales 

Saxe,  générales 

Wurtemberg,  général. 

—  locales . 

Duché  de  Bade,  génér. 

Hesse,  générales 

—      locales 

Mecklemb.-Schwerin  . 

Mecklemb.-Strelitz 

Brunswick 

Oldenbourg,   génér.  . . 

—  locales. 

Anhalt 

Saxe-Weimar 

Saxe-Meiaingen 

axe-Cobourg-Gotha. . 

Sase-Altenbourg 

Duché  de  Lippe 

chauenb. -Lippe 

Saxe-Coboui'g 

Saxe-Gotha 

Schwarzb-Sondersh . . . 
Schwarib-Ruddolstadt 

Waldeck 

Hambourg 

Brème 

Lubeck 

Alsace-Lorraine, génér 

—  locales 

Reuss-Greiz 

Reuss-Sclileiz 


540.515  46 

348. 25S  2S 


Totaux . 


.840.587 
,313.833 


N»  2. 

IMPOTS    DIRECTS 


75.863 

» 
14.993 
19.504 

15.081 
7.681 

13.303 
2.922 
3.690 
6.422 

» 

2.347 
3.594 
2.468 
1.968 
1  823 
1.222 
339 


862 

940 

1.120 

407 

255 

297 

14.508 

» 

316 

825 


5.416.180 


.179.168 
.944.849 

.600.839 
956.272 

» 
575.140 
160.269 
372.388 
341.425 

247.603 
313.946 

214.697 
198.829 
161.460 
123.250 
37.204 


73.606 

83.836 

56.565 

518.620 

166.392 

67.659 

.563.145 

» 

55.904 

112. US 


1887 
1887 
1883 

1886 

188' 
18-' 
188' 
1886 
1886 

1886 
1SS6 
1881) 
1886 

18S6 
18«0 
18S6 
1885 
1S85 
1886 
1886 
1886 
1886 
18S6 
1886 
1880 
1SS6 
1885 
lS-<6 
i8'<6 

ISS6 
18!S5 


40.080 
40.812 
12.083 


6.2^8 


30.150 

29.279 

2.S91 


1.456 


MOBILIERS 


6.000 
12.500 

2.713 

» 
12.500 
10.9S2 

8.200 


» 

* 

» 

' 

1.143 

^ 

883 

leo 

x> 

> 

» 

» 

533 

" 

» 

» 

» 

> 

> 

» 

». 

, 

8 

* 

151 

^ 

ICI 

» 

.) 

» 

1.100 

7.750 

» 

» 

> 

» 

■" 

» 

> 

» 

» 

» 

165 

>' 

03.347 

71.516 

4.473 
7.461 


69.813 


244.676 


38.862 
31.631 
3.419 
» 

17.778 
5.094 


22.911 
49.750 


> 

123 

■. 

1.083 

2.Ô33 

» 

5.411 

» 

673 

1.389 

1.150 

» 

10 

* 

739 

r 

1.200 


107.570 


206 


(2.80: 


S 
o  il 


» 

» 

6.000 

48.770 

i> 

» 

1 

1.500 

17.923 

» 

-» 

2.00S 

> 

» 

2.570 

■» 

» 

2.229 

5.063 

457 

1.344 

" 

» 

» 

» 

î. 

> 

» 

550 

95 

630 

» 

» 

* 

510 

I. 

937 

» 

459 

> 

»• 

r. 

424 

» 

90 

» 

43 

» 

> 

» 

94 

15 

159 

> 

lûO 
105 

751 

37 

59 

57 

355 

9.362 

» 

> 

» 

139 

- 

188 

13.462 

89.564 

21.27 
16.963 
3.939 

» 

358 
1.058 


258 


80 


30 
1.835 


45.893 


54.989 
7.391 

12.500 

> 

195 

259 
130 


453 

864 

» 

251 

» 

4.477 

4.190 

369 

86.06; 


415.364 
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S»  3 

INDIRECTS 


17.213 
'i!i  2.251 


t),  32.770 


'A     9.430 


3.155 


32 
3.700 


6S.55: 
19^742 


245.720 
10.196 


1.614 


257. 5o0 


N°  3. 



. 

a 
.2 

u      " 

>   «^ 

s   d 

2  "^ 

•9    V 

1"^ 

œ 

3S.396 

24.398 

89.927 

23.223 

5.003 

18.732 

7.834 

»■ 

t. 

12.551 

o 

6.636 

»■ 

7> 

» 

5.7S4 

^ 

3.190 

" 

» 

»• 

» 

7.500 

229 

1.771 

1.444 

> 

822 

» 

3S0 

888 

> 

833 

» 

793 

^ 

468 

!> 

311 

» 

» 

873 

118 

213 

327 

» 

44 

» 

162 

.. 

241 

* 

» 

883 

5.584 

2.100 

2.600 

» 

t'.21 

* 

4.3Ù3 

» 

286 
239 


189.634 


8.427 


39.804 
200.843 
172.699 

32.888 

8  006 
6.24S 

7.718 
4.333 
> 

7.600 

5.000 

1.58G 

1.967 

» 

2.945 

2.448 

2.106 

2.466 

1.018 

10 

138 

349 

844 

1.438 

1.153 

45 

2.247 

2.184 

1.334 

6.100 

9.200 

78 


87.619 


524.195 


iN"  4. 


227.682 
741.223 
57.215 
109.479 

71.530 
28.873 
» 

75.645 
168 


2.615 
1.152 


.954 


45 


11.658 
2.640 


1.332.498 


' 

N»  5. 

Frais  de      1 
régie 
à    déduire     1 

181.272 

49.759 

635.102 

28.459 

75.752 

„ 

84.072 

> 

> 

>» 

43.711 

> 

14.163 

2.079 

» 

» 

77.738 

6.2:57 

» 

643 

^ 

» 

» 

Jf 

" 

> 

» 

406 

» 

> 

»■ 

> 

" 

2.057 

» 

30 

» 

915 

1.872 

25 

1- 

49 

» 

» 

» 

66 

» 

39 

» 

172 

307 

3 

» 

» 

> 

17 

1.870 

109 

» 

614 

» 

i57 

^ 

2.466 

N»  6. 


1.115.9:9 


206 


94.725 


5.9>8 
8.056 


4.642 


1.208 


1.870 


o    ^ 

a 


21.764 


26.888 

7.5S5 
9.445 

6.039 
1.158 

1.319 
229 
900 
650 

609 
459 
330 
385 
289 
275 
94 
111 

» 

142 
183 
129 

5.000 
755 
178 

4.495 

266 
182 


N»  8. 

?:nse.\ible 


407.893 

343.479 

247.159 

99.158 

25.0L'0 

3Ô.408 

33.205 

12.500 

31.653 

12.353 

22.789 

7.500 

2.000 

3.538 

3.703 

2.913 

2.021 

3.692 

1.943 

937 

1.474 

963 

374 

780 

1.102 

695 

803 

988 

24.294 

7.114 

1.368 

29.978 

15.SS8 

794 

1.00' 


1.368. -282 


142.171 

346.084 

175.717 

58.296 

» 

39.457 
23.037 

» 

11.159 
5.244 

> 

7.000 
5.000 
6.294 
3.119 

7.956 

2.478 

3.066 

619 

1.059 

10 

224 

249 

1.016 

1.552 

1.219 

62 

14.015 

5.448 

1.591 

8.566 

9.200 

61 

314 


880.673 


No  9. 


550.064 

6S'J.563 

422.876 

157.454 

25.000 

74.865 

56.238 

12.500 

42.812 

17.597 

14.500 

7.000 

9.832 

6.822 

2.913 

9.977 

6.170 

5.009 

1.556 

2.533 

973 

598 

1.029 

2.118 

2.247 

2.022 

1.0^0 

38.309 

12.502 

2.959 

35.544 

25.088 

855 

1.321 

2.248.960 


N«  10. 


738.961 
5.000.000 

865.000 
1.344.650 

650.230 
426.244 

385.562 
35.238 

> 

41.337 

6.OO0I 

77.117 

37.614 

4.161 

6.233 

12.402 

7.34Ô 

7.243 

97v 

150 

3.87» 

3.468 

3.924 

4.607 

2.351 

173.168 

45.382 

15.473 

30.000 

400 

1.4561 

9.931.49L- 
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D'après  les  calculs  de  M.  SoelhecM-  et  de  M.  le  docteur  Broch 
sur  les  résultats  de  Veinkommensteiœr  et  de  la  classensteucr, 
M.  Paul  de  Foville  a  estimé  à  environ  10  milliards  de  francs 
les  revenus  généraux  de  rAllemagne.  Au  taux  de  12  0/0,  ce 
revenu  représenterait  un  capital  de  J55  milliards.  M.  Mulhall 
s'est  arrêté  au  chiffre  de  150  milliards,  qui  n'est  peut-être  pas 
exagéré  (1).  M.  Mulhall  estime  que  de  1870  'a  1880,  la  ri- 
chesse s'est  accrue  en  Allemagne  de  18  milliards,  dont  7  mil- 
liards représenteraient  la  valeur  de  l'Alsace-Lorraine.  L'ac- 
croissement normal  aurait  été  de  11  milliards.  La  France, 
malgré  cette  grande  perte,  aurait  encore  gagné  plus  de  7  mil- 
liards. Quant  à  l'Angleterre,  l'accroissement  aurait  été  de  15 
milliards.  Quelle  que  soit  la  part  d'incertitude  a  faire  dans  de 
si  vastes  évaluations,  elles  me  paraissent  mériter  assez  de 
confiance,  parce  qu'elles  sont  d'accord  avec  les  faits  généraux. 
Or,  la  richesse  de  la  France  est  assez  exactement  connue.  On 
peut  se  servir  des  chiffres  qui  fixent  cette  richesse  comme  d'un 
critérium  applicable  aux  autres  peuples,  dès  qu'on  connaît  ap- 
proximativement leurs  revenus.  Le  taux  d'intérêt  de  capitali- 
sation est  le  même  ;  pas  de  perte  de  change  ;  correspondance 
complète  dans  les  prix  généraux.  Etant  donnés  les  revenus 
bruts,  on  arrive  a  connaître  la  richesse.  A  cet  égard,  les  deux 
impots  sur  le  revenu,  fonctionnant  automatiquement  en  Prusse, 
fournissent  un  élément  précieux  pour  le  calcul.  Il  en  est 
de  même  quant  a  la  Saxe,  à  la  Hcsse,  aux  villes  libres.  Qu'il 
y  ait  eu  un  accroissement  très  considérable,  cela  est  établi 
par  les  revenus  sur  lesquels  Yeinkommoisteuer  et  le  classens- 
teiœr  sont  assis  (2). 

1S53  1S64  1SS5 

Classensteuer 23.137.000        28.898.700        32.898.000 

Einkommensteuer . .       3.7o0.000        10.843.000        38.862.000 

26.887.000        39.743.700         61.760.000 

(i)  Économiste  français,  i2  août  1882. Balance  sheels  of  Ihe  world,^.  31 . 
Dans  un  autre  livre,  Progvcss  of  tlie  world,  M.  Mulhall  évaluait  le  revenu 
de  l'Allemagne,  en  1880,  à  17,500  millions,  et  son  capital  à  110  mil- 
liards fr. 

(2)  Consulter  deux  études  de  M.  Ch.  Grad,  député  alsacien,  Écono- 
miste français,  janvier  1883. 
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Or,  de  1864  à  1886,  les  deux  impôts  ont  été  sensiblement 
diminués.  Cette  diminution  a  été  de  moitié  pour  la  clatsens- 
teuer. 

J'ai  indiqué  plus  haut  que  de  1876  à  1881,  les  revenus 
atteints  par  les  deux  taxes  avaient  progressé,  en  Prusse,  de 
7,857,192,5000  m.  a  8,228,179,845  m. 

Ils  n'ont  pas  moins  augmenté  dans  les  autres  parties  de 
l'Allemagne.  Aussi,  en  1880,  l'ensemble  des  revenus  de  la 
Saxe  royale  étaient  évalués  à  982,138,415  m.  somme,  eu 
égard  à  la  population,  supérieure  au  total  des  revenus  en 
Prusse.  Le  coefficient  du  revenu  donnait  alors  504  m.  en 
Prusse  et  520  m.  en  Saxe.  Dans  la  Hesse,  le  revenu  était  moin- 
dre, 130,000,000  m.  A  Hambourg,  l'impôt  sur  le  revenu  était 
prélevé,  en  1874,  sur  une  masse  de  210  millions  m.;  'a  Lu- 
beck,de  20  millions  m.;  h  Brème,  la  taxe  sur  les  affaires  se  le- 
vait en  1865  sur  600  millions  m.  et  en  1872  sur  875  mil- 
lions m. 

Ces  résultats  sont  confirmés  par  les  faits  et  les  chiffres 
d'ordre  plus  général.  De  1850  à  1884,  la  population  de  l'Al- 
lemagne a  augmenté  de  14  millions  d'habitants,  y  compris 
l'Alsace-Lorraine  et  le  Slesvig-Holstein,  malgré  une  émigration 
de  150,000  personnes  en  moyenne  par  année.  A  un  pareil  ac- 
croissement de  forces  productives,  a  nécessairement  corres- 
pondu un  développement  de  la  richesse.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  les  progrès  de  la  production  ;  j'ai  cité  plus  haut 
ceux  relatifs  au  mouvement  commercial  (1). 

De  1851  a  1886,  la  production  des  combustibles  minéraux 
a  progressé  de  7,599,208  T.  'a  81,700,000  T.  De  1861  a  1886 
celle  du  fer  a  augmenté  de  617  0/0  et  celle  du  sucre  de 
602  0/0.  Le  réseau  ferré  a  été  porté  de  16,000  k.  en  1866  a 
56,799  k.  en  1886  (2). 

(1)  Journal  of  chamberof  commerce  ofLondon, 

(2)  Journal  of  chamber  of  commerce  o f  Lonion,  ]y\\{\ei  1886,  page  174, 
et  Journal  des  Èconomisles,  avril  1878.  La  valeur  des  produits  minéraux 
a  été  portée,  de  1872  à  1885,  de  192,126,000  m.  à  439,876,000  m.  La 
production  de  la  fonte  de  1868  à  1885  a  plus  que  triplé,  3,687,400  t.  au 
lieu  de  1.046,900.  La  valeur  des  produits  métallurgiques  est  passée,  de 
1866  à  1885,  de  148,863,000  m.  à  304,466,000  m.  ' 
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M.  Miilhall  évalue  v]iie  de  1870  a  1880,  la  production  agri- 
cole de  l'Allemagne  est  passée  de  510  à  oiO  millions  1.  s.  (i). 
D'après  M.  Neumann  Spallart,  de  1880  'a  1884,  la  production 
de  toutes  les  céréales  aurait  augmenté,  ainsi  que  celle  des 
pommes  de  terre,  après  avoir  diminué  de  1877  a  1880. 

L'accroissement  a  été  très  sensible  quant  au  bétail. 

1828-1832  1865-1885 

Bœufs 9.771.000  15.783.000 

Moutons 18.097.000  19. 183,000 

Porcs 4.448  000  9.206.000 

Chevaux 3.. ^22. 343 

Si  les  progrès  des  idées  socialistes  dans  les  centres  manu- 
facturiers de  l'Allemagne  semblent  indiquer  parmi  les  classes 
ouvrières  un  certain  mécontentement,  dont  la  cause  principale 
est  le  taux  encore  peu  élevé  du  salaire,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  campagnes,  en  particulier  parmi  les  popula- 
tions catholiques,  qui  forment  près  des  2/5"  de  la  masse  to- 
tale et  qui,  en  défendant  la  liberté  de  conscience  menacée  par 
le  gouvernement  prussien,  ont  attesté  leur  haute  valeur  mo- 
rale. La  condition  de  la  propriété  foncière  dans  toute  l'Allema- 
gne est  remarquable.  Le  propriétaire  est  encore  entouré  d'une 
juste  considération  (2).  Il  est  protégé  dans  ses  droits  et  dans 
ses  intérêts.  Il  n'est  pas  accablé  de  taxes  comme  en  France  ni 
contraint  a  laissera  sa  famille  un  domaine  que  les  frais  de  pro- 
cédure doivent  entamer  et  que  le  partage  forcé  doit  détruire. 

(1)  Sur  la  statistique  agricole  de  l'Allemagne,  consulter  Revue  Britan- 
nique, janvier  1883.  —  Journal  officiel,  1879,  n»  259  et  65.  La  produc- 
tion des  céréales  était  évaluée  en  1885  en  tonnes  de  1000  kilog.  ; 
blé,  2,478,000  ;  seigle,  5,461,000  ;  orge,  2,229,000  ;  avoine,  4,236,000  ; 
pommes  de  terre,  2,401,000;  contenance  en  culture:  blé,  2,595,270 
hectares;  seigle,  5,820,305  h.;  orge,  2,260,645  h.;  avoine,  4,342,257  h. 
L'infériorité  du  sol  allemand  est  nettement  accusée  par  ces  chiffres  com- 
parés à  la  France.  Statistiches  yabrbuch  —  Brachelli—  Statistiche  Sckiz- 
x,en.  1887.  Neumann  Spallart  îibersichten,  1887,  p.  158. 

(2)  Sur  la  condition, relativement  excellente, de  la  propriété  foncière  en 
Allemagne,  consulter  Réforme  sociale,  15  août  188 i.  Il  est  procédé  en 
Prusse  aux  travaux  préparatoires  d'un  nouveau  cadastre.  Les  résultats  de 
ces  travaux  ont  été  en  partie  publiés.  Voir  pour  les  districts  de  Dantzig  et 
d'Aix-la-Chapelle,  le  Bulletin  de  statistique  du  miyiislère  des  finances, 
août  1884.  Mais  le  document  le  plus  curieux  à  suivre  c'est  le  Bulletin  agri- 
cole de  février  1886. 
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Il  possède  la  liberté  testamentaire  et  la  tradition  du  testament  : 
car  celle-ci  est  plus  précieuse  que  celle-là.  Il  trouve  les  moyens 
de  crédit  sous  toutes  les  formes,  notamment  dans  les  caisses 
rurales  de  l'Etat  et  dans  les  4,000  banques  populaires  qui 
couvrent  l'Allemagne.  Les  caisses  d'épargne,  ne  sont  pas  des 
pompes  refoulantes  qui  portent  a  Berlin  et  au  trésor  impérial 
les  économies  de  toute  la  nation  pour  être  dévorées  dans  des 
dépenses  improductives  :  ce  sont  des  canaux  bienfaisants  qui. 
distribuent,  au  contraire,  les  capitaux  après  les  avoir  réunis. 
Le  propriétaire  possède  la  considération,  la  sécurité  et  le  cré- 
dit. Aussi  est-il  pour  l'Etat  un  appui  que  rien  ne  peut  ébran- 
ler. 

Rien  de  surprenant,  dès  lors,  que  la  richesse  se  forme  et 
s'accumule  rapidement  en  Allemagne  (I),  d'autant  plus  que 
des  mœurs  encore  fortes  permettent  de  ne  pas  la  dissiper  en 
futilités  et  qu'une  centralisation  excessive  n'en  provoque  pas 
une  stérile  consommation.  Au  31  décembre  1886,  il  existait  en 
Allemagne  1.055  sociétés  anonymes  au  capital  de  4. 239. 500. 000 
m.  en  actions  et  de  588,000  m.  en  obligations.  Les  banques  y 
entraient  pour  1.454.700.000  m.,  les  usines  586.700.000  m., 
les  chemins  de  fer  (autres  que  ceux  de  l'Etat)  pour  501. 500. 000 
m.,  les  assurances  444.000.000  m.,  filatures  165.000.000  m., 
brasseries  150.000.000  m.,  ateliers  de  machines  171.500.000 
m.,  fabriques  de  produits  chimiques  181.000.000  m. 

Mais  ce  qui  caractérise  particulièrement  l'Allemagne,  ce  qui 
atteste  et  les  progrès  généraux  du  peuple  et  la  bonne  condi- 
tion économique  de  l'Empire,  ce  sont  les  sociétés  coopérati- 
ves Schulze-Delitsch  et  Raffeisen  qui  sont  l'une  des  gloires  de 
la  race  germanique.  D'après  les  relevés  de  1886  sur  les  2.135 
banques  populaires,  type  Schulze-Delitsch,  881  avaient  com- 
muniqué leurs  comptes.  Elles  comptaient  451.452  associés 
ayant  versé  109.252.242  m. ,  elles  avaient  en  dépôt  402.968.536 
m.  avec  22.891.497  m.  de  réserve.  Les  banques  Raffeiscn  dé- 

(1)  Dans  un  mémoire  récaiiL  M.  Mulhall  a  évalué  raccumulalion  an- 
7iuelle  de  la  richesse  à  4.125.000.000  pour  les  Etals-Uais,  à  1885  millions 
pour  la  France,  à  1.625  millions  pour  l'Angleterre,  à  1  milliard  pour  l'Al- 
lemagne {Bankers  magazine,  décembre  1886). 
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passaient  le  nombre  de  1.000(1)  et  leur  actif  moyen  était  con- 
sidérable. Le  développement  des  caisses  d'épargne  est  un 
autre  signe  des  progrès  de  la  richesse.  En  1871  les  dépôts  des 
caisses  d'épargne  en  Prusse  ne  s'élevaient  qu'a  505.457.000 
m.,  ils  ont  atteint  (1).  2,109  millions  en  1885. 

Dans  une  brochure  récente  (2),  recommandée  par  M.  Neu- 
mann-Spallart,  M.  Kral,  de  Vienne,  a  réuni  quelques  autres 
chilFres  intéressants  sur  les  progrès  de  l'Allemagne  :  mouve- 
ment commercial  général.  1872,  8.195.000.000  T.,  1885, 
15.501.000.000  T.;  mouvement  maritime,  1872,  7.554,000 
T.,  1885,  16,455.000  T.  ;  lettres,  1872,  501.918.000,  1885, 
1.048.000.000;  télégrammes,  1872,  9.710.000,  1884, 
13.687.000. 

On  constate  néanmoins  un  mécontentement  secret  et  pro- 
fond dans  une  certaine  partie  de  la  population.  Ce  mécon- 
tentement doit  être  fondé  sur  les  charges  militaires  qui  sont 
grandes  et  sur  la  répartition  des  profits  sociaux.  Une  très  nom- 
breuse aristocratie  est  entretenue  par  l'.Ulemagne.  C'est  un 
luxe  fort  honorable,  souvent  utile,  toujours  coûteux.  Mais  les 
deux  causes  principales  de  ce  mécompte  sont  dues  à  l'insuffi- 
sance diî  la  production  du  sol  et  a  la  rapidité  de  l'augmentation 
de  la  population.  L'agriculture  allemande  est  habile,  mais  elle 
a  affaire  'a  un  sol  ingrat  qui  donne  plus  de  seigle  que  de  fro- 
ment. C'est  une  différence  énorme  avec  la  France.  Par  suite  la 
population  agricole  est  peu  nombreuse;  le  sol  ne  pourrait  la 
nourrir.  L'excédent  se  jette  sur  l'industrie  et  y  produit  la 
baisse  des  salaires.  La  baisse  des  salaires  entraîne  la  misère,  la 
misère  explique  le  socialisme.  L'industrie  doit  faire  vivre 
16.058.000  personnes  en  Allemagne;  tandis  qu'en  France  elle 
n'en  a  que  9.524.000  h  sa  charge.  Or,  l'industrie  française 
réalise  encore  plus  de  bénéfices  que  l'industrie  allemande  (5). 

M.  Mulhall  donne  sur  ce  point  important  les  chiffres  compa- 
ratifs suivants  :  (4) 

(1)  Revue  des  Uanqi'.es,  septembre  1887. 

(2)  Geldwerlh  und  Preisebewegung  in  Deidscken  Ueich,  1887. 

(3)  Economiste  français,  5  juillet  1884. 

(4)  Balance  skeets  of  the  luoiid,  page  18. 
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Textiles       usines  et  métallurgies        Diverses            Total  : 
1870-18SO                  1S70-18S0                   1870-1880          1870-1880 

France....  127  134  32  41  280  310     459  485] 

Allemagne.            70    95            41  62             230  270     341  427  i 

Quant  a  l'agriculture,  M.  Mulhall  a  présenté  les  résultats  ci-  ' 

après  :  , 

1870            1880  1 

France 412        400  \ 

Allemagne 310        340  ■ 

Le  commerce  des  deux  peuples  est  a  peu  près  le  même  ;  ; 

mais  le  commerce  de  la  France  est  tout  autrement  lucratif.  Le  i 

commerce  français  possède  les  plus  belles  clientèles  du  globe,  | 
et  on  ne  peut  les  lui  enlever.  Dans  les  deux  pays  4.500.000 

personnes  vivent  du  commerce,  mais  combien  les  profits  a  ré-  i 
partir  sont  différents! 

Reste  la  population  agricole.  En  France  18  millions  vivent  | 
de  l'agriculture  et  19  millions  en  Allemagne.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  comparer  les  bénéfices  agricoles  des  deux  peuples.  Il  ; 
est  notoire  que  l'agriculture  française  réalise  des  profits  qui 
échapperont  toujoursàl'Allemagne.En  1885  la  récolte  des  vins, 
malgré  le  phylloxéra,  a  représenté  pour  la  France  plus  de  i 
4.250  millions  ;  celle  de  1887,  d'une  qualité  exceptionnelle,  I 
vaut  un  quart  en  sus.  Les  pailles  de  ses  blés,  ses  volailles,  ses  ' 
œufs,  ses  beurres,  fromages,  ses  fruits  tout  cela  fait  des  mil-  - 
liards.  La  production  agricole  de  la  France  a  dépassé  brut  9  ; 
milliards  en  1885  et  10  milliards  en  1887.  Or  la  crise  du  phyl-  ! 
loxera  s'atténue  et  la  supériorité  des  vins  français  n'est  plus  j 
mise  en  question  par  aucun  consommateur  sur  le  globe  entier.  ' 

Ces  faits  confirment  les  résultats  que  nous  ont  livrés  les  ta-  \ 

blés  de  V Einkommensteuer  et  de  la  Classensteuer  en  Prusse  et  i 

en  Saxe.  L'Allemagne  s'est  enrichie,  mais  la  richesse  s'est  plu-  | 

lot  accumulée  dans  les  rangs  des  classes  moyennes  que  parmi  ■ 

les  classes  populaires.  C'est  ce  qui  explique  leur  mécontente-  | 

ment  (1).  Mais  elles  ne  tarderont  pas  à  recevoir  une  part  plus  ; 

équitable  dans  la  répartition  des  profits  sociaux,  bien  plus  par  , 

] 
(1)  Sur  la  condilion  des  classes  ouvrières  en  Allemagne  je  renvoie  au 
livre  de  M.   LavoUée,  Les  classes  ouvrières  en  Eu?'ope,  1884,  2  vol.,  ou- 

vra^'C  reinanjuable.  ' 
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le  libre  jeu  des  influences  économiques  que  par  le  progrès  des 
idées  socialistes. 

Le  plus  grand  obstacle  a  cette  répartition  provient  du  ré- 
gime économique  que  les  propriétaires  fonciers  im|)Osent  a 
TAllemagne.  Au  moment  où  je  termine  ce  chapitre,  on  an- 
nonce dans  les  feuilles  publiques  que  le  conseil  d'agriculture 
de  la  Prusse  demande  au  gouvernement  d'élever  a  6  m.  le 
droit  sur  l'entrée  des  froments  et  des  seigles,  a  3  marcs  le 
droit  sur  l'orge  et  sur  l'avoine,  a  d2  m.  celui  sur  les  farines, 
a  5  m.  celui  sur  les  maïs  et  a  6  m.  celui  sur  le  malt.  C'est 
condamner  la  population  à  une  alimentation  inférieure  ;  c'est 
entretenir  la  misère  et  préparer  la  guerre,  car  seule  la  guerre 
peut  permettre  'a  l'aristocratie  allemande  de  conserver  ses  mo- 
nopoles et  d'arrêter  le  mouvement  socialiste  dont  elle  provo- 
que les  progrès. 

Les  peuples  encore  libres  en  Europe  doivent  se  rendre  bien 
compte  de  cet  état  de  choses,  car  dans  l'ensemble  et  à  un 
point  de  vue  supérieur  la  situation  actuelle  de  lÂlIemagne  est 
très  forte.  (1)  L'Allemagne  possède  une  puissante  natalité,  un 
entraînement  scientifique  de  premier  ordre,  un  gouvernement 
énergique,  parfois  violent,  mais  perspicace  et  progressif, 
des  institutions  qui  donnent  des  garanties  sérieuses  'a  la 
liberté,  efficaces  à  la  propriété  ('2)  ;  elle  a  reconquis  la  liberté 
de  conscience;  sa  puissance  militaire  la  met  "a  l'abri  de  toute 
attaque  ;  d'innombrables  colons,  sans  esprit  de  retour,  sans 
caractère  officiel,  sans  budget  colonial,  la  quittent  chaque 
année  pour  préparer  sur  tous  les  coins  du  globe  de  véritables 
colonies  pacifiques  où  se  déploient  les  qualités  commerciales 
supérieures  de  l'Allemand.  Loin  d'avoir  intérêt  à  entretenir  la 
guerre  et  le  règne  de  la  violence  en  Europe  et  sur  le  globe, 
c'est  à  elle  qu'il  devrait  appartenir  de  garantir  la  paix  et  de 
réaliser  les  vues  de  Turgot  :  renoncer  à  toute  suprématie, 
car  elle  paraît  impraticable. 

(1)  L'excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès  est  de  500,000,  il 
n'est  pas  de  100,000  en  France.  L'importance  de  cette  différence  n'a 
pas  besoin  de  commentaire. 

(2)  On  trouve  dans  le  livre  de  M.  Morhain,  1886,  Y  Empire  allemand^ 
l'énumération  de  toutes  les  grandes  lois  qui,  depuis  1871,  régissent  l'Em- 
pire allemaud.  Ces  lois  devraient  suffire  à  la  gloire  de  rAUemagne, 
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DU  SYSTÈME  D'IMPOT  DE   L'ITALIE 


L'Italie  a  joué  sur  le  globe  le  rôle  d'ordre  supérieur  qui  ap- 
partient aujourd'hui  a  rAllemagne,  après  avoir  été  successive- 
ment rempli  par  l'Espagne,  la  France  et  l'Angleterre,  rôle  que 
la  Providence  réserve,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche, 
mais  inévitable,  a  la  Russie,  aux  Etals-Unis  et  a  l'Australie.  Il 
n'est  pas  probable  que  ce  rôle  lui  soit  confié  de  nouveau.  Par 
suite  l'intérêt  qui  s'attache  a  tout  ce  qui  concerne  l'Italie  aura 
toujours  plus  d'importance  quant  au  passé  que  pour  le  présent. 
L'a-propos  de  ces  réflexions  ressortira  plus  complètement  dans 
le  chapitre  consacré  aux  impôts  a  Rome  et  sous  l'empire  ro- 
main. Car,  il  faudra  reconnaître  que  la  plupart  des  peuples  eu- 
ropéens sont  très  grandement  redevables  aux  traditions  ro- 
maines en  ce  qui  concerne  leurs  institutions  fiscales  et  que 
Rome,  elle-même,  sous  la  République  comme  sous  l'Empire, 
a  emprunté  la  plupart  de  ses  impôts  aux  Etats  grecs  et  à 
l'Egypte.  De  sorte  que  l'histoire  des  impôts  est  un  véritable 
tableau  de  l'histoire  de  la  civilisation. 

Néanmoins  l'étude  du  système  actuel  d'impôt  de  l'Italie, 
sans  mériter  l'attention  que  provoquent  les  institutions  de  peu- 
ples aussi  importants  que  l'Angleterre,  les  États-Unis,  la  Russie, 
l'Allemagne,  est  pleine  des  plus  utiles  enseignements,  à  un 
double  point  de  vue.  Dans  aucune  partie  du  globe,  la  civilisa- 
tion n'a  jeté  des  racines  plus  profondes  et  plus  vivaces  qu'en 
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Italie.  Les  peuples  que  Rome  a  réunis,  après  les  avoir  diffici- 
lemcnt  vaincus,  étaient  déjà  parvenus  à  un  haut  degré  de  cul- 
ture. Lorsque  la  force  vitale  de  la  civilisation,  proprement  ro- 
maine ou  latine,  a  été  épuisée,  une  renaissance  vigoureuse 
s'est  produite  en  Italie,  six  siècles  après  la  chute  de  l'Empire 
romain;  et  cette  renaissance  s'est  elle-même  prolongée  [ten- 
dant près  de  sept  siècles,  c'est-à-dire  pendant  une  période 
aussi  étendue  que  la  véritable  influence  politique  et  territoriale 
de  Rome. 

Après  trois  siècles  de  décadence,  nous  assistons,  dans  la 
seconde  moitié  du  XIX°  siècle,  'a  une  nouvelle  renaissance  de 
rilalie.  Cette  renaissance,  de  môme  que  celle  de  la  Grèce,  de 
l'Egypte,  de  même  que  l'indomptable  résistance  que  les  Irlan- 
dais opposent  à  la  tyrannie  anglaise,  est  un  argument  irrésis- 
tible contre  les  théories  évolutionnistes  de  la  concurrence  vi- 
tale, de  la  sélection  naturelle  et  de  la  disparition  des  faibles 
devant  les  plus  forts. 

Et  non-seulement  une  seconde  renaissance  se  produit  en 
Italie,  mais  au  milieu  des  plus  grandes  difficultés,  après  trois 
cents  ans  d'oppression  et  de  malheurs,  l'Italie  donne 'a  tous  ses 
voisins  l'exemple  d'une  grande  sagesse  politique,  d'une  sé- 
rieuse possession  d'elle-même  pour  accomplir  un  but  politique 
nettement  défini,  poursuivi  'a  travers  des  obstacles  de  toute  na- 
ture ;  ce  but,  c'était  et  c'est  encore  de  constituer  et  de  con- 
server une  seule  et  même  nationalité  des  Alpes  au  golfe  de  Ta- 
rente  et  au  cap  San-Euphemio. 

L'Italie  est  ainsi  pour  les  hommes  d'Etat  un  objet  d'obser- 
vation du  plus  haut  intérêt. 

g  1 .  —  Renaissance  de  l'Italie 

Les  enseignements  que  cette  renaissance  de  l'Italie  présente 
aux  économistes  n'ont  pas  moins  d'importance  :  1°  L'Italie  est 
l'un  des  Etats  de  l'Europe  où  la  population  augmente  le  plus 
rapidement.  De  1800  'a  1887  cette  augmentation  a  été  de  15 
millions  d'âmes.  Par  suite  il  s'est  créé  en  Italie  un  mouvement 
d'émigration  considérable,  puisqu'il  a  représenté  1,550,000 
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âmes  de  1870  a  1881  De  1881  à  18851e  mouvement  a  encore 
grandi.  On  évalue  qu'en  1885  l'émigation  s'est  élevée  à 
157,000  âmes  dont  80,000  émigrés  'a  titre  temporaire  et  77,000 
à  litre  définitif  (1).  Les  émigrés  temporaires  proviennent  du 
nord  et  les  émigrés  définitifs  du  midi  de  l'Italie.  Cette  émigra- 
tion a  permis  aux  Italiens  de  fonder  de  belles  colonies  à  la  Plata 
et  au  Brésil.  En  1884,  51,927  Italiens  sont  partis  pour  la  Plata 
et  7,590  pour  le  Brésil.  De  1879  à  1885,  160.000  Italiens  se 
sont  fixés  à  la  Plata.  Si  ce  courant  continue,  la  République  Ar- 
gentine deviendra  une  colonie  italienne.  Les  Italiens  sont,  en 
outre,  répandus  dans  tout  le  bassin  méditerranéen.  On  compte 
en  Algérie  et  en  Tunisie  plus  de  100,000  Italiens.  Ils  possèdent 
en  Egypte  une  importante  colonie.  Ils  débordent  tout  le  long 
de  l'Adriatique  ;  ils  remontent  par  toutes  les  vallées  des  Alpes; 
ils  pénètrent  en  Autriche,  en  Suisse  et  surtout  en  France  où  le 
dernier  dénombrement  a  enregistré  241,000  italiens. 

2°  Cet  accroissement  extraordinaire  de  population  ayant 
marché  plus  rapidement  que  la  transformation  économique  et 
sociale  de  l'Italie,  a  pu  être,  dans  quelques  provinces  plus  ar- 
riérées, surtout  dans  laCalabre,  dans  les  Romagncs,  une  cause 
de  gêne,  parfois  de  souffrance.  C'est  à  ce  fait  qu'il  faut  attri- 
buer la  contradiction  qui  existe  entre  les  témoignages  les  plus 
autorisés  sur  la  situation  de  l'Italie,  par  exemple,  les  lettres  si 
intéressantes,  mais  d'un  pessimisme  exagéré,  de  M.  E.  de  La- 
veleye  et  les  déclarations,  en  sens  contraire,  mais  quelque  peu 
optimistes,  de  M.  Luzzatti  devant  le  congrès  international  des 
institutions  de  prévoyance  en  1883.  En  effet  l'augmentation  de 
la  population  s'est  surtout  produite  dans  les  campagnes.  Elle  a 
eu  pour  conséquence  de  modifier  l'organisation  agricole  de 
l'Italie,  comme  il  résulte  de  l'enquête  agraire  dressée  en  1877. 
Les  vieilles  coutumes  agricoles,  l'exploitation  du  domaine  pa- 
ternel en  commun,  la  conservation  de  biens  communaux,  le 
maintien  des  enfants  autour  du  père  de  famille,  tout  cela  est 
devenu  plus  difficile,  en  même  temps  que  le  poids  des  taxes  a 

(1)  En  1886,  l'émigration  à  titre  définitif  s'est  encore  accrue;  elle  a 
été  de  87,423. 
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rendu  plus  lourde  la  tâche  du  petit  propriétaire.  Beaucoup  de 
lopins  déterre  ont  été  abandonnés  à  l'Etat  pour  ne  pas  payer 
l'impôt  ;  les  propriétaires  ont  dû  revenir,  comme  en  France,  à 
l'exploitation  de  leurs  domaines  par  des  métayers  à  moitié 
fruits.  Mais  quand  cette  exploitation  a  lieu  au  moyen  d'un  en- 
trepreneur général  de  métayage  {affito  appalto)  elle  est  désa- 
vantageuse. 

3°  L'agriculture  est  toujours  la  ressource  principale  de  la 
production  en  Italie,  quoique  le  commerce,  la  navigation  ma- 
ritime et  l'industrie  aient  réalisé  des  progrès  considérables.  Or 
Tagriculture  lutte,  en  Italie,  non  seulement  contre  les  graves 
difficultés  de  l'extension  de  la  culture  du  sol  sur  tout  le  globe, 
de  la  concurrence  étrangère  et  de  la  baisse  des  prix,  mais  elle 
est  de  plus  en  plus  contrariée  par  l'organisation  actuelle  de  la 
propriété  foncière.  La  propriété  foncière  en  Italie,  malgré  l'in- 
lluence  des  siècles,  est  demeurée,  telle  qu'elle  s'est  constituée 
sous  les  deux  derniers  siècles  de  la  République  romaine,  dans 
le  centre  et  dans  le  midi  de  l'Italie.  Elle  est  essentiellement 
aristocratique,  agglomérée  en  vastes  domaines  que  d'anciennes 
familles  se  transmettent  de  siècle  en  siècle.  C'est  ce  que  M. 
Lenormanta  constaté  dans  ses  voyages.  A  cela  plusieurs  rai- 
sons :  la  nature  du  sol,  les  habitudes  des  populations,  avant 
tout  le  climat  :  sans  être  excessif,  le  climat  de  l'Italie  est  mal- 
sain, au  sud  de  la  grande  vallée  du  Pô.  11  en  était  ainsi  avant 
la  fondation  de  Rome.  D'où  la  nécessité  pour  les  populations, 
d'habiter  les  bourg  et  les  villes.  C'est  ce  qui  explique  la  soli- 
tude qui  caractérise  en  Italie  les  campagnes  ;  elles  sont  déser- 
tes. Le  conslraste  est  saisissant  avec  l'aspect  des  campagnes 
françaises.  Loin  de  s'améliorer,  le  climat  de  l'Italie  a  dû  deve- 
nir plus  mauvais,  car  avant  les  guerres  d'extermination  que 
Rome  a  faites  aux  Etrusques,  aux  Éques,  aux  Volsques,  aux 
Samnites,  l'Italie  centrale  était  très  peuplée.  Nonobstant  ces 
conditions  défavorables  l'Italie  possède  une  puissante  nata- 
lité (l).De  1875  à  1884  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès 


(1)  Consulter  les  beaux  chapitres  consacrés  à  cette  question  par  Dureau 
de  la  Malle,  Economie  politique  des  Romaitis,  tome  1. 
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a  été  en  Italie  de  2,453,389  et  en  France  de  1,018,942,  les 
chiffres  suffisent  pour  attester  que  les  ressources  de  l'Italie, 
malgré  tous  les  obstacles,  ont  dû  singulièrement  augmenter. 
C'est  ce  que  je  vais  démontrer  sous  le  ^  2. 

¥  Bien  que  la  force  ait  eu  la  principale  part  dans  les  révolu- 
lions  diverses  qui  ont  réuni  les  divers  Etats  italiens  sous  Thé- 
gémonie  de  la  maison  de  Savoie,  les  populations  de  l'Italie  ont 
montré,  avec  le  régime  nouveau,  un  remarquable  esprit  d'u- 
nion. Il  s'est  manifesté  entre  les  diverses  classes  de  la  société, 
entre  les  diverses  couches  de  population,  un  mouvement  d'en- 
tente fraternelle  ;  il  s'est  réalisé  une  sorte  d'harmonie  sociale 
qui  a  fait  le  plus  grand  honneur  'a  l'Italie  et  qui  est  d'un  heu- 
reux symptôme  pour  les  peuples  de  race  latine,  appartenant  au 
même  courant  de  civilisation.Sous  l'influence  de  ce  mouvement 
il  s'est  accompli,  en  Italie,  de  nombreuses  réformes  qui,  sans 
guérir  tous  les  maux  de  l'Italie,  ont  amélioré  sa  condition  éco- 
nomique. L'Italie  est  devenue  par  suite  un  vaste  champ  d'expé- 
riences politiques,  économiques,  sociales  d'un  intérêt  d'autant 
plus  vif  que  les  résultats  qui  ont  été  obtenus  peuvent  être  com- 
parés aux  réformes  réalisées  en  Allemagne.  A  bien  des  égards, 
ces  réformes  constituent  au  profit  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie 
une  avance  sur  la  plupart  des  autres  peuples  de  l'Europe, 
quoi  qu'elles  n'aient  pas  eu  lieu  dans  les  mêmes  conditions. 
En  Allemagne,  dues  a  l'initiative  d'un  seul  homme,  elles  ont 
provoqué  souvent  des  luttes  opiniâtres;  correspondant  en  Italie 
à  un  courant  général  dans  les  populations,  elles  ont  été  par- 
tout acceptées.  Elles  expliquent  comment  l'Italie  s'est  prêtée  à 
des  changements  contraires  a  ses  traditions. 

5°  Enfin  l'Italie  a  repris  place  parmi  les  grands  États,  et  si 
son  indépendance  n'est  pas  encore  complète,  nul  doute  qu'elle 
ne  rompe  plus  tard  les  liens  qui  la  rattachent  encore  à  la 
Prusse  sous  l'influence  des  accords  intervenus  en  1866.  C'est 
la  un  fait  nouveau  et  considérable  pour  l'Italie  comme  pour 
l'Europe.  En  effet  longtemps  avant  la  chute  de  l'Empire  romain, 
l'Italie  avait  cessé  d'exercer  aucune  action  politique  en  Europe. 
Elle  subissait  les  événements  qui  se  préparaient  ailleurs.  Au 
moyen-âge,  ses  plus  puissantes  républiques  Venise,  Florence, 


PROGRIOS  ÉCOKOMIQUES  4/1 

Gênes,  n'ont  entretenu  des  rapports  suivis  qu'avec  l'Orient. 
Dès  l'apparition  de  Charles  VIII  au-delà  des  Alpes,  toute  indé- 
pendance a  été  perdue  pour  l'Italie.  La  constitution  de  la  na- 
tionalité italienne  est  donc  un  événement  d'une  haute  portée. 
Elle  caractérise  avant  tout  cette  seconde  renaissance  de  l'Italie 
à  laquelle  nous  assistons  et,  au  point  de  vue  politique,  elle  lui 
donne  plus  d'importance  qu'a  la  première.  Au  moyen-âge  l'Ita- 
lie n'est  pas  parvenue  a  former  une  seule  nation  ;  au  contraire 
elle  s^estl'ractionnéeen  groupes  presque  irréductibles;aussi est- 
elle  demeurée  étrangère  au  mouvement  de  concentration  mo- 
Dàrchique  du  XV  siècle.  Si  l'on  considère  que  l'influence  réelle 
de  l'Italie,  très  affaiblie  dans  l'empire  romain,  après  la  mort  de 
Marc-Aurèle,  a  disparu  avec  Constantin,  on  peut  dire  que  pen- 
dant 16  siècles  l'Italie,  après  avoir  vaincu  et  gouverné  l'Europe, 
est  demeurée  sans  aucune  action  politique  générale. 

§  2.  —  Développement  économique  de  l'Italie. 

«  La  misère  est  effroyable  dans  toute  l'Europe  et  elle  l'est 
«  en  Italie  plus  encore  peut-être  que  partout  ailleurs,  sauf  en 
a  Russie.  Autrefois  le  peuple  se  résignait  à  ses  souffrances  ; 

«  plus  elles  étaient  extrêmes,  plus  elles  l'abattaient Les 

«  classes  laborieuses  ne  touchent  en  échange  de  leur  travail 
«  qu'un  salaire  insuffisant,  encore  réduit  et  quelquefois  sup- 
«  primé  par  les  crises  industrielles  et  commerciales  et  la  vie 
«  est  cependant  devenue  presque  aussi  chère  que  dans  le  nord 
«  de  l'Europe.  » 

Ainsi  s'exprimait  M.  Emile  de  Laveleye  dans  ses  premières 
lettres  sur  Tltalie.  Il  a  renouvelé  ses  accusations  dans  ses  nou- 
velles lettres,  parues  trois  ans  plus  tard.  Mais  M.  Emile  de  La- 
veleye est  un  économiste  socialiste  qui,  tout  en  fréquentant  les 
plus  riches  maisons  de  l'Italie  et  en  s'associant  'a  leurs  jouis- 
sances raffinées,  entrevoit  une  révolution  sociale.  Il  juge  des 
revendications  des  ro;</rtf/m/ d'après  les  incomparables  instal- 
lations des  familles  aristocratiques  de  l'Italie,  telles  que  M. 
Lenormant  les  a  décrites,  telles  qu'il  nous  les  retrace  lui-même. 
J'ai  eu  l'occasion  de  faire  trois  vovag^es  en  Italie,  deux  a  Rome 
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et  dans  le  sud  de  l'Italie,  un  dernier  dans  le  Milanais  et  ^ 
Gênes;  j'ai  pu  visiter  plus  d'un  riche  palais  ou  d'une  splendide 
villa,  car  lltalie  est  toujours  la  terre  des  riches  patriciens,  je 
suis  loin  d'avoir  rapporté  en  1869,  en  1870  et  en  1884  les  mê- 
mes impressions  que  M.  E.  de  Laveleye. 

Dès  1869  le  relèvement  de  l'Italie  était  appréciable  pour 
tous  les  visiteurs  qui  la  parcouraient  sans  parti  pris  et  qui  se 
rendaient  compte  et  des  bienfaits  d'une  union  territoriale  défi- 
nitive pour  l'Italie  et  des  sacrifices  de  tout  genre  que  cette 
union  avait  exigés.  Il  en  est  ainsi  de  l'Allemagne  ;  il  en  a  été 
de  même  de  la  France  lorsque  s'est  opéré  le  mouvement  de 
concentration  qui  a  porté  ses  fruits  sous  Louis  XIV. 

Que  les  bienfaits  soient  supérieurs  aux  sacrifices,  c'est  ce 
qui  ne  saurait  être  contesté  par  personne  ;  qu'il  y  ait  encore 
beaucoup  à  faire  en  Italie,  c'est  ce  que  tout  le  monde  recon- 
naît, mais  les  chiffres  qui  vont  être  produits  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  réalité  des  progrès  qui  constituent  le  développe- 
ment économique  de  l'Italie. 

Le  territoire  de  l'Italie  est  d'une  superficie  de  296,293  kilo- 
mètres carrés  sur  lequel  vivait  une  population  de  29,699,785  ha- 
bitants au  51  décembre  18S5.  La  densité  de  la  population  est  de 
96  habitants  par  kilomètre  carré.  Elle  est  en  réalité  supérieure. 
Si  on  ne  tient  pas  compte  de  la  Sardaigne,  elle  s'élève  h  120 
habitants.  Dans  le  Piémont  cette  moyenne  va  jusqu'à  135,  dans 
la  Lombardie  à  152.  La  moyenne  delà  France  est  seulement 
72  Et  si  on  retranche  les  départements  avec  un  centre  urbain 
considérable,  cette  moyenne  ne  monte  a  100  que  dans  5  dépar- 
tements; elle  ne  dépasse  72  que  dans  16  départements. 

De  pareilles  différences  ne  peuvent  avoir  la  misère  et  pour 
conséquence  et  pour  cause  ;  ce  serait  contradictoire.  Au  sur- 
plus le  Piémont  est  l'une  des  contrées  les  plus  heureuses  de 
1  Europe,  ainsi  que  la  Campanie,  la  Toscane;  ils  ont  cependant 
une  densité  moyenne  élevée  105,  161,  92,  la  Ligurie  169,  tan- 
dis que  cette  densité  dans  les  provinces  véritablement  miséra- 
bles de  rilalie  la  Pouille,  la  Calabre,  la  Sardaigne  tombe  a  72, 
75  et  28. 

I.  Production  agricole.  —  D'après  YAnnuario  statislico 
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pour  1887,  celte  j)rofluction  aurait  re[)rt'seiité,  en  moyenne, 
de  1879  à  1883,  4,652,762,249  hecto,  qu'on  peut  porter  a  rai- 
son de  l'accroissement  des  vins  a  4,700  millions  francs  pour 
une  population  agricole  de  15  millions  d'habitants.  La  popula- 
tion agricole  de  la  France  ne  dépasse  pas  18  millions  pour 
une  production  agricole  de  9  milliards  (1).  La  différence  est 
grande,  elle  provient  de  linsuflisance  des  cultures  en  Italie. 
Sur  une  contenance  totale  de  28  millions  d'hectares  les  cé- 
réales occupent  en  Italie  7,700,000  hectares,  les  cultures  in- 
dustrielles 1,400,000  h.  ;  la  vigne  5,081,000  h.  ;  les  oliviers 
895,000  h.,  mais  le  rendement  du  blé  n'est  que  de  10,75  hec- 
tolitres a  l'hectare.  Il  en  résulte  que  l'Italie  ne  produit  que  la 
moitié  du  blé  récolté  en  moyenne  en  France.  Par  contre  sa 
production  de  vin  est  arrivée  h  35  millions  d'hectolitres  d'une 
valeur  d'un  milliard  ;  elle  possède  4,783,000  têtes  de  bétail  'a 
cornes,  10,612,000  moutons  ou  chèvres,  1,165,000  porcs, 
95,000  chevaux  et  674,000  ânes.  Ces  chiffres  accusent  des 
différences  encore  plus  sensibles  avec  la  France.  La  produc- 
tion de  la  viande,  du  lait,  du  beurre,  du  fromage,  des  peauv, 
des  suifs,  de  la  laine,  si  considérable  en  France,  n'a  par  suite 
qu'une  importance  secondaire  pour  l'Italie  (2). 

Néanmoins  ces  résultats  accusent  des  progrès  sérieux  si  on 
se  reporte  seulement  quelques  années  en  arrière.  En  1859  la 


(1)  En  France  14,900,000  hectares  sont  cultivés  en  céréales  dont  7  mil- 
lions en  froment.  Le  rendement  total  est  de  260  millions  d'hect.,  dont  100 
millions  en  froment.  Sur  la  production  agricole  en  Italie,  consultez  Gior- 
nale  degli  Economisti,  juillet  1886. 

(2)  On  peut  comparer  ces  résultats  à  ceux  obtenus  en  IS^'o  par  l'agri- 
culture française,  grâce  à  une  publication  récente  du  ministère  de  l'agri- 
culture :  lo  Les  céréales,  cultivées  sur  14,844,155  hectares,  ont  produit 
3,.3l6  raillions  fr.  Le  froment  seul  a  occupé  7  millions  d'hectares,  rende- 
ment 15,79.  Les  pommes  de  terre  ont  donné  581  millions,  les  betteraves 
155  m.,  les  tubercules  et  racines  736  m.  La  vigne  a  donné,  ancien  vigno- 
ble 29,242.791  hect.,  nouveau  vignoble  2,238,309  hect.,  le  tout  repré- 
sentant 1,255  millions.  Fourrage  1.700  m.,  produit  de  la  ferme  1,300  m., 
culture  fruitière  231  m.  La  soie  22  m.,  récoltes  industrielles  258  m.  Il  fau- 
drait ajouter  les  bois  et  les  profits  des  bestiaux.  Le  tout  dépasse  9  mil- 
liards, en  se  rapprochant  de  10  milliards.  En  1887  la  France  a  eu  une 
production  agricole  plutôt  supérieure  qu'inférieure  à  lO  milliards. 
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production  des  céréales  ne  dépassait  pas  60  millions  d'hecto- 
litres dont  10  millions  de  maïs  ;  elle  est  actuellement  de  94 
millions  d'hectolitres  dont  29  de  mais  ;  elle  a  légèrement  flé- 
chi entre  1875  et  1885;  mais  elle  se  maintient  supérieure  a 
ce  qu'elle  était,  il  y  a  25  ans.  Il  en  est  de  même  pour  la  soie  et 
l'élevage  du  bétail.  De  1880  à  1884  l'exportation  des  soies 
grèges  est  passée  de  349,629  à  401,140.  La  production  des 
prairies  artificielles  de  76  à  87  millions  de  quintaux  ;  celle  des 
prés  naturels  de  12ral49  millions  de  quintaux;  aussi  le  bétail 
a-t-il  augmenté.  La  statistique  de  1 875  n'accusait  que  3,489,125 
bêtes  a  cornes,  celle  de  1884  en  a  relevé  4,783,232,  d'oîi  l'ac- 
croissement de  l'exportation  des  fromages  38,064  en  1884  au 
lieu  de  17,632  en  1871  et  du  beurre,  35,500  quintaux  au  lieu 
de  10,000  quintaux. 

Quant  a  la  vigne,  les  progrès  ont  été  plus  remarquables  en- 
core. En  1859  la  production  vinicole  étant  évaluée  a  26  mil- 
lions d'hectolitres  d'une  valeur  fort  médiocre  ;  elle  s'est  élevée 
a  35  millions  d'hectolitres  d'une  valeur  de  plus  d'un  milliard. 
Selon  l'annuaire  de  1887,  la  superficie  cultivée  aurait  passé  de 
1,870,109  hectares  en  1870  a  3,081,996  h.  En  1871  l'expor- 
tation des  vins  ne  dépassait  pas  227,766  hectolitres;  elle  a 
été  en  1883  de  2,611,355  hect. 

La  production  de  l'huile  a  augmenté  de  plus  de  1  million 
d'hecto.  :  elle  est  de  3,088,481  hect.  au  lieu  de  2  millions. 

Il  est  vrai  que  de  1867  'a  1887  la  population  de  l'Italie  est 
passée  de  21,777,334  a  29,699,785  et  que  ses  charges  ont  con- 
sidérablement accru. 

II.  Commercé  et  marine.  —  La  seconde  source  de  la  ri- 
chesse en  Italie  se  trouve  dans  le  commerce  et  dans  la  navi- 
gation marchande,  favorisée  par  les  deux  mers  de  l'Italie  et  le 
prolongement  de  ses  côtes.  En  1859  le  mouvement  des  impor- 
tations et  des  exportations  représentait  en  valeur  1 ,250  mil- 
lions 1.,  il  a  représenté  en  1885  2,489,292,409  L.  Les  expor- 
tations seules  ont  été  à  peu  près  égales  'a  l'ensemble  du  mou- 
vement en  1859,  1,204,187,948  L. 

La  marine  marchande  italienne  est  en  très  grande  prospé- 
rité. En  1865  la  navie^ation  maritime  de  l'Italie  avait  un  ton- 
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nage  de  590,912  T.  voile  et  de  23,904  vapeur.  En  1885  ce  ton- 
nage a  été  de  915,049  voile  et  de  111,548  vapeur.  Quant  au 
mouvement  maritime  général  il  s'est  élevé  en  1885  à 
40,131,846  T.  y  compris  la  pêche,  entrées  et  sorties,  fait  par 
267,218  navires  dont  57,211  vapeur. 

III.  Production  indiislrielle.  —  L'Italie  ne  possède  ni  fer 
ni  charbon.  En  général  elle  est  dépourvue  de  riches  minerais; 
c'est  pour  elle  une  cause  d'infériorité  réelle.  Toutefois,  elle  a 
encore  accompli,  dans  le  domaine  de  l'industrie  proprement 
dite,  des  progrès  réels  (1). 

En  1882  la  production  minérale  de  l'Italie  au  lieu  de 
41,900,000  fr.  en  1870,  a  représenté  73,81 5,000  fr.  dont  sou- 
fre 46,642,000  fr.,  zinc  et  plomb  12,813,000  fr.,  or  et  argent 
2,200,000  fr.,  minerai  de  fer  2,897,000  fr.,  combustibles  mi- 
néraux 1,420,000  fr.  Cette  dernière  production  est  passée  de 
1870  h  1884  de  80,336  ï.  à  223,322.  Aussi  en  1884  l'Italie  a 
importé  2,919,000  T.  de  combustibles  minéraux  nets  d'expor- 
tation, au  lieu  de  779,059T.  en  1870.  Sur  une  consommation  de 
charbon  d'une  valeur  annuelle  de  70  millions  fr.  l'Italie  ne  peut 
fournir  que  3  millions  La  production  du  fer  est  en  légère  aug- 
mentation (129,129  T.  et  celle  de  l'acier  4,645  T.j.  L'indus- 
trie des  marbres  de  1861  à  1884  a  gagné  60,000  T.,  160,000 
T.  au  lieu  de  100,000.  Celle  des  produits  chimiques  est  éva- 
luée à  15  millions  au  lieu  de  6  m.  en  1870.  La  fabrication  de  di- 
vers produits  alimentaires  (pâtes,  bière,  sucre,  &lcool,  eau  ga- 
zeuse) est  toujours  importante,  bien  qu'elle  ne  puisse,  a  aucun 
titre,  être  comparée  a  celle  de  la  France,  notamment  le  sucre. 
Quant  'a  l'alcool,  3,550  distilleries  dont 2,411  bouilleurs  de  crû 
ont  produit  212,648  hectolitres  'a  100  degrés. 

L'industrie  de  la  soie  est  toujours  prospère.  La  production 
des  cocons  est  passée  de  1877  a  1880  de  24  'a  41  millions  de 
kilog.,  mais  elle  est  retombée  à  32  millions  en  1885.  Celle  de 
la  soie  grège  est  passée  de  1 ,800,000  kilog.  en  1877  a  3,100,000 
en  1880,  pour  revenir 'a  2,457,000  en  1885.  L'exploitation  des 

(1)  Brachelli:  Statisticlie  sfii~.x.eii  dcr  FAiropaiachcn  staalcn,  lS87,page 
216.  Consultez  aussi  l'enquête  industrielle  de  M.  Neumann  Spallart. 
Vbcr  xirhicii,  1887. 


476  INDUSTRIE 

filés  est  en  grand  progrès,  41,743  quintaux  en  1885  au  lieu  de 
23,725  en  1877. 

L'Italie  produisait  encore  623,000  quintaux  de  coton  en  1 864 
depuis  cette  culture  a  presque  disparu,  2, (H  7  hectares  en  1886 
au  lieu  de  88,000.  Par  contre  le  lavage  de  coton  est  en  progrès, 
de  même  que  l'importation  et  la  filature  du  coton  qui  occupait 
20,000  ouvriers,  broches  500,000,  métiers  16,000. 

L'industrie  du  coton,  a  peine  naissante  en  Italie  en  1859, 
comptait  en  1877  1  million  de  broches  avec  70,000  tisserands 
à  la  main  et  15,000  métiers;  celle  du  lin  60,000. 

Mais  l'industrie  maîtresse  est  celle  de  la  soie  ;  on  estime  que 
de  1870  à  1880  l'Italie  a  doublé  ses  métiers  (30,000  au  lieu  de 
14,000).  Elle  a  reconstitué  ses  anciens  ateliers,  autrefois  si 
puissants.  Ses  caisses  dépargnes,  notamment  celle  de  Milan, 
avancent  largement  des  capitaux  au  commerce  des  soies;  elles 
ont  fait  de  Milan  un  des  centres  de  ce  commerce.  Les  soieries 
ne  sont  pas  moins  prospères  que  les  soies.  L'Italie  exporte  ses 
tissus  en  Orient^  en  Autriche,  même  en  France. 

L'industrie  de  la  laine  a  moins  d'importance.  L'importation 
des  laines  en  masse  avait  été  en  moyenne  de  67,916  quintaux, 
de  1876  à  1880.  Dans  la  période  suivante  elle  a  été  de  83,510 
quintaux.  Même  accroissement  pour  les  filés  et  les  tissus.  La 
manipulation  de  la  laine  brute  est  évaluée  à  175,000  quintaux 
donnant  120,000  q.  de  laine  filée,  nombre  de  broches  301,700 
au  lieu  de  284,500  en  1876,  nombre  des  ouvriers  27,000,  y 
compris  le  tissage  qui  compte  22,000  broches  et  5,500  métiers. 

Le  Hn,  le  jute,  le  chanvre,  le  tabac,  le  papier  sont  encore  les 
éléments  d'industrie  iniportants  en  Italie.  La  production  du 
papier  a  été,  en  1884,  de  680,000  q.  au  lieu  de  602,800  en 
1880;  celle  du  tabac  (pour  la  consommation)  de  17,977,411 
kilog. 

La  population  industrielle  de  l'Italie,  évaluée  'a  3  millions 
d'âmes  en  1860,  parait  être  de  4,500,000  ouvriers  des  deux 
sexes. 

IV.  ChemÂns  de  fer.  Postes.  Télégraphes. —  En  1859  l'Italie 
n'avait  que  1,472  kilomètres  de  voies  ferrées.  En  1885  le  ré- 
seau comptait  10,577  kilomètres  avec  2,061  kilm.de  tramways; 
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ce  réseau  avait  coûté  2,875  millions.  Les  recettes  du  réseau 
en  1884  s'étaient  élevées  h  210,745,931  fr.  et  les  frais  a 
158,645,228.  Canaux  1,054  kilomètres.  Routes  nationales 
8,446  kilm.,  provinciales  33,925,  communales  11,714.  Télé- 
grammes :  nombres  en  1865,  1,371, 379;enl884,  6,857,238 
mouvement  postal  en  1862,  lettres  71,502,000, 1885  lettres  et 
cartes  195/180,000;  journaux  1862,  40,230,000,  1885, 
172,250,000  ;  valeurs  postales  1862,69,489,000,  1885, 
549,931,000. 

V.  Caisses  d'épargnes.  Banques  populaires.  Sociétés  coopé- 
ratives. —  Les  renseignements  sur  ces  institutions  sont  né- 
cessaires pour  donner  une  idée  de  la  véritable  condition  éco- 
nomique de  l'Italie.  Le  développement  extraordinaire  des  épar- 
gnes populaires  est  en  contradiction  formelle  avec  les  accusa- 
tions portées  contre  l'Italie. 

Au  premier  rang  des  institutions  de  prévoyance  et  de  charité 
de  l'Italie  se  trouvent  les  opère  pie  qui  caractérisent  particu- 
lièrement l'Italie  et  correspondent  a  la  rénovation  religieuse  et 
sociale  qui  s'y  est  produite  au  XIIP  siècle  sous  l'influence  de 
Saint  François  d'Assise.  Ces  opère  pie  font 'a  la  fois  fonction 
de  caisses  de  crédit  et  de  caisses  d'épargnes.  A  la  lin  de  1880, 
on  comptait  en  Italie  24,462  œuvres  pies  avec  un  patrimoine 
de  1,702  Uiillions,  laissant  net  un  revenu  de  48  m.  de  rente. 
Aux  opère  pie  se  rattachent  403  caisses  d'épargnes  avec 
79,500,000  L.  de  dépôts. 

En  1884  on  comptait  en  Italie  211  caisses  d'épargnes  prin- 
cipales avec  173  succursales,  plus  3,740  caisses  d'épargnes 
postales  ;  il  faut  y  ajouter  400  banques  populaires  et  sociétés 
de  crédit  et  2,091  sociétés  de  secours  mutuels  avec  un  patri- 
moine de  21  millions,  les  capitaux  des  caisses  rurales  fondées 
par  M.  Wollemborg,  ceux  de  400  sociétés  coopératives  de 
consommation,  de  40  sociétés  cooi»ératives  de  production  et 
de  200  sociétés  fruitères. 

VI.  Banques  et  établissements  de  crédit.  —  Il  existe,  en  ou- 
tre, en  Italie,  un  nombre  relativement  élevé  d'établissements 
de  crédit  dont  les  ressources  et  les  opérations  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer que  par  l'activité  économique  des  populations.  En  1871 
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les  comptes  courants  et  billets  à  vue  des  six  banques  d'émis- 
sion d'Italie  s'élevaient  à  086,787,764  L.,  et  les  avances  à 
430,555,876;  ils  montaient  en  1885  à  1,103,7-29,614  et 
756,56  ,974.  De  même  il  n'y  avait  en  Italie,  en  1874,  que  55 
sociétés  ordinaires  de  crédit  possédant  169,510,979  de  dépôts, 
en  1885,  ces  établissements  étaient  au  nombre  de  135  avec 
517,225,891  L.  de  dépôts. 

VII.  Accroissement  de  l'Epargne.  —  Il  faut  y  joindre  1°  les 
sociétés  de  crédit  foncier  au  nombre  de  buit,  émission  en  1870, 
36,481,000;  1885,  464,255,500;  2°  les  sociétés  de  crédit 
agraire  au  nombre  de  10  en  1871  et  de  12  en  1885,  avances 
en  1871,  5,299,388,  en  1885,  31,845,772. 

Mêmes  progrès  dans  les  capitaux  dont  disposent  les  caisses 
d'épargnes:  700,074,376  en  1877;  1,131,197,003  en  1885, 
et  les  banques  populaires  :  49,471,625  en  1871  et  292,780,641 
en  1885. 

Un  pareil  développement  de  l'épargne  ne  peut  concorder 
avec  une  situation  économique  mauvaise  ni  avec  une  rémuné- 
ration insuffisante  du  travail  ;  or  il  se  produit  non  seulement 
dans  toutes  les  régions  de  l'Italie,  mais  dans  toutes  les  classes 
de  la  population.  C'est  un  fait  général  qui  atteste,  mieux  que 
toutes  les  notes  de  voyages  et  les  observations  particulières, 
que  le  capital  se  forme  rapidement  en  Italie,  qu'il  s'y  accumule 
dans  toutes  les  mains,  que  la  richesse  s'accentue  malgré  l'ac- 
croissement de  la  population  et  de  l'émigration  et  que  nous 
assistons  'a  une  véritable  renaissance  de  l'Italie. 

VIII.  Les  salaires.  —  Plusieurs  causes  expliquent  ces  pro- 
grès: les  profits  commerciaux,  importants  en  Italie  ;  l'amélio- 
ration des  profits  industriels  ;  les  bénéfices  sur  les  vins  et  les 
soies  ;  une  hausse  sérieuse  des  salaires  en  même  temps  qu'une 
diminution  du  coût  de  la  vie.  Ces  deux  derniers  faits  qui  ont  un 
caractère  général  en  Europe  pour  les  dernières  vingt- cinq  an- 
nées résultant  des  relevés  statistiques  contenus  dans  Vannua- 
rio  de  1887  (1).  De  1862  a  1872  tous  les  salaires  industriels 
ont  augmenté  de  50  O/q  quoique  le  prix  du  blé  ait  baissé  de 

(1)  Consulter  le  rapport  de  M.  Magliani  sur  l'abolition  du  cours  forcé 
1880. 
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20  O/o  et  celui  de  gros  tissus  de  60  O/q-  Les  salaires  ont  éié 
moins  favorisés  dans  les  campagnes.  Toutefois  ils  se  sont  sen- 
siblement améliorés,  bien  ([ue  cette  amélioration  se  soit  inéga- 
lement répartie  dans  les  diverses  parties  de  l'Italie. 

IX.  Il  n'y  a  'a  ce  tableau  qu'une  seule  ombre.  La  propriété 
foncière  rurale  supporte  de  lourdes  charges,  charges  hypothé- 
caires, charges  fiscales.  L'Italie  est  une  très  vieille  terre  de 
culture;  plusieurs  civilisations  s'y  sont  succédé.  L'impôt  et  l'hy- 
pothèque sont  les  sources  du  passé.  Au  51  décembre  1885  la 
dette  hypothécaire  de  l'Italie  était  de  7,582,727,585  produisant 
un  intérêt  moyen  de  8  O/q,  soit  un  prélèvement  annuel  de  586 
millions.  L'impôt  foncier  rural  pour  l'État,  la  province,  la  com- 
mune s'élevait 'a  265  millions,  c'est  donc  851  millions  a  de- 
mandera une  masse  brute  de  4,700  millions. 

Je  reviendrai  'a  propos  de  l'impôt  foncier  sur  la  condition  de 
la  propriété  foncière  rurale  en  Italie,  §  7. 

Quant  'a  la  propriété  urbaine,  elle  est  très  prospère  en  Italie 
comme  dans  toute  l'Europe.  De  tout  temps  la  civilisation  a  eu 
en  Italie  un  caractère  urbain,  'a  raison  des  effluves  de  la  terre 
qui  rendent  inhabitables  une  grande  partie  des  belles  campa- 
gnes de  l'Italie. 

g  3.  —  Abolition  du  cours  forcé.  La  rente  et  le  change. 

Tous  les  progrès  économiques  de  l'Italie  se  résument  dans 
une  opération  financière  fort  délicate  dont  le  succès  exige  en- 
core beaucoup  d'habileté  et  de  sagesse.  Les  révolutions  diver- 
ses qui  ont  unifié  l'Italie  ne  se  sont  pas  faites  sans  de  lourds  sa- 
crifices (1).  Le  gouvernement  nouveau  a  dû  liquider  les  dettes 
des  gouvernements  anciens  et  les  accroître  dans  une  propor- 
tion considérable.  Il  a  dû  augmenter  sensiblement  les  impôts 
afin  défaire  face  a  des  dépenses  militaires,  depuis  longtemps 
inconnues  de  l'Italie  et  de  préparer  la  rénovation  économique 
de  l'Italie.  Ni  l'impôt,  ni  l'emprunt  n'auraient  pu  suffire.  Il  a 

(1)  Consulter  un  article  que  j'ai  publié  sur  cette  question  dans  le 
Journal  des  Économistes,  mars  1884. 
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fallu  avoir  recours  au  papier-monnaie.  Le  papier-nionnaie  a 
toujours  le  change  comme  régulateur.  Le  change  présente  un 
double  aspect.  Il  peut  s'établir  à  Tinlérieur  même,  comme 
cela  a  eu  lieu  en  France  pour  les  assignats  et  aux  États- 
Unis,  lorsque  toute  proportion  entre  la  monnaie  métallique 
et  celle  du  papier  disparaît,  la  monnaie  métallique  offrant 
par  sa  nature  une  valeur  intrinsèque  qui  est  toujours  fictive 
pour  la  monnaie  de  papier.  Il  s'établit  encore  a  propos  des 
échanges  internationaux.  Le  premier  effet  du  papier-mon- 
naie est  toujours  de  grever  d'un  agio  les  règlements  que 
doit  faire  TEtat  qui  y  a  recours.  Telle  a  été  la  situation  de  l'I- 
talie de  1866  à  1884.  L'agio  s'est  élevé  en  moyenne  à  10  O/q- 
En  1873  et  1874  il  a  atteint  17  O/q.  C'était  pour  les  finances 
de  l'Italie  et  pour  les  profits  de  la  production  une  très  lourde 
charge.  L'Italie  est  grevée  d'une  dette  de  plus  de  12  milliards 
en  capital  dont  une  bonne  partie  est  aux  mains  de  capitalistes 
étrangers.  Il  fallait  les  payer  en  or,  c'est-a-dire  subir  l'agio.  Il 
en  était  de  même  pour  les  autres  sommes  dont  l'Italie  pouvait 
se  trouver  débitrice.  On  évalue  que  cet  agio  a  coûté  plus  de  2 
milliards  a  l'Italie. 

Tant  que  le  gouvernement  italien  n'a  pu  aligner  ses  dépen- 
ses avec  ses  recettes,  il  a  été  obligé  de  conserver  le  papier- 
monnaie.  La  circulation  avait  été  portée  de  1866  à  1879  à  1672 
millions.  Ce  sont  les  propres  besoins  du  gouvernement  qui  ont 
ainsi  imposé  cette  lourde  perte  a  l'Italie.  Il  en  est  actuellement 
de  même  en  Russie  et  en  Autriche-Hongrie.  Le  papier-monnaie 
n'est,  en  réalité,  qu'une  forme  de  l'emprunt,  forme  très-coû- 
teuse parce  qu'à  côté  de  l'agio  que  le  gouvernement  subit  lui- 
même,  il  faut  placer  l'agio  que  subit  la  production.  De  1866  à 
1883  la  perte  du  Trésor  italien  n'a  pas  dépassé  200  millions  ; 
celle  de  l'Italie  a  été  décuple.  Il  n'y  a  pas  de  matière  dans 
laquelle  s'applique  plus  rigoureusement  le  mot  c'e  Bastiat  ;  ce 
qu'on  voit  et  ce  que  ton  ne  voit  pas. 

L'opération  de  l'abolition  des  cours  forcé,  commencée  en 
avril  1883,  n'est  pas  encore  close.  Toutefois  à  moins  d'événe- 
ments imprévus  on  peut  la  considérer  comme  un  succès.  L'Ita- 
Jie  a  pu  se  pourvoir  de  600  million^  d'or,  les  conserver  ou  les 
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renouveler  sans  trop  de  difficultés.  Elle  a  réduit  de  près  de 
moitié  la  circulation  des  billets  au  porteur  de  TÉtat  pour  y 
substituer  en  partie  des  billets  de  ses  banques  ;  tous  sont  rem- 
boursables en  or  et  a  peu  près  à  vue.  Un  si  grand  changement, 
dont  la  possibilité  était  contestée  par  d'excellents  esprits,  n'a 
pu  avoir  lieu  que  grâce  aux  ressources  de  l'Italie.  J'ai  montré 
que  la  Russie  ne  pourrait  pas  encore,  malgré  ses  110  millions 
d'habitants,  se  débarrasser  du  papier-monnaie.  Il  en  est  de 
même  de  l'Autriche-Hongrie. 

Dès  que  la  loi  sur  l'abolition  du  cours  forcé  fut  votée,  l'agio 
diminua.  Peu  après  il  tomba  à  3  0/0.  Il  ne  s'est  pas  relevé 
depuis;  mais  il  n'a  pas  disparu  (I)  ;  il  oscille  entre  I  et  1/2 O/q 
selon  les  circonstances,  notamment  d'après  la  prime  dont  l'or 
profite  sur  tous  les  marchés  'a  double  étalon  monétaire  et  d'après 
les  bilans  mensuels  soit  du  Trésor,  soit  des  banques. 


I  4.  —  Gouvernement  et  institutions. 

L'Italie  entière  est  régie  par  le  statut  piémontais  du  4  mars 
1848.  Elle  jouit  d'un  gouvernement  entièrement  constitution- 
nel :  responsabilité  des  ministres  devant  le  parlement,  droit 
d'interpellation,  droit  d'initiative,  droit  d'enquête,  inviolabilité 
des  députés  et  des  sénateurs.  Nulle  dépense  ne  peut  être  en- 
gagée ;  nulle  taxe  ne  peut  être  sans  l'autorisation  parlementaire. 
Est  électeur  tout  individu  acquittant  20  lires  de  contribution 
directe.  Le  budget  est  annuel.  Il  est  d'abord  voté  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

L'année  financière  commence  le  1"  juillet  pour  le  30  juin. 
Les  ministres  sont  tenus  de  rendre  des  comptes  annuels  au 
parlement. 

(1).  On  trouve  dans  !e  rapport  de  M.  Elléna  —  travail  remarquable  — 
sur  les  revisions  du  tarif  des  douanes  (partie  industrielle)  Rome  1887,  un 
tableau  comparatif  du  taux  de  l'escompte  dans  les  divers  Etats  en  1885 
et  1886,  page  83.  Le  taux  moyen  est  de  Sq/O  à  Londres,  Paris,  Berlin  et 
de  4  1/2  en  Italie.  Madrid,  4. 
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I  5.  —  Institutions  financières  de  l'Italie. 

L'Italie  est  en  avance  sur  la  plupart  des  autres  Etats  de  l'Eu- 
rope continentale  par  l'excellence  de  ses  institutions  financières 
qui  révèlent  son  génie  administratif.  Une  loi  du  17  février 
1884  a  établi  les  règles  de  l'administration  et  de  la  comptabi- 
lité générale  de  l'Etat,  soumises  au  contrôle  supérieur  de  la 
Cour  des  comptes,  créée  elle-même  par  une  loi  du  14  août 
1862. 

1"  Dans  le  mois  de  novembre  de  chaque  année  le  ministre 
du  Trésor  présente  au  Parlement  le  projet  du  budget  de  l'e- 
xercice prochain.  Le  projet  du  budget  rectificatif  de  l'exercice 
en  cours  et  le  compte  rendu  général  de  l'exercice  au  50  juin 
précédent.  Les  prévisions  de  dépenses  doivent  être  accompa- 
gnées d'états  faits  par  chaque  ministère.  Le  projet  rectificatif 
du  budget  de  l'exercice  en  cours  établit  par  chapitre  les  chan- 
gements dans  les  recettes  et  dans  les  dépenses  et  la  situation 
du  trésor.  Ce  projet  est  voté  par  le  parlement;  après  ce  vote  il 
est  remis  aux  membres  du  parlement  un  tableau  complet  du 
budget  prochain,  du  budget  en  cours  et  du  budget  clos  de  ma- 
nière a  ce  que  les  recettes  et  les  dépenses  de  chaque  exercice 
demeurent  distinctes  ;  un  compte  spécial  est  dressé  pour  les 
soldes  qui  doivent  être  apurés  dans  les  cinq  ans.  Ces  divers 
projets  et  tableaux  sont  adressés  directement  aux  députés  en 
cas  d'absence  du  parlement  et  insérés  a  la  Gazette  officielle 
au  cas  de  dissolution  de  la  chambre  élective. 

2o  Les  budgets  sont  dressés  par  chapitres  ;  les  virements 
n'ont  lieu  qu'entre  articles  d'un  même  chapitre  ; 

5°  Les  crédits  supplémentaires  ne  peuvent  être  ouverts  que 
sur  les  deux  fonds  de  réserve  constitués  par  la  loi  ; 

4°  Toute  ordonnance  de  paiement,  signée  par  un  ministre, 
est  enregistrée  à  la  Cour  des  comptes  qui  y  appose  son  visa 
après  s'être  assurée  que  cette  ordonnance  ne  viole  aucune  loi, 
qu'elle  est  imputable  sur  le  budget  ainsi  que  sur  le  chapitre  visé 
et  dans  les  limites  votées  par  le  parlement.  L'ordonnance,  enre- 
gistrée par  la  cour  des  comptes,  est  remise  au  Directeur  général 
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du  Trésor  qui  la  rend  exécutoire  ;  chaque  jour  le  Directeur  du 
trésor  transnict  îi  la  direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique un  bordereau  des  ordonnances  exigibles  sur  chaque 
budget  pour  chaque  ministère.  Les  paiements  des  dépenses 
(traitements,  pensions,  loyers,  rentes)  sont  soumis  aux  mêmes 
formalités  et  enregistrés  par  la  Cour  des  comptes. 

5°  La  Cour  des  comptes  doit  refuser  l'enregistrement  et  le 
visa  de  toute  ordonnance  excédant  le  crédit  ou  bien  applica- 
ble à  un  autre  chapitre  que  celui  indiqué. 

6°  Aussitôt  l'expiration  de  l'année  financière,  chaque  minis- 
tère dresse  le  compte  de  son  administration  ;  ce  compte  est 
réuni  à  la  comptabilité  générale  le  30  septembre  après  la 
clôture.  Le  25  octobre  suivant  le  ministre  du  trésor  transmet  a 
la  Cour  des  comptes  le  compte  rendu  général  de  Texercice 
clos.  Ce  compte  rendu  comprend,  d'une  part,  le  mouvement  gé- 
néral de  l'exercice  en  recettes  et  en  dépenses,  avec  le  relevé 
des  rentes  a  recevoir  et  à  payer  et,  d'autre  part,  le  compte  gé- 
néral du  patrimoine  de  l'Etat,  matières  diverses,  biens  meu- 
bles et  immeubles,  créances  de  toute  nature, 

7°  La  Cour  des  comptes  exerce  un  contrôle  permanent  sur 
l'administration  générale  des  finances.  Elle  veille  au  recou- 
vrement des  revenus  comme  a  la  régularité  des  dépenses. 
Elle  a  tous  les  comptables  sous  sa  surveillance  ;  elle  liquide 
les  pensions  ;  elle  donne  son  avis  sur  tous  les  actes  de  finance 
et  sur  l'application  des  lois  et  règlements.  Ses  attributions 
sont  beaucoup  plus  étendues  et  beaucoup  plus  efficaces  que 
celles  de  la  Cour  des  Comptes  en  France.  Sa  plus  grande  pré- 
rogative consiste  dans  lenregistrement  et  le  visa  des  ordon- 
nancements ministériels.  Ce  n'est  point  le  même  mécanisnie 
mais  ce  sont  les  mêmes  garanties  qu'en  Angleterre.  Ces  garan- 
ties sont  pleinement  illusoires  en  France. 

Si  une  section  de  la  Cour  refuse  l'enregistrement  et  le  visa 
le  président  en  avise  le  ministre  compétent.  En  cas  de  conflit, 
Tavis  nouveau  de  la  section  est  examiné  au  conseil  des  minis- 
tres. La  décision  du  conseil  est  renvoyée  aux  sections  réunies. 
Si  la  Cour  partage  l'avis  de  la  section,  elle  doit  enregistrer  e 
donner  son  visa  sous  réserves.  C'est  le  Parlement  qui  statue  en 
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dernier  ressort:  ce  mécanisme  offre  toutes  les  garanties  dési- 
rables. 

Le  droit  d'enregistrement  et  de  visa  de  la  Gourdes  comptes 
ne  porte  pas  seulement  sur  les  recettes  et  les  dépenses  ;  il 
s'exerce  encore  à  l'égard  de  tous  contrats,  tous  actes,  toutes 
nominations  d'emplo}és,  toute  promolion,  toute  pension,  tout 
fait  entraînant  une  dépense  quelconque,  quelle  que  soit  sa 
forme  directe  ou  indirecte. 

La  Cour  des  comptes  exerce  aussi  son  contrôle  :  1°  sur  les 
matières  ;  2"  sur  les  recettes  et  recouvrements;  3"  sur  la  ges- 
tion de  tout  comptable  ;  4"  sur  les  pensions  ;  5"  sur  les  grandes 
caisses  de  l'Etat,  telles  que  celles  de  la  Dette  publique,  des 
chemins  de  fer,  de  dépôts  et  prêts;  6°  sur  tout  objet  budgé- 
taire, y  compris  les  états  de  prévision. 

Les  membres  de  la  Cour  ne  peuvent  être  révoqués  qu'avec 
le  concours  du  parlement. 

La  Cour  juge  en  dernier  ressort  dans  toutes  affaires  concer- 
nant les  comptables,  sauf  recours  en  certains  cas,  devant  la 
Cour  de  cassation. 

8"  Les  recettes  et  les  paiements  ont  lieu  par  l'intervention 
des  caisses  de  l'État,  des  directeurs  généraux  des  grandes 
administrations,  des  trésoriers  et  des  percepteurs  des  contri- 
butions. Il  y  a  un  contrôleur  près  de  chacune  des  caisses  pro- 
vinciales et  des  caisses  générales. 

9"  La  comptabilité  générale  est  concentrée  au  ministère  du 
Trésor. 

lO"^  Le  ministère  du  Trésor  gère  le  patrimoine  de  l'État.  Il 
dresse  les  inventaires,  passe  les  marchés,  fait  tous  actes  d'ad- 
ministration sous  le  contrôle  du  Conseil  d'Etat. 

Celte  belle  organisation  est  ainsi  complète.  Elle  fait  grand 
honneur  a  l'Italie  ;  elle  est,  a  tous  égards,  bien  supérieure  'a  la 
législation  française. 

La  comptabilité  a  été  également  l'objet  de  réformes  consi- 
dérables, ainsi  qu'il  résulte  du  beau  mémoire  publié  par  le 
commandeur  Cerboni.  Mais  les  pièces,  registres  et  méthodes 
de  comptabilité  sont  accessoires,  quand  le  véritable  contrôle 
fait  défaut,  comme  en  France.  Ils  ne  servent  qu'a  mieux 
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(lissimiilor   les  fraudes,    parfois   les  extorsions   oii   les   ra- 
pines {!). 

I  5.  —  Les  finances  et  les  budgets  de  l'Itedie. 

Dans  Tœuvre  de  transformation  qu'elle  a  eu  à  accomplir 
l'Italie  a  été  favorisée  par  une  heureuse  cliance  ;  elle  a  ren^ 
contré  une  série  de  ministres  des  finances  d'une  grande  ha- 
bileté :  Scialoja,  Minghetti,  Sella,  Magliani.  Elle  leur  doit,  en 
partie,  et  son  relèvement  économique  et  létat  prospère  de  ses 
finances. 

Les  anciens  états  de  Tltalie  avaient  tous  de  bonnes  finances; 
Rome,  Naples,  le  Piémont,  jouissaient  d'un  crédit  honorable. 
Les  ducats  de  Naples  étaient  recherchés  par  tous  les  capita- 
listes avisés.  Mais  c'étaient  des  gouvernements  timorés, 
arriérés,  ruinés  par  les  sociétés  secrètes,  dépendant,  même 
Naples,  de  la  protection  autrichienne.  Ces  gouvernements  ne 
laissèrent  pas,  lors  de  leur  chute,  provoquée  par  Napoléon  III, 
de  passif  considérable  ;  mais  des  dépenses  étaient  nécessaires 
pour  mettre  progressivement  l'Italie  unifiée  sur  le  môme  pied 
que  les  autres  peuples  de  l'Europe.  Les  impôts  variaient  d'Etat 
'a  Etat,  c'est-'a-dire  de  province  'a  province,  puisque  chaque 
province  constituait  a  peu  près  un  Etat  ;  il  en  était  de  même 
de  l'administration  financière.  Tel  avait  été  aussi  le  dernier 
système  fiscal  des  divers  Etats  italiens,  tel  il  était  encore,  sur- 
tout dans  les  Etats  les  plus  retardataires. 

Les  taxes  indirectes  dominaient  dans  tous  les  Etats,  comme 
au  XVIIP  siècle,  sauf  la  Toscane  ;  mais  elles  étaient  très  diffé- 
rentes les  unes  des  autres,  soit  dans  leur  assiette,  soit  dans 
leur  taux.  Ainsi  la  vente  du  sel  constituait  partout  un  mono- 
pole, sauf  en  Sicile  et  en  Sardaigne.  La  fabrication  en  était 
même  soumise  a  des  règlements  différents.  Les  droits  d'octroi 
ou  plutôt  de  consommation  sur  les  farines,  viandes,  bois- 
sons,   combustibles,   fourrages   étaient   levés  sous   diverses 

(1)  Etudes  de  la  comptabilité,  mémoire  présenté  à  l'Institut  internatio- 
nal de  statistique,  1887,  Rome. 
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formes,  dans  les  provinces  du  centre  et  dans  la  Lombardie. 
Dans  les  Marches,  ces  droits  avaient  été  convertis  en  une  ga- 
belle fixe  répartie  entre  les  communes.  Ils  étaient  devenus  une 
taxe  de  répartition. 

Les  impôts  directs,  impôt  foncier,  impôt  mobilier,  patente, 
capitation,  taxe  sur  le  revenu^  taxe  sur  le  bétail,  taxe  sur  les 
capitaux  du  commerce,  taxe  sur  les  créances  hypothécaires, 
n'étaient  pas  moins  différents. 

La  confusion  générale  fut  augmentée  encore  pendant  la  pé- 
riode de  1860-1862,  alors  que  les  anciens  gouvernements  ne 
fonctionnaient  plus  et  que  l'unification  n'était  pas  faite.  Le 
premier  budget  général  pour  toute  l'Italie  —  Rome  exceptée — 
ne  put  être  dressé  qu'en  1862  ;  on  constata  que  le  budget  de 
1859,  le  dernier  des  anciens  États  italiens,  se  soldait  seulement 
avec  un  déficit  de  49  millions. 

A  partir  de  1862  l'état  financier  fut  établi  sur  des  bases  ré- 
gulières ;  les  budgets  se  sont  depuis  succédé  d'après  les 
mêmes  méthodes.  L'Italie  s'est  agrandie  de  la  Vénétie  en 
1866  ;  elle  s'est  emparée  de  Rome  en  1870  ;  ces  deux  accrois- 
sements n'ont  pas  modifié  le  développement  régulier  de  ses 
finances. 


Tableau  A. 
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De  1862  a  1874,  le  déficit  a  été  le  caractère  des  finances 
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de  l'Italie,  sauf  pour  1864  et  1865.  A  partir  de  1875,  les 
finances  de  Tltalie  se  relèvent  :  une  nouvelle  ère  s'ouvre  pour 
l'Italie.  Il  a  été  pourvu  au  déficit  par  le  papier-monnaie  et  par 
l'emprunt. 

Le  tableau  ci-dessus  établit  combien  ont  été  énergiques  les 
efforts  de  l'Italie  pour  faire  face  au  déficit.  En  quatorze  ans, 
les  ressources,  c'est-à-dire  les  charges,  ont  doublé  ;  mais  les 
dépenses  ont  été  sévèrement  contenues.  Néanmoins  il  a  fallu 
emprunter  près  de  5  milliards,  tripler  la  circulation  fiduciaire  ; 
le  poids  annuel  de  la  dette  a  également  triplé.  C'est  le  prix  de 
l'unification  de  l'Italie. 

L'Italie  a  été  récompensée  de  ses  sacrifices  et  de  sa  sa- 
gesse ;  c'est  ce  qui  résulte  du  tableau  qui  suit  : 

Tableau  B. 


Dette 

iou 


Années 

Recettes 

Dépenses 

1 

capital 

intérêts 

Rente 

^gio 

_2 

"s 

l.OÛO 

1.000 

1.000.000 

1.000 

1.000 

1.000.000 

1875 

1.096.319 

1.082.449 

-(-  13.870 

8819.700 

438.700 

71.61 

8.27 

1.563 

1S76 

1.123.328 

1.102.882 

+  20.446 

9  639.500 

482.500 

71.69 

8.47 

1.586 

1877 

1.180.840 

1.157.917 

-f-  22.922 

10112.700 

479 . 500 

70.43 

9.63 

1.563 

1878 

1.191.625 

1.177.079 

-+-  14.546 

10070.000 

476.800 

73.94 

9.62 

1.612 

1879 

1.228.112 

4.1S5.818 

-+-  42.294 

10114.200 

479.400 

78.69 

11.19 

1.672 

1880 

1.222.614 

1.196.67(1 

-1-  25.944 

10131.500 

479.100 

84.42 

10.53 

1881 

1.293.130 

4.271.844 

-f-  21.286 

IJ  172.9110 

516,600 

1882 

1.360.342 

1.321  495 

4-  38.847 

10  954.100 

516.300 

1883 

1.334.897 

1.333.948 

+        949 

10  982  700 

518.000 

1884 

658.021 

606.773 

4-     8.752 

11088  100 

517.300 

1.503 

lo'senies. 

1884-1885 

1.404.591 

1.409,688 

-H-     3.958 

m  43. 400 

520.200 

1885  1886 

1.409.096 

1.433.605 

-  25.508 

Il  16S.8U0 

525.700 

95.96 

0.38 

1.441 

1886-1887 

1.738.486 

1.721.350  -4-  17.136 

535.252 

99.50 

1.93 

1887-1888 

1.758.818 

1.801.757  —  42.9.38 

96.75 

Durant  cette  seconde  période  1875-1888,  les  progrès  sont 
plus  accentués  que  dans  la  première.  Ils  se  résument  tous 
dans  ces  deux  faits  :  l'agio  disparait  presque  entièrement,  la 
rente  5  0/0  atteint  et,  pendant  quelque  temps,  déjiasse  même 
le  pair.  Les  ressources  de  l'Etat  augmentent  dans  de  grandes 
proportions  :  ce  qui  leur  permet,  moyennant  un  accroisse- 
ment de  la  dette  publique  modéré^  de  restreindre  la  circula- 
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tion  fiduciaire  et  d'élever  les  dépenses  de  700  millions.  En 
définitive,  de  1862  à  d888,  les  ressources  du  budget  ont 
triplé. 

Mais  pour  se  rendre  mieux  compte  de  ces  progrès,  il  va 
lieu  de  décomposer  les  recettes  et  les  dépenses  des  budgets. 
Les  dépenses  montreront  comment  s'appliquent  les  res- 
sources, comment  elles  coopèrent  au  relèvement  général  du 
pays;  les  recettes  indiqueront  d'où  elles  proviennent  :  ce  qui 
nous  conduira  directement  a  l'examen  des  impôts. 

Les  autres  détails  relatifs  a  la  dette  et  a  la  situation  du  Tré- 
sor seront  donnés  sous  un  autre  paragraphe. 

Ainsi  les  accroissements  des  dépenses  ont,  avant  tout,  porté 
sur  la  dette  publique,  l'armée  et  la  marine,  les  services  pu- 
blics et  la  perce[)tion  de  l'impôt.  L'accroissement  de  la  dette 
est  considérable,  eu  égard  aux  ressources  réelles  de  l'Italie. 

D'où  la  conclusion  que  la  plus  grande  réserve  est  imposée 
à  l'Italie  pour  maintenir  l'état  de  choses  actuel';  elle  est  sortie 
de  la  période  des  difficultés  ;  mais  elle  serait  exposée  a  y 
rentrer  très  rapidement  si  une  crise  éclatrùt  en  Europe,  car 
elle  ne  pourrait  courir  qu'une  seule  chance,  ce  serait  d'aug- 
menter encore  les  prélèvements  que  le  service  de  la  dette  et 
de  l'armée  exigent. 

La  décomposition  des  recettes  conduit,  au  surplus,  aux 
mêmes  appréciations. 

Tableau  D. 


Nature  des 

1S62 

1865 

1869 

1872 

1875 

1877 

1880 

1885 

18S6 

Recettes 

1.000 

l.OOO 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

Impôts  directs. . . . 

129.165 

108.522 

291.132 

33  i.  162 

346.266 

355.536 

3Ô4.268 

392.247 

393.296 

Taxe  sur  les  affaires 

55.6ii2 

77.919 

98.513 

132.491 

151.105 

157.685 

166.763 

185.728 

191.957 

Taxe  de  consomin. 

1.S5.321 

224.30. 

299.072 

357.122 

408.150 

432.614 

443.231 

574.815 

560.536 

Taxes  diverses 

5.864 

5.072 

5.688 

7.052 

6.435 

3.805 

3.603 

8.849 

4.858 

i    —     extraordin.. 

210 

60 

74 

2.037 

2S1 

121 

30 

30 

30 

Loterie 

35.290 

60.521 

80.791 

05.958 

73.541 

67.622 

72.852 

77.340 

79.5-6 

ÎServices  publics. . 

40.528 

:i8.317 

37.082 

43.414 

50.584 

86.434 

98.576 

114.516 

123.979 

Patrimoine  eccié.s. 

» 

» 

24.127 

17.703 

18.263 

14.904 

11.483 

7.378 

12.144: 

Revenus  patrim  . . 

16.813 

19.148 

17.101 

14.t51 

16.585 

24.941 

23.098 

6.587 

12,1441 

Remboursements. 

5.253 

15.540 

14.141 

12.d60 

14.783 

17.407 

19.919 

20.760 

20.734I 

Recettes  diverses. 

b.V^S 

6.155 

3.977 

10.401 

6.80S 

13.059 

12.040 

14.015 

9.637, 

—       extraord. 

955 

61 

179 

13.752 

3.511 

6.707 

7.745 

8.825 

10.589 
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Si  on  laisse  de  côté  dans  ce  tableau  les  recettes  qui  n'ont 
pas  un  caractère  purement  fiscal,  la  loterie  comprise  puis- 
qu'elle est  une  véritable  taxe  sur  les  jeux  de  hasard,  on  trouve 
que  de  1862  h  1886,  l'ensemble  des  impôts  levés  par  l'État 
a  été  porté  en  Italie  de  378,542,000  lires  à  1,250,213,000. 
L'impôt  a  été  plus  que  triplé.  L'impôt  direct,  en  particulier,  a 
été  augmenté  de  400  millions  de  francs  et  les  taxes  indirectes 
de  420  millions.  Des  autres  articles  de  recettes;,  les  domaines 
ont  laissé  une  moins-value,  de  même  que  le  patrimoine  ecclé- 
siastique. Les  services  publics  et  les  recettes  diverses  pré- 
sentent, au  contraire,  une  augmentation  de  près  de  100  mil- 
lions, 

Malgré  cette  augmentation,  il  faut  bien  reconnaître  que 
rimpôt  est,  dans  le  budget  italien,  un  élément  presque  ex- 
clusif, ce  qui  limite  la  faculté  d'agrandir  les  ressources.  Or 
j'ai  fait  toucher  du  doigt  au  tableau  qui  précède  que  l'Italie 
ne  pouvait  que  très  faiblement  amoindrir  ses  dépenses.  L'ana- 
lyse des  recettes  nous  conduit  par  suite  aux  mêmes  résultats 
que  celle  des  dépenses  ;  quels  que  soient  les  progrès  accom- 
plis par  l'Italie,  elle  doit  encore  veiller  sévèrement  sur  ses 
finances.  Le  moindre  orage  qui  viendrait  rider  la  face  poli- 
tique de  l'Europe  la  menacerait  encore  du  déficit,  du  papier- 
monnaie  et  de  l'agio. 

g  6.  —  Les  réformes  fiscales  en  Italie. 

Le  mouvement  d'unification  de  l'Italie  avait  pour  corollaire 
un  mouvement  de  réformes  fiscales.  L'Italie  y  était  complète- 
ment préparée.  D'un  côté,  les  inconvénients  de  la  multiplicité 
et  de  la  diversité  des  impôts  sautaient  h  tous  les  yeux  ;  d'un 
autre  côté,  dans  aucune  partie  de  l'Europe,  les  théories  fis- 
cales du  XVIIP  siècle  ne  s'étaient  autant  répandues  qu'en 
Italie.  J'ai  montré  dans  le  premier  volume  de  l'histoire  dos 
théories  fiscales  quelle  part  importante  les  principaux  écono- 
mistes de  l'Italie,  Filangieri,  Genovesi,  Verri,  Galiani  lui- 
même,  avaient  prise  à  cet  élan  de  réformes  fiscales  qui  marque 
le  siècle  dernier.  Cet  élan  se  calma  nécessairement  avec  les 
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guerres  de  la  Révolution  ;  mais  il  en  resta  des  germes  pré- 
cieux et  féconds  dans  ces  nombreux  foyers  scientifiques  que 
l'Italie  a  eu  le  bonheur  de  conserver  et  qui  sont  une  de  ses 
forces  comme  un  de  ses  attraits.  C'est  dans  ces  foyers  que  se 
sont  formés  les  financiers  habiles  qui  ont  remplacé  les  théo- 
riciens éminenls  du  XVIII"  siècle.  Il  serait  impossible  d'expli- 
quer la  supériorité  financière  que  les  hommes  politiques  ita- 
liens ont  montrée  dans  des  temps  difficiles — supériorité  qui  a 
fait  défaut  à  la  France  depuis  M.  de  Villèle — ,  si  l'on  ne  tenait 
pas  compte  de  ces  foyers,  tels  que  Milan,  Bologne,  Florence, 
Gênes,  Naples,  Palerme,  Venise,  Rome,  Cagliari,  Bari.  C'est 
dans  ces  foyers  que  se  sont  aussi  préparés  les  éléments  com- 
plexes des  banques  populaires,  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  de  toutes  les  associations  de  crédit  et  de  prévoyance 
qui  accusent  en  Italie  un  grand  développement  économique. 
On  saisit  facilement  qu'avec  de  pareils  éléments,  lentement 
adaptés  dans  des  foyers  différents,  par  suite  tout  autrement 
expérimentés  et  sérieux  que  ceux  auxquels  la  centralisation 
parisienne  permet  de  subsister,  il  ait  été  possible  d'entre- 
prendre et  de  réaliser  sans  violence  et  sans  déception  une 
double  série  de  réformes  fiscales.  En  effet,  les  Italiens  n'ont 
pas  seulement  poursuivi  l'unification  fiscale  correspondant  à 
l'unification  possible;  ils  ont  également  accompli  des  réformes 
fiscales  en  vue  de  théories  scientifiques,   pour  obtenir  une 
meilleure  assiette  et  pour  réaliser  une  plus  juste  répartition 
des  impôts.  Et  ils  ont  accompli  cette  œuvre  difficile,  tout  en 
augmentant  les  ressources  fiscales  de  l'État  de  800  millions. 
Nous  verrons  que  les  ressources  des  provinces  et  des  com- 
munes n'ont  pas  été  négligées.  Leur  exemple  est  à  étudier  et 
à  signaler;  ils  n'ont  pas  procédé  au  hasard,  dans  les  ténèbres, 
sans  direction  pour  aboutir  à  une  situation  pleine  d'incerti- 
tudes et  de  difficultés  comme  en  France.  Ils  ont  su  plumer  la 
poule  tout  en  l'engraissant  ;  c'est  presque  une  merveille,  mais 
de  tout  temps  les  Italiens  ont  eu  d'habiles  financiers.  Tous  les 
ministres  des  finances  de  l'Italie  depuis  1862,  tous  les  hom- 
mes politiques  considérables  de  l'Italie  ont  mis  la  main  à 
l'œuvre.  Mais  c'est  a  M.   Magliani  qu'il  a  été  donne  de   la 
réaliser. 
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Aussi  je  prendrai  pour  point  de  départ  de  l'examen  de  ces 
réformes  le  remarquable  rapport  adressé  par  M.  Magliani  à  la 
chambre  des  députés,  le  15  novembre  1880,  sur  la  situation 
financière  de  l'Italie  et  l'abolition  du  cours  forcé,  ainsi  que 
les  budgets  de  1862, 1870, 1875  et  1886.  Avant  de  procéder  a 
cet  examen,  il  y  a  encore  lieu  de  décomposer  les  articles  por- 
tés au  tableau  E  ci-dessus. 

Tableau  F. 

DÉTAIL    DES    IMPOTS    DIRECTS     EN    MIXTES    EN    ITALIE,    1862-1888    I 


Impots  directs  : 

1862 

1866 

1870 

1875 

1886 

1888 

Foncier 

115.346.911 

13.498.217 

7.057.081 

2.780.  23 

317.226 

20.764.297 

3. 177.. 320 

14.002.776 

2.268.852 

3.929.880 

674.405 

125.441.171 
92.929.637 
32.511.534 
31.464.663 

11.424.745 
5.532.871 
1.055.503 

26.061.931 
4.128.660 

18.310.257 

4.077.093 

1.753.132 

837.440 

164.330.403 
125.462.302 

38.S68.101 
107.440.614 

17.986.687 
4.803.007 
2.196.579 

34.480.344 
4.925.607 

27.609.364 

5.900.372 

4.372.303 

650.(00 

176.374.246 
123.732.482 
52.641.764 
169.891.961 

26.343.134 
6.200.951 
4.800.703 

51.066.796 
5.395.329 

38.: 80  I.JG 

12.991.266 
4.595.630 
1.131.596 

186.610.553 

120.497.278 

66.113.275 

206.686.418 

» 

33.862.521 
6.305.923 
6.192.247 

60.514.06' 
5.7.39.702 

50.562.255 

15.685.364 

6.263.739 

831.610 

173.816.355 

106.316.355: 

67,500.000 

1 

112.800.000 

98. 28 2.000 

175.750.000, 

34.198.162 

7.070.353 

6.413.060! 

67.232.338| 

6.745.996 

59.803.590 

(17.750.000) 

Foncier  rural 

Foncier  bâti 

Richesse  mobilière 

—  surrôles.... 

—  par  retenue. 

^Sur  les  affaires 

Successions 

Main-morte 

Sociéti^s 

Enregistrement... 

IHypothèques 

Timbre 

Chemin  de  fer 

Divers 

Consulats 

Tous  ces  résultats  constatent  un  grand  accroissement  dans 
la  richesse  de  l'Italie  comme  dans  le  rendement  de  l'impôt. 
Les  ta.xes  sur  les  affaires,  qui  correspondent  'a  celles  levées  en 
France  par  l'adminislration  de  l'enrngistrement,  présentent 
toutes  des  produits  chaque  année  plus  élevés.  Mais  le  chiffre  dé- 
cisif est  celui  relatif  a  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  forme  un  bloc 
de  211  millions. 
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Tableau  H. 
DÉTAILS    DES    TAXES    DE    CONSOMMATION,    1862-1888 
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Taxes 

1862 

1866 

1870 

1875 

1880 

1886 

1888 

Mouture. 

» 

29.892.349 

76.487.647 

55.784.297 

» 

Defal)ric. 

,1 

» 

142 

3.220.803 

6.8:i8.532 

25.010.090 

36.000.000 

Douanes. 

59.018.282 

66.802.326 

74.392.482 

104.283.5(14 

125.583.498 

202.176.723 

240.600.000 

Octrois. . 

23.5S6.616 

27.630.289 

57.751.155 

59.882,785 

e.9.814.930 

79.336.068 

81.577.295 

rabacs  .. 

64.. 378  987 

85.458.39- 

68.666.776 

85.743.230 

104.867.757 

181.766.678 

197.500.000 

Sel 

.35.284.888 

56.181.72Ï 

72.319.331 

77.727.148 

80.342.735 

72.247.356 

60.000.000 

Poudre .. 

1.452.623 

1.N07.209 

» 

» 

x> 

» 

»          1 

Loterie. . 

35.290.699 

48.202.548 

80.698.903 

73.541.939 

72.852.451 

79.586.772 

78.300.000 

Amendes 

174.505 

658.086 

216.877 

10.000 

7.617 

4.868 

2.000 

L'impression  que  laissent  les  chiffres  ci-dessus  est  la  même 
que  celle  que  produit  le  rendement  des  impôts  directs.  L'élé- 
vation, la  multiplicité  des  taxes  ne  suffisent  pas  pour  expli- 
quer une  progression  aussi  forte.  Il  atteste  les  progrès  de  la 
consommation  et  de  l'aisance. 

Tableau  M. 


DÉTAILS    DES    SERVICES    PUBLICS    DE    4862    'a    1 


Services 

1862 

1866 

1870 

1875 

1880 

1886 

188S 

Postes 

11.944.798 

16.088.631 

17.710.180 

24.674.049 

28.189.618 

40.111.477 

45.000.000 

rélé<<raphes  . 

2.862.659 

6.i;23.472 

6. 420. 44 J 

8.174.960 

10.040.934 

12.743.370 

13.815.000 

Ghem.  de  fer. 

21.072.529 

« 

2.597.892 

1.530.000 

40.006.684 

5 1.05-..  892 

60.000.000 

!^lianrellerie. 

1.1S9.6I0 

3.211.3S0 

4.361.672 

5.792.282 

6.212.533 

316. 14T 

M 

'oids  et  mes. 

604.591 

1.075.945 

1.091.220 

1.449.769 

1.595.424 

1.955.541 

» 

amendes  judic. 

161.928 

825.002 

860.740 

1.768.430 

1.931.040 

2.3-22.9134 

2.300.000 

'risons 

868.765 

1.606.741 

1.527.942 

2.258.810 

4.118.946 

5.191,903 

5.200.000, 

rlem))ourseni 

9.312.609 

17.352.160 

16.708.29:4 

21.208.769 

23.515.729 

20.734.189 

23.735.674 

îiens  ecclés. 

« 

» 

24  668.203 

18.265.376 

11.483.404 

6.597.720 

* 

Div.  produits. 

1.703.773 

1.845. 982 

2.612.937 

4  936.465 

6. 4SI. 746 

7.281.723 

20.082.000, 

Recettes 

2.288.010 

6.120  139 

6.053.122 

6.808.358 

12.040.178 

5.637.890 

6.417.700^ 
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Les  postes  et  télégraphes  accusent  la  même  situation  que 
les  impôts.  Il  en  est  de  même  des  chemins  de  fer.  Les  profits 
et  taxes  que  TEtat  retirera  des  chemins  de  fer  pendant  l'exer- 
cice 1 887-1888  sont  évalués  à  77,750,000  lires.  C'est  un  beau 
chiffre. 

Il  y  a  eu  en  Italie,  de  1862  a  1887,  un  double  mouvement 
de  réformes  fiscales.  Le  premier,  de  beaucoup  le  plus  impor- 
tant, a  eu  pour  but  a  la  fois  de  procurer  à  l'Italie  nouvelle  les 
ressources  dont  elle  avait  besoin  et  d'opérer  des  changements 
nécessaires  dans  la  législation  fiscale.  Ce  mouvement  peut 
être  considéré  comme  terminé  en  1875.  L'état  financier  de 
l'Italie  est  dès  lors  constitué.  A  ce  premier  mouvement  en 
succède  un  second  qui  a  également  un  double  caractère  : 
d'une  part,  il  s'agit  de  tempérer  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'ex- 
cessif dans  l'organisation  nouvelle,  et,  d'autre  part,  de  nou- 
veaux changements  s'imposent,  soit  pour  accroître  les  pro- 
duits budgétaires,  soit  pour  mettre  l'Italie,  Etat  essentielle- 
ment agricole,  en  mesure  de  ne  pas  trop  souffrir  de  la  crise 
agricole  provoquée  par  les  progrès  généraux  de  la  culture 
sur  le  globe.  Ce  second  mouvement  suit  actuellement  son 
cours. 

Il  suffit  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  tableaux  qui 
précèdent  pour  se  rendre  compte  de  ces  deux  mouvements. 
Ainsi  l'impôt  de  la  mouture  est  postérieur  à  1866,  et  il  a  dis- 
paru avant  1886.  Il  a  été  nécessaire,  puis  on  a  pu  s'en  passer. 
Ce  double  fait  caractérise  'a  lui  seul  le  double  mouvemeni  de 
réforme.  J'aurai  occasion,  en  examinant  les  divers  impôts  de 
l'Italie,  de  montrer  l'influence  de  ce  double  mouvement  sur  cha- 
cun d'eux. 


§  7.  —  Les  impôts  généraux  en  Italie. 

Dans  l'élude  des  impôts  généraux  de  l'Italie,  je  suivrai  la 
distinction  admise  par  les  divers  documents  italiens  :  impôts 
directs  —  impôts  mixtes  —  taxes  de  consommation. 


ii 


IMPOTS  FONCIERS  4^ 


I.  —  Impôts  directs. 


Ces  impôts  sont  au  nombre  de  trois  :  l'impôt  foncier  sur  la 
propriété  non  bâtie  ;  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie  et 
l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  ou  impôt  sur  le  revenu. 

1°  Impôt  sur  la  propriété  non  bâtie.  — J'ai  indiqué,  en  ré- 
sumant l'organisation  fiscale  des  divers  Etats  de  l'Italie  au  XVIIP 
siècle  (l),les  principales  différences  de  leurs  institutions  fisca- 
les :  on  rencontrait  dans  tous  les  Etats  des  impôts  fonciers  soit 
sur  les  fonds  ruraux,  soit  sur  les  maisons,  d'après  des  cadastres 
fort  anciens.  Les  républiques  italiennes  avaient  eu  leurs  cadas- 
tres qui  avaient  été  tous  précédés  par  le  cadastre  général  de 
l'Empire  romain,  postérieur  lui-même  au  cadastre  de  l'époque 
des  censeurs,  et  par  les  cadastres  des  peuples  que  Rome  avait 
vaincus  (2).  Il  y  avait,  en  Italie,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  plus 
de  cadastres,  plus  de  genres  d'impôts,  d'assiette  et  de  taux  que 
d'États.  L'influence  française  augmenta  encore  le  nombre  des 
cadastres  :  si  bien  que  l'on  constata  plus  tard  l'existence  de  22 
cadastres  en  Italie.  Néanmoins  un  assez  grand  nombre  de  pro- 
priétaires avaient  eu  l'habileté  ou  la  chance  d'échapper  à  ces  22 
cadastres.  Il  faut  dire  que  l'excessif  morcellement  de  la  terre  en 
Italie  les  avait  favorisés.  Le  gouvernement  nouveau,  qui  con- 
naissait cet  état  de  choses,  se  proposa,  dès  1861, d'y  remédier; 
d'abord,  il  lui  fallait  arracher  de  tout  autres  sommes  à  la  pro- 
priété foncière  ;  cet  état  était  très  dispendieux,  très  lourd, 
écrasant  —  puis  il  fallait  apporter  quelque  lumière  dans  ce 
chaos,  quelque  ordre  dans  cette  confusion,  quelque  justice 
dans  les  inégalités  qui  en  résultaient.  Enfin  il  se  proposait 
aussi  de  profiter  de  la  plus-value  des  fonds  bâtis  pour  les  sé- 
parer des  fonds  proprement  ruraux. 

2'^  Séparation  des  fonds  non  bâtis  des  fonds  bâtis.  —  Cette 
séparation  a  été  opérée  depuis  ISGQ.  Elle  a  été  très  profitable 
aux  finances  de  l'Italie,  tout  en  constituant  une  grande  amélio- 

(1)  Réforme  de  l'impôt,  ch.  III,  tome  V^. 

(2)  Sur  ces  divers  cadastres  consulter  le  chapitre  premier  du  rapport  de 
M.  Messedaglia. 
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ration  fiscale.  Le  principal  de  l'impôt  sur  les  fonds  non  bâtis 
était  en  1881  de  126,400,000  fr.  ;  le  nombre  des  rôles  de 
5,299,  441  et  le  revenu  brut  de  4652  millions. 

Pour  les  fonds  bâtis  le  principal  était,  la  même  année,  de 
48,500,000  fr.,  d'après  un  revenu  imposable  de  588  millions, 
nombre  des  rôles,  2,479^324.  Le  nombre  des  propriétaires 
pour  les  deux  fonds  était  de  2,276,635,  la  proportion  est  a  peu 
près  des  3/1 0^  Dix  cotes  donnent  trois  propriétaires. 

En  Italie,  l'Etat  ajoute  3/10*  au  principal,  sans  compter  les 
taxes  prinvinciales  et  communales  (1). 

3°  L'impôt  sur  les  fonds  non  bâtis.  —  Les  autres  réformes 
ont  été  beaucoup  plus  délicates  ;  elles  ont  été  opérées  ou  pré- 
parées par  deux  grandes  lois,  la  première  du  14  juillet  1864 
et  la  seconde  du  4  mars  1886.  La  loi  de  1864  est  dite  de  péré- 
quation parce  qu'elle  distribue  le  principal  foncier  (bâti  et  non 
bâti)  entre  les  diverses  parties  de  l'Italie  ;  cette  péréquation  a 
été  complétée  par  diverses  lois  ou  règlements  postérieurs, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  provinces  vénitiennes, 
Rome,  le  Piémont  et  la  Ligurie.  On  peut  comparer  cette  péré- 
quation a  celle  faite,  en  1791,  par  l'Assemblée  constituante 
entre  les  diverses  parties  de  la  France.  En  Italie  comme  en 
France,  la  péréquation  a  eu  pour  conséquence  de  légaliser  de 
grandes  injustices  et  de  provoquer  une  série  d'expropriations 
qui  ont  été  l'un  des  chefs  d'accusation  de  M.  de  Laveleye.  En 
effet,  le  nouveau  gouvernement  était  a  la  fois  besoigneux  et 
rigoureux.  Il  n'était  aimé  que  dans  le  nord  de  l'Italie.  Partout 
ailleurs  on  le  considérait  comme  un  conquérant  ;  il  ne  se 
maintenait  que  par  la  force  armée.  Des  lors  les  petits  proprié- 
taires, sommés  de  payer  des  taxes  foncières  écrasantes  (je 
vais  l'établir),  abandonnèrent  la  terreau  fisc, comme  aux  pîus 
mauvais  jours  de  l'Empire  romain.  Il  ne  faudrait  pas  croire 
que  l'œuvre  de  M.  de  Cavour  n'a  pas  fait  verser  bien  des 
larmes.  En  France,  de  1791  à  1800,1e  propriétaire  n'a  pas  payé 
d'impôt  ;  il  n'a  pas  eu  affaire  au  fisc  du  gouvernement  italien. 

(t)  Sachs,  Vltalie  de  1859  à  iSSi,  page  330.  L'ouvrage  de  M.  Sachs 
est  ]e  plus  complet  qui  ait  été  publié  en  France  sur  les  progrès  de  l'Italie. 


IMPOT   FOXCIEK  RUKAL  497 

Voici  les  chiffres  que  donne  a  cet  égard  M.  de  Laveleye  (1)  : 
en  1876,  6,6 14 expropriations  parle  fisc  ;  en  1877,  6,644  ;  de 
4873  à  1878,  20,077  expropriations  ont  eu  lieu  en  Sardaigne 
seule  ;  les  choses  en  vinrent  au  point  qu'il  fallut  aviser 
à  ne  pas  persévérer  longtemps  dans  de  pareils  excès.  On 
cherche  la  cause  des  tendances  à  une  révolution  agraire  en 
Italie.  La  cause  est  cependant  bien  claire.  M.  Seismit-Doda 
avait  proposé  d'exempter  de  l'impôt  les  cotes  de  2  lires  43 
pour  les  fonds  bâtis,  et  celles  de  1,50  pour  les  fonds  non  bâtis. 
M.  Magliani  a  élevé  les  chiffres  'a  3,25  et  a  2  lires.  M.  Sachs 
fait  observer,  à  cet  égard,  que  ces  dispositions  garantissent 
contre  l'expropriation  1,499.696  propriétaires  de  terres  et 
649,242  propriétaires  de  constructions  ;  c'était  toute  une 
armée  socialiste. 

Constatons  ici  la  preuve,  par  les  faits,  de  la  vérité  de 
l'axiome  de  Montesquieu  ;  le  nécessaire  du  pauvre  ne  doit  pas 
d'impôt  parce  qu'il  ne  peut  le  supporter. 

D'après  un  relevé  rapporté  par  M.  Sachs,  avant  la  péréqua- 
tion de  1861,  la  moyenne  de  l'impôt  foncier  dans  les  diverses 
parties  de  l'Italie  prélevait:  en  Lombanlie,  0,199  par  lire  de 
revenus;  0,155  dans  le  duché  de  Parme  ;  0,150  dans  les 
Rousaques  ;  en  Sardaigne,  0,143  ;  dans  le  royaume  de  Naples, 
0,138  ;  duché  de  Modène,  0,134  ;  en  Piémont  ;  0,106  en  Si- 
cile et  0,091  en  Toscane.  La  différence  moyenne  était  de 
50  0/0  ;  extrême  plus  de  100  0/0.  La  péréquation  n'améliora 
pas  la  situation  pour  deux  raisons  ;  le  gouvernement  fut  obli- 
gé d'augmenter  l'impôt  foncier  rural  et  de  respecter  le  droit 
des  provinces  et  des  comniunes  de  l'augmenter  également. 
En  1881,  l'Etat  levait  126,400,000  lires  sur  la  propriété  non 
bâtie  ;  les  provinces  et  les  communes  levaient  de  leur  côté  sur 
cette  même  propriété  seule  126,500,000  1.  De  1871  'a  1881, 
la  proportion  d'accroissement  avait  été  de  60  0/0  en  moyenne 
pour  les  provinces  et  les  communes  ;  ainsi  cette  moyenne  ne 

(1)  Lettres  sur  l'Italie,  1880,  page  161  ;  Sachs,  l'Italie,  p.  325  ;  Anna- 
les des  sciences  politiques,  1887  ;  lascicuie  de  janvier,  p.  125.  Dans  une 
période  de  9  ans  plus  de  90,000  propriétaires  auraient  été  expulsés  ;  Jour- 
nal des  Economistes,  p.  350,  février  1883. 
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donne  pas  l'idée  de  rinégalité  de  l'impôt  foncier  local  entre 
les  provinces.  A  Rome,  il  représentait  82  0/0  de  l'impôt  fon- 
cier de  l'Etat  ;  en  Toscane,  157  0/0  ;  dans  les  Romagues, 
147  0  0. 

J'emprunte  a  M.  Sachs  le  tableau  suivant  (1)  qui  donne  le  re- 
venu moyen  par  hectare  d'après  les  estimations  des  divers  ca- 
dastres en  1881,  l'impôt  moyen  payé  par  hectare  et  la  propor- 
tion de  l'impôt  perçu  par  100  lires  de  revenus  cadastral. 

Froviaces.  Revenu  moven     Impôt  moyen    luipôt  par  100  Irres 

par  hectare.  par  hectare  de  revena. 

Sardaisne 7.o5  1.38  18.76 

Modènë.. 8.05  6.38  79.29 

Etats  de  l'Église 8.54  4.25  49.80 

Toscane 12.98  3.16  24.39 

NapiPS 15. &6  4. 14  26.12 

Lombard- Yénitien 16.^*9  5.29  108. 

—        ancien ».  15.98  16.90  31. fô 

Parme » 21.40  5.41  25.26 

Sicile 18.71  3.20  17.12 

Moyennes 13.97  4. 35 

Ce  tableau  n'est  pas  seulement  curieux  au  point  de  vue  de 
l'inégalité  qui  est  extrême,  puisqu'elle  varie  de  17, 12  lires  à 
79,29  par  100  lires.  Il  prouve  encore  l'ineyactitude  flagrante  et 
l'insuffisance  du  cadastre.  Comment  expliquer  que  dans  le 
duché  de  Modène  l'impôt  équivaut  aux  4/5  du  revenu. Est-il  pos- 
sible que  dans  l'anc'en  royaume  lombard-vénitien  il  prélevât 
au-delà  du  revenu?  Evidemment  si  l'impôt  était  connu,  le  re- 
venu était  inconnu.  Cela  est  tellement  palpable,  que  le  nou- 
veau cadastre  du  royaume  lombard-vénitien  rectifie  complète- 
tement  l'ancien. 

Inéaralités.  inexactitudes,  insuffisances  créaient  un  état  de 
choses  inacceptable  tant  il  était  fondé  sur  l'injustice.  La  né- 
cessité d'une  réforme  complète  de  l'impôt  foncier  sur  les  pro- 
priétés non  bâties  fut  acceptée  en  principe.  De  nombreux 
travaux  préparèrent  cette  réforme.  La  loi  du  1^'  mars  1886 
[Riard inamen to  délia  imposta  fondiaria)  1)  l'a  décrétée. 
Cette  loi  a  été  précédée  d'un  rapport  des  plus  remarquables 

(1)  Sachs,  L'Italie,  p.  328. 

(3)  Relazione  délia  commissiones  sul  projetto  di  legge;  Riûrdioamento 
deiia  imposta  fondiaria,  1884. 
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de  M.  Messedaglia  sur  la  situation  de  h  {>ropriélc  foncière  ru- 
rale et  sur  l'historique  de  rim|iôt  foncier  rural  en  Italie, 
sur  les  divers  cadastres  italiens  et  européens,  sur  les  con- 
ditions d'un  nouveau  cadastre  et  d'une  péréquation  nouvelle. 
La  loi  a  été  elle-même  rédigée  par  M.  Minghetti.  Elle  constitue 
un  document  Gscal  de  premier  ordre.  £l!e  réalise,  en  effet, 
d'après  des  procédés  scientifiques,  les  grandes  théories  des 
Pbysiocrates. 

i*  Le  nouveau  cadmlre. —  La  loi  prescrit  Fesécation  immé- 
diate d'un  nouveau  cadastre  pour  toute  l'Italie,  la  délimitation, 
la  description,  l'arpentement  et  Pestimation  des  propriétés, 
ainsi  que  des  parcelles,  des  bâtiments  et  des  maisons,  l'éta- 
blissement des  plans  et  cartes.  L'évaluation  a  pour  but  de  fixer 
le  revenu  imposable  d'après  des  tarifs  an  moyen  desquels  nn 
même  revenu  est  attribué  dans  toutes  les  communes  à  chaque 
nature  de  culture  et  à  chaque  classe.  Il  ne  peut  y  avoir,  sauf 
des  exceptions  faites  par  décret,  qn'un  seul  plan  et  qu'un  seul 
tarif  par  commune.  Le  revenu  imposable  est  la  fraction  du 
produit  total  da  fonds  qoî  reste  an  propriétaire  après  défalca- 
tion des  frais  et  des  pertes.  Les  fonds  sont  considérés  comme 
livrés  *a  leur  culture  habituelle  suivant  les  conditions  et  les 
usages  locaux  ;  leur  produit  est  déterminé  en  prenant  pour 
base  la  moyenne  des  i2  années  anlérienres  à  1886.  La  valeur 
des  produits  doit  être  calculée  d'après  la  moyenne  des  trois 
années  où  les  prix  auront  été  le  plus  bas  entre  1874  et  1885, 
en  tenant  compte  de  la  dépréciation  du  papier.  Sont  déduits  : 
les  frais  de  production,  de  conservation  et  de  transport,  les 
dépenses  d'entretien  et  de  rétablissement,  une  fraction  des 
frais  d'administration,  nue  fraction  du  produit  pour  sinistres 
de  tous  genres,  les  dépenses  et  contributions  pour  travaux 
permanents  (assèchement,  irrigation,  plantation).  Sont  éva- 
lués, mais  sans  être  imposés,  les  bâtiments  affectés  à  l'habi- 
tation des  travailleurs,  an  logement  dn  bétail,  à  la  conserva- 
tion et  a  la  manipulation  des  récoltes  ;  les  eaux  d'irrigation 
sont  évaluées  et  imposées;  il  en  est  de  même  des  lacs  et 

(4)  La  loi  a  été  traduite  et  iosérèe  au  BMdî»  des  FùumeeSfiDais  1886. 
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étangs  ;  les  mines,  carrières,  tourbières,  salines  ne  sont  pas 
évaluées.  Les  terrains  soustraits,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  a  l'agriculture,  sont  classés  parmi  les  meilleures  terres. 
Les  estimations  sont  faites  par  des  commissions  spéciales  avec 
le  concours  des  conseils  municipaux.  Divers  recours  sont  or- 
ganisés. Les  plans  et  tableaux  censiers,  registres  des  portions 
matricules  des  biens  sont  publiés  et  laissés  a  la  disposition 
du  public. 

Des  mesures  sont  indiquées  pour  la  tenue  au  courant 
du  cadastre.  Les  dépenses  de  la  confection  du  cadastre  sont 
mises,  en  certaines  proportions,  a  la  charge  de  l'Etat,  des 
provinces  et  des  communes.  Les  contingents  régionaux  ne 
pourront  être  augmentés  (quant  au  principal  de  l'impôt  fon- 
cier) avant  1906  ;  après  Fachèvement  du  cadastre,  la  contribu- 
tion totale  du  Royaume  sera  (ixéea  7  0/0  du  revenu  imposable. 
Si  le  rendement  dépasse  100  millions,  elle  sera  réduite  pro- 
portio  inellement.  L'Etat  conserve  le  droit,  jusqu'à  l'achève- 
ment du  cadastre,  de  rechercher  et  de  taxer  les  biens  non 
imposés.  Les  provinces  sont  autorisées  a  prendre  toutes  me- 
sures pour  hâter  la  confection  du  cadastre.  Les  trois  décimes 
supplémentaires,  levés  par  l'Etat,  sont  abolis  a  partir  de  jan- 
vier 1886,  juillet  1887,  juillet  1888.  La  faculté  pour  les  provin- 
ces et  les  communes  de  lever  des  centimes  additionnels  est 
limitée 'a  100  centimes  par  franc  de  l'impôt  principal,  sauf 
dérogation  par  des  lois  spéciales.  Les  centimes  perçus  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  sont  cependant  maintenus 
dans  les  limites  de  la  moyenne  des  budgets  de  1884-1886, 
avec  vérification  du  conseil  d'Etat. 

Il  est  établi  un  bureau  général  du  cadastre. 

Une  loi  ultérieure  déterminera  les  effets  juridiques  du  ca- 
dastre ainsi  que  les  réformes  à  apporter  dans  la  législation 
civile. 

Ainsi  cette  loi,  si  impartante,  se  divise  en  deux  parties. 
Dans  la  première,  qui  est  de  beaucoup  la  principale,  les  élé- 
ments et  les  conditions  du  cadastre  et  de  l'établissement  de 
l'impôt  sont  déterminés.  L'impôt  sera  de  quotité  et  cette  quo- 
tité ne  dépassera  pas  7  0/0  du  revenu.   Le  revenu  est  fixé 
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avec  de  grandes  précautions.  La  loi  est  faite  avec  équité  et 
ave«î  intelligence;  c'est  une  loi  type,  où  sont  appli(jués  tous 
les  principes  discutés  au  siècle  dernier.  Dans  la  seconde 
partie  des  allégements  immédiats  et  très  précieux  sont  accor- 
dés à  la  propriété  rurale.  L'Etat  abandonne  trais  décimes,  il 
limite  la  faculté  liscalc  locale  (1). 

La  loi  renvoie  a  une  seconde  loi  la  détermination  des  effets 
juridiques  et  des  réformes  civiles  auxquelles  cette  grande  opé- 
ration donnera  lieu.  Nul  doute  que  les  Italiens,  si  habiles  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  opérations  du  crédit, si  avancés  quant 
à  leurs  banques,  ne  fassent  de  cette  opération  la  base  de 
changements  considérables  dans  les  moyens  de  transmettre 
la  propriété  rurale  et  de  lui  procurer  le  crédit.  Le  chapitre  28 
du  rapport  de  M.  Messadaglia  est  consacré  a  ces  diverses 
questions,  réservées  pour  le  moment,  mais  qui  seront  résolues 
de  manière  a  être  utilisées  par  les  autres  peupÎLîs. 

5°  La  propriété  foncière  rurale  en  Italie.  —  Les  revenus  du 
sol  sont  encore  la  principale  ressource  de  l'Italie.  De  là  l'im- 
portance particulière  des  taxes  qui  portent  directement  sur  ce 
revenu  (2).  D'après  les  plus  récentes  constatations,  le  sol  cul- 
tivé de  l'Italie  comprendrait  8,465,694  hectares  de  terres  en 
labours,  7,500,000  hectares  en  prés,  5,081,000  hectares  de 
vignes,  1,591,248  hectares  oliveraies  et  châtaigneraies, 
4,156,400  hectares  de  bois  et  5,600,000  hectares  en  landes 
et  pâtures.  L'ensemble  des  revenus  serait  de  4,700  millions 
bruts,  grevés  des  intérêts  d'une  dette  hypothécaire  de  4.192 
millions  à  8  O/q  d'intérêts  au  moins,  soit  555  millions  ;  si  on 
y  ajoute  255  millions  d'impôts  on  trouve  qu'avant  tout  prélè- 
vement pour  les  salaires,  profits  et  rentes,  il  faut  déduire  588 


(1)  Le  budget  de  1888  atnainienu  le  troisième  décime. 

(2)  Consulter  le  rapport  de  .V.  Lampertico,  p.  17,  le  mémoire  de  M.  Se- 
rojawacca,  premier  fascicule  de  VInstitiit  international  de  statistique, 
page  95  et  les  deux  grandes  enquêtes  faites  par  le  gouvernement  italien, 
la  première  en  1879  sur  la  condition  de  Tagriculteur  en  Italie  et  la  se- 
conde en  1884  sur  la  situation  des  classes  agricoles.  M.  François  Ber- 
nard a  consacré  deux  articles  fort  intéressants  au  même  sujet, /tiinvm^  des 
Économistes,  novembre  et  décembre  1885  ;  Bulletin  du  ministère  des  Fi- 
nanceSf  mars  1886,  octobre  1882  et  décembre  1885. 
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millions  e  4,700  millions.  4,112  millions  sont  à  partager  entre 
les  diffé'i  entes  classes  qui  possèdent  ou  qui  exploitent  le  ^o\. 
Ces  clasces  comptent  8,400,000  personnes,  sans  les  enfants 
au-desscus  de  8  ans.  La  répartition  par  tête  produit  470  lires  ; 
or  de  la  masse  il  faut  retrancher  la  rente  et  le  profit  de  l'ex- 
ploitation, qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  1,800  millions  : 
rente  4  O/q  de  la  valeur  (50  milliards  d'après  les  dernières  es- 
timations) —  exploitation  moitié  de  la  rente.  —  Il  resterait 
2,144  millions  pour  les  salaires.  Le  nombre  des  propriétaires, 
pouvant  se  passer  de  travail  et  de  salaire,  n'est  connu  qu'im- 
parfaitement; on  ne  peut  le  porter  au-delà  de  1,200,000,  dont 
le  revenu  moyen  serait  de  1 ,000  fr.  ;  l'exploitation  représente- 
rait la  moitié  soit  1 ,000  lires,  en  moyenne,  pour  600,000  exploi- 
tants. Le  salaire,  pour  6,600,000  personnes  serait  en  moyenne 
de  550  francs  —  par  an  —  (1).  Ces  résultats  sont  incertains, 
néanmoins  ils  correspondent  exactement  aux  faits  généraux  : 
1°  le  salaire  agricole,  en  Italie,  est  encore  inférieur  à  1  fr.  par 
jour  ;  2"  l'exploitant  est  moins  gêné  que  le  propriétaire.  En  effet, 
la  propriété  foncière  en  Italie  est  divisée  en  très  grandes  terres 
ou  en  très  petits  domaines  de  5  à  2  hectares.  Grands  proprié- 
taires et  exploitants  peuvent  se  tirer  d'affaire.  Petits  propriétai- 
res et  ouvriers  souffrent  ;  les  ouvriers  à  raison  de  la  modicité 
du  salaire  et  de  la  concurrence  du  petit  propriétaire,  obligé 
d'offrir  ses  bras,  les  petits  propriétaires  à  raison  des  charges 
de  la  propriété.  La  condition  générale  de  la  propriété  foncière 
rurale  en  Italie  est  révélée  par  le  fait  que  près  de  1,500,000 
propriétaires  ont  pu  être  menacés  d'expropriation,  faute  de 
payer  l'impôt. 

Pour  améliorer  cette  situation  il  n'y  a  que  deux  moyens  ;  fa- 
voriser la  vente  ou  l'échange  des  parcelles,  limiter  le  partage 
des  héritages,  encourager  l'émigration.  La  petite  propriété  a 
joui  parfois  de  beaux  jours  ;  mais  ils  n'ont  pas  duré.  C'est  un 
fait  général  en  Europe,  appelé  'a  se  généraliser,  sous  l'influence 
du  progrès  de  la  culture  sur  le  globe.  Dans  l'histoire  de  la 

(1)  Dans  son  rapport  sur  la  révision  douanière  (Revisione  della  tarifa 
doganale),  1885.  M.  le  sénateur  Lamperlico  a  évalué  le  salaire  agricole  de 
l'homme  à  300  lires  et  celui  de  la  l'emme  à  150,  page  21. 
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propriété  foncière  en  Italie,  telle  du  moins  que  les  documents 
liistori(iues  permettent  de  la  connaître,  il  y  a  déjà  eu  trois 
époques  de  prospérité  pour  la  petite  culture.  La  première  a 
précédé  la  fondation  de  Home  ;  elle  s'est  prolongée  jusqu'aux 
guerres  puniques.  La  seconde  a  été  contemporaine  des  répu- 
bliques italiennes.  La  troisième  a  eu  pour  témoins  Arthur 
Young  et  Sismondi.  Sans  doute  les  Latifundia,  tels  que  Caton, 
Pline  et  Lenormant  les  ont  décrits,  a  des  époques  si  dilférentes, 
ont  de  sérieux  inconvénients;  néanmoins  les  grands  domaines 
ont  présenté  jusqu'à  présent,  en  Europe,  plus  de  résistance 
que  les  petites  exploitations  aux  révolutions  économi(pies  et 
sociales.  Les  grandes  terres  ont  une  histoire  ;  les  parcelles  ne 
comptent  pas,  elles  tombent  en  poussière  ;  elles  sont  un  obs- 
tacle a  la  production.  Que  sont  devenus,  que  pouvaient  devenir 
le  champ  de  Virgile,  le  jardin  d'Horace?  Il  y  a  en  Chine  des 
familles  assises  sur  le  même  domaine  depuis  40  siècles  parce 
qu'il  n'est  pas  partageable.  Les  États  doivent  varier  les  formes 
de  la  propriété  d'après  les  conditions  de  la  culture,  ils  doivent 
adapter  leurs  législations  civiles  et  fiscales  a  ces  conditions,  plus 
mobiles  en  Europe,  que  sur  les  autres  continents,  à  raison  du 
climat,  de  la  configuration  territoriale,  des  influences  géogra- 
phiques et  de  la  diversité  d'origine  des  populations. 

L'Italie  a  dû  a  ses  éléments  aristocratiques  divers  les  trois 
belles  périodes  de  son  histoire.  Toute  aristocratie,  quelle  que 
soit  sa  constitution, quel  que  soit  son  mode  de  renouvellement, 
tout  gouvernement  libre  et  progressif  sont  incompatibles  avec 
des  propriétaires  si  fragiles  qu'ils  demeurent  à  la  merci  du  fisc 
ou  d'une  gelée.  L'histoire  de  la  propriété  foncière  en  Italie  est 
un  sujet  inépuisable  pour  deux  raisons.  D'abord  le  climat  est 
exceptionnel,  la  terre  féconde  et  la  culture  très  variée,  nulle 
part  le  sol  n'exerce  une  plus  persistante  attraction  sur  l'homme. 
Puis,  trois  civilisations  se  sont  succédé  sur  le  sol.  Elles  y  ont 
toutes  laissé  d'impérissables  souvenirs. 

Mais  il  en  résulte  aussi  qu'il  faut  compteren  Italie  avec  les  dif- 
ficultés de  la  vie  et  parmi  ces  difficultés  le  mauvais  air  est  la  plus 
gravo.C'esl  contre  ce  «2a;(i'«/8rt/;- qu'il  faut  lutter. Quoiqu'admi- 
rables  les  campagnes  de  l'Italie  sont  en  partie  désertes  parce 
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qu'elles  sont  inhabitables.  De  la  les  petits  domaines  dans  les 
cantons  où  l'homme  peut  habiter  et  les  grands  dans  les  lieux 
où  il  ne  peut  que  passer;  c'est  une  loi  physique. 

Cette  loi  physique  explique  pourquoi  la  société  féodale  a  été 
impuissante  à  transformer  Tltalie  comme  elle  a  transformé  la 
France,  l'Angleterre  et  une  partie  de  l'Allemagne. 

Aussi  la  crise  agricole  contemporaine  a-t-elle  été  plus  sen- 
sible pour  l'Italie  que  pour  la  France  ;  néanmoins  pour  faire 
face  a  celte  crise  l'Italie  a  montré  plus  de  clairvoyance  écono- 
mique que  la  France.  Elle  le  doit  a  la  forme  de  son  gouverne- 
ment et  a  son  aristocratie.  La  baisse  des  prix  des  denrées  agri- 
coles et  celle  des  fermages  n'ont  pas  été  moins  grandes  en 
Italie  qu'en  France.  Le  gouvernement  a  même  fait  procéder  a 
une  enquête  générale  sur  la  crise  des  fermages.  Toutefois  il 
ne  s'est  pas  produit  en  Italie,  comme  en  France,  un  violent 
courant  de  réaction,  assez  impérieux  pour  frapper  d'un  droit 
de  5  francs  par  100  kilog.  l'importation  des  blés  et  pour  grever 
d'une  surcharge  énorme  l'alimentation  des  travailleurs.  Le 
gouvernement, au  lieu  d'augmenter  les  impôts,  s'est  efforcé  de 
les  diminuer.  La  propriété  foncière  a  été  allégée  de  trois  déci- 
mes, tandis  qu'en  France  une  bonne  partie  du  droit  de  cinq 
francs  retombe  sur  les  agriculteurs  mêmes  (1).  «  La  baisse  des 
«  prix,  a  pu  dire  M.  Magliani  sans  être  renversé,  constitue  pour 
«  l'huînanité  un  bienfait  d'autant  plus  appréciable  pour  les 
«  classes  laborieuses  que  les  salaires,  obéissant  a  une  loi  dif- 
«  férenle,  tendent  a  monter.  11  est  vrai  que  les  propriétaires 
«  sont  obligés  de  se  résigner  a  la  diminution  des  fermages, 
«  conséquence  de  l'abaissement  du  revenu  net.  Mais  n'avaient- 
«  ils  pas  eu  le  bénéfice  des  augmentations  qui  avaient  pré- 
«  cédé?  L'Etal  ne  peut  demeurer  indifférent  à  cette  situation  ; 
«  mais  il  faut  nous  efforcer  de  ne  pas  obscurcir,  pour  cela, 
«  les  bases  essentielles  du  principe  social.  Nous  n'avons 
«  pas  le  droit  d'accroître  le  prix  des  substances  nécessaires  h 
«  l'alinicntation  du  peuple  pour  augmenter  le  revenu  des  pro- 
cc  priétaires.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  saigner  la  caisse  des 

(1)  Dulleli7i  du  ministère  des  Finances,  avril  1885. 
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«  salaires  pour  enrichir  la  caisse  du  revenu  foncier;  ce  n'est 
«  point  la  (le  la  justice  sociale  ;  ce  n'est  point  la  et  ce  ne 
«  pourra  jamais  être  l'idéal  d'un  peuple  libre,  d'une  saine  dé- 
«  niocratie.  »  Voilà  certes  de  belles  et  nobles  paroles,  que 
Montesquieu,  ï;!rgot,  Robert  Peel  auraient  applaudies  et  qui 
honorent  le  ministre  qui  les  a  prononcées  comme  la  nation 
qui  les  a  comprises  —  mais,  s'il  faut  en  croire  les  sophistes 
qui  charment  nos  assemblées  républicaines,  c'est  au  contraire 
le  progrès  des  grandes  démocraties  de  grever  le  pain  du 
pauvre  au  profit  de  la  rente  du  riche.  Vérité  en  deçà  des  Alpes, 
erreur  au  delà!  au  mois  de  juin  1887  le  pain  était  plus  cher 
en  France  que  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Europe.  Les  im- 
pôts de  consommation  rendent  moins.  Ce  que  le  pauvre  ou- 
vrier consacre  en  plus  pour  assurer  le  pain  a  sa  famille,  il  le 
retranche  sur  les  maigres  jouissances  qui  lui  restent  encore, 
mais  qu'il  est  question  de  lui  retrancher  par  des  monopoles  hu- 
manitaires (1). 

L'enquête  de  1884  a  constaté,  dans  certaines  parties  de 
l'Italie,  comme  en  Irlande,  une  misère  profonde  que  des  taxes 
indirectes  sur  le  pain  aurait  exaspérée.  Cette  misère  est  le 
mobile  principal  de  la  grande  émigration  de  l'Italie  comme  la 
cause  des  maladies  qui  poursuivent  les  populations,  notam- 
ment la  pellagre.  Enchérir  la  Polenta  de  ces  affamés  est  un 
acte  sauvage. 

L'impôt  foncier  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  seule  charge  fiscale 
de  la  propriété  rurale.  Les  métayers  ou  fermiers  sont  eux- 
mêmes  frappés  par  l'impôt  du  revenu.  Les  dîmes,  les  rede- 
vances fixes  le  sont  également.  En  outre,  l'impôt  du  sel,  celui 
du  timbre,  incombent  également  au  cultivateur.Le  terrible  Ao^/o 
ne  le  désole  pas  moins.  Ce  Lotto  est  une  peste  pour  l'Italie, 
surtout  pour  le  campagnard. 

Ces  observations  s'appliquent  non  pas  'a  toute  l'Italie,  mais 
à  certaine  portion  de  toutes  les  provinces  de  l'Italie,  aussi 
bien  'a  ia  Vénétie   qu'aux  Romagnes,  'a  la  Sardaigne   qu'à  la 

(1)  Je  renvoie  pour  ces  si  graves  discussions  au  tome  II  de  la  Réforme 
de  l'impôt,  Théories  fiscales  an  XIX^  siècle. 
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Sicile  (1).  Elles  confirment  les  idées  des  économistes  du  siècle 
dernier  sur  la  solidarité  qui  existe  entre  les  questions  fiscales 
et  les  questions  sociales.  La  propagande  socialiste  n'a  pas  fait 
de  progrès  sérieux  dans  les  villes  italiennes.  Les  populations 
urbaines  sont  prospères,  heureuses.  Elles  é[)argnent,  elles 
deviennent  capitalistes.  Leurs  banques  populaires,  caisses 
d'épargnes,  sociétés  de  consommation,  sociétés  de  secours 
mutuels  le  prouvent  heureusement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  campagnes.  La  misère  en- 
gendre le  mécontentement.  M.  de  Laveleye  en  a  recueilli  les 
symptômes,  mais  en  les  amplifiant.  Il  représente  les  populations 
comme  exaspérées,  désespérées,  en  révolte  contre  leur  antique 
religion  et  presque  nihilistes  (2).  Les  Italiens  n'en  sont  pas  la; 
mais  ils  soulïrent  et  il  n'est  que  temps  que  le  gouvernement,  ha- 
bile mais  absolument  citadin,  intelligent  mais  impassible,  qui 
dispose  de  tout  depuis  un  quart  de  siècle,  en  ait  conscience,  car 
il  est  permis  de  se  demander  si  les  Italiens  sont  plus  heureux 
qu'avant  1859.  Ils  sont  plus  libres  et  plus  riches  dans  les  villes 
mais  le  paysan  de  la  Fouille  ou  de  Sicile  est  plus  pauvre  et 
moins  résigné  (5). 


(1)  Réforme  sociale,  !''■■  février  1887.  M.  Spoto,  avocat  à  Palerme,  fait 
remarquer  :  lo  qu'en  Sicile  comme  dans  toute  l'Italie  on  ne  rencontre  que 
de  très  grandes  terres  et  des  parcelles  ;  2o  que  la  condition  du  petit  pro- 
priétaire ne  vaut  pas  mieux  que  celle  du  métayer  ;  3o  que  la  quantité  de 
métayers  disponibles  les  met  à  la  merci  des  propriétaires  ;  4»  que  le  plus 
grand  vice  de  cette  situation  c'est  la  concentration  de  tous  les  bras  dans 
les  villes,  les  campagnes  n'étant  pas  habitées. 

(2)  Nouvelles  lettres  sur  l'Italie,  1881t,  pages  34,  76,  82. 

(3)  Les  dépositions  recueillies  dans  l'enquête  font  un  tableau  vraiment 
affligeant  du  sort  des  paysans.  Ainsi,  dans  un  rapport  de  la  chambre  de 
commerce  de  Pavie,  il  est  dit  qu'en  pénétrant  dans  les  habitations  des 
paysans  fie  la  contrée,  on  éprouve  une  pénible  impression  qui  ne  s'elface 
jamais.  On  y  voit  tous  les  membres  d'une  famille  entassés  dans  une 
seule  pièce  pour  laquelle  egt  payé  un  loyer  relativement  élevé  et  dans 
laquelle  ils  ne  sont  à  l'abri  d'aucune  intempérie  ;  sous  leurs  pieds  la  terre 
nue,  au-dessus  d'eux  une  mauvaise  toiture  en  tuiles  à  travers  laquelle  on 
aperçoit  le  ciel  —  et  cela  sous  un  climat  inhospitalier  où  la  neige  l'hiver 
tombe  pendant  plusieurs  mois,  et  où,  le  niveau  des  eaux  des  marais  et  des 
rizières  étant  plus  élevé  que  celui  du  sol  des  habitations,  les  terrains  sont 
toujours  marécageux. 

Daas  celte  pièce  étroite  et  basse  où  vit  la  famille  sont  conservées  les 
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Les  conclusions  pratiques  a  tirer  de  ces  réflexions  c'est  (|ue 
la  (jnestion  liygiéni(|uc  domine  tontes  les  autres  en  Italie.  Il 

provisions  pour  louLi^  raiiiiéo  ;làse  préparent  les  aliinenls  et  se  font  toutes 
les  opérations  inénag-ères  ;  là  s'étendent  pour  être  séchés  les  haillons  qui 
servent  de  vêtements  à  ces  malheureux.  Kn  entrant  dans  un  de  ces  trous 
infects,  ajoute  le  rapporteur  de  la  chambre  de  commerce,  on  est  saisi  à  la 
gorge  par  une  odeur  nauséabonde  ;  on  se  croirait  dans  un  pays  lointain 
et  sauvage.  Les  aliments  sont  en  rapport  avec  le  logement  et  les  salaires  ; 
aussi,  par  1,000  habitants,  comple-t-on  25  pellagreux  à  Lodi,  24  à  Cré- 
mone, 60  à  Vérone.  La  nourriture  se  compose  presque  exclusivement  de 
la  polenta  faite  avec  du  maïs  avarié,  et  la  seule  eau  à  boire  est  grasse, 
bourbeuse,  chargée  de  mati'^.res  organiques  en  décomposition  sous  l'action 
des  fillrations  des  rizières. 

Prenons  maintenant  les  paysans  des  provincee  situées  à  l'autre  extré- 
mité de  la  péninsule.  Voici  où  ils  en  sont  dans  les  Fouilles,  par  exemple, 
d'après  les  téinoignages  recueillis  sur  les  lieux  mêmes.  Ils  passent  presque 
toute  l'année  dans  les  grandes  propriétés  à  l'exploitation  desquelles  ils 
sont  attachés,  ne  revenant  à  la  ville  que  tous  les  quinze  jours,  ou  même 
tous  les  vingt-deux  jours,  pour  voir  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Aux 
champs,  ils  vivent  dans  une  grande  chambre  au  ras  du  sol,  où  ils  dorment 
dans  des  niches  creusées  dans  le  mur  tout  autour  de  la  pièce  ;  leur  lit  se 
compose  uniquement  de  paille  sur  laquelle  ils  dorment  tout  habillés,  on 
peut  môme  dire  qu'ils  ne  se  déshabillent  jamais.  Un  massaio  (métayer) 
commande  dans  celte  chambrée  :  chaque  jour,  pour  le  compte  du  patron, 
il  distribue  à  chaque  paysan  un  pain  noirâtre  et  aplati  du  poids  d'un  kilo  ; 
ce  pain  s'appelle  pan)'OX,x,o.  Les  paysans  travaillent  depuis  l'aube  jusqu'au 
coucher  du  soleil  ;  à  dix  heures  du  matin,  ils  se  reposent  une  demi-heure 
et  ils  mangent  un  peu  de  leur  pain.  Le  soir,  le  travail  fini,  le  massaio 
place  sur  un  grand  foyer  situé  au  fond  de  la  chambre  d'habitation  une 
grande  chaudière  dans  laquelle  il  fait  bouillir  de  l'eau  avec  très  peu 
de  sel. 

Les  paysans  se  mettent  à  la  file  et  ils  viennent  présenter  leur  écuellede 
bois,  dans  laquelle  ils  ont  mis  leur  pain  coupé  par  tranches,  au  massaio 
qui  verse  dessus  un  peu  de  cette  eau  salée,  en  y  ajoutant  quelques  gouttes 
d'huile.  C'est  leur  soupe  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  et  ils  l'appellent 
Yacquasale.  Ils  n'ont  jamais  d'autre  nourriture  qu'au  temps  de  la  moisson; 
pendant  cette  période  ils  reçoivent  un  supplément  de  un  à  deux  litres  et 
demi  de  petit  vin.  Et  ces  paysans,  tous  les  jours,  mettent  de  côté  un  mor- 
ceau de  leur  kilo  de  pain  pour  leur  famille,  au  soutien  de  laquelle  ils  con- 
sacrent leur  salaire  de  cent  trente-deux  francs  par  an,  comme  aussi  la 
demi  charge  de  grain  et  la  demi  charge  de  fèves  auxquelles  ils  ont  droit 
si  la  récolle  a  été  bonne. 

Sur  presque  toute  la  surface  de  l'Italie,  les  propriétaires  qui  emploient 
des  cultivateurs  à  la  journée  s'ingénient  de  toutes  les  façons  possibles  à 
rogner  à  ceux-ci  leurs  salaires.  C'est  là  l'effet  d'une  fiscalité  aveugle  et 
brutale  qui,  suivant  une  expression  italienne,  veut  traire  la  vache  avant 
qu'elle  ail  mis  bas  et  qui  tue  ainsi  la  vache  et  le  veau.  Les  propriétaires 
sont  écrasés  de  cliarges  :  charges  fiscales  d'une  part,  charges  hypothécai- 
res de  l'autre. 
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faut  assainir  l'Italie  par  de  grands  travaux,  par  des  plantations. 
Il  faut  encourager  les  constructions  nouvelles  dans  les  cam- 
pagnes, les  exempter  a  perpétuité  d'impôt  et  même  faire  aux 
propriétaires  les  avances  ad  hoc.  fin  Angleterre,  il  a  fallu  drai- 
ner, en  Italie,  il  faut  bâtir. 

On  peut  saisir  maintenant  les  immenses  services  que  la 
période  féodale  a  rendus  a  la  civilisation  en  construisant  des 
villages  autour  des  châteaux  forts.  C'est  ainsi  que  la  France, 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie  du  Nord  ont  eu  des  cam- 
pagnes habitées.  Les  anciennes  civilisations  avaient  été  exclu- 
sivement urbaines.  L'Italie,  malgré  tant  de  changements,  et 
même  sous  leur  influence,  (par  exemple,  les  incursions  des 
pirates  grecs  et  sarrazins),  a  conservé  le  caractère  urbain  (1). 

Quand  on  parcourt  Lltalie,  on  est  saisi  de  la  différence  d'as- 
pect des  campagnes  avec  celles  de  France.  Le  soir,  en  Italie, 
tous  les  habitants  rentrent  dans  des  villages  éloignés,  perchés 
sur  les  hauteurs;  aussi  les  travaux  se  font  par  bandes,  a  l'en- 
treprise ;  la  dissémination  de  la  population  rurale,  comme  en 
France,  établie  sur  chaque  domaine,  loin  même  du  plus  petit 
village,  est  inconnue.  En  France, a  de  rares  exceptions  près,l  es 
campagnes  sont  peuplées,  vivantes.  En  Italie  elles  sont  désertes. 

6°  L'impôt  sur  les  propriétés  bâties.  —  Les  stalisti(|ues  font 
en  grande  partie  défaut  pour  connaître  le  nombre,  la  valeur  et  le 
taux  de  l'impôt  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  bâties  en  Italie 
(Fabbricati).  On  sait  que  le  nombre  des  cotes  est  de  2,524,294 
articles  et  que  l'estimation  très  approximative  de  la  valeur  serait 
de  16  milliardspourun  revenu  imposable  de  388  millions.  Il  est 
d'évidence  qu'il  n'y  a  pas  accord  entre  le  capital etle  revenu, 
parce  que  ce  dernier  doit  être  supérieur;  ces  chitfres  sont  donc 
tout  à  fait  insuffisants  soit  quant  au  nombre,  soit  quant  à  la 
valeur;  on  suppose  que  les  propriétés  bâties  seraient  grevées 
de  3  milliards  de  lires  a  intérêt.  Le  seul  chiffre  réel  est  celui  de 
l'impôt  foncier,  payé  par  les  propriétés  bâties,  qui  s'est  élevé, 
pour  r  Etal  seulement,  en  1886,  a  66,151,801  lires,  chiffre  (pi'il 
faut  doubler,  a  raison  des  taxes  locales  (61,400,000  lires  en 

(1)  En  1885  sur  rensemble  des  revenus  taxés  plus  de  la  moiliô  (455 
millions)  étaient  imposables  dans  les  69  chefs-lieux. 
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1881).  Une  proflnclion  liscale  do  ;27  tiiillions  doit  correspon- 
dre a  un  revenu  supérieur  a  588  millions;  car  le  prélèvement 
de  35  0/0  serait  excessif.  En  tous  cas,  l'impôt  sur  les  proprié- 
tés bâties  doit  être  considéré  comme  une  lourde  charge.  Il  ex- 
plique la  pénurie  des  logements  en  Italie  pour  les  classes  les 
plus  nombreuses,  l'obligation  pour  les  familles  de  s'entasser 
dans  des  taudis,  la  fréquence  des  maladies  endémiques,  le  re- 
tour des  épidémies  et  la  rareté  des  constructions  dans  les 
campagnes.  les  réalisations  de  conceptions  politiques  ont  de 
brillants  côtés,  il  faut  bien  le  reconnaître,  à  la  condition  de 
montrer  de  temi)s  en  temps  aux  entrepreneurs  d'Etat  combien 
la  carte  à  payer  est  onéreuse.  En  1866,  l'impôt  foncier  bâti 
représentait  pour  l'Etat  52,500,000  lires.  II  a  doublé  en  vingt 
ans.  Et  comme  il  a  dû  également  doubler  comme  charge  lo- 
cale, le  poids  a  été,  en  réalité,  triplé.  C'est  beaucoup,  quand 
on  suppute  tous  les  autres  fardeaux  qu'il  a  fallu  subir. 

7"  V impôt  sur  la  richesse  mobilière.  —  L'Italie  est  parve- 
nue, après  de  longs  et  persévérants  labeurs,  a  implanter  sur 
son  territoire  Timpôl  général  du  revenu.  Cet  impôt  est  asso- 
cié a  sa  renaissance  actuelle,  à  la  constitution  de  sa  natio- 
nalité. En  Angleterre,  ïincome  tax  qui  avait  dû  son  origine  'a 
une  grande  guerre  et  qui  avait  disparu  'a  la  paix,  a  été  rétabli 
pour  favoriser  une  évolution  économique  ;  en  Italie,  l'impôt 
général  sur  le  revenu  est  sorti  des  nécessités  mêmes  de  la 
nation.  L'idée  d'accabler  les  populations  sous  le  poids  de 
taxes  de  consommation  n'a  pas  été  admise.  Les  classes  supé- 
rieures, qui  ont  dirigé  le  mouvement  d'unité,  en  ont  supporté 
les  charges.  C'est  qu'en  réalité  il  y  a  des  rapports  étroits, 
quanta  l'état  social,  entre  l'Angleterre  et  l'Italie;  il  y  en  a 
moins  avec  la  France.  En  France  domine  une  démocratie 
individualiste  qui  place  au  premier  rang  rinlérêt  égoïste  de 
chacun  ;  au  plus  avisé  la  guirlande  (1). 

L'impôt  général  du  revenu  n'est  pas  chose  nouvelle  en  Ita- 

(1)  Consulter  le  mémoire  de  M.  \ e's?>Q\o\\û\Y.  L'impôt  sur  le  revenu  vio- 
bilier  en  Italie,  1879  ;  —  le  livre  de  M.  Chailley,  L'tnipjt  sur  le  revenu, 
1884  ;— l'ouvrage  de  M.  Sachs  et  B«//('<ni.  du  ministre  des  finances,  oc- 
tobre 1881 . 
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lie.  Rome  a  opéré  ses  conquêtes  grâce  au  tributum  ex  censu, 
qui  était  un  impôt  général  sur  le  capital.  Sous  l'Empire,  il 
s'est  déiloublé  en  deux  impôts,  la  capllatlo  terrena  (impôt 
foncier)  et  la  capitatio  humaiia  (impôt  mobilier). 

Au  moyen  âge,  l'impôt  général  sur  le  revenu  ou  sur  le  capi- 
tal, avec  cadastre. foncier  et  cadastre  mobilier,  a  été  pratiqué 
dans  la  plupart  des  républiques  italiennes,  notamment  a  Flo- 
rence. 

Pendant  le  XVIIF  siècle  et  la  première  moitié  du  XIX%  il  a 
été  établi  des  impôts  du  même  genre  dans  la  plupart  des  Etats 
italiens  :  1°  dans  le  royaume  de  Sardaigne,  une  contribution 
personnelle  et  mobilière,  avec  l'impôt  des  patentes  ;  2'^  mêmes 
impôts  dans  le  duclié  de  Parme  ;  5°  en  Lombardie,  l'impôt  sur 
le  revenu, sur  les  arts  de  commerce;  4"  en  Toscane,  la  taxe  de 
famille;  5°  dans  le  duché  de  Modène,  une  contribution  person- 
nelle, une  taxe  sur  les  capitaux  et  le  bétail;  6°  dans  les  Etats 
de  l'Eglise,  une  taxe  sur  l'exercice  des  professions  libérales  et 
sur  le  commerce  ;  7*^  dans  le  royaume  de  Naples,  une  taxe  de 
10  0/0  sur  les  traitements  et  les  pensions. 

Ces  divers  impôts  rendaient  15,500,000  lires  en  1802. 
L'impôt  sur  la  richesse  mobilière  est  évalué  à  224  millions 
au  budget  de  1888.  C'est  une  dilTérence  énorme  qui  en  dit 
plus  que  toutes  les  statistiques  sur  les  progrès  de  la  richesse 
en  Italie  puisque,  au  commencement  de  ce  siècle,  les  4  con- 
tributions qui  avaient  remplacé  en  France  tous  les  impôts  di- 
rects, ne  rendaient  pas  200  millions. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  été  institué  en  Italie  par  deux  lois 
organiques,  celle  du  14  juillet  1804,  due  a  M.  Sella,  et  celle 
du  24  août  1877,  due  à  M.  Depretis.  De  nombreux  change- 
ments ont  été  opérés  de  1804  à  1877.  Ils  ont  tous  été  résumés 
dans  cette  seconde  loi. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  été  organisé  d'après  V'uicome  tax. 
C'est  un  mécanisme  identique.  Seulement  il  est  appliqué  dans 
un  milieu  moins  fivorable,  avec  moins  de  rigueur,  de  la  part 
du  fisc,  et  moins  de  docilité  de  la  part  du  contribuable.  Par 
suite,  le  taux  de  l'impôt  est  plus  élevé,  ce  qui  rend  le  méca- 
nisme moins  élastique  et  moins  puissant.  A  l'origine,  c'était 
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un  impôt  de  répartition  ;  il  est  devenu  depuis  un  impôt  de 
quotité.  I/étal)lisssement  de  l'impijt  a  renconlré  de  nombreuses 
difficultés  qui  ont  été  successivement  surmontées  sans  vio- 
lence, mais  avec  une  ferme  intelligence  des  véritables  carac- 
tères de  l'impôt.  C'est  ainsi  que  les  rentes  sur  l'Etat  ont  été 
soumises  a  l'impôt,  de  même  que  les  revenus,  rentes  et  dîmes 
agricoles  ne  provenant  pas  du  travail  de  celui  qui  en  jouit. 
Des  diminutions  ont  été  accordées  aux  salaires,  aux  revenus 
temporaires  et  aléatoires.  Le  droit  de  perquisition  et  de  con- 
trôle est  exercé  avec  ménagement.  Les  petits  revenus  ont  été 
exemptés  ou  allégés.  Les  centimes  additionnels  des  provinces 
et  des  communes  ont  été  strictement  limités.  En  1885,  ils  ne 
se  sont  élevés  qu'à  1,485,528  lires.  C'est  ainsi  qu'un  impôt 
aussi  considérable  a  pu  s'introduire  dans  une  nation  déjà  pas 
mal  fatiguée  par  le  fisc. 

Les  revenus  soumis  à  l'impôt  sont  partagés  en  deux  caté- 
gories, ceux  qui  se  lèvent  au  moyen  de  retenue  et  ceux  qui 
se  lèvent  au  moyen  de  rôle.  Ceux-là  sont  perçus  directement 
dans  les  caisses  des  sociétés  ou  de  l'Etat  sans  rôles,  ceux-ci 
sont  divisés  en  quatre  classes  ou  cédules  :  cédule  A  :  revenus 
pcî'manenf s,  créances  hypothécaires  et  chirographaires,  rede- 
vances foncières  ne  dépendant  pas  de  la  propriété  du  fonds, 
revenus  fonciers  surtaxés,  ces  revenus  sont  taxés  pour  leur 
valeur  intégrale.  —  Cédule  B  :  revenus  temporaires  tnixtes^ 
profits  industriels  et  commerciaux,  profits  agricoles  obtenus 
par  les  personnes  non  propriétaires  du  fonds,  taxés  aux  six 
huitièmes  du  revenu.  —  Cédule  C  :  revenus  temporaires  ré- 
sultant du  travail  seul,  salaires,  profits,  pensions,  rentes  via- 
gères, taxés  aux  cinq  huitièmes.  —  Cédule  D  :  pensions  et 
traitements  servis  par  l'Etat,  les  provinces  et  les  communes, 
taxés  aux  quatre  huitièmes. 

Le  taux  de  l'impôt  est  de  13,20  0/0  au  profit  de  l'Etat,  avec 
une  surtaxe  de  recouvrement  de  2,47  0/0,  plus  une  seconde 
surtaxe  de  2  0/0  quand  l'impôt  est  levé  par  rôle  (1). 

(1)  Mémoire  de  M.  Vesselowsky.  p.  99.  I\I.  Vesselowsky  évalue  à 
18,27  0/0  le  taux  net  de  l'impôt  poui-  la  cédule  A  (13,80  +  4,47}  ;  à  14,82 
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Les  revenus  des  métayers  sont  portés  dans  une  cinquième 
catégorie.  Ils  paient  5  0/0  du  principal  de  Timpôt  foncier  dû  a 
l'Etat.  Si  cet  impôt  n'est  pas  de  50  lires,  le  métayer  ne  doit 
rien.  Les  deux  surtaxes  s'appliquent  a  ces  5  0/0. 

L'impôt  se  lève  par  retenue  sur  tous  les  titres,  traitements, 
pensions,  et  sur  tous  paiements  que  l'Etat  opère. 

Si  les  revenus  imposables  sont  inférieurs  a  400  lires,  il  n'est 
pas  dû  d'impôt,  lorsqu  il  s'agit  de  revenus  portés  aux  cédules 
B  et  C.  De  400  a  800  lires,  il  est  accordé  des  déductions  :  250 
lires  de  400  a  500  ;  200  de  500  a  600  ;  150  de  600  à  700  et 
100  de  700  a  800.  Si  les  divers  revenus  excèdent  800  lires,  il 
n'y  a  pas  de  déduction.  Les  revenus  de  la  cédule  A  ne  sont 
jamais  réduits.  Les  revenus  fonciers  sont  même  estimés,  pour 
former  les  minimes  imposables,  a  raison  de  huit  fois  l'impôt 
foncier.  Les  charges  peuvent  être  déduites^  sauf  recours  con- 
tre le  créancier. 

L'impôt  n'étant  dû  que  sur  le  revenu  net,  le  contribuable 
est  admis  a  déduire  les  frais  de  production  et  d'entretien,  sans 
y  comprendre  son  loyer  personnel,  le  salaire  des  siens  et  l'in- 
térêt du  capital. 

Les  sociétés  non  commerciales  ni  industrielles  sont  exemp- 
tes d'impôt,  mais  elles  doivent  la  taxe  quand  elles  possèdent 
des  revenus  autres  que  les  cotisations  annuelles  de  leurs 
membres. 

Tout  contribuable  est  tenu  de  faire  la  déclaration  de  son  re- 
venu, de  celui  de  sa  femme,  de  ses  enfants  et  autres  parents. 
Cette  déclaration  est  renouvelable  tous  les  deux  ans. 

Toutes  les  sociétés  anonymes,  en  nom  collectif,  en  com- 
mandite, institutions  de  crédit,  caisses  d'épargnes,  toutes  as- 
sociations non  exemptes  sont  tenues  'a  la  déclaration.  L'impôt 
est  dû  sur  les  résultats  des  bilans.  Si  les  sociétés  ont  plusieurs 
domiciles,  la  déclaration  est  faite  au  domicile  principal. 

Les  personnes  absentes  sont  tenues  de  déclarer  les  revenus 
de  tout  genre  qu'elles  peuvent  percevoir. 

(10,35  +  1,47)  le  taux   de  la  cédule  B;  à  11,37  le  taux  de  la  cédule  C 
(6,90  -(-  4,47),  et  à  11,07  (6,60  +  4,47)  le  taux  de  la  cédule  D. 
Pour  les  revenus  qui  paieat  par  retenue,  le  taux  net  est  de  15,67  0/0. 
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Les  Italiens  habitant  l'étranger  paient  Timpôt  à  leur  dernier 
domicile  ;  les  étrangers  an  lieu  oii  ils  habitent  en  Italie.  Ceux 
qui,  sans  habiter  l'Italie,  ont  des  revenus  en  Italie,  le  paient 
également. 

Les  notaires  et  officiers  ministériels  doivent  communiquer 
tous  leurs  actes  et  registres. 

Enfin  la  loi  organise  divers  recours  au  profit  du  contribuable 
ou  du  fisc. 

Cette  loi  est  calquée  sur  la  législation  anglaise  ;  les  Italiens 
ont  été  peu  à  peu  conduits  à  accepter  la  plupart  des  disposi- 
tions qu'une  longue  pra'.ique  de  Vincome  taxe  avaient  intro- 
duites en  Angleterre.  L'application  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
malgré  l'esprit  politique  et  la  douce  résignation  de  la  popula- 
tion, a  rencontré  en  Italie  de  sérieuses  difficultés.  En  1878, 
sur  880,909  rôles,  il  y  avait  eu  20,204  recours,  19,892  appels 
et  5,914  pourvois  devant  les  commissions  centrales.  La  situa- 
tion s'est  beaucoup  améliorée  depuis  (1).  Les  rôles  de  1882  'a 
188G  se  sont  élevés  'a  891,095,825  lires;  au  50  juin  1886,  le 
résidu  n'était  que  de  911,567  L.;  en  1875,  les  cotes  irrecou- 
vrables représentaient  4,542,000  L.,  et  1/141,598  en  1875. 
L  impôt  a  donc  pris  racine. 

La  principale  objection  qu'il  soulève  encore  c'est  l'exagéra- 
tion du  taux  qui,  en  moyenne  de  15,20  0/0,  peut  s'élever  jus- 
qu'à 18,27  0/0  ;  à  cet  égard  les  financiers  italiens  ont  fait  re- 
marquer que  l'élévation  du  taux  est  proportionnelle  à  l'esprit  de 
fraude  qui  persiste  dans  les  contribuables  ;  on  admet  qu'en 
effet  la  moitié  des  revenus  échappe  au  fisc  ;  cette  proportion 
paraît  très  exagérée,  puisque  la  moitié  de  l'impôt  est  perçue 
par  voie  de  retenue. 

On  trouvera  dans  les  tableaux  ci-après  les  renseignements 
nécessaires  pour  avoir  une  idée  du  progrès  du  produit  de 
l'impôt  et  du  développement  de  richesse  qui  y  correspond  (2). 

(1)  Annuaire  du  ministre  des  finances  pour  1887. 

(2)  Le  premier  de  ces  tableaux  a  été  dressé  avec  les  renseignements 
officiels  et  les  relevés  de  M.  Vesselowslcy;  le  second  est  emprunté  au 
livre  de  M.  Sachs,  en  partie. 
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Tableau  des  revenus  imposables  par  rôle  et  par  retenue. 


Année 


1873 
1877 
1SS2 
1S84 
ISS::) 
18S6 


Année 


1873 

1877 
1882 
1S84 
1885 
1886 


Rôl 

es 

765.978 

860 

740 

1.015 

194 

1.017 

719 

C.éduk 
A 


235.886.821 
Ï70.498.6SS 
287.734.651 
.303.675.664 
314.875.832 
317.0S4.G21 


Cédule 
B 


265.02S.301 
313.898.301 
303.800.247 
300.326.844 
305.350.592 
302.174.333 


c 

'■du 
G 

e 

85 

or.i 

.754 

99 

89ï 

.853 

99 

755 

.008 

105. 409. 82  II 

107 

045 

.806 

83 

867 

.232 

Cédule 
D 


21.345.831 
26.323.030 
31.377.709 
.33.548.197 
33.938.529 
34.582.557 


Total 


607.329.707 
710.618.932 
722.717.585 
751.1)60.526 
761.260.759 
737.508.795 


Rôles 


765.978 
860.740 


1.015.194 

1.017.719 


Revenu 
des  métayers. 


12.195.407 
11. 696. 0.36 

11.109.669 

ll.059.a99 
10.883.190 


Revenus 
par  retenue. 


721.600.953 
776.677.261 


Rendement 


163.789.714 
177.538.269 
193.176.310 

201.524.398 
206.686.4*8 


Tab.eau  des  contribuables  par  rôle  et  par  retenue. 


Impôt  par 

Impôt  par 

Moyenne 

Moyenne 

Total 

par 

par 

Total. 

rôle 

retenue 

tète. 

tête. 

1.000  L. 

1.000  L. 

Rôle 

Retenue 

1870 

05.600 

15.900 

83.500 

1875 

110.700 

78.400 

189.100 

1874 

105.600 

82.900 

188.200 

3.93 

3.09 

7.02 

1876 

100.200 

83.200 

183.400 

3.74 

3.10 

6.84 

1S78 

96.0^0 

86.800 

182.900 

3.58 

3.2  i 

6. 82 

ISSO 

93.100 

87.100 

185.200 

3.68 

3.22 

6.90 

'882 

102.300 

95.809 

198.  KJO 

3.53 

3.31 

6.84 

1886-87 

111.454 

96.992 

208.146 

1887-88 

112.800 

98.28;; 

211.082 

La  moyenne  de  Timpôt  par  tête  n'est  qu'une  indication 
d'ordre  général.  Elle  n'a  aucune  application  fiscale.  On  a  fait 
remarquer,  avec  raison,  que  la  cédule  C,  comprenant  les  re- 
venus professionnels,  devait  être  la  seule  qui  donnait  lieu  a  de 
grandes  fraudes  ;  aussi  est-il  diflicilc  d'admettre,  après  avoir 
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consulté  CCS  tableaux,  que  la  moitié  des  revenus  n'est  pas 
atteinte. 

Je  renvoie  au  ^14,  relatif  à  la  richesse  en  Italie, pour  les  résul- 
tats a  tirer  des  statistiques  de  Timpùt  sur  la  richesse  mobilière 
pour  ce  qui  concerne  les  progrès  et  la  répartition  de  larichesse 
en  Italie. 


II. 


IMPOTS    MIXTES. 


On  réunit  en  Italie,  sous  le  nom  de  taxes  sur  les  affaires 
(Tasse  sugli  affari)  les  impôts  qui  ont  un  caractère  mixte:  ce 
sont  les  taxes  successorales,  les  droits  d'enregistrement,  le 
timbre,  la  taxe  des  biens  de  main  morte,  la  taxe  sur  les  hy- 
pothèques, rimpôt  sur  les  chemins  de  fer  et  quelques  autres 
contributions. 

1'^  Taxes  successorales  {Tasse  sulle  successioui)  (1).  —  Les 
droits  ne  sont  dus  que  sur  l'actif  net,  pourvu  que  le  passif  soit 
constaté  par  des  titres  certains  ;  les  billets  de  commerce  ou  ci- 
vils, purement  chirographaires, ne  sont  pas  déduits.  Les  droits, 
décimes  compris,  sont  de  1,44  0/0  en  ligne  directe,  3,60  0/0 
entre  époux,  G  0/0  entre  frères  et  sœurs,  7,20  0/0  entre  oncles 
et  neveux,  9,60  0/0  entre  cousins  germains,  10,8  0/0  entre  pa- 
rents jusqu'au  10'  degré,  12  0/0  entre  autres  parents  et  étran- 
gers. Les  dons  charitables  ne  paient  que  6  0/0.  L'usufruitier 
paie  2,40  0/0,  sur  la  moitié  des  valeurs.  Ces  divers  droits  ont 
été  acquitté  sur  les  sommes  ci-après  de  1873  'a  1880. 


(1)  Bidk'tin  d:s  FùianCfS,  mai  1885. 
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J'emprunte  au  mémoire  de  M.  le  professeur  Pantaleoni  sur 
la  richesse  en  Italie  quelques  chiffres  qui  complètent  le  ta- 
bleau ci-dessus.  En  1881  le  nombre  des  décès  a  été  de  843.544 
mais  ces  décès  n'ont  produit  que  134.080  successions  avec 
actif  réel,  dont  39.788  testamentaires.  Ainsi  plus  des  trois 
quarts  des  défunts  n'ont  rien  laissé  ;  c'est  un  chiffre  à  retenir. 
En  1879  la  proportion  avait  été  la  même,  sur  822.700  décès, 
il  n'y  avait  eu  que  125.295  actifs. 

En  1886,  le  nombre  des  successions  actives  s'est  élevé  à 
251,690  pour  882.642  décès,  et  celui  des  donations  entrevifs 
à  44,400  —  droits  perçus  3,543,553. 

En  1885,  le  capital  des  donations  a  été  de  176,526,300  — 
Si  on  l'ajoute  au  capital  des  successions  on  obtient  un  ensem- 
ble de  1,165,116,000  fr.  En  1881,  les  successions  avaient 
représenté  897,457,906  et  les  donations  180,961,920  —  en- 
semble 1,078^419,820.  —  Ces  chiffres  que  nous  devons  à 
Tobligeance  de  MM.  Bodio  et  Pantaleoni  attestent  les  progrès 
de  la  richesse  en  Italie. 

2°  Taxe  de  main  morte.  —  Ces  taxes  sont  de  0,60  0/0  sur 
les  revenus  des  institutions  de  charité  et  de  4,80  0/0  sur  les 
revenus  des  autres  corps  ou  établissements  de  main  morte. 
La  première  a  produit  478,848  lires  en  1886  et  la  seconde 
5,956,299. 

3°  Droits  d'enregistrement.  —  Tous  les  actes  notariés  ou 
sous  signatures  privées  sont  assujettis,  comme  en  France,  à 
des  droits  fixés  ou  proportionnels.  Il  est  dû  4,80  0/0  sur  les 
transmissions  de  biens  immeubles  a  titre  onéreux  et  seulement 
3  0/0  si  une  mutation  des  mêmes  biens  a  eu  lieu  dans  le  délai 
de  2  ans.  Sur  les  mutations  de  biens  meubles  les  droits  sont 
de  4,80  et  2,40  0/0.  Les  mutations  a  titre  gratuit  sont  sou- 
mises aux  mêmes  taxes  que  les  successions.  Les  obligations 
de  sommes  et  valeurs  acquittent  0,60  ou  0,78  0/0.  Ces  droits 
ont  produit  en  1886  58,594,076  lires  dont  35,480,121  appli- 
cables aux  mutations  a  titre  onéreux  de  biens  immeubles, 
1,702,473  lires  aux  mutations  de  biens  meubles  et  4,069,112 
pour  transmissions  de  biens  entre  vifs  a  titre  gratuit. 

Les  sociétés  civiles  ou  de  commerce  sont  soumises  à  des 
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taxes  annuelles  de  1,20  par  1000  lires,  sur  la  valeur  de  leurs 
titres  en  circulation  et  sur  la  négociation  des  mêmes  titres. 
Les  sociétés  étrangères,  autorisées  a  faire  des  opérations  en 
Italie,  acquittent  le  même  droit.  Les  sociétés  qui  font  des 
avances  sur  valeurs  et  marchandises  doivent  une  taxe  semes- 
trielle de  1,20  par  100  sur  le  montant  de  leurs  opérations.  Le 
produit  de  ces  taxes  a  été  en  1886  de  4,522,676  lires. 

Les  compagnies  d'assurances  acquittent  d'autres  taxes  qui 
varient  d'après  leurs  opérations.  Sur  les  assurances  de  trans- 
port, le  fisc  perçoit  de  5  centimes  à  1  lire,  plus  2/10  par  1000 
lires  de  la  somme  assurée,  si  la  prinie  n'est  pas  déclarée,  et 
0,75  si  elle  est  déclarée  ;  de  1  à  30  centimes  par  1000  lires 
plus  2/10  sur  les  assurances  fluviales  et  terrestres;  0,60  0/0 
sur  le  capital  des  rentes  viagères  ;  0,25  0/0  plus  2  1/0  sur  les 
versements  d'assurances-vie  ;  de  4  à  5  centimes  sur  les 
assurances  contre  l'incendie  et  contre  la  mortalité  des  bes- 
tiaux; 10  centimes  plus  2/10  par  1000  lires  sur  les  assurances 
contre  la  grêle  et  toute  autre  assurance  de  capitaux.  En  1886 
ces  droits  ont  produit  1 ,878,730  lires. 

Les  opérations  de  bourse  sont  frappées  de  taxes  spéciales 
par  une  loi  du  14  juin  1874.  Les  agents  de  change  elles  cour- 
tiers sont  tenus  de  déclarer  leurs  opérations  si  elles  dépassent 
de  1000  à  5000  lires.  Ils  doivent  un  droit  de  timbre  de  0,25 
sur  toute  opération  au  comptant  au  del'a  de  10000  lires  et  de 
2  lires  sur  les  opérations  à  terme  ;  pour  les  opérations  dont  l'im- 
portance excède  10,000  lires,  il  est  dû  2  lires  par  10,000  lires. 
Ces  droits  ont  été  doublés  par  une  loi  du  14  juillet  1887.  Ils 
ont  produit  135,915  lires  en  1886(1). 

Viennent  s'ajouter  à  ces  diverses  taxes  les  droits  dus  sur  les 
actes  judiciaires  qui  se  sont  élevés  à  1,644,063  lires  en  1886. 

4°  Droits  de  timbre  [Bollo).  —  Les  divers  droits  de  timbre 
ont  produit  en  1886  56,648,492  lires  savoir  :  papier  timbré 
ordinaire  et  extraordinaire  32,150,746;  effets  de  commerce 
6,025,443  ;  billets  de  théâtre  563,488  ;  billets  de  banque 
4,275,253  ;  autres  titres  de  circulation  4,930,758  ;  cartes  a 

(1)  A  consulter,  Annuario  de  1887  ;  Sachs,  L'Italie,  p.  359. 
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jouer  806,769  ;  amendes  350,000  ;  timbres  divers  7, 41 J, 950 
lires.  Une  loi  du  14  juillet  1887  a  modifié  les  timbres  d'efl'ets 
de  commerce. 

5"  Taxes  hypothécaires.  —  Tous  les  actes  bypotbécaires 
sont  grevés  de  taxes  qui  ont  produit  en  1880  5,741,073  lires, 
dont  4,586,095  pour  les  inscriptions.  Le  droit  est  de  0,60  0/0. 
La  situation  hypothécaire  de  Lltalie  est  publiée  chaque  année. 
Au  31  décembre  1885  la  dette  hypothécaire  de  l'Italie  s'éle- 
vait a  12,684,735,992  dont  7,392,727,383  portaient  intérêt. 

6'^  Taxes  dites  sur  les  concessions  de  VÉlat.  —  Ports  d'ar- 
mes et  permis  de  chasse,  en  1886,  5,986,847  ;  titres  nobiliai- 
res, 73,771  ;  passeports,  200,818,  et  autres  qui  ont  produit 
ensemble  6,265,020  I. 

1°  Taxes  sur  les  chemins  de  fer.  —  C'est  une  taxe  de  1 0  0/0, 
établie  en  1862,  sur  les  places  de  voyageurs  et  les  transports 
en  grande  vitesse  des  chemins  de  fer.  En  1874  cette  taxe  a 
été  portée  à  13  0/0  et  une  taxe  de  2  0/0  a  été  ajoutée  sur  la 
petite  vitesse.  Ces  deux  impôts  ont  rendu  15,724,788  lires  en 
1886. 

8"  Taxes  des  légations  et  consulats.  —  Produit  en  1886, 
818,587  lires. 

III.  —  Taxes  de  consommation. 

Le  coût,  si  élevé,  de  la  nationalisation  de  l'Italie  a  néces- 
sairement exercé  une  grande  inlluence  sur  les  impôts  de  con- 
sommation. J'ai  indiqué  combien  ces  impôts  étaient  déjà  va- 
riés, multiples,  accablants  pour  les  populations  de  l'Italie  au 
siècle  dernier.  Ils  avaient  été  peu  a  peu  réformés  et  allégés  par 
les  divers  gouvernements  de  l'Italie  sous  la  pression  des  idées 
nouvelles.  En  1862,  ils  n'avaient  rien  d'excessif,  comme  le 
constate  le  tableau  ci-dessus.  De  1862  à  1870,  ils  ne  furent 
que  légèrement  augmentés.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  dans  la 
période  de  1870  à  1880  ;  c'est  l'époque  où  le  Macinato  a  été 
inventé  et  implanté  par  M.  Sella,  funeste  invention  fiscale  ! 
puis  de  1880  à  1887  la  tendance 'a  radoucissement  reparait. 
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L'Italie  peut  a  la  fois  supprimer  le  Maclnato  et  le  Corso  for- 
sozo.  Elle  respire  endu.  Depuis  le  rendement  des  taxes  de  con- 
sommation s'est  accru,  et  c'est 'a  bon  droit  que  les  Italiens 
signalent  cet  accroissement  comme  la  preuve  de  la  prospérité 
de  l'Italie  et  de  la  récompense  de  ses  sacrifices.  Il  y  a  une  part 
de  vérité  et  une  part  d'erreur  dans  cette  anirmation,  je  compte 
la  scruter  de  plus  près  à  la  lin  de  ce  chapitre. 

1"  Le  Macinato  ou  droit  de  mouture  [{).  —  En  réalité  le 
patriotisme,  quelque  peu  oppressif  de  M.  Sella,  n'a  rien  inventé. 
Le  Macinato  est  un  vieil,  un  très  vieil  imprjt  italien  qui  était 
pratiqué  sans  vergogne  par  la  ])lupart  des  Etats  italiens  et 
même  germaniques  au  siècle  dernier.  Quelques  économistes 
français  se  mirent  a  le  prôner  en  plein  xviii"  siècle.  Et  le  mar- 
quis de  Casaux,  en  1789,  lisait 'a  la  société  de  statistique  de 
Londres  un  curieux  mémoire  dans  lequel  il  entendait  démon- 
trer la  convenance  de  remplacer  tous  les  impôts  en  France 
au  moyen  d'une  taxe  acquittée  par  les  meuniers  sur  la  farine  ; 
chaque  dimanche  le  curé  était  chargé  de  lire  les  mercuriales  et 
d'expliquer  le  prix  du  pain  pendant  le  prône.  Sans  doute  le 
pain  serait  cher,  mais  chacun  s'en  récupérerait  sur  le  salaire. 

Telles  devaient  être,  au  fond,  les  idées  de  M.  Sella,  lors- 
qu'en  1865  il  eut  l'heureuse  inspiration  de  combler  un  déficit  de 
265  millions  'a  l'aide  de  l'impôt  de  la  mouture.  M.  Sella  avait 
dû  lire  le  mémoire  du  marquis  de  Casaux.  D'après  ses  calculs, 
le  pain  quotidien  prêtait  a  tous  les  mirages;  l'impôt  devait  pro- 
duire d'un  seul  coup  130  millions  de  lires,  avec  une  taxe  de 
10  0/0  sur  la  valeur  des  céréales  consommées.  M.  Sella  admet- 
tait une  consommation  de  66  millions  d'hectolitres  pour  une 
population  de  22  millions.  M.Scialoja,  son  successeur,réduisit 
cet  impôt  'a  une  augmentation  des  taxes  de  consommation  sur 
les  farines,  auxquelles  le  Gouvernement  avait  eu  déjîi  recours. 

(I)  Consulter  :  Saclis,  L'Italie,  p.  367  ;  Fournier  de  Flaix,  L'impôt  sur 
le  pdin,  1885. 

Et  avant  tout,  le  mémoire  de  iM.  Stringker,  Diininuztone  del  Sale  et  de 
l'tmposta  sui  terreni,  novembre  1883.  Gel  excellent  travail  traite  de  tous 
les  impôts  indirects  en  Italie  et  même  en  Europe.  Il  est  au  courant  de 
toutes  les  législations  et  complélé  par  des  statistiques  graphiques. 
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Le  Gouvernement  italien  voulait  aller  trop  vite.  La  taxe, d'après 
le  classement  des  communes,  avait  cinq  catégories.  Il  était 
de  1,40  à  2  lires  par  quintal  de  farine  de  froment  et  de  0,90  à 
1,40  sur  les  autres  farines.  Mais  le  déficit  grossissait  avec  les 
traités,  les  conquêtes  et  les  armements.  L'impôt  sur  la  mouture 
finit  par  devenir  populaire  parmi  les  politiciens  italiens  de 
même  que  le  monopole  de  l'alcool  parmi  les  politiciens  français. 
M.  Cambray-Digny  reprit  la  thèse  et  les  calculs  de  M.  Sella. 
La  loi  fut  enfin  votée.  M,  Scialoja,  malgré  sa  situation  per- 
sonnelle, se  chargea  du  rapport  au  Sénat.  La  loi  établissait  au 
profit  de  l'Etat  un  droit  sur  la  mouture  des  céréales  d'après  le 
tarif  suivant  :  blé  2  lires  par  quintal  ;  maïs  et  seigle  1  lire  ; 
avoine  1,20  ;  autres  céréales  0,50.  L'impôt  n'était  pas  avancé 
parles  meuniers,  mais  payé  entre  leurs  mains  par  l'acheteur 
au  moment  de  la  livraison.  On  comptait  en  Italie  69.421  mou- 
lins. Il  suffisait  de  les  exercer.  Les  meuniers  devaient  en  outre 
acquitter  un  droit  de  mouture  calculé  d'après  le  nombre  de 
tours  de  meules.  Tous  les  droits  d'importation  furent  augmen- 
tés d'un  cinquième  sur  les  farines,  pâtes,  biscuits,  etc.  Dès  la 
promulgation  de  la  loi  29,000  moulins  fermèrent;  la  première 
année,  l'impôt  ne  put  produire  que  17,582,410  lires.  M.  Sella, 
redevenu  ministre,  inventa  un  compteur  pour  contrôler  le 
nombre  de  tours  des  meules.  Il  imposa  ce  compteur  aux  meu- 
niers. En  1870  l'impôt  ne  rendait  que  26,965,598  lires.  Les 
années  suivantes  la  perception  s'améliora  grâce  'a  la  rigueur  du 
fisc.  M.  Minghetti  réduisit  les  taxes.  En  1876  le  rendement 
s'éleva  à  82,521,095  lires,  et  en  1878  'a  83,500,000  lires, mais 
l'impôt  était  devenu  profondément  impopulaire.  Il  était  inégal, 
vexatoire,  onéreux.  En  Sardaigne  il  représentait  1,55  par  tête 
et  2,59  en  Sicile,  3,61  à  Parme  et  2,71  en  Lombardie.  Les  po- 
pulations consommaient  le  plus  possible  de  maïs, de  châtaignes, 
de  seigle  et  le  moins  possible  de  froment.  Les  députés  eurent 
bientôt  horreur  de  cette  taxation.  Les  sénateurs  tinrent  bon; 
quand  on  leur  proposait  de  dégrever  au  moins  le  maïs,  ils  ré- 
pliquaient que  ce  serait  augmenter  la  Pellagre.  Enfin  M.  Depre- 
tis  fit  diminuer  le  droit  sur  le  blé  et  abolit  les  autres,  puis 
M.  Magliani  parvint  à  balayer  le  tout.  Le  Macinato  a  rapporté 
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à  l'Italie,  de  1869  a  1882,  887  millions,  soit  68,200,000  par 
an.  Ce  contingent  annuel  a  été  d'un  concours  médiocre  pour 
rétablir  les  finances  de  l'Italie  :  mais  il  a  représenté  beaucoup 
de  soufl'rances,  de  larmes,  de  maladies  et  pas  mal  de  morts. 
C'est  une  expérience  douloureuse.  Le  Macinato  a  dû  faire 
plus  d'un  pessimiste,  de  même  que  le  droit  de  5  francs  en 
France. 

2"  Taxes  de  fabrication.  —  On  entend  par  taxes  de  fabri- 
cation en  Italie  (Tasse  sulla  fabricatione)  les  impôts  qui  frap- 
pent les  alcools,  la  bière,  les  sucres,  les  eaux  gazeuses,  la 
chicorée,  l'huile  de  coton  et  les  poudres. 

A.  Alcools.  —  L'impôt  sur  l'alcool  a  été  établi  en  1870(1). 
Il  fut  fixé  a  20  lires  par  hectolitre  ;  c'était  un  droit  de  fabrica- 
tion. Une  surtaxe  de  pareille  somme  fut  levée  a  l'importation; 
une  loi  du  3  juin  1874  éleva  la  taxe  à  0,30  par  degré  d'alcool 
et  par  hectolitre  à  la  température  normale  de  -f-  13  degrés 
centigrades,  ainsi  que  la  surtaxe  d'importation.  La  moitié  de  la 
taxe  était  seulement  exigée  des  bouilleurs  de  crû  si  leur  pro- 
duction ne  dépassait  par  1/2  hectolitre  par  an.  En  1880  nou- 
velle augmentation  :  la  taxe  et  la  surtaxe  d'importation  sont 
portées  a  0,60  par  degré  et  par  hectolitre  a  la  température  de 
H- 15,56  degrés  centigrades.  En  1885,  taxe  et  surtaxe  sont 
fixées  a  1  lire  par  degré  et  par  hectolitre.  En  1886  dernière 
augmentation  (loi  du  2  avril)  à  1,50  par  degré  et  par  hectolitre 
à  la  tempéralure  de  15,56.  La  restitution  de  droit  a  l'industrie 
est  élevée 'a  1,20  par  hectolitre  et  par  degré  Quanta  la  per- 
ception de  rimpôt,  elle  a  été  réglée  par  une  loi  du  31  juillet 
1879.  Les  distilleries  sont  partagées  en  deux  classes  :  fabriques 
de  première  classe  où  se  distillent  les  céréales  :  riz,  pommes 
de  terre,  farines,  betteraves,  topinambours,  résidus  de  raffine- 
ries ;  fabriques  de  seconde  classe  où  se  distillent  les  fruits,  les 
marcs,  le  vin,  le  miel  et  toutes  autres  substances.  Les  pre- 
mières sont  exercées  à  titre  permanent.  La  production  imposa- 

(I)  Consulter  :  Sachs,  L7?«/ù',  p.  386;  Stourm,  L'impôt  sur  l'alcool, 
1886 ;  Bulletin  des  Finances,  mai  iS86  et  octobre  1879,  et  les  arlirles 
de  M.  FoiiruitM' de  Flaix,  Revue  scientifique,  août  et  octobre  1886. 
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ble  est  déterminée  par  un  jaugeur  mécanique  de  l'alcool  pur 
appliqué  a  la  première  distillation,  sauf  déduction  pour  déchets 
de  10  0/0  a  la  première  mesure  ;  les  appareils  sont  a  l'enlière 
disposition  de  l'administration.  La  liquidation  de  la  taxe  a  lieu 
tous  les  deux  mois.  Le  droit  de  douane  est  restitué  sur  les 
céréales  d'importation  distillées.  Quant  aux  fabriques  de  se- 
conde classe,  la  taxe  est  payée  a  raison  de  la  production  jour- 
nalière des  alambics.  Le  produit  est  établi  eu  égard  a  la  con- 
tenance moyenne,  aux  matières  employées  et  aux  procédés  de 
distillation.  Le  montant  de  la  taxe  par  journée  de  travail  est 
fixé  par  Tadministration  sauf  appel  devant  une  commission  lo- 
cale. L'administration  est  libre  de  soumettre  ces  fabriques  à 
l'exercice  et  au  contrôle  du  jaugeur  mécanique.  Pour  les  pe- 
tites distilleries  qui  emploient  des  alambics  d'une  capacité  de 
10  hectolitres  pour  la  distillation  des  vins  et  des  marcs,  la 
durée  des  distillations  est  constatée  par  l'autorité  locale.  Les 
droits  sont  réglés  tous  les  deux  mois  pour  les  ^fabriques  impor- 
tantes et  à  la  fin  delà  campagne  pour  les  autres  moyennant 
caution.  Les  communes  ont  droit  h  la  moitié  des  taxes  sur  les 
alambics. 

La  taxe  intérieure  est  restituée  a  l'exportation  sur  les  spiri- 
tueux naturels  ou  sous  forme  de  liqueurs,  moûts  ou  vins  cou- 
pés, en  fûts  ou  en  bouteilles.  La  taxe  entière  payée  sur  l'alcool 
est  restituée  pour  les  vins  exportés  ;  l'alcool  étranger  est 
admis  en  franchise  lorsque  le  coupage  des  vins  avec  l'alcool 
est  fait  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

Les  industries  de  la  fabrication  des  vinaigres,  de  l'éther 
sulfurique  et  des  savons  de  glycérine  sont  seules  admises  h 
la  restitution.  L'alcool  employé  doit  être  adultéré  et  conservé 
dans  un  local  spécial  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

De  1871  à  1886  le  rendement  de  l'impôt  de  l'alcool  est  passé 
de  541,000  lires  a  24,286,199  I.  Cette  dernière  somme  se  ré- 
partit ainsi  entre  les  diverses  régions  de  l'Italie.  Lombardio 
3,750,051  habitants,  8,879,122  lires;  Napolitaine  7,721,890 
habitants,  10,599,557  lires;  Toscane  2,001,469  habitants, 
2,425,450  lires;  Piémont  et  Ligurie  4,105,475  habitants, 
11,855,083  lires;  Vénétie  2,875,861  habitants,  457,446  lires; 
Rome  (Latium)    864,851    habitants.    61,865    lires;    Sicile 
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2,953/154  lial>ilaiils,  248,578  lires;  Sardaignc  080,450  habi- 
tants, 18,181  lires;  Emilie  2,408,355  habitants,  4,780  lires; 
Ombrie  1,555,910  habitants,  7,900  lires. 

Il  existait  en  1880  en  Italie  01  fiibriqiies  de  première  classe, 
051  (le  seconde  classe  et  7,098  bouilleurs  de  crû.  Sur  les  7,098 
bouilleurs  de  crû,  5877  étaient  exempts  de  taxe  comme  ne  dis- 
tillant pas  au  delà  de  50  litres.  En  1881  les  bouilleurs  de  crû 
n'ont  produit  que  12,245  hectolitres.  On  évalue  qu'en  1881 
l'exportation  n'a  été  que  de  18,092  hectolitres  et  l'emploi 
industriel  que  de  5,158  hectolitres  'a  100  degrés  (1). 

B.  La  bière.  —  Le  droit  de  Aibrication  est  de  00  centimes 
par  degré  et  par  hectolitre,  avec  les  limites  d'un  maximum  de 
10  et  d'un  minimum  de  10  degrés.  La  surtaxe  d'importation 
est  de  9,00  par  hecto,  avec  restitution  de  0  lires  'a  l'exporta- 
tion. Les  communes  ne  peuvent  lever  plus  de  5  lires  par  hec- 
tolitre. En  1871  la  taxe  a  produit  581,554  lires  et  1,088,577 
en  1 880. 

C.  Eaux  gazeuses.  Taxe  4  lires.  —  Les  fabriques  d'eaux 
gazeuses,  en  1880,  étaient  au  nombre  de  577,  dont  95  tra- 
vaillaient au  tarif  et  420  avec  des  conventions.  Les  premières 
ont  produit  4.844,70  hect.,  les  secondes  11.501,00.  La  taxe 
perçue  a  été  de  557,400  fr.  La  production  a  surpassé  celle  de 
1885  de  544,00  hectolitres. 

D.  Poudres.  —  Le  monopole  des  poudres  a  été  aboli,  la 
Sicile  exceptée,  en  1809.  Il  est  dû  un  droit  de  fabrication  de 
0,40  par  kilog.  On  comptait  en  1881  290  fabriques.  Rende- 
ment de  la  taxe  en  1880,  521 ,959. 

E.  Chicorée.  —  Taxe  de  fabrication,  50  lires  par  quintal  ; 
nombre  de  flibriques,  127.  Rendement  en  1880,  590,700. 

F.  Huile  de  colon.  —  Taxe  de  fabrication,  14  lires  par 
quintal. 

II.  Sucres.  —  Le  sol  et  le  climat  de  l'Italie  ne  conviennent 
pas  a  la  betterave  îi  sucre.  En  1885  on  ne  comptait  en  Italie 

(1)  Lo  droit  de  douane  varie  de  12  à  25  lires  avec  une  surtaxe  de  85 
lires  par  quintal,  sauf  déduction  du  poids  des  récipients  pour  les  rhums, 
cognacs  et  autres  essences  alcooliques. 
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que  5  fabriques  de  sucre.  En  1886  l'impôt  intérieur  sur  le  su- 
cre n'a  produit  que  40,519  lires  et  celui  sur  la  glucose  que 
47,539  lires.  L'impôt  sur  le  sucre  indigène  est  de  44  lires  45 
pour  les  sucres  de  2«  classe  et  de  49,65  pour  ceux  de  1'* 
classe.  Il  est  perçu  soit  sur  la  quantité  de  sucre  effectivement 
produite,  soit  d'après  la  densité  des  sirops. 

La  restitution  des  droits  de  douane  sur  les  sucres  bruts  est 
accordée  aux  raffineries,  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion, a  condition  de  ne  travailler  que  des  sucres  d'une  richesse 
de  80 'a  98  0/0.  La  quantité  du  produit  cristallisable  est  déter- 
minée au  moyen  de  l'analyse  polarimétrique,  en  tenant 
compte  des  résidus.  Le  montant  de  la  restitution  est  fixé  par 
semestre  d'après  la  moyenne  de  la  richesse  saccharine  de 
tous  les  sucres  introduits.  Au  moment  de  Texportation  il  est 
rendu  à  valoir  68  lires  par  quintal  de  sucre  raffiné. 

Les  divers  produits  fabriqués  avec  le  sucre  pour  l'exporta- 
tion profitent  également  d'un  drawback  particulier  selon  leur 
nature. 

5*  Droits  de  douane.  —  De  4862  a  1887  la  législation 
douanière  de  l'Italie  est  passée  par  des  phases  diverses,  sous 
l'influence  des  événements  politiques.  La  politique  a  toujours 
eu  la  maîtrise  des  tarifs  italiens.  Jusqu'en  1875,  par  suite  des 
traités  conclus  avec  la  France,  la  législation  douanière  a  eu 
un  caractère  libéral.  Mais,  depuis  1875,  les  engagements  pris 
avec  l'Allemagne  ont  singulièrement  modifié  la  tendance  libé- 
rale. Toutefois  les  besoins  financiers  de  l'Italie  étant  extrê- 
mes, puisqu'il  a  fallu  avoir  recours  au  Maciriato  et  faire  ren- 
dre au  Lotto,  plus  redoutable  encore,  tout  ce  qu'il  peut  arra- 
cher 'a  la  passion  des  Italiens  pour  le  jeu,  on  a  demandé  à  des 
droits  de  sortie  ce  que  l'on  s'était  interdit  de  prendre  par  des 
droits  d'entrée.  Ce  sont  les  financiers  italiens,  la  plupart  libre- 
échangistes  doctrinaires,  qui  ont  essayé  de  remettre  en  vogue 
la  pratique  des  droits  de  sortie.  Plus  tard,  dès  que  l'Italie  a  pu 
se  dégager  des  liens  qui  l'attachaient  encore  a  la  France  et  à 
la  politique  des  traités  de  commerce,  elle  s'est  servie  de  ses 
tarifs  et  de  ses  traités  de  commerce  comme  d'un  instrument 
diplomatique  dont  elle  faisait,  avec  une  habileté  consommée, 
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miroiter  les  facettes,  selon  les  courants  du  moment,  en  faveur 
de  l'Allemagne,  de  l'Aulriche,  de  la  Suisse  et  de  la  France,  si- 
gnant des  traités,  les  renouvelant,  les  dénonçant  dans  la  dou- 
ble vue  d'augmenter  son  iniluence  politique  et  ses  ressources 
fiscales.  De  la  des  changements  incessants  dans  sa  politique 
douanière,  dans  ses  tarifs  et  une  activité  presque  tracassière 
qui  caractérise  toute  la  législation  douanière  de  l'Italie  depuis 
qu'elle  a  brisé  l'alliance  française  (l). 

La  crise  agricole  et  les  progrès  de  quelques  belles  industries 
en  Italie  ont  imprimé  une  nouvelle  impulsion  à  cette  activité 
sans  en  changer  le  double  mobile.  C'est  ainsi  que  le  Parlement 
italien  ayant  voté  en  1887  un  tarif  général  avec  des  rehausse- 
ments de  droits  exagérés  afin  d'accroître  ses  budgets  et  de 
protéger  ses  produits  agricoles  ou  industriels, le  gouvernement 
italien  a  immédiatement  essayé  de  négocier  de  nouveaux  trai- 
tés de  commerce  afin  d'atténuer  les  résultats  du  tarif  général. 

L'Italie  est  encouragée  dans  cette  politique  par  les  avanta- 
ges qu'elle  en  a  obtenus.  De  1862  a  1888  le  produit  de  ses 
douanes  a  quadruplé.  Elle  encaisse  202  millions  au  lieu  de  59. 
Elle  évalue  que  le  nouveau  tarif  général  lui  procurera  dans  le 
seul  exercice  1887-1888  une  plus-value  de  4U  millions,  c'est- 
à-dire  20  0/0;  mais  il  y  a  le  revers  de  la  médaille  ;  les  diplo- 
mates italiens,  qui  sont  les  plus  fins  des  diplomates,  le  savent 
bien.  De  1862  a  1886,  les  exportations  de  l'Italie  ont  passé  de 
657  à  1,204  millions.  Il  faut  donc  que  l'Italie  place  ses  pro- 
duits. Peut-elle  espérer  les  placer  facilement  si  elle  prélève 
des  taxes  énormes  sur  les  marchandises  étrangères?  Or  des 
voisins  de  l'Italie,  quel  est  le  principal,  le  grand  voisin,  le  vé- 

(1)  A  consulter  :  les  deux  rapports  de  MM.  Lampertico  et  Ellena  et  le 
chapitre  du  livre  de  M.  Sachs,  Tarifs  de  douanes  et  traités  de  commerce 
de  r Italie,  p.  749  à  791.  On  ne  saurait  trop  faire  l'éloge  de  cet  ouvrage 
qui  est  le  type  des  manuels  à  désirer  pour  chaque  Etat. 

Les  deux  rapports  de  MM.  Lampertico  et  Ellena  ont  résumé  la  grande 
enquête  qui  a  précédé  le  tarif  italien  nouveau  de  1887.  Ce  sont  deux  do- 
cuments d'une  grande  valeur.  Le  rapport  de  M.  Lampertico  a  un  carac- 
tère plus  scientifique,  celui  de  M.  Ellena  plus  fiscal.  On  trouve  dans  le 
rapport  de  M.  Ellena  un  résumé  des  législations  douanières  des  princi- 
paux Etats. 
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ritable  voisin,  le  voisin  riche?  Serait-ce  rAllemagiie,  malgré  le 
St-Golliard  ?  Serait-ce  l'Antriche?  Serait-ce  la  Suisse?  Les  ex- 
portations (le  l'Italie  en  France  sont  supérieures  de  i 40  mil- 
lions à  celles  qu'elle  fait  péniblement  en  Allemagne,  en  Autri- 
che et  en  Suisse  réunies.  Elles  se  sont  élevées  en  1881  a  552 
millions,  valeur  italienne.  Elles  ont  baissé  depuis,  sous  l'in- 
Ihience  des  tarifs  de  l'Italie,  quoique  toujours  plus  élevées 
que  celles  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  réu- 
nies ('!). 

L'Italie  a  eu,  depuis  1860,  trois  tarifs  généraux, celui  de  1861, 
celui  de  1878  et  celui  de  1887.  Les  deux  premiers  tarifs  ont  été 
modifiés  par  les  traités  de  commerce  avec  la  France  de  1865 
et  de  1881  que  l'Italie  a  tous  deux  dénoncés. 

Le  tarif  général  de  1887  a  été  établi  après  une  grande  en- 
quête faite  par  une  commission  composée  des  financiers  les 
plus  distingués  de  l'Italie.  Cette  enquête  a  donné  lieu  aux  deux 
rapports  l'un  de  M.  le  sénateur  Lampertico  sur  la  production 
agricole,  l'autre  de  M.  le  député  Ellena,surla  production  indus- 
trielle ;  ce  dernier  rapport  contient  les  conclusions  générales  et 
les  discussions  fiscales.  Les  deux  rapporteurs  sont  restés  fidèles 
au  principe  de  la  liberté  des  échanges  ;  ils  se  sont  prononcés 
sans  hésiter  contre  les  idées  rétrogrades  et  protectionnistes 
qui  ont  repris  faveur.  M.  Ellena  insiste  sur  le  caractère  fiscal 
des  droits  de  douane,  sur  leur  influence  quant  aux  prix  des 
denrées  alimentaires,  sur  l'infériorité  du  salaire  en  Italie, 
sur  la  nécessité  pour  l'Italie  de  vendre  ses  produits  agrico- 
les tels  que  ses  vins  et  ses  soies.  Mais  si  les  principes  ont 
été  sauvegardés,  les  droits  ont  été  surhaussés,  grains,  fro- 
ments, riz  5  lires  au  lieu  de  1,40  les  100  kilog;  farines  5,50 
au  lieu  de  2,77;  pâtes  9  lires  au  lieu  de  5,50  ;  cafés  140 
lires  au  lieu  de   100;  sucres  78  et  65  lires  au  lieu  de  70 


(1)  Voici  les  chifFres  des  exportations  de  l'Italie  en  \< 
Autriche-Hongrie  ....     151  m. 

Suisse 135 

Allemagne 68 

Total.  .  .     .    354 
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et  50  ;  Ions  les  tissus  de  colon  sont  surtaxés  de  20  0/0  ; 
tissus  mélanges  200  0/0  ;  les  droits  sur  le  papier  sont 
augmentés  do  LO  0/0,  les  peaux  de  20  0/0,  les  chapeaux  de 
paille  de  150  0/0  ;  les  fontes  paieront  10  lires  la  tonne;  les 
droits  sur  les  rails  sont  portés  de  5  à  6  lires  ;  huiles  minérales, 
58  lires  au  lieu  de  27  ;  au  surplus  le  surhaussement  est  géné- 
ral puisque  ses  effets  ne  sont  pas  évalués  a  un  rendement  de 
moins  de  40  millions  (1). 

Le  plus  grand  inconvénient  de  ces  surélévations  excessives, 
c'est  d'aggraver  le  caractère  des  rapports  internationaux  entre 
la  France  et  Tltalie  (2).  ^fon  seulement  c'est  en  France  que 
l'Italie  i)lace  a  peu  près  la  moitié  de  ses  produits,  mais  les 
importations  de  la  France  en  Italie  ont  plus  d'importance 
que  celles  d'aucun  autre  peuple.  Aussi,  en  surhaussant  ses 
tarifs,  l'Italie  frappe  principalement  les  produits  français. 
Il  en  résulte,  par  réciprocité,  qu'elle  provoque  elle-même  à 
des  représailles  inévitables  le  client  qu'elle  a  le  plus  grand  in- 
térêt a  ménager,  puisque  ce  client  a  plus  de  valeur  pour  elle 
que  l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'Autriche-Hongrie  ensemble. 
Elle  fortilie  ainsi,  en  France,  le  parti  protectionniste,  qui  est 
déjà  formidable.  Elle  oublie  également  les  services  décisifs  qui 
ont  coûté  fort  cher  à  la  France  ;  mais  ce  qu'elle  méconnaît, 
avant  tout,  c'est  qu'elle  n'est  encore  qu'une  dépendance  éco- 
nomique de  la  France.  Le  concours  de  la  France,  au  point  de 
vue  financier  et  monétaire,  n'est  pas  moins  nécessaire  a  i'Ita- 

(1)  Economiste  français,  1887,  fascicules  .3  et  9  ;  Bulletin  des  Finances^ 
mai  1880,  janvier,  mai  et  juillet  1887.  Le  rapport  de  i\L  Ellena  et  les  ta- 
rifs ont  été  traduits  par  les  soins  de  la  chambre  de  commerce  fran- 
çaise de  Milan.  Voir  aussi  deux  articles  du  Messager  de  Paris  parus 
en  octobre  1887. 

(2)  i\I.  Luzzatti,  l'un  des  délégués  qui  représentent  ordinairement  'es 
intérêts  italiens  en  France,  a  prononcé  en  1585  un  très  curieux  discours 
{Bulletin  du  ministère  des  Finances,  octohve.  1885)  qui  indique  le  mouve- 
ment de  réaction  contre  la  liberté  des  échanges,  en  Italie.  i\I.  Luzzatti 
abandonne  le  terrain  théorique  et  propose  de  ne  traiter  les  questions 
douanières  qu'au  point  do  vue  de  TelTet  immédiat  des  taxes.  C'est  à  peu 
près  la  théorie  de  List. 

Sur  la  question  douanière  en  Italie,  consulter  :  Économiste  français, 
décembre  1886  ;  Journal  des  Économistes,  octobre  1887,  et  un  article  de 
M.  Amé,  ancien  directeur  général  des  douanes,  juin  1882. 
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lie  que  son  concours  commercial.  Sans  la  France  Tltalie  n'au- 
rait pu  ni  supprimer  le  Macinato,  ni  abolir  le  Corso  forsozo. 
Dans  les  mouvements  monétaires  de  l'Italie  la  France  est  tout 
pour  donner  et  tout  pour  recevoir.  En  1887  les  expéditions  de 
métaux  précieux  en  France  ont  représenté  79  0/0  et  les  expé- 
ditions de  France  en  Italie  61  0/0  de  Tensemble.  L'Allemagne 
a  représenté  3  0/0  à  l'entrée,  2  0/0  h  la  sortie.  Que  peut  être, 
pour  l'Italie,  le  concours  monétaire  de  l'Autriche-Hongrie  sou- 
mise elle-même  à  un  papier-monnaie  qui  perd  10  0/0?  Rien. 
Que  peut  la  Suisse?  Rien.  Que  peut  l'Allemagne,  malgré  le 
St-Gothard?  Rien. 

4"  Octrois  :  Dazi  interni  di  consuma.  —  De  temps  immé- 
morial, il  a  été  perçu  en  Italie,  des  droits  sur  les  denrées  ali- 
mentaires. Ces  droits  ont  le  caractère  d'octrois  quand  ils  sont 
perçus  aux  portes  des  villes  ;  quand  ils  sont  perçus  dans  Tinté- 
rieur  des  villes,  ils  sont  des  taxes  de  consommation.  Il  a  long- 
temps existé  en  Prusse  et  il  existe  encore  dans  plusieurs  villes 
et  communes  d'Allemagne  des  impôts  de  consommation,  no- 
tamment une  taxe  de  boucherie.  Au  moyen  âge,  ces  taxes,  qui 
avaient  une  grande  importance  dans  les  Etats  musulmans,  s'é- 
taient a  peu  près  généralisées.  Il  y  avait  à  la  fois  des  droits 
d'octroi,  levés  à  rentrée  des  villes,  et  des  droits  de  consom- 
mation intérieure.  En  France  ces  derniers  droits  ont  disparu  ; 
ils  ont  subsisté  en  Italie,  en  Espagne  et  même  en  Allemagne. 

Avant  1860,  il  existait  des  droits  d'octroi  ou  des  taxes  inté- 
rieures de  consommation  dans  la  plupart  des  villes  et  des  com- 
munes de  l'Italie.  Sur  7,719  communes,  5,284  y  étaient  sou- 
mises. Ces  droits  produisaient  45  millions  sur  lesquels  le 
trésor  en  recevait  onze.  Le  trésor  encaissait  encore  6  millions 
d'une  taxe  dite  de  gabelle  acquittée  par  les  provinces  du 
royaume  de  Sardaigne.  Ensemble  17  millions  qui  n'étaient 
fournis  que  par  quelques  provinces.  Une  loi  générale  du 
3  juillet  1864,  modifiée  par  divers  règlements  dont  le  dernier 
date  du  25  août  1870,  a  complètement  réformé  ce  régime. 

Cette  loi  a  partagé  les  villes  et  communes  de  l'Italie  en  5 
classes  dont  les  4  premières  comprennent  toutes  les  villes  ayant 
plus  de  8,000  habitants.  Ces  villes  sont  autorisées  à  avoir  un 
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octroi  et  a  se  fermer.  Elle  sont  dites  chiusi.  Les  autres  sont 
dites  apertl  i\).  Dans  les  premières  les  taxes  de  consomma- 
tion se  lèvent  aux  portes  et  dans  les  autres  a  l'intérieur.  Na- 
ples  possède  un  régime  à  part.  Elle  est  ouverte  avec  un  octroi 
géré  par  l'Etat.  Dans  les  communes  ouvertes  la  perception  des 
droits  sur  les  boissons  peut  se  faire  par  abonnement.  Quant 
aux  autres  droits  ils  se  lèvent  au  moment  des  ventes  au  dé- 
tail ou  de  l'abattage  des  animaux.  Par  vente  au  détail  on  com- 
prend la  vente  'a  concurrence  de  25  litres  de  vin  ou  de  vinai- 
gre et  de  10  litres  d'alcool  ou  de  liqueurs. 

La  loi  de  1864  a  d'abord  accordé  a  l'Etat  :  1"  des  droits  sur 
les  consommations  du  vin,  du  vinaigre,  de  l'alcool,  des  li- 
queurs et  des  viandes  ;  2°  une  taxe  de  fabrication  de  5  lires 
par  hectolitre  de  bière  et  de  5  lires  par  hectolitre  d'eau  ga- 
zeuse. Ces  taxes  sont  perçues  par  les  communes  au  compte  de 
l'État.  Quant  aux  villes  et  communes,  elles  ont  été  autorisées 
à  lever  :  1°  des  droits  additionnels  sur  ces  mêmes  objets  à 
concurrence  des  2/5  des  taxes  de  l'Etat  ;  2°  un  impôt  commu- 
nal sur  tons  autres  produits  à  concurrence  d'un  dixième  de 
leur  valeur  quinquennale. 

En  1866  une  loi  concéda  'a  l'Etat  de  lever  également  à  son 
profil  des  taxes  d'octroi  ou  de  consommation  sur  les  farines, 
les  riz,  les  huiles,  le  beurre,  le  suif,  le  sucre  d'après  des  tarifs 
qui  variaient,  pour  chaque  ville  et  commune,  selon  leur  classe. 
Les  communes  conservèrent  leur  ancien  pouvoir  de  taxation 
qui  fut  étendu  à  tous  objets.  En  1870  les  villes  fermées  ont 
même  été  autorisées  'a  porter  leurs  taxes  a  50  0/0  de  celles  de 
l'État  sur  les  alcools,  bières  et  eaux  gazeuses. 

Cette  législation  si  complexe  a  été  aggravée  encore  par  de 
nombreux  règlements.  Aussi  des  plaintes  se  sont-elles  élevées 
de  tous  côtés;  des  projets  de  réforme  ont  été  formulés,  soumis 
au  Parlement;  aucun  n'a  abouti. 

Pour  simplifier  les  choses  certaines  communes  ont  traité  à 
forfait  avec  l'État  a  moitié  du  produit  des  taxes.  1,021  étaient 
dans  ce  cas  en  1886.  D'autres,  au  nombre  de  3,121,  servent 
a  l'État  une  redevance  fixe  annuelle.  Enfin  5,561  communes 

(1)  Anyiuario  statistico,  1887,  p.  278,  Introduction. 
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ont  affermé  les  taxes  a  une  société  anonyme  qui  s'est  formée  a 
Milan  en  1864. 

En  1886  les  divers  droits  ou  arrangements  ont  produit  a 
rÉlat  79,278,599  lires  provenant  à  concurrence  de  58,656,000 
des  abonnements. 

Cette  part  de  FÉtat  dans  les  octrois  et  taxes  de  consomma- 
tion doit  être  considérée  comme  une  contribution  indirecte 
levée  par  un  vieux  procédé.  Le  moment  viendra  où  l'Etat,  sé- 
parant ses  droits  de  ceux  des  villes  et  communes,  organisera 
une  administration  spéciale. 

Les  tarifs  des  droits  levés  par  l'État  varient  d'après  la  classe 
des  villes  et  communes  :  vin  de  5,50  a  7  lires  Tboctolitre  ; 
alcool  a  59  degrés, de  9  a  24  lires  l'hectolitre,  au  delà,  de  10  h 
40  lires  ;  bœuf  de  20  a  60  lires  ;  vaches  14  a  25  ;  viande  tail- 
lée 6  a  12  le  quintal,  salée  14  à  25  ;  farines  1,40  a  2  ;  beurre  5 
a  8  le  quintal;  sucre  4  a  10  le  quintal. 

Pour  les  communes  les  tarifs  sont  différents. 

5°  Tabacs.  — Tous  les  anciens  États  italiens  avaient  eu  soin 
d'organiser  le  monopole  du  tabac  qui  se  rencontrait,  en  1860, 
dans  toute  rilalie,  sauf  la  Sicile.  Une  loi  de  juillet  1865  gé- 
néralisa le  monopole  et  les  tarifs,  en  laissant  libre  la  culture 
du  tabac.  Mais  liberté  et  monopole  ne  peuvent  faire  longue 
route  ensemble.  La  liberté  a  donc  été  sévèrement  restreinte. 
En  1880  4,065  hectares  seulement  ont  pu  èlre  consacrés  a  la 
culture  du  tabac.  En  1868  le  gouvernement  crut  devoir  céder  ce 
monopole  a  des  capitalistes,  qui  de  1868  a  1882,  réalisèrent  66 
millions  de  bénélicc.  Les  actions  de  la  société  financière  mon- 
lèrenl  jusqu'à  860  lires.  Le  dividende  de  1882  fut  de  74,55. 
C'était  un  scandale  fiscal  comme  l'affaire  des  allumettes 
chimiques  en  France.  Il  est  pénible  mais  nécessaire  de  payer 
des  taxes  de  consommation,  le  pire  consiste  a  entretenir  des 
spéculateurs  a  l'aide  de  Fimpùt.  Voltaire,  qui  a  tripoté  toute 
sa  vie  avec  les  fermiers-généraux,  met  en  scène  un  manant 
qui  se  plaint  de  payer  les  belles  robes  de  soie  des  maîtresses 
du  roi.  Voltaire  oubliait  que  ses  dividendes  étaient  payés  par 
ce  manant. 

(1)  BuUatin  des  Finances,  octobre  1883  ;  Sachs,  L'Italie,  p.  407. 
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Dividendes  ou  robes  font  la  paire. 

Le  gouvernement  a  repris  la  gestion  du  monopole.  En 
1880,  le  monopole  a  rapporté  brut  255,998,821  lires,  net 
181,835,981.  La  consommation  moyenne  a  beaucoup  aug- 
menté. Elle  est  passée  de  5,26  lires  a  6,67.  Elle  demeure 
néanmoins  inférieure  a  celle  des  autres  peuples,  tout  en  se 
rapprochant  de  celle  de  la  France,  0,662  grammes  par  tête  ; 
France  0,850.  Depuis  1865,  le  prix  des  tabacs  de  consomma- 
tion a  été  élevé  de  51  0/0. 

L'affermage  des  monopoles  est  la  tyrannie  fiscale  portée  a 
son  maximum  d'intensité.  Le  contribuable  doit  satisfaire  a  la 
fois  et  aux  besoins  du  prince  et  a  l'avidité  du  spéculateur.  Le 
partage  entre  le  prince  et  le  spéculateur  accroit  leur  esprit  de 
lucre.  Le  prince  met  h  la  disposition  du  spéculateur  toutes 
les  rigueurs  du  fisc  et  le  spéculateur  à  celle  du  prince  toute 
l'ingéniosité  de  l'intérêt  particulier.  Le  contribuable,  qui  est 
le  citoyen,  devient  alors  l'ennemi  commun  ou  plutôt  la  proie 
do  l'un  et  de  l'autre.  On  lit,  en  effet,  dans  le  Bulletin  des  Fi- 
nances (octobre  1885)  cette  phrase  qui  n'a  pas  besoin  de 
commentaire  :  «  La  participation  de  la  société  s'est  élevée 
«  dans  la  proportion  de  300  0/0  et  celle  du  gouvernement 
u  dans  la  proportion  de  500  0/0.  » 

6°  Sels.  —  Le  gouvernement  italien  a  également  fait  des 
sels  un  monopole  ;  seulement  il  ne  l'a  pas  affermé.  Le  mal  est 
grand  ;  mais  il  serait  intolérable  avec  le  monopole.  Ce  mono- 
pole existait  dans  les  anciens  États  de  l'Italie,  sauf  en  Sicile 
et  en  Sardaigne.  Il  n'a  pu  encore  être  établi  ni  en  Sicile  ni  en 
Sardaigne.  Les  prix  des  sels,  comme  ceux  des  taba:s,  va- 
riaient naturellement  entre  les  différentes  provinces,  d'après 
les  caprices  des  gouvernements.  En  1864,  les  mêmes  tarifs 
furent  appliqués  à  toute  l'Italie  et  le  prix  fixé  de  55  a  40  lires. 
Deux  ans  après,  nouvelle  augmentation  de  40  a  55  pour  le  sel 
commun,  de  45  a  66  pour  le  sel  de  Volterra  et  de  60  a  76  pour 
le  sel  raffiné.  Le  sel  pour  salaison  fut  porté  de  29  a  40  lires, 
aussi  la  consommation  s'est-elle  développée  lentement.  De 
1,286,000  qninlaux  en  1865,  elle  n'était  encore  que  de 
1,596,000  en  1882.  En   1886,   le  produit  brut  du  monopole 
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s'est  élevé  a  72,191,955  lires.  Les  frais  ne  dépassent  pas 
15  millions.  La  contribution  par  tête,  de  1871  a  1881,  a  varié 
de  2,58  a  2,78,  ce  qui  a  permis  au  Trésor  d'encaisser  719  mil- 
lions nets  en  onze  ans.  L'Italie  est  de  tous  les  gouvernements 
de  l'Europe  celui  qui  exploite  avec  le  plus  de  rigueur  l'impôt 
du  sel.  En  France,  le  sel  se  vend  20  à  25  centimes  le  kilog  , 
de  25  h  50  ceniimes  en  Allemagne  et  55  centimes  en  Italie. 
C'est  la  meilleure  preuve  de  la  surcharge  fiscale  de  l'Italie. 

7"  Le  Lotto.  —  Plus  redoutable  est  encore  Je  Lotto.  Pour 
apprécier  les  pernicieux  effets  de  cet  impôt,  il  faut  passer  un 
samedi  dans  les  grandes  villes  d'Italie.  A  partir  de  midi,  le 
travail  cesse,  la  population  revêt  ses  habits  du  dimanche  ;  elle 
se  répand  dans  les  rues,  elle  s'accumule  en  face  de  petits  bu- 
reaux-magasins au-dessus  desquels  se  trouve  cette  inscrip- 
tion :  Lotto^  brillamment  éclairée  la  nuit.  Au-dessous  de  l'ins- 
cription est  placé  un  tableau  où,  a  chaque  instant,  apparais- 
sent, comme  dans  une  lanterne  magique,  des  chiffres  cabalis- 
tiques. Ce  sont  les  chiffres  correspondant  aux  tirages.  On  peut 
prendre  des  billets  pour  tous  les  tirages  qui  ont  lieu  dans  les 
villes  suivantes  :  Rome,  Bari,  Florence,  Naples,  Palerme,  Tu- 
rin, Venise.  La  passion  du  jeu  n'est  pas,  en  effet,  la  même 
dans  tous  les  centres  italiens.  Il  n'y  a  de  Lotto  ni  a  Milan,  ni  à 
Gênes.  Le  Lotto  est  une  vieille  institution  italienne.  Il  existait 
dans  tous  les  anciens  Etats.  Il  a  été  réorganisé  d'une  manière 
générale  par  la  loi  du  27  septembre  1865  et  par  décrets  des 
21  novembre  1880,  10  avril  1881  et  2  avril  1886.  Le  Lotto  se 
fait  sur  les  90  numéros  de  1  à  90;  cinq  de  ces  numéros  sont 
tirés  au  sort  et  déterminent  les  gains.  Les  jeux  peuvent  se 
faire  sur  n'importe  quelle  quantité  de  numéros  et  sur  les  com- 
binaisons suivantes  :  numéro  simple  (mise  sur  un  des  numéros 
sortants)  ;  numéro  déterminé  (mise  sur  le  numéro  d'ordre  de 
sortie)  ;  ambe  (suite  de  deux  numéros),  terne  (suite  de  trois 
numéros)  ;  quaterne  (suite  de  quatre  numéros).  Le  tarif  du 
jeu  est  de  7  centimes  pour  le  numéro  simple,  gain  (14  2/7  de 
fois  la  mise)  ;  numéro  déterminé  tarif,  7  centimes,  bénéfice 
(71  5/7  de  fois  la  mise)  ;  ambe  2  centimes,  500  fois  la  mise  ; 


terne  2  centimes,  5,000  fois  la  mise  ;   qualerne  2  centimes, 
60,000  fois  la  mise(l). 

Les  augmentations  sur  chaque  combinaison  du  jeu  ne  peu- 
vent se  faire  que  par  quantités  égales  ou  multiples  des  mises. 
Le  prix  des  billets  est  de  10  centimes  pour  les  tirages  du  dé- 
partement et  de  20  centimes  pour  les  autres.  Aucun  billet  ne 
peut  donner  un  bénéfice  supérieur  à  400,000  lires.  Les  gains 
des  tirages  hebdomadaires  sont  limités  a  G  millions.  Il  existe 
par  chaque  département  de  tirages  un  maximum  par  numéro 
pour  les  primes  qui  peuvent  être  acceptées,  savoir  :  Naples, 

(1)  Que  l'on  sache  d'abord  que  le  tirage  de  la  loterie  a  lieu  chaque 
samedi  à  Rome  et  dans  huit  autres  villes.  Il  y  a  donc,  en  fait,  huit 
tirages  différents,  tous  les  bureaux  délivrant  des  billets  pour  les  divers 
tirages. 

Ces  tirages  se  font  avec  un  certain  apparat.  Ils  sont  présidés  par  un 
délégué  de  la  préfecture  assisté  d'un  délégué  de  la  municipalité,  de  l'ad- 
ministration de  la  loterie,  etc.  Quatre-vingt-dix  numéros  sont  placés  so- 
lennellement dans  une  urne  en  fil  de  fer  tournant  sur  son  axe  comme  un 
poulet  à  la  broche.  Un  enfant,  le  bras  nu  et  les  yeux  bandés,  est  chargé 
du  tirage.  L'urne  tourne  et  s'arrête,  un  coup  de  clairon  retentit,  l'enfant 
plonge  sa  main  au  milieu  des  numéros,  en  retire  un  qui  est  aussitôt  pro- 
clamé et  affiché  avec  accompagnement  de  sonnerie  de  clairon. 

L'opération  se  répète  cinq  fois  et  les  cinq  numéros  se  décomposent  en 
extraits  simples  ou  déterminés  (un  numéro),  en  ambes  (2  numéros),  en 
ternes  et  en  quaternes.  Il  n'y  a  pas  de  quine. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  le  côté  pittoresque  de  la  loterie,  il  y 
aurait  un  volume  très  amusant  à  écrire,  et  les  détails  véritablement  ty- 
piques que  l'on  pourrait  donner  et  qui  peignent  si  bien  les  mœurs  ita- 
liennes, ne  seraient  pas  en  situation.  Nous  nous  bornons  à  nous  occuper 
du  côté  économique  de  la  chose. 

Les  gains  sont  prévus  de  la  façon  suivante  en  proportion  des 
mises  : 

Le  joueur  jouant  sur  un  seul  numéro  reçoit  14  fois  sa  mise  ;  s'il  a  dési- 
gné l'ordre  dans  lequel  sortira  le  numéro  par  lui  choisi  (extrait  déter- 
miné), il  reçoit  71  fois  sa  mise. 

S'il  joue  un  ambe  et  que  cet  ambe  sorte,  il  a  300  fois  sa  mise  ;  le  terne 
est  payé  en  raison  de  5,000  fois  la  mise  ;  le  quaterna  en  raison  de  60,000 
fois  la  mise. 

Le  minimum  de  la  mise  est  10  centimes;  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de 
maximum. 

Maintenant,  il  va  sans  dire,  que  l'on  peut  jouer  sur  autant  de  numéros 
que  l'on  veut,  le  montant  du  prix  diminuant  stîlon  que  le  nombre  des 
chances  de  gain  augmente. 

Sur  la  réforme  de  la  Loterie  en  Italie,  consulter  Journal  des  Écotio- 
mistes,  octobre  1886. 
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5,600  lires;  Florence  et  Turin,  3,500  lires;  Païenne  et  Ve- 
nise, 3,150;  Rome,  2,800;  Bari,  2,100.  Les  primes  doivent 
payer  l'impôt  de  la  richesse  mobilière.  C'est  une  invention  du 
génie  fiscal  de  M.  Sella.  M.  Sella  a  ainsi  superposé  l'impôt  a 
l'impôt.  Il  a  fait  mentir  la  maxime  non  bis  in  idem. 

Le  goût  du  jeu  et  le  rendement  du  Lotto  sont  en  grands 
progrès.  On  parle  en  Italie  de  l'alcoolisme.  Combien  le  Lotto 
est  plus  dangereux!  Les  opérations  représentaient  119  mil- 
lions en  1868  et  246  en  1882,  non  comprise  la  Sardaigne  qui, 
jusqu'à  présent,  a  échappé  au  Lolto.  La  moyenne  de  l'impôt 
par  habitant  était,  en  1882,  de  2,48.  Mais  cette  moyenne  varie 
sensiblement  par  province.  En  1882,  la  province  do  Naples  a 
fourni  25  millions,  soit  35  0/0  ;  moyenne  par  habitant,  13,66  ; 
Livourne,  9,80  ;  Rome,  6,95  ;  Venise,  6,82.  Après  Napies,  la 
Sicile,  la  Toscane,  la  Vénétie  sont  les  provinces  les  plus  pro- 
ductives. 

En  1886,  le  total  des  combinaisons  a  été  de  1,156,535,281  ; 
il  avait  été  de  1,156,794,639  en  1885.  Le  nombre  des  billets 
gagnants  qui  s'était  élevé  à  2,468,603  en  1885,  est  tombé  en 
1886  a  2,068,471.  Les  gains  des  billets  gagnants  ont  été  de 
52,068,719  en  1885  et  seulement  de  44,825,166  en  1886. 
Produit  net  :  1885,  25,130,657  ;  1886,  34,609,567. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  qu'il  y  a  des  années  fatales  au  Tré- 
sor, comme  1885,  ou  fatales  aux  joueurs,  comme  1886.  De 
1871  a  1886,  le  Lo^^oa  encaissé  1,071,070,027,11  ;  remboursé 
aux  vincenti  (victorieux  !)  641,200,449,  et  empoché  429  mil- 
lions 809,578,11.  L'année  1885  a  été  la  plus  brillante  des 
vincenti  ;  ils  ont  arraché  67,44  0/0  au  Trésor;  en  moyenne  ils 
obtiennent  59,87  0/0.  Cela  suffit  'a  alimenter  le  jeu.  Qui  met 
100  francs  au  Lotto  espère  n'y  laisser  que  40,13.  Le  nombre 
desbillets  délivrés  a  été  de  269, 13  i, 61 8  en  1 886,et  263,326,349 
en  1885.  Sur  cette  masse,  il  y  a  eu  1,946,268  vincenti  en 
1886  et  2,336,861  en  1885.  Ces  billets  se  sont  ainsi  répartis 
entre  les  diverses  régions  de  l'Ilalie,  en  1886  :  Naples,  billets 
117,380,736,  population  7,721,800;  Sia/e,  billets  36,773,482, 
population   2,933,154;    Vénétie,   billets   23,328,144,   popu- 
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lalion  2,870,801  ;  Lombardie,  billets  19,021,262,  popnla- 
lioii  3,750,051  ;  Piémont,  billets  19,002,678,  population 
4,405,475;  Toscane,  billets  17,700,097,  population  2,001,469; 
Rome  et  Latinm,  billets  16,471,125,  population  864,851; 
£'mf/?"e,  billets  14,892,019,  population  2,408,353;  Ombrie  et 
Marche,  billets  3,822,077,  population  1,533,916. 

Sur  les  bénéfices  des  vincenti,  l'Etat  retient  13,20  0/0  d'im- 
pôt :  c'est  l'invention  de  M.  Sella.  Par  contre,  sur  ses  propres 
gains,  il  paie  les  frais  de  la  macbine  qui  sont  environ  de 
17  0/0  des  produits  nets. 

Le  Trésor  a  fini  par  découvrir  qu'il  ne  gagnait  pas  assez  et 
que  les  joueurs  gagnaient  trop.  En  conséquence,  le  prix  des 
billets  ordinaires  a  été  porté  à  12  centimes.  Les  billets  des 
vincenti  doivent  être  produits  dans  les  30  jours. 

Avant  1880,  les  loteries  publiques  et  particulières  étaient 
assez  difficilement  autorisées  :  on  redoutait  la  concurrence.  Le 
décret  du  21  novembre  1880  a  permis  les  loteries  et  les  tom- 
bola ayant  un  but  de  bienfaisance  et  dans  lesquelles  on  ne  dis- 
tribue que  des  objets  mobiliers.  Tous  les  billets  paient  un  droit 
de  timbre  de  10  0/0.  Sont  prohibées  les  loteries  dans  lesquelles 
le  gain  ou  l'attribution  d'une  prime  en  argent,  en  biens  mobi- 
liers ou  immobiliers,  dépend  d'un  tirage  au  sort  et  celles 
ayant  pour  base  la  cession  d'obligations  des  emprunts ]à  pri- 
mes. Sont  encore  prohibées  la  vente  et  la  distribution  de 
billets  d'une  loterie  ouverte  a  l'étranger,  d'emprunts  étrangers 
h  primes  et  les  souscriptions  a  ces  loteries  et  emprunts.  Les 
loteries  clandestines  sont  sévèrement  interdites.  Néanmoins  il 
en  existe  partout.  Le  Lotio  a  propagé  l'habitude  du  jeu.  De 
nombreux  petits  banquiers  exploitent  la  même  mine  que  l'État. 
Le  peuple  les  appelle  </rt/maJ'.  Ils  ne  font  pas  de  retenue  sur 
les  gains.  On  joue  chez  eux  sur  les  numéros  officiels.  Ils 
paient  bien  et  gagnent  gros.  Leur  métier  est  'a  peu  près  celui 
des  banquiers  de  course.  C'est  ainsi  qu }  l'impôt  devient  dé- 
moralisateur (1). 

(1)  Sachs,  L'Italie,  page  422  ;  Amiuario  Délie  Finanze,  1887,  passim. 
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§  8.  —  Services  publics. 

1"  Postes.  —  Le  service  des  postes  n'est  devenu  rémuné- 
rateur qu'en  1870.  Depuis  cette  époque  ses  produits  n'ont 
cessé  de  croître.  Le  nombre  des  bureaux  a  été  porté  de  2.660 
a  5.846,  et  a  4.877  avec  les  collecteurs  ruraux  et  les  bureaux 
ambulants.  En  1885  les  recettes  se  sont  élevées  a  58.511.518 
et  les  dépenses  à  55.405.415.  En  1886  les  recettes  ont  dé- 
passé 40  m. 

2°  Télégraphes.  —  Même  situation.  Ce  n'est  que  depuis 
1868  que  l'administration  des  télégraphes  donne  des  excédents 
en  recettes.  De  1861  à  1885  le  nombre  des  bureaux  est  passé 
de  555  a  5.227  dont  1,958  appartiennent  aux  chemins  de 
fer.  Recettes  en  1885  :  15.684.194.  Dépenses  10.955.048 
lires. 

5"  Chemins  de  fer.  —  Depuis  le  l"  juillet  1885  l'Etat  a 
réuni  tous  les  chemins  de  fer  en  deux  réseaux,  celui  de  la 
Méditerranée  et  celui  de  l'Adriatique.  Ces  réseaux  ont  été 
cédés  a  deux  compagnies  distinctes.  Le  territoire  se  prê- 
tait a  cette  division  qui  a  donné  de  bons  résultats.  Le  réseau 
de  la  Méditerranée  a  produit  brut,  en  1885,  99.750.292  et  en 
1886  107.218.570  ;  étendue  du  réseau  4.197  kilomètres  en 
1885  et  4  547  en  1886.  Le  réseau  de  l'Adriatique  avec  4.559 
kilomètres  en  1885  et  4.555  en  1886,  a  produit  95.041.827  en 
1885  et  92.405.701  en  1886. 

Il  existe,  en  outre,  le  réseau  de  Sicile  avec  647  kilomètres, 
celui  de  Sardaigne  avec  41 1  kilomètres,  et  24  autres  lignes 
avec  881  kilomètres.  Recette  totale  en  1886  :  Sicile  7,466.891; 
Sardaigne  1.512.195,  lignes  diverses  7.617.716. 

En  outre  de  l'impôt  sur  la  grande  et  la  petite  vitesse,  l'Etat 
jouit  d'une  participation  dans  les  produits  bruts  qui  a  été  éva- 
luée a  58  millions  pour  1887  et  à  60  millions  pour  1888. 
L'Etat  a  dépensé  pour  l'ensemble  des  lignes  1125  millions  et 
il  en  a  garanti  856. 

4"  Chancellerie.  —  Droits  très  variables  et  qui  ne  figurent 
au  budget  de  1887  que  pour  une  somme  insignifiante. 
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5°  Poids  et  mesures.  —  En  vertu  des  deux  lois  de  1861  et 
1874  l'Etat  perçoit  sur  les  mesures  linéaires  10  centimes  par 
mètre  ou  fraction,  sur  les  mesures  agraires  0.40  par  demi-dé- 
camètre et  1,25  par  décamètre  ;  sur  les  mesures  de  capaeitéde 
0,10  à  1,50  ;  sur  les  poids  0,10  par  kilog.  Balances,  bascules, 
compteurs  a  gaz  sont  aussi  taxés  selon  la  force.  Produit  en 
1886:  1.955^540  lires. 

6°  Produits  divers  en  1886.  —  Prisons  5.430.005  ;  éta- 
blissements sanitaires  591.052  ;  entrées  dans  les  musées 
242.911  ;  gazette  officielle  898.890  ;  services  de  l'instruction 
publique  72.879  :  prisons  militaires  59.224  ;  zeeche  102.068; 
contrôle  des  établissements  de  crédit  117.600  ;  amendes  ju- 
diciaires et  administratives  2.559.029  ;  cadastre  3.698.603. 

§  9.  —  Domaine  de  l'Etat. 

Les  revenus  du  domaine  de  l'Etat  ne  sont  portés  au  budget  de 
1887-1888  que  pour  17.054.742  lires;  cependant  de  1861  a 
1887,  le  gouvernement  italien  a  procédé  à  la  plus  grande  opé- 
ration domaniale  qui  ait  été  faite  depuis  la  Révolution  fran- 
çaise. Pour  l'exercice  1885-1886  ces  revenus  légèrement  su- 
périeurs, se  décomposent  en  :  produits  du  domaine  de  l'Etat 
8.000.000  ;  canal  Cavour  2.856.449  ;  intérêts  d'actions  ap- 
partenant au  trésor  dans  les  sociétés  de  crédit  195.221  ;  pro- 
duits de  biens  administrés  par  l'Etat  964.204  :  revenus 
divers  422.991  ;  produits  des  biens  ecclésiastiques  6.856.504. 

§  10.  —  Dépossession  des  biens  de  l'Eglise  catholique. 

Il  est  d'un  haut  intérêt  de  connaître,  dans  ses  principaux 
détails,  l'opération  domaniale  effectuée  en  Italie.  D'une  part 
cette  opération  montre  quels  sacrifices  a  exigés  l'unification  de 
l'Italie  ;  d'autre  part  elle  révèle  un  singulier  contraste  en- 
tre l'importance  des  réserves  que  l'Eglise  catholique  avait 
accumulées  depuis  bien  des  siècles  et  la  rapidité  foudroyante 
avec  laquelle  elles  ont  été  dissipées.  Il  est  vrai  que  ces  réser- 
ves, consistant  la  plupart  en  biens  fonds,  ont  passé  des  mains 
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de  l'Eglise  dans  les  mains  des  particuliers.  Il  en  a  été  exacte- 
ment de  même  en  France  ;  mais  les  ressources  dont  la  nation 
pouvait,  plus  ou  moins  légitimement  disposer,  n'en  ont  pas 
moins  disparu.  Cette  opération  a  été  effectuée  (i)  en  vertu 
d'un  principe  juridique  nouveau,  clairement  défini  par  M.  De- 
pretis  :  «  Je  prends  mon  bien  où  je  le  trouve.  »  Celte  maxime, 
fort  antique,  a  été  elle-même  commentée  par  M.  E.  de  Lavc- 
leyc,dans  ses  lettres  sur  l'Italie.  M.E.deLaveleye  fait  cette  cu- 
rieuse remarque  que,  dans  toute  Tltalie,  il  a  suffi  d'un  simple 
commissaire  pour  expulser  les  anciens  possesseurs  des  biens 
ecclésiastiques  ;  que  partout  les  administrateurs,  prêtres, reli- 
gieux, religieuses  ont  accueilli  le  commissaire  avec  la  plus 
aimable  politesse  et  que  le  fisc  s'est  gentiment  emparé  !de 
234.291  propriétés,  valant  1.106  millions.  M.  E.  de  Laveleye 
trouve  le  procédé  commode  et  plein  d'avenir.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  les  lois  et  les  maximes  de  M.  Sella  ou  de  M.  De- 
pretis  sont  un  arsenal  très  suffisant  pour  procéder 'a  la  liqui- 
dation de  la  propriété  individuelle  en  Europe.  C'est  bien  en- 
tendu, au  nom  du  déficit,  que  cette  dépossession  si  honnête 
et  si  cordiale  a  eu  lieu.  MM.  Bastogi,  Sella,  Minghetti,  Depre- 
tis  n'ont  eu  qu'a  refaire  les  discours  de  Mirabeau  et  de  Talley- 
rand  en  les  appropriant  au  milieu  italien  et  ils  ont  pris  leur 
bien  où  ils  l'ont  trouvé.  Il  faut  reconnaître  cependant  que, 
grâce  aux  sévères  expériences  faites  en  France,  l'opération  a 
été  tout  autrement  conduite.  Les  intérêts  lésés  ont  été  moins 
cruellement  traités  ;  les  produits  de  la  spoliation  ont  été  plus 
habilement  ménagés  ;  toutefois  le  spectre  du  déficit  est  en- 
core la  ;  car  il  n'abandonne  jamais  les  Etats  qui  comptent  le 
combler  en  disposant  du  bien  d'autrui.  C'est  encore  M.  Sella 
qui  a  été  le  grand  metteur  en  œuvre  de  toute  l'opération,  de 
même  qu'il  a  été  l'inventeur  du  Macinato. 

I.  Biens  des  congrégations  religieuses.  —  Malgré  ses  succès, 
le  nouveau  royaume  d'Italie  se  trouvait,  en  1862,  en  pré- 
sence d'un  déficit  de  525  raillions.  Il  fut  alors  décidé,  sur  la 
proposition  de  M.  Sella,  qu'il  serait  procédé  à  la  vente  de  tous 

(i)  Sachs,  L'Italie,  pige  285  et  suiv.  ;  Annuaire  des  Finances,  1887. 
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les  biens  comprenant  l'ancien  domaine  proprement  flit.  Mais 
ces  biens  ne  pouvaient  suffire,  leur  revenu  ne  dépassant  pas 
14  millions  ;  tous  n'étaient  ni  disponibles,  ni  aliénables.  On 
décida  alors  le  transfert  a  la  caisse  ecclésiastique  de  tous  les 
biens  des  communautés  et  corporations  religieuses  qui  n'a- 
vaient pas  pour  objet  l'éducation,  l'instruction  publique,  la 
prédication  et  l'assistance  des  malades.  Ces  communautés  et 
ces  corporations  étaient  supprimées.  L'Etat  se  déclarait  pro- 
priétaire de  leurs  biens  a  la  simple  charge  de  faire  une  pension 
aux  détenteurs.  Le  revenu  de  ces  biens  était  évalué  a  12 
millions. 

II.  Suppression  des  congrégations  et  confiscation  de  leurs 
biens.  —  Dès  l'année  suivante  M.  Minghetti  établissait  que 
l'ensemble  des  biens  du  domaine  et  de  ceux  des  corporations 
supprimées  ne  représentaient  que  344  millions  sur  lesquels 
408  millions  étaient  seulement  réalisables.  Or  il  n'y  avait  pas 
la  de  quoi  combler  le  déficit,  ni  le  déficit  actuel,  ni  le  déficit 
futur.  Aussi  dès  le  mois  de  décembre  1865  M.  Sella  proposajt- 
il  la  suppression  de  toutes  les  corporations  religieuses  sans 
exception.  L'Etat  refusait  de  les  reconnaître  et  du  même  coup 
s'emparait  de  leurs  biens.  C'était  la  spoliation  pure  et  simple. 

Il  faut  tenir  compte,  'a  cet  égard,  d'une  très  notable  diffé- 
rence entre  cette  spoliation  et  celle  de  l'Eglise  catholique 
française.  L'Eglise  catholique  française,  surtout  les  commu- 
nautés et  corporations,  offrirent  leurs  biens  'a  la  nation,  a  des 
conditions  qui  n'ont  pas  été  respectées.  La  nation,  ou  plutôt 
l'Assemblée  constituante  et  la  Convention  les  dilapidèrent.  En 
Italie,  l'Eglise  catholique  n'a  pas  offert  ses  biens.  Le  gouverne- 
ment s'en  est  emparé,  seulement  il  ne  les  a  pas  dilapidés. 
Tout  a  été  soigneusement  inventorié,  cadastré,  empaqueté, 
partagé  et  méthodiquement  vendu;  malgré  ces  précautions  le 
déficit  a  tout  dévoré.  Pour  sauver  son  patrimoine  séculaire, 
qui  ne  lui  appartenait  qu'en  partie  et  qu'à  condition,  puisqu'il 
provenait  des  dons  de  tout  le  monde  catholique,  tes  évéques 
italiens  offrirent  au  gouvernement  italien,  de  faire  la  part  du 
feu,  et  de  lui  verser  COO  m.  Le  gouvernement  refusa.  Il  comp- 
tait en  tirer  davantage.  La  liquidation  ne  donnera  pas  beaucoup 
plus.  Le  principe  de  la  propriété  aurait  été  sauvegardé. 
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Les  opérations  de  cette  nature  mettent  toujours  en  émoi 
l'intérêt  privé.  Les  gouvernements  spoliateurs  sont  a  la  recher- 
che de  défenseurs,  de  partisans  qui  pactisent  et  se  compro- 
mettent avec  eux.  Il  en  a  été  ainsi  pour  toutes  les  spoliations. 
Elles  ont  et  probablement  elles  auront  toujours  et  partout  le 
même  caractère,  ceux  qui  les  exécutent,  loin  de  redouter  les 
appétits  de  Tintérêt  privé,  les  provoquent  et  les  exaltent  ;  ce 
sont  des  complices  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

Parla  loi  du  19  juin  1866  l'Etat  mit  la  main  sur  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  des  corporations,  congréga- 
tions, ordres  religieux  réguliers  et  séculiers,  conservatoires  ; 
il  ne  respecta  même  pas  les  maisons  fondées  pour  la  retraite 
des  prêtres  et  des  religieux.  En  échange  il  offrit  d'abord  aux 
religieux  et  aux  prêtres,  par  une  sorte  de  dérision,  la  libre 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques  et  des  pensions  va- 
riant d'après  l'âge  des  titulaires.  Le  minimum  n'était  pas  gros: 
50  lires  et  le  maximum  600.  L'État  se  saisit  même  des  dots. 
Il  ne  consentit  qu'a  servir  des  pensions  à  ceux  qui  les  avaient 
apportées.  La  maxime  de  M.  Depretis  s'est  donc  appliquée 
dans  toute  sa  crudité.  L'Etat  a  saisi  le  bien  d'autrui.  Parmi 
les  établissements  dont  l'Etat  s'emparait,  un  certain  nombre 
était  nécessaire  au  culte.  L'Etal  échangea  leurs  propriétés 
contre  une  rente  de  5  0/0  ;  cette  rente  devait  servir  de  fonds 
de  culte. 

III.  Dépossession  de  toutes  les  Églises  catholiques.  —  Bien- 
tôt le  gouvernement  s'aperçut  et  tous  les  intérêts  particuliers 
surexcités  lui  dénoncèrent  qu'il  avait  laissé  échapper  la  plus 
riche  portion  de  leur  commune  proie.  Bien  qu'imbu  des  théo- 
ries économiques,  M.  Scialoja  ne  proposait  pas  moins,  dès  l'an- 
née 1867,  tant  s'accroissait  l'insondable  déficit,  de  mettre  la 
main  sur  l'entier  patrimoine  de  l'Église  ;  on  laissait  à  l'Église 
les  2/3  de  ses  biens  ;  on  en  attribuait  I/o  au  déficit.  En  versant 
600  m.,  l'Église  aurait  été  déchargée.  Les  évêques  avaient  ac- 
cepté cet  arrangement,  les  Chambres  le  trouvèrent  trop  géné- 
reux ;  la  loi  du  12  août  1867  déclarait  que  de  même  que  l'État 
avait  cessé  de  reconnaître  les  corporations,  communautés  et 
établissements  religieux,  de  même  il  ne  reconnaissait  plus  les 
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chapitres,  canonicats,  abbayes,  prieurés,  prélatures,  chapel- 
cnies,  fondations  ecclésiastiques  quelconques  et  qu'il  s'em- 
parait de  leurs  biens,  moyennant  une  rente  de  5  0/0  pour 
faire  face  au  culte. 

Mais  cette  rente  parut  encore  excessive  ;  quand  on  prend  le 
bien  d'autrui  on  n'en  trouve  jamais  assez.  On  réduisit  d'abord 
cette  rente  de  50  0/0  ;  restaient  70  0/0;  sur  ces  70  0/0  on  pré- 
leva encore  30  0/0  ;  il  n'est  resté  que  40  0/0  de  la  rente  ra- 
menée a  2  0/0. 

Pourvu  ainsi  d'une  énorme  masse  de  biens  meubles  et  im- 
meubles le  gouvernement  italien  procéda  a  des  émissions 
d'obligations,avec  tirages  à  des  taux  tels  que  tous  les  bénéfices 
de  l'opération  passèrent,  sous  la  forme  de  change,  aux  mains 
des  banquiers  de  Paris,  Londres,  Berlin,  Francfort.  De  ma- 
nière que  la  Banque  cosmopolite  européenne  s'est  trouvée  in- 
téressée dans  cette  liquidation.  Fin  1870,  ces  émissions  mon- 
taient a  558,591,900  m.  sur  lesquels  la  part  de  la  Banque  n'a 
pas  été  inférieure  a  22  0/0. 

Mais  le  déficit  était  loin  d'être  comblé.  Rentré  au  pouvoir, 
M.  Sella  demanda  qu'on  ajoutât  les  biens  des  fabriques  à  tous 
ceux  qui  avaient  été  dévorés;  en  1871  ces  lois  spoliatrices 
furent  appliquées  a  Rome  elle-même.  Le  gouvernement  ita- 
lien ne  respecta  pas  plus  la  propriété  dans  ce  foyer  illustre  des 
Papes  qu'il  ne  l'avait  fait  ailleurs. 

Restaient  enfin  les  biens  des  confréries  et  des  Economats  ; 
c'est  à  ces  biens  que  M.Depretis,  qui  les  voyait  d'un  œil  jaloux, 
appliquait  sa  maxime  civilisatrice;  je  prends  mon  bien  où  je  le 
trouve,  exactement  comme  l'empereur  du  Maroc  quand  il  se 
promène  sur  les  routes  de  son  empire.  M.  Depretis  calculait 
que  ces  biens  rapportaient  h  leurs  possesseurs  14  1/2  millions. 
Ils  représentaient  300  millions  qui  auraient  assez  bien  fait 
l'affaire  du  déficit.  Jusqu'à  ce  jour,  le  gouvernement  italien  n'a 
pas  osé  dépouiller  8295  confréries  et  21,100  paroisses. 

11  est  certain  que  si  cette  spoliation  avait  lieu,  on  ne  ver- 
rait pas  pourquoi  le  gouvernement  italien  continuerait  de  re- 
connaître les  banques  populaires,  les  sociétés  de  consomma- 
tions, de  production,  les  caisses  d'épargnes,  les  sociétés  de 
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secours  mutuels,  les  opère  pie  qui  existent  en  Italie  ;  pourquoi 
ne  s'emparerait-il  pas  de  leurs  biens  afin  de  parer  au  déficit? 

Les  lois  que  le  gouvernement  italien  n'a  cessé  d'appliquer,  de 
1861  al887,à  la  propriété  collective  religieuse  conviennent  fort 
bien 'a  toutes  les  propriétés  collectives  sans  exception.  Ce  sont 
des  arsenaux  ou  tous  les  légistes  pourront  puiser  a  pleines 
mains  pour  mettre  à  l'essai  les  théories  de  Karl  Marx,  de  Las- 
salle,  de  Bakounine,  de  Morelly,  de  Cabet,  de  MM.  Schâffle  et 
Henri  Georges  sur  la  propriété  privée  elle-même.  Il  est  facile 
de  déclarer  qu'on  cesse  de  reconnaître  les  droits  d'un  proprié- 
taire quand  on  veut  lui  prendre  son  bien.  L'empereur  du 
Maroc,  leSchah  de  Perse,  les  antiques  beys  d'Afrique,  et,  de  nos 
jours,  plus  d'un  khédive  d'Egypte  n'ont  pas  employé  d'autres 
procédés.  A  Athènes,  à  Sparte,  a  Rome,  c'était  la  propriété  col- 
lective qui  était  sacrée,  surtout  la  propriété  religieuse  ;  mais, 
de  temps  à  autre,  et  parfois  tous  les  ans,  le  peuple  cessait  lui 
aussi  de  reconnaître  la  propriété  privée  et  prenait  son  bien  où 
il  le  trouvait.  La  confiscation  était  un  procédé  budgétaire. 

L'idée, propagée  par  desjurisconsultes  et  des  politiciens,  que 
la  propriété  collective,  en  particulier  la  propriété  religieuse, 
n'a  pas  les  mêmes  caractères  juridiques  que  la  propriété  pri- 
vée, est  destructive  des  éléments  fondamentaux  de  la  civilisa- 
tion. D'une  manière  générale,  la  propriété  collective  a  pour 
but  de  limiter  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'excessif  dans  la  propriété 
privée  et  d'assurer  a  des  services  sociaux,  auxquels  elle  ne 
pourvoit  pas,  des  ressources  permanentes  ;  quant  à  la  pro- 
priété collective  religieuse,  elle  a  été  respectée,  jusqu'à  pré- 
sent, dans  tous  les  Etats  parvenus  a  une  haute  civilisation,  en 
Egypte,  en  Grèce,  en  Chine,  dans  l'Inde,  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Hollande,  chez 
tous  les  peuples  musulmans,  comme  une  nécessité  d'ordre 
supérieur. 

IV.  Résultats  des  confiscations  et  dépossessions.  —  D'après 
l'annuaire  de  1887,  sur  les  biens  de  l'ancien  domaine  au  nombre 
de  60,892,  d'une  valeur  de  550,707,929  lires,  45,124  avaient 
été  réalisés  au  50  Juin  1886,  ils  avaient  produit  259,868,052. 
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Quant  aux  biens  provenant  dos  lois  ecclésiastiques,  sur 
188,682  propriétés,  d'une  valeur  de  781,888,005,  149,166 
avaient  été  vendues  pour  587, 8 11, ^O^  lires.  Les  biens  disponi- 
bles et  vendables  étaient  évalués  a  58,909,941  I.  La  province 
do  Naples  avait  contribué  beaucoup  plus  que  les  autres  à  cette 
dépossession.  Sur  735,412,499  I..  montant  des  biens  transférés 
à  l'Etat  par  ces  lois,  elle  était  comprise  pour  plus  du  quart  : 
(238,042,085)  ;  c'était  le  fruit  des  exploits  de  Garibaldi  et  le 
prix  de  la  conquête. 

En  dehors  de  ces  biens,  il  en  a  été  attribué  aux  provinces 
et  aux  communes  a  concurrence  d'une  valeur  de  17,200,0001., 
rétrocédé  aux  titulaires  des  bénéfices  et  chapellenies  pour 
58,800,000  lires  et  exempté  de  la  spoliation pour55,700, 0001. 

Les  lois  spoliatrices  avaient  donné  lieu,  jusqu'en  1880,  a 
56,479  prises  de  possession.  Les  agents  du  fisc  continuent 
leurs  perquisitions.  En  1881  ils  ont  réussi  à  faire  prononcer 
546  dépossessions  et  499  en  1882.  Tout  bien  meuble  ou  im- 
meuble est  surveillé  pareux  d'un  œil  jaloux.  Leur  zèle  menace 
la  propriété  privée  elle-même. 

Les  prises  de  possessions  ont  porté  sur  1<»  17,366  corps 
moraux  tels  que  fabriques,  séminaires,  évêcbés,  canonicats, 
chapellenies  ;  il  leur  a  été  enlevé  une  masse  d'immeubles  d'un 
revenu  de  15,500,000  ,  contre  remise  de  40  0/0  en  rentes  sur 
l'Etat,  et  il  leur  a  été  laissé  en  biens  meubles  un  revenu  de 
9,500,000  1.  2"  Sur  2,183  congrégations  religieuses  suppri- 
mées; on  leur  a  pris  des  biens  fonds  d'un  revenu  de  6,800,000 
I.  et  des  biens  meubles  d'un  revenu  de  7,800,000  1.  3*  Sur 
36,950  corps  moraux  divers  supprimés  par  !a  loi  de  1867  ;  on 
leur  a  enlevé  des  biens  fonds  d'un  revenu  de  8_,900,000  I.  et 
des  biens  meubles  d'un  revenu  de  8.200,000  l.  Sauf  remise  de 
40  0/0  au  fonds  dn  culte. 

A  la  tin  de  1882  il  avait  été  supprimé  et  liquidé  1732  cor- 
porations religieuses,  1464  collégiales  et  17,217  institutions 
religieuses  diverses.  Il  avait  été  conservé  21,832  corps  mo- 
raux religieux,  savoir:  296  archevêchés  et  évêchés,  318  sé- 
minaires, 395  chapitres,  2,544  canonicats,  18,279  fabriques. 

Sur  les  corps  moraux  conservés  20,503  possédaient,   avant 
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l'application  des  lois,  un  revenu  de  '26,400,000  1.  Savoir: 
14,300,000  1.  biens  fonds  à  12,100,000  biens  mobiliers.  Ils 
ont  conservé  ces  derniers  biens  et  ont  échangé  les  biens  fonds 
contre  une  rente  de  10,600,000  1.  5  0/0  sur  lEtat. 

Quant  aux  corps  moraux  supprimés,  ils  ont  été  intégrale- 
ment spoliés  sauf  les  pensions  viagères  et  une  rente  de 
3,500,000  1.  remis  au  fonds  du  culte. 

Les  profits  liquides  de  toute  l'opération  n'ont  pas  eu  pour 
le  trésor  l'importance  sur  laquelle  on  comptait.  De  1866  a 
1882  le  trésor  a  encaissé  1,165,600,000  m.  (produits  des 
ventes,  revenus,  taxes  diverses,  obligations)  ;  il  a  remboursé 
773,100,000  1.  (frais,  entrelien,  impôts,  dettes  hypothécaires, 
service  des  rentes,  amortissement  des  obligations). 

Par  suite  l'opération  a  eu  un  caractère  révolutionnaire  et 
anti-catholique  dans  le  pays  qui  demeure  le  centre  de  TEglise 
catholique.  Bien  qu'elle  ait  pu  être  provoquée  par  les  besoins 
du  fisc,  elle  ne  saurait  avoir  l'approbation  de  tous  les  esprits 
qui  ont  conservé  quelque  souci  de  l'avenir  de  la  civilisation 
chrétienne  en  Europe.  Toutefois  elle  est  loin  d'avoir  été  aussi 
destructive  qu'en  France.  Les  Italiens  ont  respecté  les  églises, 
les  séminaires,  les  fabriques.  S'il  y  a  eu  spoliation,  il  n'y  a  pas 
eu  destruction.  Tous  les  monuments  et  documents  que  tant 
de  siècles  religieux  avaient  accumulés  sur  leur  sol  ont  ainsi 
échappé  à  la  dispersion,  au  pillage,  a  l'incendie.  En  France 
tout  a  disparu,  touta  sombré:  il  a  fallu  tout  refaire,  jusqu'à  une 
nouvelle  catastrophe. 

V.  Les  opère  pie.  — L'église  catholique  avait  constitué  d'au- 
tres œuvres  en  Italie.  Ces  œuvres  forment  le  groupe  des  opè- 
re pie  ^oni  le  patrimoine  s'élevait  en  1880  à  1,704  millions 
d'un  revenu  brut  de  87  millions.  Parmi  ces  opère  pie  figurent 
les  plus  anciens  établissements  de  prévoyance  de  crédit  agri- 
cole et  populaire  en  Italie  :  Monti  di  pieta^  Monii  friimentari, 
case  agrarie,  auxquels  des  caisses  d'épargnes  ont  été  réunies. 
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%  10.  —  Les  taxes  locales. 

L'Italie  est  prohablemenl  en  Europe  l'État  dont  les  ta^:es 
locales  sont  le  mieux  connues.  Malgré  son  long  assujettisse- 
ment à  des  gouvernements  étrangers,  1  Italie  a  conservé,  de- 
puis l'époque  romaine,  des  libertés  locales  précieuses,  com- 
pensation à  son  asservissement  politique.  Elle  n'a  pas  été 
soumise,  comme  la  France,  au  joug  d'une  centralisation 
oppressive  qui  a  détruit  peu  à  peu,  au  profit  d'un  seul  centre 
où  la  gangrène  a  pénétré  et  sévit  toujours,  les  foyers  mul- 
tiples de  sa  vieille  civilisation.  Elle  possède  des  traditions 
locales,  des  gloires  locales,  des  institutions  locales  qui  sont 
l'une  de  ses  forces  comme  l'une  de  ses  attractions.  Selon 
nous,  le  mouvement  de  1860  n'a  été  que  trop  unitaire  et  n'a 
que  trop  tendu  a  effacer  toutes  les  forces,  toutes  les  origina- 
lités provinciales  pour  constituer  un  seul  foyer  dont  la  puis- 
sance d'absorption  a  déjà  dévoré  la  plupart  des  anciennes 
ressources  que  sous  des  maîtres,  plus  débonnaires  qu'on  ne 
les  a  dépeints,  l'Italie  avait  formées  (1). 

La  vie  provinciale,  la  vie  communale  qui  ont  été  presqu'é- 
teintes  en  France  et  qui  sont  menacées  chez  d'autres  peuples, 
comme  l'Allemagne,  sont  encore  une  réalité  en  Italie.  Le  gou- 
vernement central  est  contraint,  par  les  traditions  et  par  les 
mœurs,  h  contenir  ses  appétits.  Les  proconsuls  qui  régentent 

(1)  Consulter  :  Bilanci  provinciali,  Roma,  1887  et  1886; — Bilancicom- 
munali  en  2  parties,  juin  1884,  avec  introduction  ; — Stathtica  Délie  Tasse 
communalt,  1881-1884,  avec  introduction  ;  Debiti  provinciali  et  commu- 
nali,  avec  introduction,  Roma,  1886  ;  —  Bulletin  du  ministère  des 
finances,  juin  1887,  octobre  1886,  octobre  1879  ;  —  Économiste  français, 
7  octobre  1876.  L'auteur  de  cet  article  admirait  déjà  la  fertilité  de  l'esprit 
fiscal  des  autorités  locales  en  Italie  ;  combien  il  est  plus  fécond  aujour- 
d'hui! Consulter  également  l'annuaire  du  ministère  des  finances,  1887,  et 
celui  du  ministère  du  commerce,  1887. 

Consulter  encore  le  mémoire  de  M.  Serojaoacca,  premier  fascicule  des 
mémoires  de  CInstitut  international  de  statistique,  et  Finanz  archiv, 
de  M.  Schanz,  1er  fascicule,  1884. 

Le  livre  de  M.  Sachs  est  encore  le  recueil  le  plus  complet,  mais  il  s'ar 
rête  en  1884. 
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la  France,  sous  le  titre  de  préfets  et  de  sous-préfets,  n'ont 
pu  encore  se  rendre  maîtres  de  tous  les  pouvoirs  locaux. 
Beaucoup  de  services  sur  lesquels  le  gouvernement  a  mis  la 
main  en  France,  sont  demeurés  locaux  en  Italie.  La  bienfai- 
sance, l'instruction,  le  culte,  les  arts  sont  décentralisés.  Les 
budgets  locaux,  les  taxes  locales,  les  finances  locales  ont,  par 
suite,  une  grande  importance,  soit  parce  que  leur  domaine 
est  plus  étendu,  soit  parce  que  les  autorités  locales  sont  moins 
entravées  dans  leur  action. 

I.  —  L'organisation  provincialk  rt  communale. 

Cette  organisation  aété  faite  par  une  loi  du  20  mars  1865,  ap- 
pliquant aux  conquêtes  et  annexions  du  Roi  d'Italie  le  statut 
sarde  du  4  mars  1848.  L'Italie  a  été  partagée  en  provinces, 
arrondissements  (circondario),  cantons  (mandamento)  et  com- 
munes. A  la  tête  de  chaque  province  se  trouve  un  préfet,  de 
chaque  arrondissement  un  sous-préfet,  de  chaque  canton  un 
préteur;  modique  vestige  d'autres  temps,  le  préteur  n'est 
plus  qu'un  juge  de  paix.  La  province  est  administrée  par  un 
conseil  provincial  (consiglio  provinciale)  et  par  une  commis- 
sion permanente,  nommée  par  le  conseil.  Cette  commission 
est  investie  de  grands  pouvoirs;  c'est  elle  qui  possède  la  tu- 
telle des  communes.  Les  pouvoirs  des  préfets  sont  ainsi  limi- 
tés 'a  un  contrôle  général.  La  commission  est  présidée  par  le 
préfet  ;  elle  peut  prendre  toutes  les  mesures  urgentes,  sauf 
recours  au  conseil  provincial  qui  vote  le  budget  et  surveille 
les  dépenses.  Les  délibérations  du  conseil  peuvent  être  l'objet 
du  veto  du  préfet.  Il  n'existe  ni  conseil  d'arrondissement  ni 
conseil  de  canton. 

L'indépendance  des  communes  est  encore  plus  grande.  C'est 
une  tradition  italienne.  Cette  indépendance  a  pour  élément 
l'importance  relative  des  communes.  Toute  commune  en  Italie 
correspond  'a  un  canton  moyen  en  PVance.  Toute  aggloméra- 
tion de  population  inférieure  'a  4,000  âmes  ne  peut  recevoir 
d'organisation  municipale.  Elle  est  réunie  a  une  autre  com- 
mune. La  commune  est  administrée  par  une  assemblée  élec- 
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live  de  18  a  (SO  membres,  selon  la  population.  Elle  tient  deux 
sessions  par  an.  Les  séances  sont  publiques.  Elle  délègue  ses 
pouvoirs  a  un  comité  permanent  (la  giunta).  L'assemblée  et  la 
giunla  sont  présidées  par  le  maire  (syndaco).  Le  Roi  nomme 
les  maires  ou  syndics.  Les  délibérations  de  l'assemblée  com- 
munale et  de  la  giunta  doivent,  dans  les  affaires  importantes, 
être  approuvées  par  le  conseil  provincial. 

Les  électeurs  des  assemblées  provinciales  et  communales 
doivent  être  âgés  de  25  ans  et  acquitter  un  certain  cens. 

Les  budgets  sont  préparés  par  le  conseil  provincial  pour  la 
province  et  par  la  giunta  pour  la  commune.  Préfets  et  syndics 
n'ont  pas  les  mômes  attributions  qu'en  France. 

Les  assemblées  ont  une  grande  latitude  en  matière  finan- 
cière et  fiscale  ;  les  mœurs  italiennes  sont  favorables  à  la  dé- 
centralisation. Toutefois  la  législation  a  donné  a  certaines  dé- 
penses le  caractère  obligatoire,  comme  en  France;  de  même 
elle  a  limité  le  droit  d'emprunter;  mais  en  fait  provinces  et 
communes  jouissent  d'une  grande  liberté.  Le  préfet  italien  n'a 
pas  les  allures  de  matamore  du  préfet  français.  La  législation 
ne  lui  domie  pas  les  mêmes  droits.  S'il  se  pourvoit  devant  le 
conseil  d'État  ou  devant  la  cour  de  cassation,  il  luttera  avec 
peine  contre  les  influences  locales.  La  tradition  centralisatrice 
de  l'ancien  régime,  de  la  Convention,  de  l'Empire  et  de  tous 
les  légistes  français  est  inconnue  en  Italie.  C'est  l'un  de  ses 
plus  grands  avantages. 

En  matière  d'impôt,  la  tradition  et  l'opinion  sont  aussi  en 
faveur  d'une  liberté  complète.  L'Italien  de  .Milan,  de  Bologne 
ou  de  Naples  n'a  aucune  confiance  dans  le  policier  de  Turin, 
de  Florence  ou  de  Rome  pour  connaître  mieux  que  lui  ses 
propres  affaires  ;  cette  prétention  lui  paraîtrait  grotesque. 
D'ailleurs  le  vieux  bureaucrate  français  qui  régit  le  royaume, 
ou  la  république,  au  besoin  les  colonies,  en  fumant  son  cigare 
sur  le  boulevard,  n'existe  pas  en  Italie.  La  tradition  est  pour 
la  liberté  locale  ;  en  France  elle  est  encore  contre  la  liberté 
locale.  Le  grand  ennemi  de  la  liberté  locale  en  Italie,  c'est  le 
fisc.  Il  est  facile  de  comprendre  que  la  maxime  de  prendre 
son  bien  où  on  le  trouve,  a  eu  son  contre-coup  sur  les  finances 
locales.  35 
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II.  —  Finances  locales. 

Avant  1860,  les  finances  locales  deTIlalie  étaient  en  bonnes 
conditions,  comme  les  finances  des  divers  Etats  italiens.  Les 
événements  politiques  changèrent  bientôt  cette  situation.  Les 
guerres,  les  insurrections,  livrèrent  les  finances  au  gaspillage 
et  même  aux  dilapidations.  Les  besoins  de  l'État  vinrent  bien- 
tôt s'y  ajouter.  L'État,  comme  dit  M.  Sachs,  n'ayant  soin  que 
de  ses  propres  intérêts,  tendit  a  se  décharger  au  détriment 
des  finances  locales  d'une  notable  partie  de  ses  propres  dé- 
penses, tout  en  privant  les  provinces  et  les  communes  d'une 
portion  de  leurs  ressources.  Il  fut  ainsi  le  principal  auteur  du 
désordre  qui  se  produisit  dans  les  finances  des  communes, 
en  particulier  des  grandes  villes,  Naples,  Florence,  Rome.  La 
première  intervention  de  l'État  dans  les  finances  locales  a  eu 
lieu  par  la  loi,  analysée  plus  haut,  du  5  juillet  1864,  qui  attri- 
bua à  l'État  une  partie  des  octrois  et  des  taxes  intérieures  de 
consommation. 

L'année  suivante  la  loi  organique  des  provinces  et  des  com- 
munes fut  votée.  Elle  date  du  20  mars  1865.  Cette  loi  mit  à  la 
charge  des  provinces  et  des  communes  les  dépenses  de  la 
police,  de  l'instruction  primaire,  des  prisons,  du  service  sani- 
taire, de  la  construction  et  de  l'entretien  des  routes,  de  l'as- 
sistance publique.  Elle  leur  concéda,  en  retour,  la  faculté 
d'imposer,  dans  les  mêmes  limites  que  l'Etat,  des  centimes 
additionnels  sur  toutes  les  contributions  directes,  l'impôt  fon- 
cier, la  richesse  mobilière  et  de  lever  quelques  autres  taxes. 
Au  mois  de  janvier  1886  M.  Scialoja  proposait  déj'a  de  limiter 
à  5  décimes  la  surtaxe  communale  de  l'impôt  foncier  et  de 
supprimer  toute  surtaxe  sur  l'impôt  de  la  richesse  mobilière 
en  échange  d'un  impôt  nouveau  sur  les  loyers,  les  patentes, 
les  voitiH'es,  les  domestiques,  les  chevaux  et  les  chiens.  Cet 
échange  a  été  réalisé  par  la  loi  du  26  juillet  1868  qui,  tout  en 
augmentant  de  1/10  les  impôts  fonciers  et  de  la  richesse  mo- 
bilière, limite  à  4  décimes  la  surtaxe  des  provinces  et  des 
communes  et  concède  aux  communes  la  faculté  de  lever  un 


BUDGETS  DES  PROVINCES  549 

impôt  local  sur  le  revenu  des  Aimilles, comme  en  Prusse,  et  sur 
le  bétail.  La  taxe  sur  les  familles  est  surnommée  Fuocaiko  : 
c'est  l'ancienne  taxe  par  feu  en  France. 

Cette  loi  du  20  juillet  1868  régularisait  deux  décrets  du 
20  juin  1806  par  lesquels  le  gouvernement,  usant  de  tous  les 
moyens  et  par  suite  de  violence,  avait  d'abord  augmenté,  de 
sa  propre  autorité,  la  part  de  TEtat  dans  les  octrois  et  droits 
de  consommation,  puis  étendu  octrois  et  droits  a  de  nouveaux 
objets  et  diminué  la  part  des  communes.  Ces  mômes  décrets 
accordaient  aux  communes  le  Ftiocatico,  une  taxe  sur  la  valeur 
locative  des  habitations  et  le  droit  d'imposer  les  particuliers 
jusqu'à  concurrence  de  25  0/0  du  principal  en  ce  qui  concer- 
nait la  richesse  mobilière  et  de  50  0/0  pour  les  autres  impôts 
de  l'Etal.  Provinces  et  communes  ne  pouvaient  notamment 
demander  plus  de  50  0/0  a  l'impôt  foncier. 

De  même  que  la  guerre  de  1866  avait  profondémen  trou- 
blé les  finances  locales,  les  événements  de  1870  furent  un 
nouveau  prétexte  pour  les  remanier.  Le  11  août  1870  un 
autre  décime  fut  ajouté  au  principal  de  l'impôt  de  la  richesse 
mobilière  et  les  centimes  additionnels  sur  ce  principal  furent 
interdits  aux  provinces  et  aux  communes  ;  on  abandonna  en 
retour  aux  communes  la  taxe  sur  les  voitures  publiques  et 
aux  provinces  15  0/0  sur  le  principal  des  fonds  bâtis.  En  1874 
ces  15  0/0  furent  enlevés  aux  provinces.  Entin  en  1879,  1/10 
de  l'impôt  du  revenu  sur  les  catégories  B  et  C  fut  attribué  aux 
communes. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  tous  ces  changements 
ont  éprouvé  les  finances  des  provinces  et  des  communes. 


III.  —  Budgets  des  provinces. 

Il  résulte  de  ces  divers  changements  dans  la  législation  fis- 
cale que  les  budgets  provinciaux  sont  exclusivement  alimentés 
par  les  revenus  des  patrimoines  des  provinces  et  les  centimes 
additionnels  a  l'impôt  foncier  et  que  les  budgets  commuaux 
ont  pour  ressources  :  1°  les  revenus  de  leurs  biens  ;  2"  les 
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centimes  additionnels  à  l'impôt  foncier  ;  5''  les  octrois  ;  4"  les 
impôts  directs  communaux  ;  S*'  1/10  de  l'impôt  de  la  richesse 
mobilière,  classe  B  et  C  ;  6"  les  droils  communaux  spéciaux. 

En  1862,  les  recettes  des  budgets  j)rovinciaux,  moins  ceux  de 
la  Vénétie,  du  Latium,  du  Mantouan  et  de  Livourne  montèrent 
a  20,567,256  L.  En  1874  elles  s'élevèrent  pour  tout  le  royau- 
me à  88,294,976;  elles  ont  atteint  en  1885,  au  chiffre  de 
120,501,720  1.  qu'on  peut  réduire  à  100,651,897,  à  raison  de 
recettes  d'ordre.  Les  receltes  sont  provenues,  en  1885,  a  con- 
currence de  1"  70,507,559  lires  de  centimes  additionnels  sur  les 
fonds  bâtis  et  non  bâtis,  2"  de  1,453,172  du  revenu  du  patri- 
moine provincial,  3°  de  224,251  de  taxes  diverses.  Le  surplus 
a  élé  fourni  par  l'emprunt  ou  par  des  subsides  de  l'État  ou  des 
communes. 

Les  dépenses  se  divisent  en  deux  catégories  :  1°  obligatoires 
s'élevant  a  82,042,051  ;  2°  facultatives  18,589,566.  Les  arti- 
cles les  plus  importants  des  dépenses  sont  :  Travaux  publics 
30,558,000  ;  Assistance  publique  16,980,000  ;  Dettes 
7,858,000  ;  Frais  d'administration  3,590,000  ;  Instruction 
publique  2,360,000  ;  Police  3,859,000  ;  Agriculture  780,000. 

Bien  que  l'organisation  régionale  n'existe  plus  en  Italie  en 
droit,  comme  elle  correspond,  en  fait,  'a  de  grandes  traditions 
et  à  des  nécessités  physiques,  on  a  groupé  par  région  les 
recettes  provinciales.  Le  tableau  ci-contre  résume  par  région, 
pour  l'année  1884,  les  recettes  des  provinces  et  les  dépenses. 

IV.  —  Dettes  des  provinces. 

Au  31  décembre  1882  l'ensemble  des  dettes  provinciales 
s'élevaient  'a  136,953,567  1.  La  plus  grande  partie  donnait  lieu 
a  un  intérêt  supérieur 'a  5  0/0.  Les  régions  les  plus  endettées 
étaient  la  Vénétie,  la  Calabre  et  la  Sicile. 

Ainsi  les  budgets  provinciaux  ont  quadruplé  depuis  1862  ; 
ils  est  pourvu  a  leurs  dépenses  par  l'impôt  foncier  'a  concur- 
rence de  4/5  et,  pour  le  surplus,  partie  par  les  revenus 
des  biens  provinciaux,  partie  par  quelques  taxes  directes 
et  partie  par  des  subsides  ou  l'emprunt. 
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V.  —  Budgets  communaux. 

La  situation  des  budgets  communaux  est  moins  favorable. 
D'une  part,  c'est  principalement  leurs  ressources  que  l'État  a 
attaquées,  d'autre  part  les  villes  font  partie  des  communes. 
Or,  dans  la  période  actuelle,  les  villes,  en  général  sympathi- 
ques a  la  nouvelle  direction  politique  de  l'Etat,  ont  multiplié 
les  dépenses  de  toutes  sortes  ;  ce  qui  les  a  contraintes  à  aug- 
menter les  impôts  et  a  abuser  du  crédit.  Les  villes  ont  une 
très  grande  importance  en  Italie,  parce  que  les  campagnes 
sont  en  partie  désertes.  Les  populations  y  affluent  de  tous 
côtés.  Cet  afflux  a  été  une  nouvelle  cause  de  dépenses. 

En  1863  les  budgets  communaux,  moins  la  Vénétie  et  le  La- 
lium,  s'élevèrent  en  recettes  h  225,370.127  I.,  qui  ont  été 
portés  a  381,951 ,2 13  en  1872  et  à  561,798,719  en  1885,  ré- 
duits a  460,128,694  par  la  déduction  des  comptes  d'ordre.  Or, 
en  1885,  le  total  des  revenus  des  communes  en  P'rance  n'a  été 
que  de  473,673,646,  dont  240,447,081  pour  Paris.  Ces 
561,798,719  ont  été  fournis  273,272,617  1.  par  l'impôt, 
43,319,473  par  le  patrimoine  communal,  8,652,954  par  des 
revenus  divers,  11,060,462  par  des  subsides  de  TÉlat  et  des 
provinces,  10,128,911  par  des  aliénation^  dj  biens  ou  des 
coupes  de  bois  ;  tout  le  surplus  est  provenu  de  ressources 
extraordinaires  dans  lesquelles  l'emprunt  direct  est  entré  pour 
59,818,568  1.  Les  budgets  communaux  sont  en  déficit 
notoire. 

Quant  aux  dépenses,  elles  ont  été  en  1885  de  571,558,592 
obligatoires  et  88,770,102  facultatives  ;  les  ressources  propres 
et  ordinaires  des  communes  n'ayant  pas  dépassé  335,244,024, 
il  est  resté  un  déficit  réel  de  124  millions.  Les  villes,  chefs- 
lieux  de  provinces,  représentent  une  bonne  part  de  ce  déficit. 
En  effet,  leurs  dépenses  ont  formé  176,670,490  1.  tandis  que 
leurs  ressources  ordinaires  ne  s'élevaient  qu'à  128,788,320  1. 
Le  déficit  des  communes  secondaires  n'en  paraît  pas  moins 
excessif. 

Les  273,272,617  produits  par  l'impôt  sont  provenns  a  cou- 
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currence  de  1 12,506,1061.  des  taxes  de  consommation,  de 
51,771,528  de  diverses  taxes  directes,  et  de  118,953,963  des 
centimes  additionnels.  Ces  derniers  se  sont  subdivisés  ainsi  : 
centimes  sur  les  fonds  bâtis  59,001,200;  centimes  sur  les 
fonds  non  bâtis  79,952,765  1. 

11  est  référé  aux  paragraphes  ci-dessus  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  centimes  additionnels  qui  se  confondent  avec  l'im- 
pôt foncier  et  les  octrois. 

L'Etat  prélevant  la  principale  part  du  rendement  des  octrois, 
ceux-ci  n'affectent  pas  le  même  caractère  fiscal  en  Italie  qu'en 
France.  On  peut  les  considérer  plutôt  comme  des  droits  géné- 
raux de  consommation,  tels  que  ceux  perçus  en  France  par 
les  contributions  indirectes,  que  comme  des  taxes  locales. 

Les  taxes  exclusivement  locales,  en  Italie,  sont  la  plupart 
des  contributions  directes  mais  d'un  carcactère  mixte  ;  les  unes 
portent  sur  le  revenu,  d'autres  sur  le  luxe,  d'autres  sur 
les  consommations. 

Les  principales  sont  :  1°  le  Fuocatico,  rendement  en  1884, 
17,881,409.  2"  taxe  sur  les  valeurs  locatives,  rendement 
1,121,922.  5"  droit  sur  le  bétail  12,755,429.  4"  taxe  de  vente 
au  détail  4,295,808.  5"  taxe  sur  les  chiens  501-, 550.  6"  taxe 
de  placage  4.614,388.  7"  Poids  publics  922,676.  8°  taxes  sur 
les  cafés  et  auberges  556,000.  9°  taxes  sur  les  banques 
560,118.  10"  timbres  des  actes  de  l'État  civil  546,298.  M" 
taxes  scolaires  625,699.  12"  taxes  sur  les  voitures  1,579,419. 
13"  taxes  sur  les  domestiques  824,568.  Il  faut  y  ajouter  la  part 
des  communes  dans  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  5,576,408 
et  taxes  diverses  2,144,294. 

Rien  n'échappe,  comme  on  le  voit,  au  fisc  ;  l'impôt  n'en  est 
que  plus  accablant.  Dans  les  revenus  divers  ci-dessus 
(8,652,954)  les  pompes  funèbres  entrent  pour  2,426,575,  et  les 
retenues  sur  pensions  pour  686,608. 

Le  patrimoine  communal  est  considérable  puisqu'il  a  donné, 
en  1885,  plus  de  45  millions  ;  cette  somme  est  répartie  de  la 
manière  suivante:  revenus  des  fonds  de  terre  12,541,777, des 
maisons  5,621,017,  des  bois  2,969,215,  prestations  en  na- 
ture 5.881,962,  divers  cens  et  droits  fonciers  8,258,852,  reii- 
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tes  sur  l'État  3,397,693,  intérêts  des  avances  et  prêts  669. 844, 
revenus  des  bons  du  trésor  et  valeurs  diverses  850,260,  ren- 
tes diverses  1,659,499. 

Dans  les  recettes  extraordinaires,  en  dehors  des  emprunts, 
il  y  a  lieu  de  mentionner  :  coupes  de  bois  4,775,362,  aliéna- 
tions de  biens  fonds  5,555,542,  aliénations  de  valeurs  mobi- 
lières 569,246,  rentrées  de  capitaux  5,228,252,  taxes  et  pres- 
tations pour  les  routes  7,945;444,  subsides  extraordinaires  de 
l'État  8,308,595  et  des  provinces  3,752,865. 

I.  Le  Fnocatico  est  la  moins  connue  'a  l'étranger,  la  plus  cu- 
rieuse et  la  plus  importante  de  ces  taxes,  c'est  exactement 
l'ancien  impôt  sur  les  feux  du  xiv"  siècle,  celui  que  Forbonnais 
proposait  de  substituer  aux  diverses  tailles  qui  en  provenaient 
elles-mêmes  pour  partie.  Les  éléments  de  cette  taxe,  exclu- 
sivement locale,  ont  un  caractère  variable  et  arbitraire.  En 
général  les  contribuables  sont  répartis  en  trois  classes  : 
lo  propriétaires  fonciers  et  capitalistes  ;  2°  professions  libé- 
rales, commerçants,  artisans  ;  3°  ouvriers.  Les  deux  premières 
classes  sont  taxées  d'après  leur  revenu  ;  une  diminution  d'un 
tiers  est  allouée  a  la  seconde  ;  la  troisième  classe  paie  une 
taxe  fixe;  chaque  classe  est  subdivisée  en  de  nombreuses 
catégories.  Dans  quelques  villes  on  en  compte  jusqu'à  100, 
a  Recanati  400  ;  'a  Mantoue  et  'a  Ancône  la  taxe  a  pris  un 
caractère  progressif.  Dans  les  grands  centres  les  petits  reve- 
nus sont  exemptés  ou  déchargés. 

A  Florence  il  a  été  établi  44  classes  depuis  900  jusqu'à 
100,000  I.  de  revenu,  12.064  contribuables  ont  payé  456,304 
pour  35,197,060  I.  de  revenu.  A  Bologne,  il  a  été  formé  deux 
groupes  :  le  premier  comprenant  5415  contribuables  acqui- 
tent  178,142  I.  sur  19,160,900  de  revenu  et  le  second,  avec 
6952  contribuables,  payant  65,893  sur  10,135,700  de  revenu. 

La  taxe  du  FuocmUco  est  essentiellement  urbaine.  En  1881 
elle  était  établie  dans  4174  communes  d'une  population  de 
14,709,386  habitants,  divisée  en  2,001,910  familles  taxées 
et  91 1.856  exemptées.  La  taxe  étant  en  moyenne  de  7  1/2  lires 
par  tête. 

La  direction  de  la  statistique  a  dressé  un  tableau  intéressant 
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de  la  répartition  des  revenus  et  de  la  taxe  dans  19  communes 
chefs-lieu  de  province,  47  chefs-lieu  d'arrondissement  et  375 
communes  moindres.  En  voici  les  résultats  :  (1) 
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19 
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1 
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1 
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54 
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2 

1 

s 
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1.000 

31 

14 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

Malgré  leur  incertitude,  ces  chiffres  suffisent  pour  montrer 
que  la  richesse  est  inférieure  en  Italie  a  ce  qu'elle  est  en 
Prusse  et  que  les  gros  revenu  y  sont  moins  nombreux. 

II.  La  taxe  sur  les  loyers  avait  été  supprimée  en  1864,  lors 
de  rétablissement  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière.  Elle  a 
été  rétablie  en  1866.  C'est  une  taxe  rigoureuse,  qui  montre 
combien  l'Italie  est  lourdement  imposée  eu  égard  à  ses  res- 
sources. Sont  exemptés  les  locaux  vides  de  meubles,  les  bâti- 
ments d'exploitation  rurale,  les  bâtiments  d'industrie  et  les  lo- 
caux des  officiers  publics,  écoles,  orphelinats,  asiles,  etc.  La 
taxe  est  proportionnelle  au  loyer  ;  elle  peut  même  devenir 
progressive.  Elle  ne  peut  excéder  2  0/0,  si  elle  est  proportion- 
nelle; si  elle  est  progressive,  la  graduation  est  limitée  de  4  'a 
10  0/0.  Les  petits  loyers  sont  en  général  exempts  ;  à  Gênes  les 


(1)  A  propos  du  Fuocatico  on  trouve  dans  la  Statistica  délie  tasse 
communal!  de  1884  une  étude  mathématique  sur  les  moyens  d'égaliser 
cette  taxe  entre  les  diverses  communes.  L'auteur  du  mémoire  résout  le 
problème  au  moyen  de  courbes  dont  les  inflexions  sont  soumises  aux 
calculs  algébriques.  En  matière  fiscale,  la  méthode  algébrique  serait 
rigoureuse. 
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loyers  de  400 1.,  à  Naples  ceux  de  500  1.  sont  exempts.  La  taxe 
existe  dans  650  communes.  Elle  est  proportionnelle  dans  489 
ou  82/175  contribuables  paient  625,424 1.  Elle  est  progressive 
dans  147  ou  42.779  contribuables  acquittent  621,907  1. 

III.  La  taxe  sur  le  bétail  (tassa  Sulle  bestie  da  tiro,  da  sella 
e  da  soma,  sul  bestiame)  a  le  triple  caractère  d'un  impôt  sur 
la  production  agricole,  sur  le  travail,  sur  la  consommation  et 
sur  le  luxe.  Elle  varie,  dans  ses  applications,  de  région  a  ré- 
gion, de  commune  à  commune.  La  taxe  sur  le  bétail  même 
est  exigée  dans  5214  communes  ;  805.861  contribuables  ver- 
sent 8,626,874,  d'après  une  moyenne  de  :  cheval  5,11,  âne 
1,6 i,  bœuf  et  vache  2,77,  porc  1,01,  mouton  0,56.  La  taxe 
sur  le  bétail  de  travail  et  de  luxe  a  été  acquittée  par  215.064 
contribuables  dans  748  communes  ;  elle  a  produit  1,856,785, 
cheval  10,48,  mulet  5,69,  âne  2,59,  bœuf  5,10. 

IV.  Taxe  de  vente  [di  esercizio  è  revendita)  c'est  une  pa- 
tente communale  que  doivent  acquitter,  a  l'exception  des 
administrations  et  des  monopoles  de  l'Etat^  ainsi  que  des 
gens  vivant  de  salaires,  toutes  les  personnes  exerçant  un  com- 
merce, une  industrie  ou  un  art  quelconque.  Un  grand  nombre 
de  communes  ne  l'ont  pas  établie,  d'autres  l'ont  limitée.  Il 
existe  par  suite,  entre  les  communes  et  villes,  de  très  notables 
différences.  Les  règlements  doivent  être  soumis  au  ministre 
des  finances.  La  taxe  est  calculée  d'après  l'importance  des 
industries  et  de  la  population.  D'ailleurs  il  peut  être  fait  diver- 
ses catégories. 

La  taxe  a  été  établie  dans  5411  communes;  elle  a  produit 
en  1884  5,555,201,  qui  ont  été  acquittés  par  745.116  contri- 
buables. 

V.  La  taxe  sur  les  voitures  publiques  a  produit  250,727, 
moyenne  de  l'impôt  12  L;  celle  sur  les  voitures  privées 
1,225,780,  moyenne  9,50. 

VI.  La  taxe  sur  les  domestiques  a  donné  780,855  L,  hom- 
mes avec  livrée  9,50,  sans  livrée  6,50,  femmes  5,50. 

VII.  Il  existe,  en  outre,  dans  diverses  communes  des  taxes 
de  boucherie  (macello),  sur  les  pompes  funèbres  et  les  cime- 
tières, sur  les  viandes  transportées,  sur  les  auberges,  cafés, 
hôtels,  fixes  ou  proportionnelles,  sur  les  photographes. 
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VIII.  Enfin  il  faut  y  joindre  de  très  nombreux  droits  munici- 
paux :  bancs  publics  pour  étalages,  ëtables,  conduites  d'eaux, 

poids  public,  frais  d'actes  de  l'état  civil,  de  pacage,  de  péages; 

amendes  diverses,  magasins  publics,  taxes  scolaires. 

Taxes                       1869  187a  1880  1884 

Centimes  fonciers..        79.349.188  100.797.016  112. 507.431  118.264.260 

Ricliesse  mobilière.          9.3oa.399  »  3.117.617  3.198.123 

Ootrois 59.3oo.410  83.534.872  93.297.991  109.160.595 

Fuocatico 3.834.285  13.004.192      15.175.103  17.327.332 

Sur  les  loyers.- 919.326  1.243.001  1.419.275  1,110.851 

Surle  bétail  agricole          2.182.248  6.429.535  8.697.819  9.541.568 

Sur  le  bétail  de  trait                »  2.197.231  2.148.607  2.585.891 

Sur  les  voitur.  publ.                »  463.055  381.026  470.320 

Sur  les  voitur.  priv.                »  972.326  419.299  339.065 

Sur  les  chiens. 2.459.533  309.050  1.121.332  1.219.754 

Sur  les  domestiques          1.082.565  666.337  746.889  816.543 

Droit  de  patente .. .                .  2.893.100  3.888.811  4.116.638 

Licences  d'auberges                »  310.712  422.697  842,660 

Droits  scolaires »  614.622  529.309  615.891 

Droits  sur  les  actes.               »  .234.458  268.199  328,001 

Bancs  pour  étalages.               »  104.634  305.843  430,822 

Fonds  publics 580.123  866.218  868.343  918.651 

Placage 1.425.897  1.536.463  1.846.388  2.344.486 

Photographies »  91.193  121.655  5.439 

Divers 5.417.852  3.477.286  3.180.768  4.043.046 

Totaux 166,041.808  219.705,351  249.404.392  277.279.259 


Les  deux  principales  ressources  des  communes^  en  dehors 
des  revenus  de  leurs  biens,  sont  les  octrois  et  les  centimes 
additionnels.  Sur  8.257  communes,  il  n'y  avait  que  185  qui 
n'eussent  pas  de  centimes  additionnels  en  1884;  2407  com- 
munes avaient  de  100  a  200  centimes,  579  de  200  a  500  ; 
155  de  500  a  400;  61  de  400  a  500  ;  44  de  500 'a  600;  15  de 
600  a  700  et  17  plus  de  700. 

Les  articles  principaux  des  dépenses  ont  été  les  suivants  : 
frais  d'administration  43  millions,  police  locale  et  hygiène 
61,7  millions,  travaux  publics  71  millions,  instruction  publique 
45,6  millions,  assistance  publique  8  millions,  culte  2,6  mil- 
lions, dettes  et  patrimoine  115  millions. 

Les  recettes  et  dépenses,  ordinaires  et  extraordinaires,  se 
sont  réparties  par  régions,  d'après  le  tableau  ci-après, 
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Recettes,  dépenses,  dettes  communales  par  régions. 
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Piémont.. . 

6.135.040 

9.655.851 

37.021.562 

43.962.129 

45.631.003 

Ligurie. . . . 

1.062.162 

8.216.402 

3.447.458 

16.794.978 

19.407.688 

58.439.835 

Lombardie. 

4.119.558 

10.464.791 

20.793.971 

43.537.244 

45.187.434 

119.008.790 

Vénétie.... 

4.1S5.4SI 

6.360.259 

16.855.323 

33.120.822 

34.380.778 

.33.331.100 

Emilie 

2.6.30.451 

5.729.682 

13.276.489 

28.122.245 

28.271.448 

29.036.836 

Ombrie 

670. 4R0 

1.269.514 

2.4.35.232 

7.481.640 

7.916.404 

9.490.278 

Marche.. .  . 

443.852 

2.009.318 

3.899.611 

11.745.071 

12.373.781 

17.757.313 

Toscane. . . 

1.915.890 

9.663  506 

12.136.344 

31.197.052 

31.388.180 

119.865.736 

Rome 

2.129.908 

10.402.036 

5.291.227 

25.b01.238 

26.874.978 

56.0.7.770 

Abruzzes  . . 

3.601.001 

1.360.861 

1.841.630 

10.150.449 

13.258.303 

11.896.894 

Campanie.. 

4.178.568 

17.895.932 

8.562.160 

37.915.157 

39.234.199 

149.951.978 

Fouille.... 

3.440.S93 

6.005.477 

6.005.477 

17.654.100 

19.759.882 

63.364.37) 

Bazilicate  . 

1.716.826 

425.613 

842.028 

4.620.151 

5.337.174 

3.459.456 

Calabres... 

t. 836. 91 7 

2.250.068 

2.682.168 

9.796.781 

10.049.434 

12.186.831 

Sicile 

4.021.680 

17.133.992 

5.267.629 

34.079.849 

35.832.487 

40.511.549 

Sardaigne  . 
Totaux.. 

1.607.023 

1.679.544 
109.160.535 

1.862.390 

7.111.091 

7.601.814 

15.542.177 

42.697.260 

118.264.250 

355.909.430 

381.570.914 

784.922.141 

Pour  les  recettes  diverses  la  part  ries  provinces  dans  l'im- 
pôt de  la  richesse  mobilière  n'est  que  de  167,667  1.,  et  celle 
des  communes  de  1 ,51 7,861 . 

Le  déficit  réel  est  plus  considérable  que  celui  résultant  de  la 
comparaison  des  receltes  et  des  dépenses  de  ce  tableau.  En 
effet,  dans  les  recettes  figurent  des  ressources  extraordinaires. 
Le  déficit  demeure  tel  qu'il  a  été  indiqué  plus  haut. 

VI.  Dettes  des  communes. 


Leur  ensemble  est  de  784,922,141.  Cette  somme  est  due  à 
des  banquiers,  à  des  établissements  publics,  a  des  particuliers, 
en  compte  courant,  sur  hypothèque,  contre  obligations.  Elle 
produit,  en  moyenne,  un  intérêt  supérieur  a  5  0/0.  Les  régions 
les  plus  endettées  sont  celles  où  se  trouvent  les  grandes  villes 
comme  la  Lombardie,  la  Toscane,  la  Campanie  et  Rome. 

La  principale  différence  entre  les  finances  des  provinces,  et 
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celles  des  communes  tient  au  fait  que  les  provinces  tirent  la 
presque  totalité  de  leurs  recettes  dePimpôt  foncier,  tandis  que 
les  communes  trouvent  d'amples  ressources  dans  les  taxes  de 
consommation,  les  revenus  des  biens  communaux  et  les  nom- 
breux produits  fiscaux  ou  domaniaux  des  villes.  Plus  tard,  les 
villes  d'Italie  recevront  encore  un  concours  sérieux  des  abat- 
toirs, des  conduites  d'eau  et  de  gaz. 


VII.  Budgets  des  grandes  villes. 

L'Italie  ne  renferme  en  réalité, qu'une  grande  ville, Naples  qui 
compte,  avec  sa  population  flottante,  plus  de  500,000  âmes. 
Viennent  ensuite:  Milan  321.850,  Rome  300,467,  Turin 
252,832,  Palerme  241,991,  Gênes  179,515,  Florence  109,001, 
Venise  132,826.  Des  documents  complets  font  défaut  sur  les 
détails  des  budgets  de  ces  centres  principaux. 

En  1884  le  budget  de  Rome  s'est  élevé  'a  22,889,477  en  re- 
cette dont  21,887,894  ordinaires  ;  les  dépenses  obligatoires 
ordinaires  étaient  de  19,181,422  lires.  La  ville,  administrée 
par  l'aristocratie  catholique,  a  de  bonnes  finances.  Il  en  est  de 
même  de  Milan. 

Naples  et  Florence  ont  eu  moins  de  chances.  Naples  a  été 
ruinée  par  Garibaldi  et  ses  bandes  ;  Florence  par  Tinstallation 
provisoire  du  gouvernement  ;  aussi  ces  deux  villes  ont-elles 
dû  contracter  des  emprunts  considérables  dont  la  liquidation  a 
exigé  l'intervention  de  TEtat. 

Dès  1872, Florence  était  endettée  de  137,644,252  lires.  Pour 
liquider  un  tel  passif  la  ville  a  dû  aliéner  tous  ses  biens  do- 
maniaux et  transiger  avec  ses  créanciers  qui  ont,  en  moyenne, 
perdu  50  0/0.  Elle  a,  en  outre,  confié  la  gestion  de  son  oc- 
troi, a  l'Etat  ;  celui-ci  a  consenti  à  ce  que  la  ville  assurât  a  ses 
créanciers  le  paiement  par  privilège  de  leur  annuité. 

En  1880,  Naples  devait  91,964,575  lires;  elle  dut  transiger 
avec  ses  créanciers  ;  l'Etat  leur  a  garanti  une  annuité  de 
4,492,875.  La  ville  a  également  confié  à  l'Etat  la  gestion  de  son 
octroi. 
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Les  Italiens  étaient  convaincus,  en  1870,  que  Rome  devien- 
drait une  des  sept  merveilles  du  monde,  si  on  enfermait  le 
pape  au  Vatican  et  si  Victor-Emmanuel  s'installait  au  Quiri- 
nal.  Il  semblait  que  le  nom  de  Rome  allait  faire  sortir  de  terre 
toutes  les  générations  et  toutes  les  splendeurs  d'autrefois. D'im- 
menses travaux  ont  été  entrepris  ;  des  emprunts  ont  été  lancés 
dans  le  public.  Mais  les  pertes  supportées  par  les  créanciers 
de  Florence  et  de  Naples  ont  obligé  l'Etat  h  garantir  ces  em- 
prunts. Il  s'est  réservé,  comme  compensation,  la  gestion  éven- 
tuelle de  l'octroi  de  Rome  et  le  contrôle  immédiat  de  ses  fi- 
nances. Mais  les  papes  avaient  plus  ménagé  Rome  que  Gari- 
baldi  Naples,  ou  les  spéculateurs  Florence.  Les  droits  d'octroi 
sont  moins  élevés  à  Rome  que  dans  les  autres  villes  d'Italie  ;  la 
municipalité  n'a  pas  encore  eu  besoin  d'avoir  recours  aux  di- 
verses taxes  locales  des  autres  communes.  Sa  situation  finan- 
cière est  favorable.  Néanmoins,  les  espérances  des  Italiens  ont 
été  déçues  en  partie.  Depuis  4870  Rome  n'a  gagné  que  80,000 
âmes,  malgré  le  transfert  du  gouvernement  et  les  nouveaux 
travaux.  D'autres  villes  ont  gagné  bien  davantage.  On  ne  ma- 
nie pas  les  villes  comme  des  châteaux  de  cartes. Milan  est  aussi 
prospère  que  Rome,  quoique  qu'il  ne  possède  aucune  cour.  Il 
sera  difficile  aux  radicaux  italiens  de  modifier  le  caractère  réel 
de  Rome.  Rome  a  été,  mais  n'est  plus  un  grand  centre  poli- 
tique. Elle  est  située  hors  des  lignes  que  suivent  les  mouve- 
ments politiques.  Elle  est  devenue  excentrique.  Sa  véritable 
importance  consiste  bien  plus  h  être  la  capitale  de  l'Eglise 
catholique  qui  compte  225  millions  de  fidèles  que  la  résidence 
du  roi  d'Italie. 

VIII.  Projets  de  réformes  des  taxes  locales. 

Quoique  les  institutions  locales  de  l'Italie  doivent  être  pla- 
cées parmi  les  moins  imparfaites  de  l'Europe,  les  Italiens  sont 
loin  de  les  trouver  suffisantes.  Si  j'ai  en  a  blâmer  plusieurs 
des  actes  regrettables  de  la  politique  italiennne  depuis  1850, 
j'aime  aussi  a  reconnaître,  d'un  côté,  tout  ce  que  les  Italiens 
ont  déployé  de  courage  et  d'habileté  pour  relever  et  unifier  l'I- 
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lalie,  et  il'iin  autre  côté,  leur  intelligence  polili(jue.  Ils  savent 
allier  l'énergie  a  la  modération  ;  ils  savent  joindre  l'expérience 
pratique  à  l'étude  théorique.  Si  leurs  institutions  locales,  mal- 
gré leur  supériorité  relative,  ne  les  satisfont  pas,  c'est  qu'ils 
sont  en  mesure,  bien  mieux  que  d'autres  peuples,  de  compren- 
dre ce  qu'elles  peuvent  et  ce  qu'elles  doivent  être.  Aussi  est-il 
question  de  réformes  sérieuses  pour  améliorer  ces  institutions; 
un  projet  de  loi  a  été  soumis,  sur  ce  chef,  en  1882, par  M.  De- 
pretisaux  chambres.  D'après  ce  projet,  en  ce  qui  concerne  les 
couununes,  les  dépenses  facultatives  ne  pourraient,  en  aucun 
cas,  dépasser  le  dixième  des  dépenses  obligatoires  ;  les  com- 
munes ne  pourraient  emprunter  qu'en  pourvoyant  a  l'amortis- 
sement des  emprunts  et  pour  faire  face  à  des  services  publics 
reconnus,  avec  le  consentement  des  deux  tiers  des  membres 
des  conseils  municipaux.  Les  taxes  locales  seraient  restreintes 
aux  objets  sur  lesquelles  elles  portent  actuellement,  notam- 
ment les  centimes  additionnels  à  l'impôt  foncier  seraient  con- 
tenus dans  des  limites  précises.  Quant  aux  provinces,  les 
emprunts  seraient  soumis  aux  mêmes  conditions  et  les  dé- 
penses facultatives  plus  sévèrement  réglées,  spécialement  les 
dépenses  affectées  a  des  objets  étrangers  a  la  province. 

I  12    —  Les  dettes  de  l'Etat. 

L'Italie  est  grevée  de  dettes  très  considérables  dont  la  plus 
grande  partie  a  été  contractée  depuis  un  quart  de  siècle  :  ces 
dettes  comprennent  :  1"  la  dette  consolidée  ;  2°  la  dette  amor- 
tissable ;  3°  la  dette  flottante  ;  4°  la  dette  viagère  ;  5^  la  cir- 
culation fiduciaire  (1). 

Les  anciens  gouvernements  ont  toutefois  un  certain  contin- 
gent dans  cet  ensemble.  On  peut  l'évaluer  à  111,563,546 
pour  les  Etats  autres  que  le  St-Siège,  le  royaume  Sarde  com- 
pris, et  a  36,3i7,159  pour  le  St-Siège  ;  ensemble  147,910,505; 
la  part  du  royaume  Sarde  dans  cette  somme  est  de  63,913,064; 

(1)  Sachs.  L'Italie,  p.  438  et  les  deux  annuaires,  année  1887,  du  ministère 
du  commerce  et  des  finances. 
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ainsi  les  gouvernements  dépossédés  nont  laissé  a  l'Italie 
qu'un  passif  de  83,997,441,  sur  lesquels  36,547,159  afférents 
aux  Etats  de  l'Eglise  et  37,053,470  au  royaume  des  deux 
Siciles.  Telle  était  la  situation  en  1800.  Quand  on  examine  les 
difficultés  secrètes  de  l'Italie  contemporaine,  il  faut  tenir 
compte  de  l'effroyable  charge  que  Charles  Albert,  Victor  Em- 
manuel et  M.  de  Cavour,  avec  le  concours  de  Napoléon  III,  lui 
ont  imposée,  dans  le  délai  de  27  ans. 

1"  Délie  consolidée.  —  Au  30  juin  1887,  l'ensemble  de  la 
dette  consolidée  se  composait  comme  suit  : 

Francs.  Capital. 

Grand-Livre 447.914.433  96  9.043.691.311 

Rente  à  inscrire  au  Grand-Livre 442.709  27  8.878.877 

Rente  du  Saint-Siège 3.223.000     »  64.S00.000 

Dettes  inscrites  séparément 23.007.215  06  532.198.079 

Comptabilités  diverses 12.524.494  43  342.777.868 

Total 489.013.852  72        9.992.046.128 

Les  renies  du  Grand-Livre  se  répartissaient  comme  suit  ; 

5  o/o  3  «/o 

Fran(;s.  Francs. 

Titres  nominatifs 210.583.990     »  4.449.036     » 

Titres  au  porteur 229.329.785    »  1.940.889    » 

Titres  mixtes 1.927.760     y>  13.791     » 

Certificats  provisoires  nominatifs  . .                  57.342  51  1.365  56 

Certificats  provisoires  au  porteur..                   2.440  83  115  89 

Total 441,901.318  34  6.405.197  43 

Si  de  489  millions  de  rentes  on  en  déduit  148,  on  trouve 
que  l'accroissement  a  été  de  345  millions. 

2"  Belle  amorlissable.  —  Cette  dette  comprend  deux  caté- 
gories, d'abord  le  capital  correspondant  aux  deux  derniers 
articles  du  total  ci-dessus,  soit  874,975,947,  puis  une  somme 
de  1,130,175,296,  capital  de  diverses  dettes,  administrées 
par  le  trésor, dont  la  plus  importante  est  l'annuité  (28,873,400) 
due  aux  chemins  Lombards. 

'ù'^  Detle  flollante.  —  Elle  s'élevait  au  30  juin  1886  à  553 
449,557. 

4°  Belle  viagère.  —  Elle  se  compose  des  pensions  dues 
aux  serviteurs  des  anciens  gouvernements  et  du  nouveau.  Ces 
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pensions  s'élevaient  en  I<S64  à  57,400,000  f.  Elles  figurent  au 
budget  (le  J886  pour  65,724,165.  On  comptait,  en  1882, 
95,568  pensionnés.  Le  service  des  pensions  est  une 
des  plus  lourdes  charges  des  Etats  modernes,  l'augmen- 
tation des  armées  permanentes  l'a  rendu  plus  accablant 
encore  par  l'excès  des  pensions  militaires.  L'Italie  a 
essayé  de  limiter  le  torrent  par  la  loi  du  4  janvier  1882  qui 
institue  une  caisse  des  pensions  civiles  et  militaires,  gérée  par 
le  directeur  de  la  dette  publique,  administrateur  de  la  caisse 
des  dépôts  et  prêts,  et  contrôlée  par  la  Cour  des  comptes.  Cette 
caisse  réunit  les  fonds  nécessaires  au  paiement  des  pensions 
et  les  verse  au  Trésor  qui  en  effectue  le  service.  Elle  est  ali- 
mentée par  une  rente  de  27,155,240  1.  que  l'Etal  lui  a  remise 
et  par  un  versement  annuel  de  18  millions  fait  par  le  Trésor. 
Les  rentes  sont  aliénées  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Les 
nouvelles  pensions  ne  peuvent  excéder  5,170,000  lires,  répar- 
ties entre  tous  les  ministères. 

Cette  législation  qui  n'est  qu'un  expédient  pour  parer  a  un 
vice  grave,  peut  conduire  'a  d'heureuses  réformes  ;  elle  en  con- 
tient le  germe  et  l'instrument.  L'Etat  devrait  être  complète- 
ment affranchi  des  pensions  civiles,  en  renonçant  à  toute 
retenue  sur  les  traitements.  Sa  seule  intervention  consisterait 
à  fonder  une  caisse  d'assurances  mutuelles  entre  les  employés 
de  l'Etat.  Il  serait  possible,  eu  égard  aux  progrès  accomplis 
par  les  compagnies  d'assurances,  de  constituer,  sous  le  con- 
trôle de  l'Etat,  qui  aurait  à  fournir  des  annuités  déterminées, 
une  caisse  du  même  ordre  pour  les  pensions  militaires. 

5°  Circulation  fiduciaire.  —  Il  faut  encore  comprendre 
parmi  les  dettes  de  l'Etat,  le  montant  des  billets  au  porteur 
qu'il  a  émis.  Il  était  de  1,141,920,466  1.  au  50  juin  1886. 

6°  Ensemble.  —  Si  on  additionne  ces  diverses  quantités  on 
trouve  que,  sans  tenir  compte  de  la  dette  viagère,  la  dette 
générale  de  l'Italie  montait,  en  1886.  a  15,691  millions.  Au 
budget  de  1888,  une  somme  de  707,500,000  1.  est  portée  pour 
en  assurer  le  service  ;  il  avait  exigé  752,906,056  en  1887,  la 
dette  viagère  comprise. 

7**  Origines  des  dettes.  —  L'annuaire  de  1887  donne  quel- 
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ques  détails  sur  les  origines  d'une  partie  de  cette  masse. 
1 15, 845, 2S9  lires  de  renies  proviennent  de  la  liquidation  du 
passif  des  anciens  Etats,  54,726,473  lires  de  rentes  de  la  con- 
version de  dettes  remboursables,  54,469,805  lires  de  rentes 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer,  28,593,859  des  biens 
de  l'Eglise  pour  le  fonds  du  culte,  40,877,568  des  sommes 
déposées  par  les  banques  nationales  en  garantie  de  leurs  émis- 
sions, et  le  surplus  de  dépenses  diverses. 

Si  on  retranche  des  753  millions  que  le  service  de  la  dette  a 
exigés  en  1887  l'ancien  passif  ou  114  millions  et  la  dette 
des  chemins  de  fer,  on  trouve  que  l'unité  de  l'Italie  a  coûté 
557  millions  de  renies.  Au  capital  que  représentent  ces  rentes, 
il  faut  ajouter  700  millions,  encaissés  nets  par  le  Trésor  par 
suite  des  ventes  des  biens  de  l'Etat  de  l'Eglise.  On  peut  évaluer 
'a  10  milliards  l'ensemble  des  sommes  absorbées;  quanta  la  sur- 
charge (iscale,  elle  a  été  non  moins  lourde,  j'en  ferai  le  calcul 
sous  l'uniles  paragraphes  qui  suivent. 

8°  Contre  valeurs.  —  Il  existe  toutefois  plusieurs  contre- 
valeurs  importantes  qu'il  y  a  lieu  de  foire  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  amoindrir,  non  pas  le  coût  de  l'unité  italienne, 
mais  le  passif  de  Tltalie.  Ces  valeurs  se  composent:  1°  des 
deux  grands  réseaux  ferrés  que  l'Etat  a  momentanément  alié- 
nés, mais  dont  il  a  réservé  la  nue-propriélé  ;  2°  de  quelques 
lignes  secondaires  qu'il  a  conservées  ;  3°  des  biens  et  capitaux 
du  domaine  de  l'Etal  dont  le  revenu  en  1886  a  été  de  19,595,227 
1.  ;  4"  des  palais,  musées,  bibliothèques,  arsenaux,  édifices  de 
tout  genre,  qui  couvrent  l'Italie  et  qui  représentent  un  capital 
considérable. 

9°  Résultats  économiques.  —  Ce  serait  une  grave  erreur 
d'admettre  qu'une  pareille  dette  a  pu  être  contractée,  dans  un 
si  court  espace  de  temps,  sans  exercer  une  influence  écono- 
mique sur  la  condition  des  populations.  L'unilication  de  l'Ita- 
lie a  eu,  sans  doute,  certains  avantages  positifs,  en  de- 
hors des  satisfactions  d'amour  propre  dont  toutes  les 
classes  sont  appelées  à  beaucoup  moins  profiter  que  les  politi- 
ciens qui  gouvernent  aujourd'hui.  Une  impulsion  nouvelle  a  été 
donnée  'a  la  production  ;  c'est  l'avantage  le  plus  réel.  Un  gou- 
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vernenient  int(!Higent,  mais  1res  coûteux,  a  remplacé  des  gou- 
vernements multiples,  rétrogrades,  impuissants  mais  débon- 
naires. Sous  quel  genre  de  gotivernement  les  populations 
jouissent-elles  le  mieux  ou  le  moins  mal  de  la  vie?  Les 
Français  ont  ils  été  plus  heureux  sous  Napoléon  que  sous 
Louis  XV?  Certes  leur  condition  a  été  bien  meilleure  sous 
Charles  X  que  sous  Nar.oléon  III.  La  servitude  militaire  des 
guerres  de  Crimée,  d'Italie,  du  Mexique,  de  Chine  n'a  eu  au- 
cune compensation,  si  ce  n'est  une  invasion,  un  démembre- 
ment, et  une  dépense  de  10  milliards. 

On  peut  donc  très  légitimement  se  demander  si  le  coût  de 
Tunité  italienne  n'est  pas  pour  beaucoup  dans  les  souffrances 
secrètes  des  populations  et  dans  leur  pessimisme,  ^n  effet, 
la  France  est  demeurée  riche.  Elle  possède  un  incomparable 
territoire, une  très  belle  situation  commerciale, une  supériorité 
industrielle  incontestée  sur  des  articles  de  grande  valeur. 
Elle  a  dans  ses  vins  et  ses  eaux-de-vie  un  monopole  hors  de 
pair!  On  le  reconnaît  aujourd'hui.  La  France  s'est  trouvée  par 
suite  à  même  de  faire  face  a  ses  pertes.  Les  rentes  qu'elle  a 
constituées  sont  demeurées  chez  elle.  Elle  a  même  pu  conti- 
nuer aplacer  ses  économies  à  l'étranger.  L'Italie  en  sait  bien 
quelque  chose  :  que  serait  le  crédit  de  l'Italie  sans  le  concours 
de  la  France  ?  Néanmoins  cette  création  de  rentes,  continuée 
par  le  nouveau  gouvernement,  a  été  un  malheur  pour  la  France, 
en  augmentant  le  nombre  des  Français  qui  vivent  aux  dépens 
du  labeur  des  populations. 

Mais  la  condition  de  l'Italie  est  pire.  En  France,  les  contribua- 
bles servent,  en  général,  à  des  Français  les  rentes  quisont  con- 
sommées dans  le  pays.  L'Italie  n'est  pas  assez  riche  pour  être 
propriétaire  de  ses  rentes.  En  1886,  le  gouvernement  italien 
a  payé  lui-même  97,729,445  lires  aux  rentiers  étrangers.  Et 
ces  rentes  sont  loin  d'être  les  seules  appartenant  'a  des  étran- 
gers. Ces  rentes  ont  exactement  les  mêmes  effets  que  les  an- 
ciens tributs  que  les  Romains  imposaientaux  peuples  vaincus. 
Elles  appauvrissent  de  la  même  façon  les  peuples  qui  les  paient. 
Impôt  ou  rente  se  ressemblent  fort  :  ce  sont  des  frères  jumeaux. 
Auquel  donner  la  préférence  ? 
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I  13.  —  Administration  financière  de  l'Italie. 

Si  on  se  reporte  de  soixante  ans  en  arrière,  on  croit  rêver 
quand  on  voit  que  l'Italie  a  si  facilement  emprunté  8  mil- 
liards et  qu'en  1815  la  France  n'a  pu,  avec  tant  de  difllcultés, 
s'en  procurer  deux.  Aucun  fait  ne  donne  une  idée  plus  exacte 
des  immenses  progrès  qui  se  sont  accomplis  en  Europe  en  ce 
siècle.  La  richesse  s'y  est  développée  avec  une  très  grande 
rapidité  ;  des  capitaux  énormes  y  ont  été  accumulés.  L'Ilalie 
a  ainsi  profilé  de  tous  les  progrès  opérés  aulour  d'elle.  Il  est 
juste  de  reconnaître  que  ses  hommes  politiques,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'approuver  tous  leurs  actes  et  encore  moins  leurs 
maximes,  se  sont  montrés  a  la  hauteur  de  leur  lâche  par  la 
connaissance  des  conditions  du  crédit  public  et  de  la  science 
financière.  Il  suffit  de  consulter  les  annuaires  du  ministère  des 
iinances  ou  du  commerce  d'Italie  pour  être  entièrement  édifié 
a  ce  sujet.  L'Ilalie  a  été  sinon  toujours  bien  servie,  du  moins 
toujours  habilement  servie.  Son  administration  financière  est 
plutôt  supérieure  qu'inférieure  a  celle  des  Etats  les  plus  avancés 
de  l'Europe.  La  science  fiscale,  le  maniement  des  fonds,  l'em- 
ploi du  crédit,  la  modération  jointe  a  la  hardiesse,  les  prati- 
ques les  plus  nouvelles,  l'élude  des  théories,  rien  n'a  manqué, 
si  ce  n'est  une  plus  sévère  appréciation  du  droit,  aux  financiers 
italiens  (1), 

J'ai  déjà  indiqué  l'excellente  organisation  du  contrôle  finan- 
cier en  Italie.  C'est  la  base  réelle  de  son  crédit;  l'administra- 
tion proprement  dite  n'est  pas  moins  remarquable.  En  dehors 
des  Perceptions  locales  et  des  Recettes  provinciales,  elle  est 
dirigée  par  deux  ministères  :  le  ministère  des  Finances  et  le 
ministère  du  Trésor.  Ce  dédoublement  s'impose  à  tous  les 
Etals  qui  ont  d'importantes  finances.  Il  est  la  condition  de 
tout  contrôle  efficace.  Le  mouvement  des  fonds  a  lieu  au  Tré- 
sor :  les  services  purement  fiscaux,  car  l'impôt  est  la  base  de 
tout,  relèvent  des  finances. 

l.  1"  Sar-hs,  l'Italift,  page  518,  Cucheval-Clarigny,  les  finances  de 
l'Italie,  1885  ;  2°  HoUelino  délia  Previdenxa,  avril  1887;  3°  Finaux-, 
Archiv.deM.  Schanz,  1887,  1<«" fascicule, 
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Acôtédeces  deux  ministères  a  été  placée  une  troisième  ins- 
titution la  caisse  des  ffépôfs  et  des  prêts.  Celte  caisse  corres- 
pond h  la  Caisse  des  depuis  et  consi (/nations  en  France.  Elle  a 
rendu  à  l'Italie  les  plus  grands  services.  Elle  reçoit  les  dépôts 
volontaires  et  les  dépôts  obligatoires  :  elle  administre  le  Mont 
de  Piété  de  Rome  et  la  Caisse  tnilitaire.  Elle  reçoit  les  fonds 
des  caisses  d'épargne  postales.  Elle  est  indépendante  des 
ministres_,bien  que  le  conseil  permanent  qui  la  gère  ait  le  droit 
d'être  consulté  sur  les  emplois  de  tonds.  Elle  prête  a  court  et 
à  long  terme  ;  elle  achète  des  consolidés  ;  elle  reçoit  les  fonds 
des  provinces  et  des  communes  ;  elle  leur  consentdesavances. 
Ses  bénéfices  appartiennent  à  l'Etat,  Au  50  juin  1886  l'ensem- 
ble de  ses  dépôts  s'élevait  a  852,287,279  lires.  Savoir  :  dépôts 
en  valeurs  407,551,755  ;  dépôts  en  espèces  178,180,966  ; 
caisses  d'épargne  215,242,885  ;  elle  avait  prêté  251  millions, 
placé  158  millions  en  rentes,  déposé  55  millions  au  Trésor,  le 
surplus  était  en  valeurs. 

A  la  même  époque  les  comptes  du  Trésor  se  balançaient  par 
2,701,075,496.  Il  avait  en  caisse  451, 470, 147  contre  un  passif 
de  555,844,787  à  diverses  échéances. 


g  14.  —  Progrès  de  la  richesse  en  Italie. 

Est-il  possible  de  mesurer,  avec  une  suffisante  exactitude, 
les  progrès  de  la  richesse  en  Italie  ?  M.  le  professeur  Panta- 
leoni  en  a  fait  l'essai  (1),  il  y  a  trois  ans,  en  utilisant  divers 
éléments,  d'abord  les  résultats  de  la  production  agricole,  in- 
dustrielle et  commerciale,  puis  les  déclarations  successorales 
et  enfin  la  valeur  des  terres.  En  combinant  ces  divers  éléments, 
il  est  arrivé  a  27  milliards  pour  la  valeur  de  la  propriété  fon- 
cière non  bâtie,  et  à  10  milliards  pour  la  propriété  bâtie,  le 
tout  grevé  d'un  passif  de  8  milliards.  Quant  au  capital  mobi- 

i.  Dell'  ammontare  probabile  Délia  Richezza  privata  in  Itaîia.  1884, 
Mulhall.  Balance  Siieets  of  the  worM.  Dictionnary  of  statistics.  History 
of  priées, 
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lier,  M.  Pantaleoni  n'en  a  donné  qu'une  évaluation  indirecte. 
M.  Pantaleoni  a  contrôlé,  en  effet,  les  estimations  ci-dessus 
au  moyen  des  valeurs  successorales.   En   1877  ces  valeurs 
s'étaient  élevées  a    1,054,708,000,  y  compris  les  donations 
entre  vifs  fournissant  205,045,000  lires.  En  1881,  les  droits 
ont  été  perçus  sur  1,078,418,000.  En  multipliant  les  deux 
masses  par  le  coefficient  56,  nombre  moyen  delà  vitalité  de 
chaque  génération,   on  trouve  40,944  millions   pour  1877  et 
41,808   millions   pour  1881.  Ces  nombres   sont  considérés 
comme  trop  faibles  par  M.  Pantaleoni,  puisqu'ils  ne  laisseraient 
qu'une  marge  de  2  ou  5  milliards  pour  la  fortune  mobilière  de 
l'Italie.  M.  Pantaleoni  les  majore  d'un  quart  ;  il  arrive  ainsi  à 
un  total  de  48,107,415,908  lires,.  Mais  ce  chiffre  lui-même 
doit  être  très  au-dessous  de  la  réalité.  J'ai  démontré  qu'en  ce 
qui  est  de  la  France,  le  capital  mobilier  était,  pour  les  valeurs 
successorales, aussi  important  que  le  capital  immobilier.  Il  n'est 
pas  présumable  qu'en  Italie  le  capital  mobilier  n'équivaille, 
par  suite,  qu'au  quart  du  capital  immobilier.  Après  avoir  porté 
à  45,750  millions  le  capital  de  l'Italie  en  1870,  M.   Mulhall 
l'élève  à  56,275  millions  en  1882.  On  peut  accepter  ce  dernier 
chiffre  comme  une  approximation  qui  n'a  rien  d'exagéré.  Le 
premier  devait,  au  contraire,  être  trop  faible.  En  tout  cas,  de 
1870  à  1882,  la  richesse  aurait  augmenté  en  Italie  sans  qu'on 
puisse  vérifier  la  proportion,  probablement  trop  forte,  de  M. 
Mulhall.  Mais  cette  augmentation  n'a  rien  de  particulier 'a  l'Ita- 
lie. Et  11  est  même  à   présumer  que  l'accroissement  de   la 
richesse  n'a  pas  marché  plus  vile  en  Italie  que  dans  les  autres 
Etats  de  l'Europe.  Au  surplus,  quelles  que  soient  les  fraudes 
que  les  Italiens  se  permettent  encore  dans  les  déclarations 
successorales,  on  peut  considérer  comme  corrélative  au  déve- 
loppement de  la   richesse  la   progression   du  rendement  des 
taxes  successorales.  En  1875,  elles  avaient  produit,  avec  les 
droits  sur  les  donations,  52,544,000  I.  ;  elles  ont  donné  en 
1886  40,166,000  1. 

L'impôt  sur  la  richesse  mobilière  peut  servir  également, 
dans  une  certaine  mesure,  de  thermomètre  pour  mesurer  les 
progrès  de  la  richesse.  De  1878,  époque  des  derniers  remanie- 
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ments,  à  1886,  son  rendement  est  passé  de  175,209,000  à 
206,686,000;  cet  accroissement  de  revenus  doit  comporter  un 
accroissement  parallèle  de  capital. 

On  peut  aussi  utiliser  les  évaluations  fournies  dans  les  vil- 
les et  communes  importantes  par  le  Fuocatico,  qui  n'est  au- 
tre chose  qu'un  imp<3t  général  sur  le  revenu.  Les  chiffres  re- 
produits plus  haut  indiquent  que  l'Italie  ne  compte  pas  encore 
beaucoup  de  grandes  fortunes. 

M.  Mulhall  a  évalué  les  revenus  généraux  de  l'Halie  'a  5,800 
millions  en  1870,  à  6,300  en  1880  et  a  7,600  en  1885.  Cette 
dernière  estimation  peut  être  prise  en  considération,  car  la 
statistique  officielle  porte  les  revenus  de  la  production  agricole 
on  Italie, fondementdu  revenu  national, 'a  4,652  millions,  ce  qui 
laisse  environ  3  milliards  pour  les  revenus  mobiliers  et  ceux 
des  fonds  urbains  (1);  or  il  résulte  du  tableau  des  revenus  im- 
posables par  rôle  et  par  retenue  (impôt  de  la  richesse  mobi- 
lière) qu'en  1886, l'ensemble  de  ces  revenus  a  été  a  peu  près  de 
1,600  millions.  Il  resterait  1400  millions  pour  les  revenus  non 
taxés  et  détaxés.  Cette  somme  doit  être  plutôt  au  dessous  qu'au 
dessus  de  la  réalité  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  en  vé- 
rifiant les  données  relatives  à  l'impôt  du  revenu  en  Prusse.  On 
peut  par  suite  considérer  l'évaluation  de  M.  Mulhall  comme 
insuffisante  et  la  porter  au  moins  a  8,500  millions,  dont  500 
millions  pour  les  revenus  des  fonds  urbains. 

D'après  les  derniers  relevés,  le  capital  de  la  France  serait 
approximativement  de  225  milliards  et  son  revenu  national 
annuel  de  26  'a  27  milliards;  mais  le  coefficient  successoral 
annuel  de  la  France  est  supérieur  a  6  milliards.  Avec  un  coef- 
ficient successoral  annuel  de  1536  millions,  indiqué  par  M.  Pan- 
taléoni,le  capital  réel  de  l'Italie  ne  dépasserait  pas  48  milliards 
pour  un  revenu  national  annuel  d'au  moins  8,500,000  ; 
ce  serait  anormal.  Il  faut  en  conclure  que  le  contingent  succes- 
soral italien  est  trop  taible  et  que  la  richesse  de  l'Italie  doit 

(1)  D'après  VEconomista,le joiotml  des  économistes (oclohre  i88o,page 
68)  a  donné  le  chiiïre  de  752  millions  pour  l'ensemble  des  revenus  mobi- 
liers de  l'Italie.  L'honorable  M.  Maurice  Block  a  été  induit  à  erreur  par 
l'Economista, 
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même  être  supérieure  au  chiffre  de  56  milliards  proposé  par 
M.  Mulhall.  C'est  ainsi  que  les  divers  éléments  de  la  statistique 
se  contrôlent  les  uns  par  les  antres.  Il  n'y  a  aucune  impu- 
dence a  élever  a  60  milliards  la  richesse  réelle  de  l'Italie,  dont 
2/3  en  fonds  de  terre  bâtis  ou  non  bâtis  et  1/3  en  biens  mobi- 
liers. 

§  15.  —  Tableau  général  des  impôts  en  Italie. 

Avant  d'étudier  la  répartition  des  impôts  en  Italie  et  leur  in- 
cidence, il  est  nécessaire  de  dresser  le  tableau  général  des 
taxes  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes.  C'est  en  rap- 
prochant les  résultats  de  ce  tableau  de  la  niasse  des  revenus 
ou  des  capitaux  que  l'on  pourra  se  rendre  compte  de  la  vérita- 
ble condition  fiscale  de  l'Italie  (1). 

D'après  la  dernière  colonne  du  tableau  ci-contre  l'ensemble 
des  impôts  acquités  par  l'Italie  en  1886-1887  s'est  élevé  a 
1,556,344,352,  étant  fait  observer  que  les  chiffres  relatifs  aux 
taxes  locales  sont  ceux  de  l'exercice  1884.  Cette  masse  se  dé- 
compose en  impôts  de  consommation  861,351,408,  impôts 
fonciers  404,854,283,  impôts  mobiliers  252, 822, 016, et  impôts 
divers  125,011,488;  on  peut  admettre  que  les  impôts  divers 
se  répartissent  par  égale  proportion  entre  les  revenus  fonciers 
et  les  revenus  mobiliers. 

Si  on  cherche  le  rapport  de  cette  taxation  avec  la  population, 
le  revenu  et  le  capital  de  l'Italie,  on  trouve  que  le  contingent 
fiscal  par  tête  est  de  51,86  pour  un  revenu  par  tête  de  283  fr. 
l'impôt  correspondrait  a  un  peu  plus  du  6"  du  revenu  et 
1  3/4  0/0  du  capital. 

En  admettant  pour  la  France  un  revenu  de  27  milliards  et 
un  capital  de  225  milliards,  avec  une  masse  d'impôts  qui  n'est 
pas  inférieure  'a  3,500  millions,  on  trouve  un  prorata  d'impôt 
par  tête  de  90  fr.  pour  un  revenu  par  tête  de  715  fr.  L'impôt 
correspondrait  à  1  1/2  0/0  du  capital  et  a  1/8  du  revenu. 

(2).  M.  Cerboni,  évalue  les  recettes  réelles  de  l'Italie  pour  1886  à 
1,409,097,0001.  Savoir:  revenus  patrimoniaux  72,967,566,  impôts  directs 
394,520,939,  impôts  indirects  560,396,917,  impôts  divers  275,259  818, 
services  publics  69,070,075.  recelles  diverses  36,711,706.  M.  Brachelli 
reproduit  les  chiffres  du  budget  de  prévision  de  J887-1.  1888,738,186,817, 
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Il  résulte  de  celte  comparaison  que  l'Italie  est  proportion- 
nellement beaucoup  plus  imposée  que  la  France  ;  Timpôt 
prélevé,  il  reste  par  tête  en  France  un  disponible  tout  autrement 
considérable  qu'en  Italie. 

Les  mêmes  calculs  appliqués  à  l'Angleterre  et  a  l'Allemagnô 
donneraient  les  même  résultats.  Ainsi  la  taxation  des  îles  bri- 
tanniques ne  dépasse  pas  2,900  millions  pour  un  revenu  de 
30  à  52  milliards  ;  la  taxation  de  la  Prusse  ne  dépasse  pas  960 
millions  pour  un  revenu  de  10  milliards.  Le  revenu  général  de 
la  Russie  n'est  pas  connu,  mais  si  l'ensemble  de  la  taxation 
est  supérieur  à  la  chage  fiscale  de  l'Italie,  il  faut  remarquer 
qu'elle  est  supportée  par  une  population  presque  quadruple. 
Le  poids  est  loin  d'être  le  même. 

L'Italie  est  donc  accablée  :  voil'a  la  terrible  cause  de  la  mi- 
sère qui  la  ronge.  Les  hommes  d'État,  qui  ont  ses  destinées  en 
mains,  se  font  illusion  sur  les  forces  économiques  de  l'Italie. 
Leur  ambition  n'est  pas  en  rapport  avec  les  ressources  du 
pays  ;  'a  cet  égard  les  traditions  de  M,  Sella  sont  dangereuses. 
Le  gouvernement  italien  dépense  trop  ;  il  surmène  les  popu- 
lations. Et  comme  elles  sont  à  bout  de  taxes,  il  demande  aux 
douanes  une  majoration  qu'elles  ne  pourront  fournir  qu'en 
bouleversant  les  rapports  commerciaux  de  l'Italie  et  en  lui 
imposant  un  régime  économique  contraire  à  ses  intérêts  agri- 
coles et  maritimes. 

Ce  surmenage  offre  un  autre  péril  ;  il  peut  conduire  l'Italie 
a  subir  une  politique  d'aventures  coloniales  et  militaires  pour 
lesquelles  les  ressources  lui  font  défaut,  car  l'Italie  en  pleine 
paix,  supportant  tout  ce  qu'elle  peut  subir,  ne  possède  comme 
réserve  en  cas  de  guerre,  que  le  retour  au  cours  forcé,  la  sus- 
pension du  paiement  de  sa  dette,  ou  l'emprunt. 

C'est  que,  maigres  les  progrès  accomplis  depuis  1860,  ces 
progrès  ont  marché  beaucoup  pins  lentement  que  l'accroisse- 
ment des  dépenses.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  mémoire 
de  M.  Pantaleoni  sur  l'évaluation  de  la  richesse  en  Italie.  La 
production  annuelle  de  l'Italie  est  encore  médiocre  ;  les  béné- 
fices qu'elle  réalise  sont  insuffisants.  C'est  le  fait  que  j'ai  déj'a 
relevé  quant  à  la  Russie  et  même  quant  'a  l'Allemagne.  Ainsi 
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le  rendement  moyen  du  froment  est  de  16  hectolitres  a  l'hec- 
tare en  France,  il  n'est  que  de  11  en  Italie  ;  en  Ligurie,  en 
Sardaigne  il  tombe  au-dessous  de  9.  C'est  ce  qui  explique  le 
fait  relevé  par  M.  Pantaleoni  et  confirmé  par  le  rapport  de 
M.  Ellena  de  l'extrême  réduction  des  consommations  alimen- 
taires des  Italiens.  Tous  les  Italiens  ne  peuvent  avoir  du  pain 
tous  les  jours.  Leur  ration  moyenne  est  formée  pour  2/5  par 
la  farine  de  maïs  (111  kilog.blé  et  84  maïs  par  tête  et  par  an). 
La  consommation  annuelle  de  viande  n'excède  pas  10  k. 80(1). 
Il  y  est  suppléé  par  les  fèves,  les  châtaignes,  le  lait  et  le  vin. 
Cette  alimentation  n'empêche  pas,  il  est  vrai,  les  Italiens  d'é- 
lever beaucoup  d'enfants,  grâce  à  la  bonté  du  climat  ;  mais  la 
race  n'est  ni  robuste,  ni  très  laborieuse,  ni  très  productive, 
par  suite  son  élasticité  fiscale  est  limitée.  Il  est  chimérique 
d'espérer  qu'un  Italien  pourra  verser  aux  agents  du  fisc  ce  qu'un 
Anglais  ou  un  Français  ne  paie  pas  sans  gémir.  Aussi  esl-ce  à 
cette  politique  à  outrance,  conduite  par  des  politiciens  qui  se 
drapent  toujours  dans  la  toge  de  Curius  Dentatus  ou  de  Fabius 
Maximus,  qu'il  faut  attribuer  les  symptômes  de  découragement 
et  de  pessimisme  signalés  par  M.  E.  de  Laveleye.  «  Je  ne  vois 
«  plus  d'enthousiasme  que  chez  les  nihilistes^  plus  de  foi, 
«  plus  de  philosophie,  de  religion...  Seul  le  christianisme 
«  arrête  encore  bien  des  défaillances.  »  Si  l'Italien  pouvait 
manger  de  bon  pain  a  sa  faim,  il  conserverait  et  sa  foi  et  sa 
gaîlé.  Il  faut  pour  cela  lui  apprendre  a  mieux  cultiver  sa  terre 
et  ne  pas  lui  arracher  ou  menacer  par  l'impôt  le  fruit  de  son 
labeur. 

Sur  50  millions  d'Italiens,  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent 
quelque  chose,  c'est-a-dire  des  propriétaires  petits  et  grands, 
ne  dépasse  pas  3,428,000  individus.  C'est  déjà  une  bien  faible 
proportion.  Elle  paraît  encore  pins  faible  si  l'on  décompose  ce 
chiffre.  En  effet,  sur  ces  3,428,000  propriétaires,  il  y  en  a 
plus  de  2  millions  qui  possèdent  moins  de  250  fr.  de  rente, 


(1)  Le  parisien  consomme  en  moyenne  148  kil.  pain,  13.5  kil.  poisson 
et  hnitres,  10  kil.  volaille,  74  kil.  viande,  9  kil.  fromage  et  beurre,  186 
litres  de  vin. 
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somme  évidemment  inférieure  aux  besoins  de  la  vie.  Ceux 
qui  possèdent  plus  de  250  francs  de  rente  se  réduisent  donc 
au  chiffre  de  d, 428, 000.  dont  un  ntillion  jouissent  de  moins 
de  500  francs  de  rente  et  par  conséquent,  bien  que  parmi  les 
favorisés,  sont  encore  loin  d'atteindre  au  bien-être.  Ceux  qui 
ont  réellement  de  quoi  vivre,  ceux  qui  disposent  de  quelques 
capitaux  et  qui  ont  assez  de  loisirs  pour  se  livrer  à  des  entre- 
prises de  quelque  importance  et  demandant  quelque  suite,  se 
réduisent  au  chiffre  insignifiant  de  428,000  sur  30  millions. 

C'est  ce  qui  explique  le  chiffre  énorme  des  petits  proprié- 
taires qui  ont  été  expropriés  par  le  fisc  à  la  suite  du  non-paye- 
ment des  impôts,  lequel  chiffre  s'élève,  pour  l'année  18'/9  et 
pour  tout  le  royaume,  à  plus  de  25,000. 

M.  E.  de  Laveleye  l'a  constaté,  dans  ses  deux  voyages  et  ses 
deux  séries  de  lettres,  ce  qui  manque  h  l'Italie  c'est  le  capital 
mobilier,  celui  qui  peut  féconder  l'agriculture,  alimenter  le 
commerce  ;  celui  qui  fait  naître  l'industrie.  C'est  précisément 
à  la  formation  de  ce  capital  que  l'impôt  met  les  plus  grands 
obstacles  en  retardant  ou  empêchant  son  accumulation. 

Les  progrès  des  caisses  d'épargnes,  des  banques  populaires, 
des  sociétés  de  prévoyance,  si  considérables  et  si  heureux  pour 
l'Italie,  atténuent  le  mal  sans  le  détruire,  parce  que  rien  ne 
peut  et  ne  pourra  jamais  guérir  la  blessure  qu'un  gouverne- 
ment excessif  fait  chaque  année. 

I  16.  —  Répartition  et  incidence  de  l'impôt  en  Italie. 

La  taxation  de  l'Italie  est  si  élevée  que  tous  les  revenus  des 
diverses  classes  de  la  société  sont  atteints.  L'impôt  vise  tout 
et  frappe  tout.  Est-il  possible  'a  certaines  classes  de  se  récupé- 
rer, en  partie  au  moins,  aux  dépens  des  autres  (1)? 

1.  La  répartition  dont  il  est  question  dans  ce  paragraphe  n'est  pas  la 
même  que  celle  à  laquelle  sont  consacrées  plusieurs  cartes  de  l'annuaire 
italien,  notamment  pour  l'impôt  foncier,  !a  riciiesse  mobilière,  les  taxes 
sur  les  affaires  ou  de  consommation.  Ces  cartes  sont  d'un  intérêt  réel  au 
point  de  vue  de  la  distribution  de  la  richesse  et  de  l'impôt  entre  les  diver- 
ses parties  de  l'Italie.  11  devrait  en  être  dressé  de  semblables  pour  le? 
divers  Etats  de  l'Europe. 
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Les  impôts  de  consommation  forment  une  première  masse 
de  861  millions,  supérieure  a  la  moitié  du  total.  Seuls  les  pro- 
priétaires et  les  ouvriers  les  plus  pauvres  sont  en  mesure  de 
se  récupérer.  L'ouvrier  se  récupère  nécessairement  de  toutes 
les  taxes  qui  entament  ce  qui  lui  est  strictement  indispensa- 
ble pour  subsister.  Le  grand  nombre  d'enfants  qu'il  parvient 
encore  a  élever  atteste  cette  répercussion.  La  modicité  du  sa- 
laire l'atteste  aussi.  Le  salaire  italien  ne  peut  supporter  que 
bien  peu  d'impôts. 

Les  propriétaires  se  récupèrent  moins  facilement  que  les 
ouvriers  pauvres  ;  aussi  leur  condition  est  elle  considérée 
comme  défavorable  C'est  le  motif  de  la  surélévation  des  tarifs 
douaniers  sur  les  produits  agricole.  Le  gouvernement  a  en 
vue  de  pernjettre  aux  propriétaires  de  recouvrer  une  portion 
des  taxes  qu'ils  ont  a  payer;  un  relevé  de  ces  taxes  a  été  publié 
dans  l'annuaire  de  18S2.  En  combinant  les  résultats  de  ce  re- 
levé avec  ceux  du  tableau  ci-dessus,  on  trouve  que  la  propriété 
foncière  rurale  est  grevée  directement  de  819  millions, timbre, 
enregistrement,  bypolhèque  compris,  sans  compter  la  part 
des  propriétaires  dans  les  autres  taxes.  Ils  doivent  s'en  récu- 
pérer en  partie.  C'est  la  raison  de  la  cherté  relative  des  den- 
rées alimentaires  de  première  nécessité  en  Italie  (1). 

L'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  est  supporté  par  les 
classes  moyennes,  commerce,  industrie,  professions  libérales, 
mais  les  capitalistes  s'en  récupèrent.  La  preuve  en  est  le  taux 
de  l'intérêt,  la  pratique  invétérée  de  l'usure  en  Italie.  L'élé- 
vation de  l'intérêt  est  le  signe  irrécusable  que  la  condition 
économique  de  l'Italie  laisse  beaucoup  encore  a  désirer.  La 
hausse  de  la  rente  italienne  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  contraire  à  ce  fait,  car  cette  hausse  a  pour  raison  dé- 
terminante les  achats  des  capitalistes  étrangers,  en  quête  de 
rentes  élevées. 

Les  propriétaires  de  maisons  se  récupèrent  certainement, 
attendu  que  l'afflux  des  populations  dans  les  villes  maintient 
le  prix  des  loyers. 

(3)  Pantaleoni  ibidem,  page  30. 
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Il  résulte  de  ces  considérations  que  la  plus  lourde  portion 
des  impôts  doit  rester  a  la  charge  des  propriétaires  ruraux  et 
des  populations  agricoles.  Aussi  les  villes  sont-elles  tout  autre- 
ment prospères  en  Italie  que  les  campagnes.  Le  parlement  a 
donc  été  heureusement  avisé  en  résistant  aux  supplications 
de  M.  Sella  qui  Tobjurait  d'appliquer  aux  revenus  agricoles  la 
taxe  sur  la  richesse  n.ohilière. 

Cette  situation  n'a  rien  d'anormairtou'es  les  fois  qu'un  peu- 
ple est  accablé  d'impôts,  la  surcharge  retombe  nécessairement 
sur  les  propriétaires  fonciers  et  les  populations  agricoles.  C'est 
l'observation  profonde  de  Quesnay  et  de  Turgot  ;  seulement 
Quesnay  et  Turgot  affirmaient  qu  ils  s'en  récupéraient.  Les 
ouvriers  réfléchissent,  pn  effet,  la  part  d'impôt  qui  entame  la 
portion  de  leur  salaire  dont  ils  ne  peuvent  être  privés,  mais 
les  propriétaires  ne  peuvent  repercuter  tout  ou  partie  de  leurs 
taxes  qu'au  moyen  de  tarifs  prohibitifs  et  parfois  même  qu'au 
moyen  d'obstacles  îj  la  production.  L'impôt  devient  alors  une 
provocation  a  la  famine.  Il  n'en  est  point  la  en  Italie,  mais  on 
peut  tenir  pour  certain  qu'il  est  assez  lourd  pour  décourager 
l'agriculture  ;  aussi  est-elle  stationnaire  et  plus  arriérée  que 
dans  la  plupart  des  autres  états  de  l'Europe.  Elle  est  pauvre 
parce  que  Timpôt  et  la  ville  la  privent  des  ressources  sans 
lesquelles  elle  ne  saurait  prospérer. 

Ainsi  s'expliquent  la  contradiction  apparente  que  Ton  ren- 
contre dans  les  ouvrages  sur  l'Italie.  S'agit-il  des  villes? 
L'Italie  est  un  pays  prospère,  ou  tout  abonde,  oîi  l'épargne 
augmente,  où  les  ouvriers  sont  intelligents  et  satisfaits,  où  af- 
fluent les  étrangers,  les  artiste,  les  rentiers,  les  voyageurs 
cosmopolites.  Mais  tout  change  s'il  est  question  des  campa- 
gnes. Elles  sont  désertes,  malsaines,  cultivées  par  des  popula- 
tions en  partie  nomades  ;  le  petit  propriétaire  disparaît  peu  à 
peu,  expulsé  par  le  fisc  et  la  misère  ;  le  moyen  propriétaire, 
obéré,  mécontent,  cherche  aussi  à  liquider  ;  le  grand  proprié- 
taire seul  peut  subsister,  mais  il  restreint  ses  dépenses  et  il 
donne  le  moins  possible  a  la  terre  afin  de  moins  donner  au 
fisc. 

Telle  est  la  condition  fiscale  de  l'Italie.  Il  n'y  a  ni  réformes 
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théoriques,  ni  institutions  financières,  ni  combinaisons  quel- 
conques qui  puissent  l'améliorer,  le  seul  remède  c'est  la  dimi- 
nution de  rimpôt,  c'est  la  révision  sévère  dun  budget  écra- 
sant, c'est  la  réduction  de  l'armée,  c'est  la  renonciation  a  une 
politique  d'ostentation  et  d'aventures  que  l'état  des  budgets 
ne  justifie  pas.  La  tentative  d'augmenter  les  revenus  de  l'Etat 
au  moyen  de  tarifs  douaniers  excessifs  ne  peut  qu'aggraver 
un  état  de  choses  où  le  mal  est  masqué  par  des  progrès  réels 
mais  insuffisants. Ces  tarifs  auront  pour  inévitable  résultat  d'en- 
chérir le  coût  de  la  vie  et  d'amoindrir  la  prospérité  des  villes 
sans  relever  les  campagnes. 

I  17.  —  Réiormes  fiscales. 

Néanmoins  les  réformes  fiscales  et  financières  sont  toujours 
à  l'ordre  du  jour  en  Italie.  Tout  ce  qui  a  été  fait,  en  bien  ou  en 
mal,  depuis  un  quart  de  siècle,  ne  contente  ou  ne  décourage 
personne.  Les  uns  espèrent  faire  plus  beau,  les  autres  moins 
mal.  L'Italien  n'est  pas  violent,  ni  pressé.  Il  a  conservé  l'es- 
prit de  temporisation  et  de  prudence  qui,  dans  le  domaine  po- 
litique, est  si  précieux.  Les  discussions  fiscales  financières  de- 
meurent toujours  ouvertes.  II  n'en  est  question,  dans  ce  cha- 
pitre qu'au  point  de  vue  exclusivement  pratique,  la  théorie, 
qui  est  très  sérieusement  suivie  en  Italie,  sera  traitée  au  se- 
cond volume  de  la  Réforme  de  l'Impôt.  Chaque  année  'a  l'ou- 
verture de  la  session,  le  ministre  des  finances  fait,  comme  en 
Angleterre,  un  exposé  financier  et  économique  complet.  Il 
reprend  les  réformes  qui  sont  sur  le  tapis,  il  indique  les  idées 
nouvelles  qui  ont  pu  surgir,  les  besoins  qui  ont  pu  apparaître. 
Rien  ne  se  broche  au  hasard,  'a  la  course  et  a  titre  de  pur  ex- 
pédient comme  cela  se  passe  en  France  depuis  1848.  Sous 
ce  rapport,  les  finances  italiennes  sont  plutôt  conduites  d'a- 
près les  procédés  anglais  que  d'après  les  procédés  français  [[). 

1.  Economiste  français  1885  n°  51,  consulter  surtout  les  tliver?  ex- 
posés financiers  de  M.  Magliani,  notamment  l'exposé  du  24  janvier  1885 
accompagné  des  budgets  de  prévision  1885  à  1889. 
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Il  y  a  certes  beaucoup  a  foire  en  Italie  en  matière  fiscale, 
mais  il  n'est  possible  désormais  de  rien  essayer  tant  que 
la  politique  exigera  de  la  finance  des  ressources  annuelles 
excessives.  On  peut  en  donner  une  preuve.  La  rente  italienne 
ayant  dépassé  le  pair,  il  avait  été  question  d'une  première  con- 
version. La  conversion,  conduite  avec  habilité,  renouvelée 
avec  persévérance,  pourrait,  en  un  quart  de  siècle,  réduire  de 
5  à  5  0/0  le  taux  de  la  rente  italienne.  Ce  serait  pour  l'Italie 
plus  précieux  que  la  rosée  d'or  dont  Jupiter  couvrit  Danaë. 
L'Italie  trouverait  dans  cette  diminution  du  taux  de  la  rente  le 
remède  le  plus  efficace  h  sa  condition  économique  ;  aucune 
réforme  ne  serait  plus  salutaire.  Mais  toute  conversion  est 
antipathique  avec  l'esprit  d'aventure,  d'ambition  et  de  co- 
lonisation équatoriale.  Telle  n'est  pas  l'opinion  des  hommes 
d'Etat  qui  ont  la  majorité,  en  ces  temps-ci,  en  Italie.  Aussi  la 
rente  a-t-elle  baissé  :  ce  qui  a  rendu  tout  projet  de  conver- 
sion inutile,  comme  irréalisable  ;  au  contraire  de  nouveaux 
plans  financiers  ont  été  tirés  ;  tous  aboutissent  a  des  aug- 
mentations d'impôts,  notamment  h  une  surélévation  exces- 
sive des  tarifs  douaniers,  de  manière  'a  rendre  moins  faciles 
les  rapports  avec  la  France,  sans  laquelle  l'Italie  qui  lui  doit 
l'indépendance  politique,  retombera  sous  la  servitude  du  cours 
forcé  et  de  l'agio.  Il  a  même  été  question  de  demander  deux 
nouveaux  décimes  a  l'impôt  foncier  et  de  revenir  au  Macinato. 

Les  ambitions  politiques  sont  devenues  pour  l'Italie  le  plus 
grand  obstacle  a  l'amélioration  de  sa  condition  économi- 
que et  au  développement  de  ses  ressources  financières  ;  loin 
de  songera  des  armements,  a  des  expéditions  militaires,  à 
des  compromis  internationaux,  elle  devrait  consacrer  tous  ses 
efforts  a  rétablir  son  agriculture  et  a  relever  la  situation  de  ses 
propriétaires  fonciers.  Son  passé  est  assez  glorieux  pour 
qu'elle  ne  poursuive  pas  de  nouvelles  gloires. 
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